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INTRODUCTION 

I.  —  Renseignements  géographiques  sur  lés  bailliages 

QUI    FONT    L'OBJET    DE    LA    PRÉSENTE    PUBLICATION 

Le  bailliage  de  Berry,  dont  nous  publions  une  partie  des 
cahiers  de  doléances  pour  les  Etats  généraux  de  1789,  cor- 

respondait en  grande  partie  à  l'ancienne  province  de  ce  nom, 
c'est-à-dire  aux  départements  actuels  du  Cher  et  de  l'Indre. 

Au  point  de  vue  de  la  Convocation,  il  comptait  un  bail- 

liage principal,  celui  de  Bourges,  et  sept  bailliages  se- 
condaires, savoir  les  bailliages  de  Vierzon,  Henrichemont, 

Mehun-sur-Yèvre,  Concressault,  Dun-le-Roi,  Issoudun  et 

Ghâteauroux  l. 
Les  deux  derniers  étant  situés  presque  entièrement  dans 

le  département  de  l'Indre,  nous  n'avons  pas,  suivant  les 
prescriptions  ministérielles,  à  les  comprendre  dans  notre 
publication. 

Quant  aux  bailliages  de  Mehun-sur-Yèvre,  Concressault 

et  Duri-le-Roi,  bien  qu'ils  fassent  partie  du  Cher,  nous  les 
laisserons  également  de  côté  parce  que,  comme  nous  le 

dirons  plus  loin,  nous  n'avons  pu  retrouver  pour  eux  de cahiers  de  doléances. 

Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  nous  occuper  du  bailliage  prin- 
cipal de  Bourges  et  des  bailliages  secondaires  de  Vierzon 

et  d'Henrichemont. 

S'il  nous  fallait  les  étudier  au  point  de  vue  judiciaire  et 
déterminer,  par  exemple,  les  limites  des  paroisses  qu'ils 
renfermaient,  nous  aurions  plus  d'une  difficulté  à  résoudre, 
car  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  paroisses  qui, 
comme  Quantilly,  dépendaient  pour  partie  d'un  bailliage 
et  pour  partie  d'un  autre  ~.  Mais  notre  tache  est  plus  facile, 

1.  Cf.  Armand  Brkttk,  Recueil  de  documents  relatifs  à    le   Convocation 

des  Etats  généraux  <•/'  1789  ;  Atlas,  carte,  n"  7. 

2.  Voy.  le  procès-verbal  de  l'assemblée  bailliayère  d'Henrichemont. 
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nous  n'avons  ici  à  les  envisager  qu'au  point  de  vue  de  la 
réunion  des  États  généraux  et  précisément  pour  cet  objet 

nous  sommes  aidé  par  des  documents  précieux,  les  procès- 

verbaux  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  tenue  par 
chacun  de  ces  bailliages. 

A  s'en  référer  au  procès-verbal  de  l'assemblé  du  Tiers  état 
du  bailliage  de  Bourges  \  nous  voyons  que  ce  dernier 

comptait  105  paroisses,  savoir  :  Les  Aix-d'Angillon,  Arçay, 
Aubigny-Ville,  Aubigny- Villages,  Aubinges,  Avord,  Azy, 
Baugy,  Beaulieu -sur- Loire,  Bengy,  Berry-Marmagne, 
Berry-Villequiers,  Bourges,  Brécy,  Brinay,  Bué,  Cerbois,La 
Chapelle-Saint-Ursin,  Gharentonnay,  Chassy,  Couargues, 
Couy,  Grosses,  Étréchy,  Farges,  Feux,  Fussy,  Gardefort, 

Garigny,  Givaudins,  Groises,  Gron,  Herry,  Humbligny,- 
Jalognes,  Jussy-le-Chaudrier,  La  Faye,  Lapan,  Laverdines, 
Levet,  Limeux,  Lissay,  Lochy,  Lugny-Champagne,  Lury, 
Marcilly,  Marmagne,  Menetou-Gouture,  Ménétréol-sous- 
Sancerre,  Méreau,  Méry-ès-Bois,  Mesves,  Montigny,  Mor- 
nay-Berry,  Morogues,  Morthomiers,  Moulins-sur-Yèvre, 
Nançay,  Neuvy-les-Deux-Glochers,  Neuvy-sur-Barangeon, 
Nohant-en-Goût,  Osmoy,  Parassy,  Pigny,  Précy,  Précilly- 
Milly,  Quantilly,  Rians,  Saligny-le-Vif,  Sancergues,  San- 
cerre,  Santranges,  Savigny-en-Septaine,  Sennecay,  Sevry, 
Soulangis,  Le  Subdray,  Sury-en-Vaux,  Saint-Bouize,  Saint- 
Caprais,  Saint-Céols,  Saint-Doulchard,  Saint-Éloy-de-Gy, 
Saint-Florent,  Saint-Georges-sur-Moulon,  Saint-Germain- 
du-Puy,  Saint-Hilaire-de-Gondilly,  Saint-Just,  Sainte- 

Lunaise,  Saint  -  Martin  -  d'Auxigny,  Saint  -  Martin  -  des- 
Champs,  Saint-Michel-de-Volangis,  Saint-Palais,  Saint- 
Satur,  Thauvenay,  Theillay,  Tracy,  Vasselay,  Veaugues, 
Vignoux- sous- les -Aix,  Villabon,  Villeneuve-sur- Cher, 
Villequiers,  Vinon  et  Vorly. 

A  ce  nombre  il  convient  d'ajouter  la  paroisse  de  Sainte- 
Solange,  car,  si  elle  n'est  pas  comprise  dans  le  procès-verbal 
précité,  par  contre  elle  figure  dans  Y  État  des  paroisses  de  la 

Généralité  de  Berry  rédigé  au  moment  de  la  Révolution  2  et, 

1.  Ci-dessous,  après  les  cahiers  des  corporations  du  Bailliage  de  Bourges. 
2.  Arch.  nal.,  D  IV  bis  43. 
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de  plus,  le  procès-verbal  de  l'assemblée  qu'elle  tint  le  1er  mars, 
pour  la  nomination  de  ses  députés,  spécifie  <iu<i  ceux-ci 

devront  se  rendre  à  Bourges  '. 

En  revanche,  il  n'y  a  pas  lieu  d'incorporer  au  bailliage 
de  Bourges,  comme  l'a  fait  M.  Brette2,  les  lieux  de  Rousse- 
land,  La  Loge, Orça)  el  Achères,  car  les  trois  premier-  ne 
sont  pas  donnés  clans  Y  Etat  des  paraisses  de  la  généralité  de 

Berry  et  le  quatrième  Faisait  partie  du  bailliage  dTIenriche- 
mont. 

Enfin,  il  convient  de  remarquer  que  défaut  fut  donné 

contre  la  paroisse  de  Trouy  qui  comparut  à  Dun-le-Roi  et 

contre  la  collecte  de  Chavignol  qui  semble  bien  n'avoir 
comparu  nulle  part. 

Le  bailliage  de  Vierzon  était  constitué  par  la  ville,  les 

villages  en  dépendant  et  la  paroisse  de  Méry-sur-Cher 3. 

Le  bailliage  d'Henrichemont  comprenait  les  paroisses 
d'Henrichemont  et  d'Achères  et  partie  de  celles  de  Quan- 
tilly  et  de  Menetou-Salon  4. 

Ainsi,  ces  trois  bailliages  comptaient  ensemble  113  pa- 
roisses ou  communautés. 

C'est  à  dessein  que  nous  employons  le  mot  communautés, 
car  toutes  n'étaient  pas  paroisses  puisqu'elles  ne  possédaient 
pas  de  cure,  mais  quelques-unes,  à  savoir  :  Aubigny- Villages, 
Berry- Villequiers,  Précilly-Milly,  étaient  seulement  col- 

lectes, c'est-à-dire  des  communautés  n'ayant  comme 
caractère  distinctif  qu'un  rôle  séparé  d'impositions  \ 

Toutes  les  autres  étaient  paroisses  et,  à  ce  point  de  vue, 

dépendaient  du  diocèse  de  Bourges,  sauf  Tracy  et  Njlesves 

qui  appartenaient  au  diocèse  cl'Auxerre. 

1.  Arch.  du  Cher,  titres  retirés  de  l'incendie,  non  classes. 
2.  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des   États   généraux  de 

1789,  t.  III,  p.  m. 

3.  Voy.   ci-dessous  le  procès-verbal   de  rassemblée   du   Tiers  état   de  ce 
bailliage. 

i.  Voy.  le  procès-verbal  de  l'assemblée  du  Tiers  étal  de  ce  bailliage. 

.">.  An  point  de  vue  religieux,  ces  paroisses  dépendaient   :  A.ubigny-Villa- 
geSj    d'Aubigny-Ville;  Berry-Villequiers,  de  Villequiers;   Précilly-Milly,  de 
Nérondes.  La  ville  de  Vierzon  ne  possédait  pas  à  proprement  parler  de  cure, 
car  la  cure  placée  sous  le  vocable  de  Notre-Dame  était  située  dans  les  vill. 
cependant  on  ne  saurait  lui  donner  le  nom  de  collecte,  car  elle  était  le 
d'un  bailliage,  d'un  grenier  à  sel  et  d'une  maîtrise  des  eaux  et  forêts. 
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Au  point  de  vue  administratif,  toutes  étaient  de  la  Géné- 

ralité de  Bourges,  à  l'exception  deBeaulieu,  Méry-sur-Cher, 

Nançay  et  Theillay  qui  étaient  comprises  dans  celle  d'Or- léans. 

Prises  dans  leur  ensemble,  elles  formaient  un  tout  com- 

pact affectant  la  forme  d'une  sorte  de  pentagone  irré- 
gulier, au  milieu  duquel  étaient  enclavés  le  bailliage  de  Me- 

hun,  partie  de  la  paroisse  de  Menetou-Salon  relevant  de  ce 
dernier  bailliage  et  la  paroisse  de  Trouy  qui  appartenait  au 

bailliage  de  Dun-le-Roi.  Toutefois,  en  étaient  complètement 

séparées,  d'une  part,  les  communautés  d'Aubigny-Ville  et 
d'Aubigny-Villages  ;  d'autre  part,  celles  de  Beaulieu  et  de 
Santranges,  situées  les  premières  dans  le  bailliage  de  Con- 
cressault,  les  secondes  entre  le  bailliage  de  Concressault  et 

la  Généralité  d'Orléans. 
Sous  le  rapport  géographique  actuel,  toutes  appartien- 

nent au  département  du  Cher,  à  l'exception  de  Theillay  qui 
est  du  Loir-et-Cher,  Beaulieu  du  Loiret,  Mesves  et  Tracy 
de  la  Nièvre. 

Examinons  maintenant  comment  se  passa  la  convocation 
des  États  généraux. 

II.  —  La  convocation  des  états  généraux1 

A  peine  le  Roi,  par  l'arrêt  du  8  août  1788,  eut-il  fixé  la 
tenue  des  États  généraux  au  1er  mai  1789  et,  par  celui  du 
15  octobre,  eut-il  invité  les  notables  à  se  réunir  le  3  novembre 
à  Versailles  pour  lui  donner  leur  avis  sur  la  façon  dont  il 

fallait  procéder  aux  élections,  qu'une  agitation  indescrip- 
tible s'empara  de  tous  les  esprits  d'un  bout  de  la  France 

à  l'autre,  chacun  se  croyant  appelé  à  aider  le  prince  de  ses conseils. 

Pour  être  plus  calme  que  dans  d'autres  régions,  le  mou- 
vement ne  s'en  fit  pas  moins  sentir  en  Berry. 

En  effet,  dès  le  31  octobre  la  Juridiction  consulaire  de 

Bourges  écrit  au  Roi2  pour  lui  demander  que  chaque  Cham- 

1.  Pour  tous  les  documents   généraux  relatifs  à  la  convocation  des  États 
généraux,  voy.  Arm.  Brette. 

2.  Voy.  la  lettre  de  la  Juridiction  consulaire  dans  Antonin   Proust,  Archi- 

ves de  l'Ouest    série  A,  n°  IV,  p.  243  et  ss. 
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hic  de  commerce  «  jouisse  de  l'avantage  d'envoyer  un 
député  aux  États  généraux  ». 

En  même  temps,  une  feuille  locale  qui  paraissail  depuis 
quelques  années  seulement  signale  avec  enthousiasme  tous 
les  ouvrages  qui  touchent  à  la  convocation  \ 

Puis,  successivement  les  principales  villes  de  la  province, 
Ghâteauroux  le  5  décembre,  La  Châtre  le  14,  tssoudun  le 

15,  Bourges  le  18,  Saint-Amand  le  22  2,  envoient  au  Roi 
des  adresses  dithyrambiques  où  elles  formulent  leurs  crain- 

tes et  leurs  désirs. 

Pour  elles,  il  faut  que  le  nombre  des  députés  soit  propor- 

tionné à  l'étendue,  à  la  richesse  et  à  la  population  de  chaque 
bailliage;  que  le  Tiers  ait  (\(^  députés  élus  par  leurs  pairs  et 

choisis  exclusivement  dans  son  sein,  c'est-à-dire  qui  ne 
soient  «  ni  procureurs-fiscaux,  ni  fermiers,  ni  régisseurs 
des  deux  premiers  ordres  »  et  que  sa  représentation,  puis- 

qu'il «  compose  plus  des  quarante-neuf  cinquantièmes  de  la 
-nation  »  et  qu'il  «  supporte  injustement  presque  toutes  les 
charges  »,  soit  supérieure  ou,  tout  au  moins,  égale  ;"i  celle 
des  deux  ordres  réunis;  qu'enfin  le  vote  aux  États  généraux 
ait  lieu  par  tête  et  non  par  ordre. 

Le  27  décembre,  paraît  le  Résultat  du  Conseil  d'État  du 
Roi  tenu  à  Versailles.  Sur  tous  les  points,  excepté  sur  le 
dernier,  il  donnait  satisfaction  aux  vœux  formulés  par  les 
assemblées  du  Berrv. 

1.  Les  Affiches  de  Bourges  (Bibl.  municip.  de  Bourges,  E.  1128*),  n'  du  Lr 
décembre.  Les  ouvrages  signalés  par  cette  feuille  étaient  le  Droit  public  du 

comté-état  de  Provence  et  la  Délibération  prise  pur  h<  ride  de  \i.<mes  en 
conseil  général,  /<•  :i  novembre  1788. 

2.  La  délibération  de  la  ville  de  CluUeauroux,  conservée  en  original  aux 
Arch.  commun,  de  Chàteauroux  (reg.  des  délibérations)  et  en  copie  aux  Arch. 
nationales  sous  la  cote  lia  24,  est  publiée  dans  Proust,  loc.  cit.,  p.  235; 
celle  de  La  Châtre  se  trouve  dans  le  registre  des  délibérations  de  cotte  ville 

(Arch.  commun,  de  La  Châtre);  les*  Archives  nationales  en  possèdent  une  copie 
soua  la  cote  Ba  2i;  enfin,  elle  es-t  analysée  sous  le  titre  Patriotisme  dansles 
Affiches  de  Bourges,  n°  du  1er  lévrier  1789.  La  délibération  d'Issoudun  existe 
aux  Arch.  commun,  de  cette  ville  (reg.  des  délibérations);  elle  est  ana 

dans  les  Affiches  de  Bourges  sous  1.-  titre  Patriotisme,  n"  du  K  janvier  1789. 
La  délibération  de  la  ville  de  Bourges  existe  en  original  aux  Arch.  commun. 
de  cette  ville  (Reg.  des  délibérations  actuellement  coté  BB  30  fol.  KM;  une 
copie  manuscrite  et  une  copie  imprimée  de  ce  document  se  trouvent  aux 

Arch.  nat.,  sous  la  cote  Ba  2k  Analysée  dans  les  Affiches  de  Bourges,  n*  du 
15  janvier  1789,  elle  est  publiée  dans  Anton.  Proust,  p.  241.  La  délibération 
de  la  ville  de  Saint-Amand,  conservée  aux  Arch.  nat.  sous  la  cote  Ba  24,  est 
publiée  dans  Proust,  p.  246. 
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Al<»is,  l'enthousiasme  redouble.  Bourges  fait  imprimer 
«  quantité  d'exemplaires  »  du  rapport  royal  pour  annoncer 
la  bonne  nouvelle  à  toutes  les  villes  de  la  province  l,  et  Cha- 
teauroux  assemble  le  26  janvier  les  trois  ordres  qui  votent 
des  remerciements  au  Roi  et  acceptent  avec  des  transports 

de  joie  indicibles  l'offre  faite  par  le  clergé  et  la  noblesse  de 
renoncer  à  leurs  privilèges  pécuniaires  3. 

Il  était  facile  de  prévoir  que  la  lutte  serait  chaude  quand 
on  connaîtrait  les  dernières  formalités  à  observer  pour 
procéder  au  vote. 

Celles-ci  furent  déterminées  par  les  Louves  royales  du 

24  janvier  et  le  Règlement  y  annexé  3.  Ces  documents  arri- 
vèrent à  Bourges  vers  le  10  février 4.  Le  13,  le  lieutenant 

général  Claude  de  Bengy,  seigneur  de  Dames  et  du  Poi- 
rioux,  les  fit  enregistrer  au  bailliage  de  Bourges  et  rendit  en 

conséquence  pour  leur  exécution  une  ordonnance  qui  repro- 
duisait dans  ses  dispositions  essentielles  le  Règlement  du 

24  janvier  5.  Quelques  jours  après,  il  transmettait  copie  de 
son  ordonnance  et  des  lettres  royale.-  aux  bailliages  secon- 

daires. Elles  parvinrent  le  14  au  lieutenant  général  du  bail- 
liage de  Vierzon  qui,  le  20,  rendit  à  son  tour  son  ordonnance 

pour  la  convocation  des  paroisses  6. 
Cependant,  parmi  les  bailliages  secondaires,  Henriche- 

mont  n'avait  encore  rien  reçu.  Comme  il  avait  été  réuni 
depuis  peu  de  temps  à  la  Couronne  et  surtout  qu'il  avait  été 
omis  dans  l'état  des  bailliages  annexé  au  Règlement  du  24 
janvier,  le  lieutenant  du  bailliage  de  Berry  ne  savait  quelle 

L  Arch.  du  Cher,  A.  10. 

2.  La  délibération  de  la  ville  de  Chàteauroux,  analysée  dans  les  Affiches  de 
Bourges,  n°  du  15  février  1789,  est  publiée  dans  Ant.  Pkoust,  loc.  cit.,  p.  251. 

3.  Voir  ces  documents  dans  Arrn.  Brette,  t.  I,  p.  64. 

4.  Lettre  du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Bourges  accusant  réception 
de  ces  documents,  le  14  février,  Arch.  nat.,  Ba  24,  1.  40. 

5.  Cette  ordonnance,  de  format  piano  et  imprimée  à  Bourges  chez  B.  Cristo, 
porte  pour  titre  Ordonnance  de  monsieur  le  lieutenant  du  bailliage  princi- 

pal de  Berri  pour  V 'exécution  des  lettres  du  Roi,  et  règlement  pour  la  convo- 
cation des  Trois  états  des  pays  et  duché  de  Berri   (Arch.  du  Cher,  Chapitre 

Saint-Étienne,  Affaires  diverses.  1.    184).  Voir  aussi    des   exemplaires   de  ce 
document  aux  Arch.  nationales,  Ba  24  et  à  la  Bibl.  nat.  Le  23  275. 

6.  Four  l'accusé  de  réception  des  documents,  voir  aux  Arch.  nat.  Noua 
donnons  la  date  de  l'ordonnance  d'après  un  passage  du  Procès-verbal  de 
l'assemblée  des  officiers  du  bailliage  de  Vierzon  (Arch.  du  Cher,  B.  2.866). 
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ligne  de  conduite  adopter  à  son  égard.  Il  en  référa  le  14  au 
Pouvoir  central.  Le  -7  février,  le  Garde  des  Sceaux  lui  ré- 

pondit qu'il  n'avail  qu'à  examiner  si  Henridhemonl  possé- 
daiUes caractères  d'un  bailliage  secondaire.  Ce  sont,  disait-il, 
«  l'attribution  des  cas  royaux  et  le  ressort  direct,  si  I [enri- 
chemonl  réuhil  ces  caractères,  vous  devez  lui  faire  le  même 

envoi  qu'aux  autres  bailliages  du  second  ordre  '  ».  Le  lieu- 
tenant de  Bengy  se  conforma  sans  doute  à  a^  ordres,  car 

le  (.>  mars,  André  Danjou,  lieutenant  général  du  bailliage 

de  la  ville  et  principauté  souveraine  d' Henri chemont-Bois- 
belle,  rendait  au  bailliage  son  ordonnance  dans  laquelle  il 

déclarait  avoir  recules  lettres  royales  du  24  janvier  et  l'or- 
donnance  du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Bourgi 

Mais  tous  ces  pourparlers  eurent  pour  conséquence  de 

retarder  la  date  des  assemblées  électorales.  Les  assigna- 

tions, en  effet,  ne  furent  envoyées  qu'à  partir  du  8  mars  ;î  et 
la  seule  paroisse  qui  comparut  ne  se  réunit  que  le  12  \ 

Or,  il  y  avait  déjà  quelques  jours  que  les  paroisses  <\r> 
autres  bailliages  avaient  terminé  leurs  opérations.  A  peine, 
en  effet,  les  lieutenants  généraux  des  bailliages  de  Bourges 

et  de  Vierzon  avaient-ils  publié  leur  ordonnance  que  les 
assignations  axaient  été  envoyées  aux  paroisses.  Sur  les 

104  assignations  qui  nous  ont  été  conservées  5,  nous  voyons 

en  effet  qu'une,  celle  de  Bourges,  avait  été  expédiée  le  ts 
février,  ï7  le  20  et  56  le  21.  Nous  savons  également  que 

Vierzon-Vi liages  et  M.éry  avaient  été  convoquées  le  22.  Les 

paroisses,  il  est  vrai,  avaient  mis  un  peu  moins  d'empres- 
sement à  voter.  A  paît  quelques-unes  qui  avaient  tenu 

leur  assemblée  Le  22,  le  25  ou  le  27  février  6,  la  majorité  ne 

s'était  réunie  qu'au  dernier  moment  fixé  par  !<■  Règlement 
du  24  janvier,  c'est-à-dire  le  huitième  jour  après  la  publi- 

cation des  lettres  de  convocation.  Certaines  même  ne  s'étaient 

1.  Arch.  nat.,  BalII,  29,  f°  49. 

2.  Arch.  du  (Hier,  B.  3253  lui.  il  y  ,  Plumitif  du  bailliage  d'Henrichemont. 
'.'<.  Assignations  données  le  8  mars  à  Quantilly,  Menetou-Salon  h  Ach< 

le  Il  à  Henrichemont,  Arch.  «lu  ('.lier.  B.  334. 
i.  D'après  Le  procès-verbaJ  de  l'assemblée  d'Henrichemont. 
.V    VrHi.  du  cher,  titres  échappés  à  l'incendie  >!•'  1859,  qoii  cla« 
6.  A  savoir  :  Crosses,  Morthomiera,  Nohant-en-Goût,  Neuvy-les-Deux-Clo- 

chers  el  Veaugues,  le  22  février;  Avord  el  Sancerre,  le 
le  27  février. 
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pas  conformées  exactement  aux  dispositions  de  ce  règlement. 

En  effet,  quatre  s'étaient  assemblées  le  2  mars  \  trois  le  jour 
suivant  2,  une  le  5  3,  deux  le  6  4  et  sept  le  85. 

Pour  quelques-unes,  par  exemple  pour  Aubigny-Villages, 
Azy,  Feux,  Laverdines,  Précy,  Saligny-le-Vif,  Saint-Céols» 
Saint-Georges-sur-Moulon,  Vinon  et  Vignoux-sous-les- 

Aix,  il  semble  bien  qu'il  faille  chercher  l'explication  de  ce 
retard  dans  leur  désir  de  se  conformer  a  l'article  25  du  Rè- 

glement, en  vertu  duquel  les  assemblées  électorales  devaient 
être  présidées  par  le  juge  du  lieu  ou  par  un  officier  public. 

Il  est  à  remarquer,  en  effet,  qu'elles  ont  comme  président 
un  juge  qui,  le  1er  mars,  avait  présidé  ailleurs  une  assem- 

blée électorale. 

Pour  les  autres,  la  même  explication  paraît  plausible, 

bien  qu'elles  n'aient  pas  toutes  comme  président  un  homme 
de  justice.  Mais  sans  doute  celui  sur  lequel  elles  avaient 
compté  leur  avait  fait  défaut  au  dernier  moment. 

De  ce  que  l'article  25  du  Règlement  fut  exactement 
observé  dans  quelques  endroits,  il  ne  faudrait  pas  en  tirer 

cette  conclusion  qu'il  en  fût  de  même  dans  les  autres.  En 
effet,  si,  sur  108  assemblées  pour  lesquelles  nous  possédons 

des  renseignements  6,  53  7  furent  présidées  par  un  officier 
de  justice,  bailli,  lieutenant  de  bailli,  procureur  fiscal, 

substitut  du  procureur  fiscal,  maire,  notaire8  et  3  par  un 
syndic  9,  par  contre  une  fut  présidée  par  un  avocat,  une  par 
un  fabricien  10,  et  48  par  un  curé. 

1.  Aubigny-Villages,  Azy,  Précy  et  Saint-Céols. 
2.  Feux,  Saint-Georges-sur-Moulon  et  Vignoux-sous-les-Aix. 
3.  Bué. 

4.  Cerbois,  Vinon. 

5.  La  Chapelle-Saint-Ursin,  Laverdines,  Méry-ès-Bois,  Précilly-Milly, 
Saligny-le-Vif,  Saint-Florent,  Méry. 

6.  Ne  possédant  pas  de  procès-verbal  pour  Le  Subdray  et  Méry,  il  est  im- 
possible de  savoir  qui  présida  leurs  assemblées. 

7.  Dans  ces  53  paroisses  j'ai  compris  Laverdines  dont  le  président  est  un 
ancien  procureur  et  St-Hilaire-de-Gondilly  dont  le  président  est  un  «  ancien 
expédient  en  la  justice  du  lieu  ». 

8.  Il  n'y  a  qu'une  paroisse  dont  le  président  soit  un  maire,  c'est  Quantilly. 
9.  Levet,  Vasselay  et  Vorly.  Pour  Vorly  il  peut  y  avoir  doute,  car  le  nom 

du  président  n'est  pas  donné  dans  le  procès-verbal,  mais  comme  le  cahier 
de  doléances  porte  l'unique  signature  de  Gilbert,  syndic,  il  y  a  lieu  de  sup- 

poser que  ce  fut  lui  le  président. 
10.  Cerbois. 



INTRODUCTION  XI  II 

Il  y  eut  donc  49  assemblées,  sinon  50,  présidées  d'une 
façon  irrégulière,  irrégularité  d'autant  plus  frappante  que 
nous  avons  constaté  dans  plusieurs  eus  la  présence  aux 

assemblées  du  syndic,  officier  à  qui,  en  l'absence  du  juge, 
la  présidence  eût  dû  revenir. 

Quant  à  l'explication  du  l'ait,  il  faut  l'attribuer  soit  à  un 
mot  d'ordre  venu  du  lieutenant  général  de  Bourges  \  soit 
peut-être  à  l'ambition  des  curés  qui  entraînèrent  les  habi- 

tants à  les  désigner  comme  présidents.  N'est-il  pas  curieux, 
en  effet,  de  remarquer  que,  dans  la  paroisse  de  Tracy,  le 

prieur  veut,  à  rencontre  de  l'article  25  du  Règlement,  em- 
pêcher le  bailli,  Guillerault  de  Villeroc,  de  signer  le  cahier 

de  doléances,  ajoutant  pour  se  justifier  «  qu'il  a  cru  devoir 
entrer  dans  les  vues  de  monsieur  le  Lieutenant  général  en 

devenant  l'interprète  de  ses  paroissiens  »  et  qu'  «  il  en  a  été 
avoué  dans  tous  les  points2  ».  Puis,  le  lieu  des  assemblées 
ne  semble-t-il  pas  dans  certains  cas  avoir  été  choisi  par 

les  curés?  Dans  onze  paroisses  3,  en  effet,  les  habitants,  au 
lieu  de  se  rendre  «  au  lieu  ordinaire  des  assemblées  », 

comme  le  prescrivait  l'article  25  du  Règlement,  c'est-à-dire 
à  l'auditoire,  sous  le  porche,  à  la  porte  principale  ou  à  l'in- 

térieur de  l'église,  ce  qui  eut  lieu  ailleurs,  se  réunissent 
au  presbytère,  endroit  qui  ne  me  paraît  pas  avoir  jamais 
servi  en  Berry  aux  assemblées  paroissiales  \ 

Une  question  intéressante  à  élucider  serait  de  déterminer 

dans  quelles  proportions  les  habitants  comparurent.  C'est 
là  malheureusement  un  problème  difficile,  sinon  impossible 

à  résoudre.  En  effet,  les  rôles  d'impositions,  qui  pourraient 
nous  renseigner  d'une  façon  assez  précise  sur  le  chiffre 
•  les  habitants,  sont  loin  d'être  au  complet  aux  Archives  du 
Cher.  D'autre  part,  les  procès-verbaux  des  assemblées 
électorales,  qui  devraient  contenir  la  liste  de  tous  les  com- 

1.  Voy.  ci-dessous. 

2r  Dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  Gouy,  le  curé  déclare,  en  effet, 
avoir  été  nommé  Président  «  en  notre  qualité  de  curé  et  au  désir  de  monsieur 
le  lieutenant  général  de  Bourses  à  cause  de  l'absence  des  juge  et  autres  offi- 

ciers publics  ». 

3.  Avord,  Brinay,  Farges,  Gardefort,  Montigny,  Mornny,  Morthomiers, 
Osmoy,  Senneçay,  Sevry,  Saint-Caprais. 

4.  Cf.  Maurice  Ci  i  \n  nt,  Étude  sur  les  communautés  d'habitants  <l<tr>>  la 
province  de  Berry  (Reçue  du  Centre,  1890-91),  tirage  à  part,  1891,  in 
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parants,  sont  parfois  eux-mêmes  très  insuffisants  et  il  n'est 
pas  rare  d'en  trouver  où  le  rédacteur,  après  avoir  donné 
quelques  noms,  a  inscrit  cette  mention  «  et  autres  habi- 

tants »,  en  sorte  que  nous  ne  connaissons  même  pas  le 
chiffre  absolu  des  comparants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  le  rapprochement  que  nous 
avons  fait  de  ces  deux  sortes  de  documents,  nous  croyons 
pouvoir  affimer  que  dans  presque  toutes  les  paroisses  les 

deux  tiers  au  moins  des  électeurs  participèrent  à  la  rédac- 
tion des  cahiers  et  à  la  nomination  des  députés. 

Ajoutons  que  parmi  les  comparants  figurent  quelquefois 

des  femmes  veuves.  Ainsi,  on  en  compte  cinq  à  Berry-Mar- 
magne,  une  à  Lury,  une  à  Vignoux-sous-les-Aix.  Il  est  à 

présumer  que  leur  présence  n'était  pas  régulière  et  qu'elle 
doit  s'expliquer  par  l'ambiguïté  de  l'article  25  du  Règlement, 
lequel,  en  donnant  droit  de  comparaître  à  tous  les  habitants 

du  Tiers  état  portés  sur  les  rôles  d'impositions,  n'avait  pas 
spécifié  s'ils  devaient  être  du  sexe  masculin. 
Dans  les  bailliages  qui  nous  intéressent,  les  villes  de 

Bourges  et  de  Vierzon,  étant  comprises  dans  l'état  annexé  au 
Règlement  du  24  janvier,  devaient,  avant  de  procéder  à  la 

rédaction  de  leur  cahier  et  au  choix  de  leurs  députés,  s'as- 
sembler d'abord  par  corporation. 

En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Bourges,  nous  pouvons  nous 

rendre  compte  en  partie  de  la  façon  dont  les  choses  se  passè- 
rent grâce  au  document  suivant  *  que  nous  croyons  devoir 

reproduire  : 

«  Aujourd'hui  mercredi  dix-huit  février  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  heure  de  quatre  de  relevée,  nous,  maire 
et  échevins  de  la  ville  de  Bourges,  assemblés  au  bureau  de 

l'hôtel  et  maison  commune  de  ladite  ville  pour  délibérer 
sur  les  affaires  dont  l'administration  nous  est  confiée, 
M.  Barthélémi-Bonaventure  Clerjault,  secrétaire-greffier  de 
ladite  ville,  est  entré  au  dit  bureau  et  nous  a  remis  un  exploit 
de  Raimond,  huissier,  en  date  de  ce  jour,  par  lequel  il  nous 
a  notifié  au  domicile  dudit  sieur  Glerjault,  à  la  requête  de 
M.  le  procureur  du  Roi  au  Bailliage  de  cette  ville,  copie  : 

«  1°  Des  lettres  du  Roi  données  à  Versailles,  le  24  janvier 

1.  Ce  document  est  conservé   aux   Arch.    communales   de    Bourges,  liasse 
A  A.  40. 
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17S1),  pour  la  convocation  «les  États  généraux  du  Royaume; 
«  2°  Du  Règlement  y  joint  ; 
<(  3°  De  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  dudil 

bailliagede  Bourges,  rendue  en  conséquence  à  ce  que  nous 
ayons  à  nous  y  conformer  en  faisant  publier,  dimanche  pro- 

chain, au  prône  de  la  messe  de  paroisse  par  le  curé  ou  vi- 
caire d'icellc,  lesdites  lettres  du  Roi,  le  règlement  y  joint 

ei  ladite  ordonnance,  en  les  faisant  également  lire,  publier  et 

affichera  l'issue  de  la  messe  de  paroisse  au  devant  de  la  porte 
principale  de  l'église  et  en  convoquant  au  son  de  la  cloche, 
en  la  manière  accoutumée,  l'assemblée  des  habitants  pour, 
par  lesdits  habitants  et  communautés,  tenir  leur  assem- 

blée, dresser  leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances et  nommer  leurs  députés  dans  le  nombre  et  la  ma- 

nière prescrite  par  l'article  .'51  du  règlement,  etc.,  et  encore faire  par  les  officiers  municipaux  des  villes  dénommées  en 
ladite  ordonnance  avertir  les  différentes  corporations,  pour 

qu'elles  aient  à  se  conformer  à  ce  qui  y  est  prescrit,  et  que rassemblée  générale  du  Tiers  état  de  ladite  ville  soit  tenue 
ainsi  et  dans  la  forme  prescrite  au  règlement  de  Sa  Majesté 

et  l'ordonnance  rendue  en  conséquence  avec  [notification  *J 
que  rassemblée  à  laquelle  devront  se  trouver  lesdits  députés 
a  été  indiquée  par  M.  le  lieutenant  général  clans  la  ville  de 
Bourges  le  9  mars  prochain  où  ils  porteront  le  cahier  desdites 
villes,  bourgs,  villages  ou  communautés. 

«  Ledit  sieur  Clerjault  nous  a  en  outre  remis  trente-cinq 
copies  tant  de  ladite  lettre  du  roi  et  du  règlement  y  joint  que 
de  ladite  ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  qui  lui  ont 
été  délivrées  par  ledit  Raimond,  huissier,  pour  être  lesdites 
copies  par  nous  envoyées  à  MM.  les  curés  de  cette  ville  et 
aux  différentes  corporations. 

«  Vu  ladite  signification,  ensemble  la  copie  de  la  lettre 
du  roi  donnée  à  Versailles  le  24  janvier  1789,  le  règlement  y 

joint  et  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  rendue 
en  conséquence  le  13  février  présent  mois,  le  tout  imprimé 
sur  papier  libre,  collationné  et  certifié  véritable  par  mon 

dit  sieur  le  lieutenant  général,  avons  arrêté  que  pour  l'< 
eution  de  tout  ce  que  dessus  en  ce  qui  nous  concerne,  nous 

nous  assemblerons  demain,  19  du  présent  mois,  ;'i  huit  heures 
du  matin  et  avons  signé  avec  ledit  sieur  Clerjault,  secrétaire, 
dont  acte. 

«  Et  le  jeudi,  dix-neuf  février  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  heure  de  huit  du  matin,  nous,  maire  et  échevins  de 

la.ville  de  Bourges  nous  sommes  rendus  au  bureau  de  l'hô- 
tel et  maison  commune  de  ladite  ville  \n)uw  en  conséquence 

de  notre  arrêté  d'hier,  satisfaire  à  la  sommation  à  nous  faite  : 

1.  L'original  porte  «  notifiant  ». 
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«  1°  De  faire  .publier  dimanche  prochain  au  prône  des 
messes  paroissiales  de  cette  ville  par  les  curés  ou  vicaires 

d'icelles  la  lettre  du  roi  du  24  janvier  dernier,  le  règlement 
y  joint  et  l'ordonnance  de  M.  le* lieutenant  général  du  13  de 
ce  mois,  de  les  faire  pareillement  lire,  publier  et  afficher  au 

devant  de  la  principale  porte  de  l'église  en  convoquant  au 
son  de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée  l'assemblée  des 
habitants  ;  2°  D'avertir  les  différentes  corporations  pour 
qu'elles  aient  à  exécuter  lesdites  lettres  du  roi,  le  règlement 
y  joint  et  la  susdite  ordonnance.  Avons  arrêté  que  nous 
adresserons  à  chacun  de  MM.  les  curés  de  cette  ville  un 
exemplaire  de  ladite  lettre  du  Roi,  du  règlement  y  joint  et 
de  la  susdite  ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général,  avec 
une  lettre  conçue  en  ces  termes  : 

«  M...,  en  conformité  des  ordres  de  Sa  Majesté  qui  nous 
ont  été  notifiés  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  Roi  au 
bailliage  de  cette  ville,  par  exploit  de  Raimond,  huissier,  du 

18  de  ce  mois,  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  copie  : 
«  1°  De  la  lettre  du  Roi  pour  la  convocation  des  États 

généraux  et  du  règlement  y  joint;  2°  De  l'ordonnance  de 
M.  le  lieutenant  général  audit  bailliage  du  13  de  ce  mois 
pour  que  vous  ayez  à  faire  la  publication  du  tout,  dimanche 
prochain,  22  dudit  présent  mois,  au  prône  de  votre  messe 

paroissiale,  et  la  faire  faire  à  l'issue  de  la  dite  messe  à  la 
principale  porte  de  votre  église  dans  une  assemblée  convo- 

quée au  son  de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée  con- 
formément a  l'article  22  dudit  règlement,  et  faire  ensuite 

afficher  le  tout  à  la  dite  principale  porte. 
<(  Vous  voudrez  bien,  Monsieur,  nous  certifier  de  ces  pu- 

blications et  affiches. 
«  Nous  sommes  avec  recpect,  etc. 
«  A  Bourges,  le  19  février  1789. 

«  Avons  ensuite  arrêté  qu'il  sera  envoyé  à  tous  et  cha- 
cun des  syndics  des  corporations  d'arts  et  métiers  de  cette 

ville  un  billet  de  convocation,  pour  qu'ils  se  rendent  demain vendredi,  20  de  ce  mois,  à  huit  heures  du  matin  en  ce  bureau, 
lesquels  billets  seront  conçus  en  ces  termes  et  signés  du 
secrétaire-greffier  : 

«  M...,  vous  êtes  prié  de  la  part  de  MM.  les  officiers  mu- 
nicipaux de  cette  ville  de  vous  rendre  au  bureau  de  l'hôtel de  ville  à  huit  heures  du  matin. 

«  Nous  nous  sommes  ensuite  livrés  à  l'expédition  des 
susdits  lettres  et  billets;  pendant  lequel  temps  nous  avons 
fait  mander  par  Loiseau,  concierge  de  cet  hôtel  de  ville, 

les  quatre  messagers  de  ville,  à  ce  qu'ils  eussent  à  se  rendre 
sur-le-champ  en  notre  bureau  pour  y  recevoir  nos  ordres  ; 
lesquels  messagers  s'étant  rendus,  nous  leur  avons  dis- 

tribué les  susdits  lettres  et  billets  par  quartiers,   savoir  : 
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«  Au  messager  du  quartier  de  Bourbonnoux,  les  paquets 
adressés  [à]  MM.  les  curés  des  paroisses  du  Fourchauft,  de 
St-Pierre-le-Puellier,  de  St-Jean-des-(  îhamps,  de  St-Ursin 
h  «lu  Château,  et  les  billets  adressés  aux  syndics  des  cor- 

porations, savoir  : 
«  A  M.  Sabatier,  syndic  de  la  communauté  des  marchands 

drapiers-merciers; 
«  A  M.  Perrony*  syndic  delà  communauté  des  tailleurs 

et  fripiers  en  neuf  el  en  \  ieux; 
«  A  M.  Alaigre,  tourneur,  syndic  de  la  communauté  des 

menuisiers,  ébénistes,  tourneurs,  layetiers,  tonneliers,  bois- 
seliers  et  antres  ouvriers  en  bois  ; 

.«  A  M.  Basseterre,  coutelier,  syndic  de  la  communauté 
des  couteliers,  armuriers,  arquebusiers,  fournisseurs  et 
autres  o\x\  riers  en  acier. 

«  Au  messager  du  quartier  d' Au ron,  les  paquets  adressés 
à  MM.  les  curés  des  paroisses  de  St-Aoûtrillel,  de  St-Jeàn- 
le-Vieil,  «le  St-Fulgent  et  de  St-Pierre-le-Guillard,  el  les 
billets  adressés  aux  syndics  des  corporations,  savoir  : 

«  A  M.  Ghapu,  syndic  de  la  communauté  des  épiciers, 
ciriers,  et  chandeliers  ; 

«  A  M.  Fouquet,  syndic  de  la  communauté  des  bonne- 
tiers,  chapeliers  et  pelletiers-fourreurs; 

«  A  M.  Goutiers,  syndic  de  la  communauté  des  cordon- 
niers en  neuf  et  en  vieux; 

«  A  M.  Froment,  syndic  de  la  communauté  des  boulan- 
gers; 

«  A  M.  Hubert,  syndic  de  la  communauté  des  traiteurs, 
rôtisseurs  et  pâtissiers; 

«  A  M.  Aulnier  l'aîné,  syndic  de  la  communauté  des 
charpentiers  et  autres  constructeurs  en  bois  ; 

«  A  M.  Breton,  syndic  de  la  communauté  des  sellier.-, 
bourreliers,  charrons  et  autres  ouvriers  en  voitures  ; 

«  A  M.  Aumerle,  syndic  de  la  communauté  des  apothi- 
caires ; 

«  A  M.  Ripart,  syndic  de  la  communauté  des  perru- 
quiers. 

«  Au  messager  du  quartier  St-Sulpice,  les  paquets  adres- 
sés à  MM.  les  curés  des  paroisses  de  St-Médard,  deSte-Croix, 

de  St-Pierre-le-Marché  et  de  St-Ambroix,  <it  les  billets 
adressés  aux  syndics  des  corporations  ci-contre,  savoir  : 

«  A  M.  Conord,  syndic  de  la  communauté  des  fabricants 
d'étoffes  de  soie,  laine,  lil  et  coton  ; 

«  A  M. Cochet,  syndic  delà  communauté  des  cabaretiers, 
aubergistes,  cafetiers  el  limonadiers; 

«  A  M.  Àntonin,  syndic  de  la  communauté  de-  maçons, 
couvreurs,  plombiers,  paveurs,  tailleurs  de  pierre  et  tous 
constructeurs  en  pierre,  plâtre  et  ciment; 
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u  A  M.  Renaudet,  syndic  de  la  communauté  des  maré- 
chaux-f errant  s  et  «  grossiers  »,  serruriers,  taillandiers, 
ferblantiers,  éperonniers,  «  ferailleurs  »,  cloutiers  et  autres 
ouvriers  en  fer; 

«  A  M.  Desmanesges  fils,  syndic  de  la  communauté  des 
tapissiers,  vendeurs  de  meubles  en  neuf  et  en  vieux  et  mi- 

roitiers ; 
«  A  M.  Auboyer  dit  Peramant,  syndic  de  la  communauté 

des  tanneurs,  corroyeurs,  hongroyeurs,  peaussiers,  mégis- 
siers  et  autres  fabricants  en  cuir  et  en  peaux; 

«  A  M.  Regnaud,  syndic  de  la  communauté  des  teintu- 
riers. 

«  Au  messager  du  quartier  de  St-Privé,  les  paquets 
adressés  à  MM.  les  curés  des  paroisses  de  St-Bonnet,  St- 
Privé  et  vicaire  du  village  d'Asnières,  et  les  billets  adressés 
aux  syndics  des  corporations,  savoir  :' 

«  A  M.  Grandfond,  syndic  de  la  communauté  des  bou- 
cliers, charcutiers; 

«  A  M.  Dubreuil,  syndic  de  la  communauté  des  fondeurs, 

épingliers,  balanciers,  chaudronniers,  potiers  d'étain,  et autres  ouvriers  en  cuivre,  étain  et  autres  métaux  excepté 
l'or  et  l'argent; 

«  A  M.  Clément,  syndic  de  la  communauté  des  mar- 
chands de  chevaux; 

«  Avons  enjoint  aux  dits  messagers  de  remettre  lesdits 
paquets  pour  MM.  les  curés  et  billets  pour  les  syndics  dans 
ce  jour,  et  de  se  rendre  demain  à  9  heures  du  matin  pour 
recevoir  nos  ordres. 

«  Avons  en  outre  arrêté  que,  conformément  à  l'article 
26  dudit  règlement  qui  porte  que  «  les  corporations  d'arts 
libéraux,  etc.  »,  il  sera  par  nous  adressé  une  lettre  à  chacun 
de  MM.  les  chefs  des  corps  et  compagnies  en  ces  termes  : 

«  M...,  En  conformité  des  ordres  de  Sa  Majesté  qui  nous 
ont  été  notifiés  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  Roi  au 
Bailliage  de  cette  ville  par  exploit  de  Raimond,  huissier,  du 

18  de  ce  mois,  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  copie: 
«  1°  De  la  lettre  du  Roi  pour  la  convocation  des  États 

généraux  et  du  règlement  y  joint;  «  2°  De  l'ordonnance  de M.  le  lieutenant  général  audit  Bailliage  du  13  du  présent 
mois,  pour  que  vous  ayez  à  assembler  tous  les  membres  de 

votre  corps,  à  l'effet  de  nommer  des  députés  conformément 
à  l'article  26  dudit  règlement,  lesquels  députés  voudront 
bien  se  rendre  à  l'hôtel  de  ville,  le  mardi  3  mars  prochain  à 
huit  heures  du  matin  avec  l'acte  de  délibération  portant 
nomination  de  leur  personne,  pour  assister  à  l'assemblée 
ordonnée  par  l'article  28  dudit  règlement. 

«  Nous  vous  prions,  Monsieur,  de  vouloir  bien  nous  en 
accuser  la  réception. 



INTRODUCTION  \l\ 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 
0  A  Bourges,  l<(  20  février  L789; 

el  avons  remis  l'expédition  des  susdites  lettres  â  demain 
vendredi  20du  présent  mois  huit  heures  du  matin  et  avons 
signé. 

«  Et  le  vendredi  vingt  février  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  heure  de  huit  du  matin,  nous  maire  el  échevins  de  la 
ville  de  Bourges,  en  conséquence  de  notre  arrêté  du  jour 
d'hier,  nous  sommes  rendus  au  bureau  du  susdil  hôtel  de 
ville  accompagnés  du  sieur  Clerjault,  etc.,  où  nous  avons  fait 
dix-sept  copies1  du  projet  de  lettre  arrêté  et  convenu  ce 
jour  d  hier,  pour  être  adressées  avec  copie  de  la  lettre  du 

Roi,  du  règlement  y  joint  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieu- 
tenant généra]  «lu  L3  de  ce  mois,  savoir  : 

«  A  M.    Bengy,  lieutenant  général  au  Bailliage  et   si» 
présidial  ; 

«  A  M.  Pommereau,  premier  président  du  Bureau  des 
finances  : 

«  À  M.  Gaultier,  lieutenant  général  de  police; 

A  M.  Vivier  de  Boisray,  président  de  l'Election  ; 
«  A  M.  Remond,  maître  particulier  des  Eaux  et  Foret-; 
"   A  M  .(  îarraud,  président  du  Grenier  à  sel; 
«  A  M.  Augiér,  doyen  dé  la  Faculté  de  droit  ; 
0  A  M.  Duperin,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  ; 

«  A  M.  Piecourt  l'aîné,  docteur  agrégé  de  la  Faculté  des arts  ; 
»<  A  M.  Guibert,  major  de  la  Milice  bourgeoise  : 
0  A  M.  Deulon,  prévôt  général  de  la  Maréchaussée  : 
«  A  M.  Gambon,  prévôt  de  la  Juridiction  consulaire  ; 
«  A  M.  Seguin-Duchatellier,  premier  juge-garde  de  la 

Monnaie  ; 

<«  A  M.  Dessêrrand,  doyen  du  collège  des  avocats; 
«  A  M.  Del  le  tery,  doyen  de  la  communauté  <]<>>  notaires; 
«  A  M.  Labbe,  lieutenant  de  M.  le  premier  chirurgien  du 

Roi; 

«  A  M.  Bernada,  premier  huissier  audiencier  au  Baillia^ 
«  A  M.  Boin,  doyen  de  la  communauté  des  procureui 

Bien  que  ce  document  ne  soit  ni  daté  ni  signé,  il  n'y  a 
pas  déraison  de  supposer  que  les  événements  se  soient  pas- 

I.  Remarquons  <[iie  les  corporations  d'arts  libéraux  étaient  au  nombn 
l's-  Il  esl  vrai  que  le  Bureau  des  Finances   ne  comparut    pas,   mais   il    : 
pourtanl  une  assignation.  Peut-être  ae  faut-il  voir  dans  cette  erreur  qu'une faute  de  copie  du  scribe. 

'2.  Aivh.  commun,  de  Bourg  \\.  W,  cahii dont  5 en  blanc,  mesurant  26  x  21  centimèti 
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ses  autrement  qu'ils  y  sont  décrits.  Conformément,  en  effet, 
à  ce  ({lie  nous  venons  de  lire,  les  curés  des  paroisses  de 
Bourges  publient,  le  dimanche  22  février,  les  lettres  royales 

du  24  janvier  et  l'ordonnance  du  lieutenant  général  du 
Berry  du  13  février  S  tandis  que,  le  20,  les  syndics  des  corpo- 

rations d'arts  et  métiers  s'assemblent  à  l'hôtel  de  ville  où 

on  leur  délivre  copie  des  mêmes  pièces  2.  Pareillement,  le 
20  février-  les  corporations  d'arts  libéraux  reçoivent  le  billet 
qui  les  concerne  et  si  quelques-unes  3  déclarent  avoir  été 
convoquées  un  autre  jour,  c'est  vraisemblablement  que  leur 
syndic,  absent  à  la  date  du  20,  n'avait  pas  été  touché  par 
l'assignation  qui  lui  avait  été  expédiée. 

En  exécution  des  ordres  des  officiers  municipaux,  les 

corporations  d'arts  et  métiers  s'assemblèrent  dans  les  jours 
qui  suivirent  le  20  février.  Le  22,  se  réunissent  les  tailleurs 

et  fripiers,  les  épiciers-chandeliers,  les  charpentiers;  le  23, 
les  cordonniers,  les  tisserands  en  toile,  les  serruriers;  le 

25,  les  boulangers,  les  cabaretiers-aubergistes,  les  maçons 
et  couvreurs;  le  26,  les  bonnetiers  et  chapeliers,  les  apo- 

thicaires, les  tanneurs  et  corroyeurs,  les  marchands  de 
chevaux;  le  27,  les  bouchers  et  charcutiers;  le  28,  les  coute- 

liers; le  29,  les  orfèvres;  le  1er  mars,  les  teinturiers  et  les 

chaudronniers4;  le  2  mars,  les  traiteurs  et  pâtissiers,  les 
perruquiers,  les  tapissiers;  enfin,  le  3  mars,  les  marchands 

drapiers-merciers  et  les  bourreliers. 

De  leur  côté,  les  corporations  d'arts   libéraux   s'assem- 

1.  Voy.  les  certificats  de  publication  fournis  le  22  février  par  Romelot,  des- 
servant de  Saint-Pierre-le-Puellier,  le  23  par  Baron,  curé  de  Saint-Médard, 

par  Jolivet,  curé  de  Saint-Bonnet,  par  Dumont,  vicaire  de  Saint-Ambroix, 
le  27  par  de  Gastel,  curé  de  Saint-Fulgent.  (Arch.  commun,  de  Bourges,  AA. 40.) 

2.  Ces  renseignements  se  trouvent  dans  un  titre  informe  de  la  liasse  AA.  40 
des  Archives  de  Bourges,  lequel  débute  ainsi  :  «  Le  vendredi,  la  comparution 

des  syndics  et  la  délivrance  faite  à  chacun  d'eux  de  copie  de  la  lettre  du 
Roi,  etc.,  et  leur  avons  dit  de  s'assembler  avant  le  3  mars  prochain  pour  nom- 

mer un  député  de  chaque  corporation  composée  de  cent  individus  et  au 
dessous...  » 

3.  La  Faculté  de  droit,  la  Faculté  des  arts,  la  milice  bourgeoise,  la  com- 
munauté des  huissiers  déclarent  avoir  été  assignées  le  22  février;  la  maré- 

chaussée dit  n'avoir  été  convoquée  que  le  23;  la  Faculté  de  médecine  fait 
connaître  qu'elle  a  été  assignée  le  28,  mais  elle  ajoute  que  l'assignation  reçue 
par  elle  était  la  deuxième. 

4.  D'après  le  cahier  daté  du  Ie*  mars  et  non  d'après  le  procès-verbal  que 
je  n'ai  pu  retrouver. 
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blenl  dans  l'ordre  suivanl  :  le  21  février,  les  officiers  des 
Eaux  el  Forêts  et  les  avocats;  le  23,  les  aotaires  et  les 

chirurgiens;  le  25,  les  officiers  de  la  Monnaie  el  les  profes- 

seurs de  la  Faculté  de  droit  ;  le  -<">,  les  officiers  du  < rreniér  à 
sel  ;  le  27,  la  Juridiction  consulaire  ;  le  28,  les  officiers  de  la 

police,  la  Faculté  des  arts,  les  procureurs  ;  le  1"'  mars,  les 
officiers  de  la  milice  bourgeoise  h  les  huissiers;  le  2,  les 

officiers  du  Bailliage,  ceux  <lc  l'Élection  et  l;i  Faculté  de 
médecine  ;  enfinj  le  4,  les  officiers  de  la  Maréchaussée  l. 

Seul  de  tous  les  corps,  le  Bureau  des  Finances,  bien  que 

régulièremenl  assigné2,  ne  paraît  pas  s'être  assemblé. 
Gontrairemenl  à  ce  qui  se  produisit  dans  d'autres  villes, 

les  corpôral  ions  de  Bourges  ne  se  contentèrent  pas  de  choi- 
sir des  députés  comme  les  y  invitait  le  Règlemènl  du  24 

janvier,  mais  rédigèrent  dés  cahiers  de  doléances.  Reçu- 

rent-elles un  mot  d'ordre  pour  agir  ainsi  >  C'est  vraisem- 
blable, mais  nous  ne  saurions  dire  d'où  il  vint,  car,  ni  l'or- 

donnance du  lieutenant  général  du  Bailliage  de  Bourges,  ni 
les  actes  de  convocation  émanés  des  officiers  municipaux 
ne  contiennent  quoi  <|ue  ce  soit  à  cri  égard. 

En  vertu  de  l'article  '21  du  Règlement  royal,  les  habitants 
non  compris  dans  les  corporations  devaient  se  réunir  sépa- 

rément. A  Bourges,  il  semble  bien  que  les  éclievins  aient 

d'abord  songé  à  convoquer  les  habitants  en  deux  groupe-, 
d'une  part  les  négociants  et  les  bourgeois,  d'autre  pari  les 
meuniers,  vignerons  et  laboureurs.  Les  premiers  même  tin- 

rent une  assemblée  le  26  février";  les  seconds  devaient  se 

réunir  le  2  mars4,  mais,  le  27  février,  les  échevins,  après 

avoir  annulé  l'assemblée  du  26   lévrier",    décidèrent   que 

1.  D'après   le   cahier   de   doléances,    le   procès-verbal    d'assemblée   ayant disparu, 

2.  Lettre  de  M.  de  Pommereau,  trésorier  de  France,  aux  officiers    munici- 
paux, .lu  20  février  (liasse  AA.   10). 

:!.  I..'  proéès-verbal  de  cette  assemblée  esl  i    ûservé  aux  Archives  commu- 
nales de  Bourges,  1.  A  \.  io. 

1.  Une  assignation  «lu  25  février,  signée  Sué  et  Callande,  porte,  en    • 
M11''   •  les  laboureurs,  meuniers,  jardiniers,  vignerons  et  autn  'uni- 

ront 1."  2  mars  (Arch.  commun,  de  Bourges,  l.   \  \ 
5.  La  lettre  suivante  lut  adressée  à  tous  ceux  qui  avaient  compai 

semblée  du  26  février  : 

«  Monsieur,  ayant  été  observé  à  l'assemblée  d'aujourd'hui  qu'il  étail  plusà 
propos  qUe  tous  les  habitants    du   Tiers    état    de    cette    ville    ne    I 
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tous  les  habitants  «  formeraient  une  seule  et  même  assem- 

blée »  et  adressèrent  à  chacun  d'eux  une  convocation  pour 
le  1er  mars  \  Ceux-ci  se  réunirent  en  conséquence  à  la  date 
fixée  et,  comme  les  corporations,  rédigèrent  un  cahier  de 
doléances,  bien  que  rien  ne  les  y  obligeât. 

Restait  un  groupement  qui  ne  s'était  pas  encore  réuni, 
c'était  le  village  d'Asnières  qui,  inscrit  «  sur  un  rôle  séparé 
d'impositions  »,  devait,  aux  termes  de  l'article  24  du  Règle- 

ment, former  une  assemblée  spéciale.  Convoqués  le  22  fé- 

vrier 2,  les  habitants  d'Asnières  s'assemblèrent  le  1er  mars 
et  rédigèrent  leur  cahier  de  doléances. 

qu'une  seule  et  même  assemblée,  conformément  à  l'article  27  du  Règlement, 
nous  vous  prévenons  que  l'assemblée  à  laquelle  vous  avez  assisté  jeudi  sera 
regardée  comme  non  avenue.  En  conséquence,  vous  voudrez  bien  vous  trou- 

ver à  celle  qui  sera  indiquée  à  son  de  tambour  pour  dimanche  prochain  en 

l'église  des  R.  P.  Carmes  à  sept  heures,  à  laquelle  il  sera  dit  une  messe. 
«Nous  sommes  avec  considération,  Monsieur,  vos  très  humbles  et  très  obéis- 

sants serviteurs.  Les  officiers  municipaux  : 
«  De  Beauvoir,  maire,  Sué,  Legendre,  Callande. 

«  Bourges,  27  février  1789.  »  (Arch.  commun,  de  Bourges,  1.  AA.  40.) 

1.  L'assignation  était  ainsi  conçue  : 
De  par  le  Roi  et  messieurs  les  officiers  municipaux  delà  ville  de  Bourges. 

Il  est  ordonné  à  tous  les  habitants  composant  le  Tiers  état  qui  ne  se  trou- 

vent compris' dans  aucun  corps,  communauté  ou  corporation,  de  s'assembler 
en  l'église  des  RR.  PP.  Carmes,  demain  dimanche,  premier  mars  1789,  à 
sept  heures  du  matin  pour  nommer  des  députés  conformément  à  l'article  27 
du  Règlement  annexé  à  la  lettre  du  Roi  pour  la  convocation  des  États  géné- 
raux. 

Fait  au  Bureau  de  l'hôtel  de  ville,  le  vingt-sept  février  1789. 
De  Beauvoir,  maire,  Sué,  Legendre,  Bienvenuat,  Callande. 

Suit  sur  ce  document  le  certificat  du  sieur  Noël,  huissier-préconiseur,  qui 
déclare  avoir  publié  cette  ordonnance  à  son  de  tambour  dans  tous  les  coins 

de  la  ville.  (Arch.  commun,  de  Bourges,  1.  AA.  40.)  Comme  on  le  voit,  il  n'est 
pas  parlé  de  cahiers  dans  ce  document. 

2.  L'assignation  était  ainsi  conçue  : 
«  De  par  le  Roi, 

«  Il  est  ordonné  à  tous  les  propriétaires,  habitants  du  village  d'Asnières, 
tous  majeurs,  de  l'âge  de  25  ans,  de  quelque  profession  et  qualité  qu'ils 
soient,  composant  le  Tiers  état,  de  se  trouver  dimanche  prochain,  premier 
mars,  huit  heures  du  matin,  tous  réunis,  soit  dans  la  chapelle  du  village 

d'Asnières  ou  dans  tel  autre  lieu  qui  leur  sera  indiqué  comme  plus  commode 
pour,  en  exécution  de  l'article  24  du  Règlement,  dont  lecture  leur  sera  faite   
rédiger  les  cahiers  de  leurs  plaintes  et  doléances  et  de  nommer  des  députés 

dons  la  proportion  annoncée  en  l'article  31  du  dit  Règlement,  pour  porter  le 
dit  cahier  en  l'assemblée  indiquée  par  les  dits  sieurs  maire  et  échevins  en 
l'hôtel  de  ville,  le  trois  mars  prochain. 

«  A  Bourges,  ce  22  février  1780. 

«  Clerjault    fils,  secrétaire-greffier,  commis.  » 
(Arch.  commun,  de  Bourges,  1.  AA.  40.) 
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D'après  l'article  28  du  Règlemenl  général,  les  députés 
choisis  dans  ces  différentes  assemblées  éjtaienl  tenus  '  de 

se  réunir  à  l'hôtel  de  ville  pour  former  l'assemblée  du 
Tiers  étal  el  rédiger  le  cahier  de  doléances.  Fixée  au  3  mars, 
celle  assemblée,  en  raison  sans  doute  de  la  réunion  tardive 

de  certains  corps,  ne  put  avoir  lieu  que  le  ï  mars.  Le  ï. 
les  délégués  des  divei  s  corps  désignèrent  comme  commis- 

saires onze  d'entre  eux  pour  fondre  ton-  les  cahiers  en  un 
seul  ;  le  s,  huis  les  députés  à  nouveau  assemblés  approu- 

vèrent le  cahier  rédigé  pur  les  commissaires  et, conformé- 

ment un  Règlement,  désignèrent  vingt  d'entre  eux  pour  le 
porter  à  l'assemblée  bailliagère  annoncée  pour  le   (.>  mars. 

A  Vierzon,  les  choses  se  passèrent  plus  simplement.  Les 

corporations  au  nombre  cïe  quarante-quatre  et  les  «  bour- 

geois »  eurent,  il  est  vrai,  des  assemblées  particulières  2  et 

choisirent  des  députés  dans  les  proportions  fixées  par  l'ar- 
ticle 26  du  Règlement,  mais  il  ne  semble  pas  qu'elles  aient 

dressé  comme  à  Bourges  de  cahiers  particuliers.  En  effet, 

dans  l'assemblée  générale  (pic  leurs  délégués  tinrentà  Vier- 
zon le  1er  mars  et  dans  laquelle  ils  rédigèrent  un  cahier 

de  doléances  et  nommèrent  les  huit  députés  que  leur  accor- 

dait l'état  annexé  au  Règlement  du  24  janvier,  il  ne  fut 
nullement  question,  comme  dans  l'assemblée  générale  des 
corporations  de  la  ville  de  Bourges,  de  la  désignation  de 

commissaires  pour  prpcéder  à  la  refonte  de  cahiers  parti- 
culier-. 

Les  assemblées  bailliagères  prescrites  par  l'article  38  du 
Règlement  eurent  lieu  pour  Bourges  et  Vierzon,  le  (.>  mars. 

1.  Les  syndics  des  corporations  avaient  reçu,  en  effet,  un  l>illet  ainsi  rédigé  : 
«  M.  !<•  syndic  de  la  communauté  des    voudra   la. mi  envoyer  le  député  de 

sa  communauté,  mardi  .">  mars  à  huil  heures  du  malin,  à  l'hôtel  de  ville,  muni 
de  l'acte  de  délibération  par  lequel  il  a  été  nommé,  pour,  avec  les  députi 
autres  corps  el  communautés,  former  l'assemblée  du  Tiers  étal  de  CetU  ville 
ordonnée  par  l'article  28  du  Règlemenl  annexé  à  la  lettre  du  Roi  corn  ernant 
la  convocation  des  États  généraux. 

«  Ce  28  février  L789. 

!>'•  ta  pari  de  MM.  les  officiers  municipaux  : 
«  Signé,  Ci  i  rjault,  secrétaire-greffier.  » 

Un  documenl  analogue  avail  été  envoyé  aux  chefs  des  corps   libéraux  ;   il 
débutait  ainsi  :  <.  M..  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  envoyer  les  députi 
votre  corps,  mardi  ;'.  mars    •>  (Arch.  commun,  de  Bourges,  1.  \  \.  10.) 

i'.  Ou  n'a  conservé  cependant  que  le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  offî- 
ciers  du  Bailliage  ;  c  ide  infra. 
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pour  Hcnrichemont  le  22.  Comme  nous  en  analysons  dans 

le  corps  de  notre  travail  les  procès-verbaux,  on  nous  dispen- 
sera <rentrer  ici  dans  de  plus  amples  détails. 

Nous  ne. dirons  rien  non  plus  de  l'assemblée  des  trois 
ordres  qui  se  réunit  à  Bourges  le  16  mars.  On  trouvera 

tous  renseignements  utiles  à  cet  égard  dans  l'ouvrage  de 
M.  Armand  Brette  1  et  dans  les  appendices  de  la  présente 
étude. 

III.  —  Les  cahiers 

Que  nous  reste-t-il  des  cahiers  et  procès-verbaux 
rédigés  par  les  paroisses,  les  corporations  ou  les  assem- 

blées préliminaires  du  Tiers  état?  Quelques  mots  sur  les 

recherches  que  nous  avons  entreprises  aux  Archives  natio- 
nales, aux  Archives  du  Cher,  dans  les  greffes  des  Tribunaux 

et  dans  les  Archives  communales  renseigneront  à  cet  égard. 
Aux  Archives  nationales,  la  liasse  cotée  Ba  24  1.  40  nous 

a  fourni  les  expéditions  des  procès-verbaux  de  l'assem- 
blée préliminaire  du  Tiers  pour  les  bailliages  de  Bourges, 

Concressault,  Dun-le-Roi  et  Vierzon. 

Le  registre  B  ni  29  et  la  liasse  cotée  C.  16  1.36  renfer- 
ment quelques  indications  précieuses  sur  la  convocation, 

mais  par  contre  ne  contiennent  ni  cahiers  ni  procès-verbaux. 
Aux  Archives  du  Cher,  nous  avons  trouvé:  1°  sous  la  cote 

B.  2866,  le  procès-verbal  de  l'assemblée  tenue  par  le  corps 
des  officiers  du  bailliage  cle  Vierzon,  copie  de  celui  de  l'as- 

semblée de  la  ville  cle  Vierzon  dont  l'original  se  rencontre 
dans  le  même  dépôt  sous  le  n°  L.  976,  ceux  de  l'assemblée 
de  Notre-Dame  de  Vierzon  (Vierzon-Villages)  et  de  l'assem- 

blée préliminaire  du  Tiers  du  bailliage  de  ce  nom,  les  ca- 
hiers de  Méry,  de  Notre-Dame  de  Vierzon,  du  Tiers  état 

du  bailliage  et  copie  de  celui  de  la  ville  dont  l'original  est 
également  conservé  dans  L.  976  ;  2°  sous  les  cotes  B.  3233 

et  B.334,  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  ville  d'Hen- 
riohemont  et  celui  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  ; 
3°  dans  B.  2456,  le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  officiers 
de  la  Monnaie  de  Bourges;  4°  dans  D.  37,  celui  de  la  Faculté 
de  droit. 

J.  T.  III,  p.  474  et  ss. 
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La  série  B  possède  égalemenl  quelques  documents  rela- 
tifs à  la,  convocation  des  États  généraux  dans  les  bailliages 

de  <  ioncressaull  el  de  Dun-le-Roi  l. 

Mais  c'esl  surtout  un  amas  de  papiers  échappés  à  l'in- 
cendie qui,  le  L3  avril  L859,  ravagea  une  bonne  partie  <l<i- 

Archives  du  Cher3  et  dont  M.  Soyer,  aujourd'hui  archiviste 
du  Loiret,  a  dressé  un  dépouillement  sommaire,  qui  a  été 

pour  nous  une  mine  précieuse.  Là,  en  effet,  sous  le  n°  .'57, 
nous  avons  découverl  L05  cahiers  et  104  procès-verbaux 
émanés  des  paroisses  du  bailliage  principal  de  Bourges, 

c'est-à-dire  une  collection  presque  complète  pour  ce  bail- 
liage puisqu'il  \  manque  seulement  les  procès-verbaux  d'as- 

semblée de  la  paroisse  du  Subdray  et  de  la  ville  de  Bourges 

et  l<i  cahier  de  Précilly-Mill}  !. 
Sous  le  n°  116,  ces  titres  ont  également  fourni  le  procès- 

verbal  de  l'assemblée  de  la  paroisse  de  Verneuil,  apparte- 
nant au  bailliage  de  Dun-le-Roi. 

Dans  les  greffes  des  Tribunaux  de  première  instance  et 
dans  ceux  des  justices  de  paix,  successeurs  directs  ou  indi- 

1.  Ainsi,  dans  B.  3172,  on  trouve  l'ordonnance  de  Buchet  de  Pavillon,  lieu- 
tenanl  général  aubailliage  «le  Concressault,  du  19  février  1789,  concernant  la 
convocation  des  États  généraux;  dans  1>.  2679,  f°  81  v,  l'enregistrement  au 
bailliage  de  Dun-le-Roi  des  lettres  du  l»<»i  données  à  Versailles  ie  2:!  sep- 

tembre 1788  et  prescrivant  la  réunion  des  États  généraux  pour  le  mois  de 
janvier  suivant. 

2.  Sur  cel  incendie,  voir  une  note,  très  incomplète  d'ailleurs,  dans  Compte 
rendu  des  travaux  de  I"  Société  du   Berry   à  Paris,  sixième  année;   Paris, 
IN.Y.I,   p.    190. 

3.  Disons,  en  passant,  que- ces  titres  incendiés  renferment  également  «les 
procès-verbaux  et  des  cahiers  des  bailliages  de  Châteauroux  et  d'Issoudun  et 
de  bailliages  étrangers  à  la  Généralité  de  Bourges.  Voici  la  liste  de 

pièces:  sous  le  n°  l^.  procès-verbal  etcahierde  l'assemblée  bailliagère  d'Is- 
soudun (copies),  cahiers  de  doléances  des  paroisses  de  Préveranges,  Morlac, 

Ids-Saint-Roch,  Le  Châtelet,  Ardenais,  Marçais,  Sidiailles,  Maisonnais,  du 
bailliage  de  Châteauroux;  sous  le  n°  152,  cahier  de  la  paroisse  de  Mesples, 
du  bailliage  de  Châteauroux;  sous  le  n°  150,  procès  verbaux  des  assemblées 
tenues  par  les  corporations  de  la  ville  de  Saint-Amand  qui  relevait  de  la 
sénéchaussée  de  Moulins  et  dont  les  cahiers  conservés  à  la  mairie  ont  été 

publiés  par  F.  Dumonteil,  Une  mile  seigneuriale  en  1789,  Saint-Amand- 
Montrond  (avec  \8cahiers  dressés  à  Saint-Amand  en  1789)  dans  LesMem.  de 
la  Soc.  hist.  du  Cher,  année  1887;  enfin,  sous  un  n"  que  j'ai  omis  de  relever 
dans  mes  notes,  Le  procès-verbal  de  la  paroisse  de  Beffes  qui  dépendait  du 
bailliage  de  Nn  ernais. 
Ajoutons  que  dans  la  série  B  on  trouve  aussi,  sous  la  cote  lî.  334,  le  pi 

verbal  de  la  paroisse  d'Ainay-le-Vieil,  de  la  sénéchaussée  de  Moulins,  et  sous 
la  cote  B.  1033  le  cahier  et  le  procès-verbal  de  La  paroisse  de   Menetou-Ratel 
du  bailliage  de  Nivernais. 
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rects  des  greffes  des  bailliages  \  où,  si  l'on  en  juge  d'après 
certains  passages  des  procès-verbaux  des  assemblées  pré- 

liminaires du  Tiers  état  2,  les  cahiers  et  procès-verbaux 

devaient  être  originairement  déposés,  nous  n'avons  absolu- 
ment rien  rencontré.  Leurs  conservateurs  nous  ont,  en 

effet,  répondu  que  leurs  titres  ne  remontaient  pas  au  delà 

de  1790 3.  Il  faut  donc  tirer  cette  conclusion  que  les  papiers 
anciens  des  bailliages  et  avec  eux  les  procès-verbaux  et 
cahiers  rédigés  en  1789  ont  été  remis  aux  Archives  départe- 

mentales. Nous  ajoutons  même  que  cette  remise  dut  avoir 

lieu  entre  1848  et  1859  4. 

Si  maintenant  l'on  nous  demande  ce  que  sont  devenus  les 
cahiers  et  procès-verbaux  que  nous  n'avons  pas  retrouvés, 
nous  croyons  pouvoir  avancer  qu'ils  ont  péri  dans  l'incen- 

die de  1859,  car,  d'une  part,  nous  savons  que  le  fléau  exerça 
principalement  ses  ravages  sur  la  série  judiciaire  5  et,  d'au- 

tre part,  nous  avons  vu  que  presque  tous  les  cahiers  qui 
nous  sont  parvenus  se  sont  rencontrés  précisément  parmi 
des  titres  échappés  au  feu. 

1.  Les  justices  de  paix  n'ont  pas  à  vrai  dire  remplacé  les  tribunaux  des 
bailliages;  à  ceux-ci  ont  succédé  les  tribunaux  de  district, lesquels  ont  été,  à 
leur  tour,  remplacés  par  les  tribunaux  civils  de  première  instance.  Certaines 
justices  de  paix  se  trouvant  au  chef-lieu  des  anciens  bailliages  ou  des  tribu- 

naux de  district  auraient  pu  cependant,  vu  la  confusion  avec  laquelle  ont 

eu  lieu  souvent  les  remises  de  documents,  recevoir  les  papiers  de  ces  juri- 
dictions; voilà  pourquoi  nous  avons  voulu  connaître  leurs  archives. 

2.  On  lit  en  effet  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  du  Tiers  état  du 
bailliage  de  Vierzon  :  «  Et  seront  les  différents  actes  de  nomination  des  dits 

députés  comparant  par  devant  nous  et  leurs  cahiers  particuliers  clé- 
posés  en  notre  greffe,  comme  aussi  copie  par  duplicata  du  dit  cahier  géné- 

ral  ,  ensemble  notre  présent  procès-verbal.  » 

3.  Réponses  de  M.  Boutroux,  greffier  du  Tribunal  de  l,e  instance  de  San- 
cerre,  de  M.  Maugenest,  greffier  du  Tribunal  de  lre  instance  de  Saint-Amand, 
de  M.  Jouvellier,  jugé  de  paix  de  Mehun-sur-Vèvre,  de  MM.  Courcou,  Robet, 

Lefort,  Fontheneau,  Martin,  greffiers  des  justices  de  paix  d'Aubigny,  San- 
coins,  Vailly,  Vierzon  et  Dun-sur-Auron. 

4.  En  effet,  aucun  fonds  judiciaire  ne  figure  au  chapitre  Cher  dans  le  Ta- 
bleau général  numérique  par  fonds  des  archives  départementales  antérieures 

à  1790  publié  par  la  Commission  des  archives  départementales  et  communa- 

les ;  Paris,  1848,  in-4°.  Par  contre,  dans  un  document  rédigé  à  la  suite  de  l'in- 
cendie des  archives  du  Cher,  on  lit  :  «  Au  jour  de  l'incendie,  500  registres  ou 

layettes  se  trouvaient  entassés  dans  le  bureau  pour  être  inventoriés,  du  n°  B. 
1079  à  B.  1600  »;  c'est  donc  que  ce  dépôt  avait  déjà  reçu  les -papiers  des  bail- 
liages. 

5.  Cf.  le  document  cité  à  la  note  précédente  et  qui  est  intitulé  :  Incendie  du 
13  avril  1859.  Tableau  des  pertes  éprouvées  par  les  Archives  du  Cher. 
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Dons  les  archives  communales  nos  recherches  n'ont  guère 
été  plus  fructueuses.  En  effet,  les  instituteurs  el  secrétaires 
de  mairie,  invités  par  une  note  insérée  à  la  fois  dans  le 

Bulletin  de  l'Enseignement  primaire  el  dans  le  Recueil  des 
Actes  administratifs  à  vouloir  bien  nous  renseigner,  nous 
ont  presque  tous  donné  des  réponses  négatives.  Il  ne  nous 

a  été  signalé  que  le  procès-verbal  de  l'assemblée  paroissiale 
de  Mehun  el  quelques  cahiers  ou  procès-verbaux  émanés  de 

paroisses  n'appartenant  pas  aux  bailliages  qui  nous  inté- 
ressent l. 

Ce  résultat  n'a  rien  de  surprenant  quand  on  connaît  le 
désordre  el  l'abandon  dans  lesquels  ont  été  laissées  les 
archives  communales  pendant  tout  le  xixe  siècle  et  même 
dans  ces  derniers  temps  2. 

De  plus,  est-il  bien  sûr  que  cahiers  et  procès-verbaux 
aient  toujours  été  versés  au  greffe  de  la  communauté? 

D'après  les  procès-verbaux  eux-mêmes,  nous  voyons,  en  effet, 

qu'il  est  seulement  question  de  la  remise  du  procès-verbal 
et  non  de  celle  des  cahiers;  en  outre,  dans  certains  cas,  il 

est  spécifié  que  le  procès-verbal  sera  déposé  «  au  presby- 

tère ;!  »,  dans  le  «  coffre  de  la  fabrique  4  »  ou  bien  «  dans 
les  papiers  de  la  cure5  »,  c'est-à-dire  dans  des  endroit-  où 
sa  disparition  devait  être  presque  fatale. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  les  Archives  communales  de 
Bourges  sont  heureusement  plus  riches  que  celles  des 
communes  rurales.  Aussi,  nous ont-èlles  fourni,  sous  la  cote 
A  A.  10,  puis  dans  une  liasse  non  classée  et  que  nous 

a\ons  retrouvée  dans  an  grenier,  le  cahier  et  le  procès- 
verbal  de  la  ville  de  Bourges  et  presque  tous  les  cahier-  et 
procès-verbaux  des  corporations.  A  cette  collection,  il  ne 
manque  que  5  cahiers  et  2  procès-verbaux,  à  savoir  les  ca- 

1.  Ces  documents  concernent  les  paroisses  de  Chârost,  Graçay,  Lignières 
el  Sancoins. 

2.  Sur  294  communes  que  comptenl  le  département,  il  n'y  on   a    pas  30  qui 
sdent,  en  dehors  des  registres  paroissiaux,  des  documents  antérieurs  à  1790. 

3.  Procès-verbal  de  VilleneuT  e. 

4.  Saint-Éloy-de-Gy,  Couy,  Méreau. 

5.  Saint-Caprais.  —  D'autres  procès-verbaux  disenl  que  le  dépôl  aura  lieu 
«  entre  les  mains  du  syndic  o  (Neuvy-les-Deux-Clochers,  Vinon),  «  aux  ar- 

chives de  la  paroisse  »  (Brinay,  Saint-Hilaire-de-Gondillj  »,  ce  qui  esl  bien 
vague. 
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hiers  de  la  Maîtrise  des  Eaux  et  Forets,  de  la  Faculté  de 

médecine,  des  avocats,  des  joailliers-orfèvres  et  des  bon- 
netiers-chapeliers et  les  procès-verbaux  de  la  corporation 

des  chaudronniers  et  de  la  maréchaussée  de  Berry. 
En  résumé,  si  nous  laissons  de  côtç  les  documents  relatifs 

à  la  convocation  des  trois  ordres,  au  sujet  desquels  nous 
reviendrons  à  la  fin  du  volume,  nous  ne  possédons  une 

série  appréciable  de  cahiers  ou  de  procès-verbaux  que  pour 
les  bailliages  de  Bourges,  Vierzon  ou  Henrichemont,  et 

voilà  pourquoi,  comme  nous  l'annoncions  au  début,  nous 
nous  bornerons  à  la  publication  de  ces  pièces. 

Mais,  avant  de  l'entreprendre,  il  importe  d'examiner  la valeur  des  cahiers. 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  leur  authen- 
ticité. 

Pour  les  cahiers  paroissiaux  du  bailliage  de  Bourges, 
elle  ne  peut  guère  faire  de  doute.  Tous,  en  effet,  sauf  ceux 

de  Couargues,  de  Lugny-Champagne  et  de  Saint-Georges-su r- 

Moulon,  portant  la  mention  qu'ils  ont  été  cotés  ne  varietur 
par  le  lieutenant  général  de  Bengy,  nous  avons  la  preuve 

qu'ils  ont  été  remis  à  l'assemblée  bailliagère.  D'autre  part, 
tous,  à  l'exception  de  ceux  d'Arçay,  de  Berry-Marmagne, 
de  Montigny,  de  Rians  et  du  Subdray,  étant  cotés  et  para- 

phés —  avec  plus  ou  moins  de  soin,  il  est  vrai  x  —  par  le 

président  de  l'assemblée,  ainsi  que  le  prescrivait  le  modèle 
imprimé  du  procès-verbal  2,  nous  sommes  renseignés  sur  le 
lieu  de  leur  origine. 

Reste  à  savoir  s'ils  ont  été  reconnus  par  tous  les  membres 
de  l'assemblée  ou  seulement  par  quelques-uns  d'entre  eux. 
La  solution  de  cette  question  nous  est  rendue  facile  par 

l'existence  des  procès-verbaux  dont  un  seulement  nous 
fait  défaut.  En  effet,  si  nous  examinons  les  signatures  des 

cahiers,  nous  voyons  que  ce  sont  celles  des  membres  qui 

figurent  dans  les  procès-verbaux.  Donc,  il  faut  admettre 

que  ces  cahiers  sont  bien  l'œuvre  des  habitants.  Nous  sa- 
vons bien   qu'on   objectera  que  plusieurs  cahiers  portent 

1.  Certains,  en   effet,  portent   seulement  le  paraphe   du  président  sans  la 
mention  «  Coté  et  paraphé  ne  varietur  ». 

2.  Voy.  ce  modèle  aux  titres  incendiés,  1.  37,  procès-verbal  de  Crosses. 
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seulement  quelques  signatures,  alors  que  I»'  procèi — verbal 
mentionne  un  [tins  grand  nombre  de  comparants.  Mais 

c'est  là  une  contradiction  apparente.  N'est-i]  pas  naturel 
d'admettre,  en  effet,  que  plusieurs  habitants  n'ont  pas  signé 
-«»it  par  oubli,  soit  parce  qu'ils  ont  quitté  l'assemblée  avanl 
la  fin,  soit  encore,  comme  le  constate  souvenl  les  procès- 

verbaux,  parce  qu'ils  ne  savaienl  pas  signer  '. 
Mu  somme,  il  n'y  a  que  deux  cahiers  qui  nous  semblent 

suspects,  c'est-à-dire  donl  l'attribution  est  impossible  à  pré- 
ciser, ce  sont  ceux  d'Arçay  et  de  Montigny  qui  ne  portent 

aucune  signature. 

A  la  rigueur,  cri  ni  de  Vorlypeul  encore  éveiller  des  soup- 

çons, car  il  n'est  revêtu  que  d'une  signature  et  cependant 
nous  savons  d'après  le  procès-verbal  que  la  paroisse  comp- 

tai! au  moins  trois  habitants  sachant  signer. 

Pour  le  cahier  du  Subdray,  la  vérification  est  difficile  à 

faire  en  l'absence  du  procès- verbal,  lequel  d'ailleurs  n'a 
peut-être  pas  existé.  Cependant,  comme  il  a  été  signé  par 

deux  habitants  et  que  le  scribe  qui  l'a  transcrit  nous  dé- 

clare que,  s'il  n'a  pas  été  signé  par  le  député,  c'est  parce 
que  ce  dernier  était  illettré2,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  l'écarter. 

Pai*  contre,  dans  les  cahiers  de  Lapan  et  de  Bengy  se  trou- 
vent deux  additions  qui  semblent  devoir  être  rejetées 

comme  n'étant  pas  l'œuvre  des  habitants.  La  première 
figure  sur  le  cahier  de  Lapan  entre  les  signatures  des  com 

parants  et  celle  du  lieutenant  général.  Elle  n'est  pas 

signée  et  d'une  écriture  différente  de  celle  du  cahier. 
Nous  ne  saurions  dire  de  qui  elle  émane. 

La  seconde  est  transcrite  sur  une  feuille  ajoutée  au  cahier 
de  Beng}  :  comme  elle  est  signée  des  deux  députés,  il  est  à 

présumer  qu'ils  en  sont  les  auteurs. 
A  Neuvy-sur-Barangeon  et  à  Thauvenay,  les  doléances 

ont  été  transcrites  sur  deux  cahiers  de  formai  différent; 

c'est  là  une  bizarrerie  de  rédaction,  mais  qui  n'affaiblit  en 
rien  leur  authenticité,  car,  ;'i  Neuvy,  le  premier  cahier  porte 

J.  Voir,  par  exemple,  les  procès-verbaux  île  E$augy,  Beaulieu,  Berry-M     - 
magne,  Brécj .  Brinay. 

2.  Vov.  \'i-de$sous  ce  cahier. 
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les  mêmes  signatures  que  le  second  et,  à  Thauvenay,  le 

deuxième  cahier,  à  en  juger  par  la  pagination,  est  la  conti- 
nuation du  second. 

Il  est  plus  difficile  d'apprécier  l'authenticité  des  cahiers 
des  corporations. 

En  effet,  il  y  a  d'abord  neuf  cahiers,  ceux  du  Grenier  à  sel, 
de  la  Maréchaussée,  de  la  Milice  bourgeoise,  des  tanneurs, 
des  selliers  et  bourreliers,  des  bouchers,  des  teinturiers,  des 

chaudronniers  et  des  habitants  n'appartenant  à  aucun  corps, 
qui  portent  seulement  les  signatures  des  députés;  nous  ne 

savons,  par  suite,  s'ils  résument  exactement  les  doléances 
de  tous  les  membres  des  corporations,  fait  d'autant  plus  re- 

grettable que  l'accord  ne  semble  pas  toujours  avoir  régné 
au  sein  de  ces  groupements,  si  l'on  en  juge  parce  qui  se 
passa  chez  les  maçons,  couvreurs  et  paveurs.  Le  député  de 
ces  derniers  ayant  présenté  un  cahier,  9  seulement  sur  35 

consentirent  à  le  signer,  tandis  que  17  déclarèrent  n'en 
accepter  que  le  premier  article.  De  plus,  10  des  protestatai- 

res rédigèrent  de  nouvelles  doléances,  si  bien  qu'on  se 
trouve  en  présence  de  deux  cahiers  et  que  de  ces  deux  do- 

cuments nous  ne  savons  pas  lequel  a  réuni  la  majorité,  car 

9  membres  n'ayant  pas  apposé  leur  signature  sur  le  pre- 
mier procès-verbal,  il  est  impossible  de  connaître  leur  opi- 

nion. 

D'autre  part,  deux  cahiers,  ceux  des  tapissiers  et  des 
marchands  de  chevaux,  ne  sont  pas  signés. 

Enfin,  dans  le  cahier  d'Asnières  une  addition  est  sus- 

pecte, puisqu'elle  n'est  accompagnée  que  cle  trois  signatures 
tandis  que  le  reste  du  cahier  en  porte  vingt-neuf. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  quelques-uns  de  ces  cahiers  peuvent 
donner  lieu  à  discussion  au  sujet  de  la  façon  dont  ils  ont 
été  rédigés,  en  revanche,  tous  paraissent  avoir  été  remis  à 

l'assemblée  générale  des  corporations,  car  ils  sont  revêtus 
de  la  mention  Vu  ou  Vérifié  qui  a  dû  être  apposée  par  les 
commissaires  chargés  de  la  rédaction  du  cahier  du  Tiers 
état  de  la  ville  de  Bourges  K 

1.  Le  cahier  des  cabaretiers-aubergistee  ne  porte  pas  cependant  la  njen- 
tion  Vu  ou  Vérifié.  Il  peut  y  avoir  intérêt  à  faire  remarquer  que  sur  les 

cahiers  de  l'Election  et  du  Grenier  à  sel  la  mention  Vérifié  figure  au  crayon. 
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Les  cahiers  du  bailliage  de  Vierzon  ne  soulèvenl  aucune 

difficulté  au  point  de  vue  de  l'authenticité,  puisqu'ils  sont 
signés  el  que  ces  sjgnatures  sonl  celles  de  la  plupart  des 

comparants  énumérés  dans  lès  procès-verbaux. 

Le  cahier  de  Méry,  il  est  vrai,  n'esï  pas  accompaghé  de 
son  procèi — verbal,  mais,  comme  il  porte  trois  signatures 
au  nombre  desquelles  deux  ont  été  apposées  par  les  députés, 

il  n'y  ,-i  pas  de  mptif  sérieux  de  le  rejeter. 
Après  avoir  étudié  l'authenticité  de  ces  cahiers,  exami- 

nons leur  originalité  et  voyons  s'il  est  exact,  comme  on  Ta 
dit  plusieurs  fois,  qu'inspirés  par  les  écrits  de  l'époque  ou 
rédigés  >ons  la  dictée  de  <juel<pies  personnages  officiels,  ils 
ne  sont  le  plus  souvent  qug  la  répétition  les  uns  des  autres 
el,  par  suite,  ne  présentent  pas  grand  intérêt. 

De  l'influence  des  écrits  nous  avons  à  peine  trouvé  trace. 

En  effet,  nous  n'avons  découvert  qu'un  seul  document  con- 
cernant la  rédaction  des  cahiers  et  même,  conservé  à  l'état 

manuscrit  dans  In  liasse  des  cahiers  "du  bailliage-de  Vierzon1, 
ifa-t-il  pas  dû  jouir  d'une  très  grande  vogue,  dette  pièce 
est  un  factum  énumérant  les  principales  chargés  qui  pèsent 
sur  les  paysans  et  se  terminant  par  cette  phrase  qui  le 

caractérise  :  «  Cultivateurs,  vous  n'avez  de  vrais  défenseurs 
que  dans  votre  classe,  dans  le  Tiers  état.  Si  vous  les  prenez 
ailleurs,  vos  intérêts  seront  sacrifiés  et  vous  continuerez 
de  vivre  malheureux!  » 

L'influence  des  personnages  officiels  paraît  avoir  été  plus 
considérable,  mais  encore  dans  leur  nombre  y  a-t-il  lieu  de 

l'aire  une  distinction.  Presque  tous  ceux,  en  effet,  qui 
étaient  le  plus  puissants,  comme  le  comte  d'Artois,  apa- 
nagiste  du  Berry,  le  prince  de  Conti,  gouverneur  de  la 

province,  l'intendant  Dufour  de  Villeneuve,  l'archevêque 
de  Bourges,  de  Puységur,  le  comte  de  La  Châtre,  bailli 

d'épée,  n'ont  joué  aucun  rôle,  car,  ou  bien  il-  étaient 
absents  du  Berry  pendant  la  durée  do  opérations  électo- 

rale^ ou  bien  ils  ne  s'y  rendirent  qu'au  dernier  moment2. 
En  outre,  des  trois  lieutenants  généraux  d<^  bailliages,  le 

1.  Aivh.  du  Cher,  B.  2866. 

2.  Bruneau,  Les  débuts  de  la  Révolution   dans  les   départements  du    I 
et  de  l'Indre,  \>.  10. 
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premier,  Claude  de  Bengy-Puyvallée,  était  un  homme  doux 
et  sans  prétentions  qui  ne  fut  même  pas  candidat1;  le 
second,  Nizon,  détesté  de  ses  administrés,  ne  pouvait  espé- 

rer se  faire  écouter;  et  quant  au  troisième,  André  Danjou, 

il  suffisait  qu'il  fût  un  représentant  de  l'autorité  royale 
pour  qu'en  raison  de  la  réunion  tardive  d'Henrichemont  à 
la  Couronne  on  ne  fût  pas  disposé  à  accepter  ses  avis. 

En  réalité,  seuls,  quelques  présidents  d'assemblée  ont  fait 
sentir  leur  action.  Ce  sont  d'abord  des  officiers  de  justice 
qui  ont  dirigé  les  opérations  électorales  dans  plusieurs 

paroisses  à  la  fois.  Leur  influence  se  reconnaît  à  la  simili- 
tude que  certains  cahiers  présentent  entre  eux  et  qui  est 

tellement  marquée  qu'on  peut  les  partager  en  6  groupes  : 

1°  Les  cahiers' des  paroisses  des  Aix,  Azy,  Morogues, 
Parassy,  Saint-Céols,  Saint-Georges-sur-Moulon  et  Vignoux- 
sous-les-Aix,  dont  les  assemblées  ont  été  présidées  par  le 
bailli  Bernard  Devarenne,  et  auxquels  on  peut  joindre  le 

cahier  de  Saint-Éloy-de-Gy,  bien  que  l'assemblée  ait  été 
tenue  par  le  curé. 

2°  Les  cahiers  des  paroisses  de  Baugy,  Berry-Villequiers, 
Saligny  et  Villequiers,  qui  ont  eu  comme  président  Delarue, 
procureur  du  marquisat  de  Villequiers,  ou  Chevalier, 
substitut  du  procureur,  et  auxquels  il  faut  ajouter  le  cahier 

de  Chassy,  dont  l'assemblée  fut  cependant  réunie  par  Rail- 
lard,  procureur  fiscal  de  l'endroit. 

3°  Les  cahiers  des  paroisses  de  Couargues,  Saint-Bouize, 
Saint-Satur  et  Thauvenay,  dont  les  assemblées  furent  pré- 

sidées par  le  bailli  Granger. 

4°  Les  cahiers  des  paroisses  de  Laverdines,  Marcilly  et 
Sevry,  dont  les  assemblées  furent  présidées  par  le  procu- 

reur-fiscal, François  Devoucoux. 

1.  Claude  Bengy  de  Puyvallée  était  né  en  1743;  il  était  fils  de  Pierre  Bengy 

de  Puyvallée,  conservateur  des  Privilèges  de  l'Université,  et  de  la  dame 
Aupic.  De  très  bonne  heure,  il  fut  nommé  lieutenant-général  civil  et  criminel 

du  Bailliage  et  Présidinl  de  Bourges.  En  1770,  il  fut  député  de  l'Assemblée 
provinciale  du  Berry.  En  dehors  de  la  part  qu'il  prit  à  la  convocation  des 
États  généraux,  il  ne  joua  aucun  rôle  pendant  la  Révolution.  Il  mourut  en 

1817.  (Paulin  Riffé,  Essais  généalogiques  s?//-  les  anciennes  familles  de 
Berry.  —  Famille  de  Bengy,  dans  les  Mém.  de  la  Soc.  des  Antiq.  du  Centre, 
t.  V,  p.  196,  et  Annuaire  histor.  et  stat.  du  départ,  du  Cher  pour  1841;  Saint- 
Amand,  p.  185.) 
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5°  I,e>  cahiers  des  paroisses  de  Précy,  Sancergues  et 

Saint-Martin-des-Champs,  dont  les  assemblées  furent  pré- 
sidées par  le  juge  Fleurj  Moreàu. 

6°  Les  cahiers  des  paroisses  de  Feux,  Groises.  Jalognes, 
Ménétréol-sous-Sançerre,  Sancerre  el  Yinon,dont  les  assem- 

blées Purent  présidées  soil  par  Dagoret,  bailli  delà  ville  et 
comté  de  Sancerre,  soit  par  son  lieutenant  Hodeau 

d'Astilly. 
11  ne  faudrait  pas  croire  toutefois  que  la  ressemblance 

entre  ces  cahiers  soit  la  mémo.  En  effet,  si  le  cahier  de* 

Aix  est  entièrement  reproduit  par  ceux  de  Morogues, 

Parassy,  Saint-Céols  el  Vignoux-sous-les-Aix,  par  contre, 

il  n'a  de  commun  avec  ceux  d'Azy,  de  Saint-Eloy-de-(i\  et  de 
Saint-Georges-sur-Moulon  que  quelques  articles.  De  môme, 

les  cahiers  du  second  groupe  n'ont  entre  eux  d'identique 
que  deux  ou  trois  passages  et  encore  ceux-ci  ne  sont-ils 
pas  les  mêmes  pour  tous.  Enfui,  si  les  cahiers  des  groupes 
:>  à  6  possèdent  beaucoup  de  points  analogues,  par  contre, 
leur  forme  diffère  totalement. 

Après  l'influence  des  officiers  de  justice,  il  faut  noter 
celle  des  curés.  Elle  est  indéniable,  mais  pas  de  môme 
nature  que  celle  des  premiers. 

En  effet,  les  cahiers  qu'ils  ont  inspirés  ne  reproduisent 
jamais  d'articles  identiques;  ce  qui  les  caractérise,  c'est 
l'abondance  des  doléances  relatives  au  culte  ou  à  la  hiérar- 

chie ecclésiastique,  exprimées  fréquemment  en  termes  acri- 
monieux qui  dénotent  de  la  part  des  curés  un  vif  ressenti- 

ment, pour  ne  pas  dire  une  profonde  haine,  contre  le  haut 

clergé,  résultat  qui  ne  surprendra  pas  quand  on  saura  que 
le-  curés  de  Bourges  avaient  adhéré,  dès  le  mois  de  janvier, 

au  mémoire  des  curés  du  diocèse  d'Angers,  factum  où  les 
chanoines  et  les  réguliers  sont  violemment  pris  à  partie  et 

accusés  d'avoir  imposé  aux  curés  les  portions  congrues, 
d'avoir  détaché  d'eux  les  communautés  de  femmes,  de 

laisser  le-  églises  sans  ornements  et  d'avoir  créé  des  cham- 
bres diocésaines  dont  il>  se  sont  rendu-  le-  maîtres1. 

I.  Projet  d'un  mémoire  des  curés  du  diocèse  d'Angers  relativement  <'i  lu 
convocation  des  Iù<it,<  généraux,  dans  Antonin  Proust,  p.  21.  Dans  le  même 
ouvrage,  p.  265,  lettre  des  curés  de  Bourges,  du  23  janvier,  par  laquelle  ils 
adhèrent  avilit  Projet. 
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Pour  les  cahiers  des  corporations,  il  faut  surtout  noter 

l'influence  des  députés.  Nous  savons,  en  effet,  d'une  façon 
certaine  que  ce  sont  eux  qui  ont  rédigé  le  cahier  des  char- 

pentiers1, ainsi  que  celui  des  maçons,  couvreurs  et  paveurs,  et 
il  y  a  tout  lieu  également  de  leur  attribuer  ceux  qui  ne  sont 
revêtus  que  de  leurs  signatures.  Mais  que  ces  cahiers  aient 
été  rédigés  simplement  par  les  députés  ou  par  tous  les 
membres  de  la  corporation,  ils  sont  très  rarement  copiés  les 

uns  sur  les  autres.  Il  n'y  a  d'exception  à  faire  que  pour 
celui  des  huissiers  dont  les  15  premiers  articles  repro- 

duisent les  articles  1  à  13  du  cahier  de  la  Monnaie,  pour 

celui  des  boulangers  dont  les  articles  1  à  6,  8  à  10  et  l'ar- 
ticle 13  sont  identiques  aux  articles  1  à  6,  7  à  9  et  à  l'article 

11  du  cahier  des  pâtissiers,  et  pour  le  cahier  des  selliers  et 
bourreliers  dont  les  6  premiers  articles  sont  également  la 
copie  des  6  premiers  articles  du  cahier  des  pâtissiers. 

Quant  au  cahier  d'Asnières,  s'il  reproduit  en  partie  le 
cahier  des  Aix,  c'est  qu'il  a  été  rédigé  sous  la  direction  non 
d'un  syndic,  comme  pour  les  corporations,  mais  de  Bernard 
Devarenne,  bailli  qui  a  présidé  les  assemblées  des  Aix,  Azy, 

Morogues,  Parassy,  Saint-Céols,  Saint-Georges-sur-Moulon 
et  Vignoux-sous-les-Aix. 

IV.    —    MÉTHODE    DE    LA    PUBLICATION.    ANNOTATIONS 

Suivant  le  plan  adopté  par  la  Commission  centrale,  nous 

publierons  les  cahiers  in-extenso,  les  procès-verbaux  par 
extrait. 

Cette  façon  de  procéder  pourra  cependant  subir  quel- 

ques exceptions,  soit  qu'il  s'agisse  de  cahiers  déjà  publiés 
ou  renfermant  des  répétitions,  soit  que  l'on  se  trouve  en 
présence  de  procès-verbaux  d'une  importance  particulière. 
Expliquons  donc  le  parti  auquel  nous  nous  sommes  arrêté 
dans  ces  différents  cas. 

Les  seuls  cahiers  qui  aient  été  édités  sont  11  cahiers  des 
corporations  de  Bourges  et  le  cahier  de  la  ville  de  Vierzon. 

1.  Ce  cahier  se  termine,  en  effet,  de  cette  façon  :  «  Fait  et  arrêté  par  nous, 

député  et  adjoint....  ». 
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I  ,es  premiers  ont  été  publiés  en  général  avec  soin  '  ;  l'éditeui 
a  môme  pris  la  peine  de  respecter  l'orthographe  ancienne. 
Cependant,  nous  avons  cru  devoir  les  donnera  nouveau, 

d'abord  parce  <  |  in  '  l'ouvrage  ou  ils  ont  paru  a  été  tiré  ô  un 
nombre  assez  restreint  d'exemplaires  et,  en  second  lieu, 
parce  qu'en  dépit  de  l'attention  de  l'éditeur  quelques  fautes 
lui  <»iti  échappé*. 

Le  cahier  de  la  ville  de  Mer/on  a  été  publié  correcte- 

ment !  ;  néanmoins,  nous  l'avons  également  copié  en  entier 
parce  qu'il  eûl  été  fâcheux  dé  ne  pas  le  faire  figurer  à  côté 
de  celui  du  Bailliage  qui  en  reproduit  de  nombreux 
articles. 

Par  corïtre,  nous  avons  jugé  bon  de  supprimer  les  répé- 
titions que  Ton  rencontre  clans  certains  cahiers.  Mais  il 

faut  bien  s'entendre  au  sujet  de  cette  appellation.  Nous 
n'avons  considéré  comme  des  répétitions  que  les  articles 

copiés  identiquement  sur  d'autres;  quand  ils  n'en  reprodui- 
sent, au  contraire,  que  le  fonds  et  non  la  forme,  ils  ont  été 

considérés  comme  originaux  et  nous  les  avons  donnés  in- 
extenso. 

Quand  plusieurs  cahiers  sont  copiés  les  uns  sur  les 

autres,  c'est  le  premier  dans  l'ordre  alphabétique  qui  a 
servi  de  modèle.  Exception  a  été  faite,  cependant,  pour  celui 

de  Baug}  qui,  bien  que  possédant  des  articles  communs 

avec  d'autres  cahiers,  n'a  pas  été  pris  comme  type.  Nous 
lui  avons  [«référé,  à  ce  point  de  vue,  celui  de  Berry-Ville- 

quiers  que  d'autres  ont  reproduit  presque  en  entier. 
Les  procès-verbaux  des  assemblées  paroissiales  ont  été 

rédigés  suivant  un  modèle  imprimé' qui  a  presque  toujours 

1.  Les  élections  et  les  cahiers  du  Tiers  État  de  I"  mile  de  Bourges  en  1789, 
Bri  mm   (Mém.  Soc.  hist.  du  Cher,  1888-1889,  p.  265). 
VJnsi,  M.  Bruneau  a  lu  Rozier  au  lieu  de  Rocher  (Cah.  des  officiera  du 

bailliage),  Demahis  du  fereuze  au  lieu  de  Demahi  du  Breuzé  (Cah.  des  offi- 
ciera .!«■  L'Élection),  Baraton   au  lieu  de   Baranton  (Cah.  dea  <>!ïici<'i->  de  la 

M   iaie),   <;<>un/.  Laine,    au    lieu   de  Goury,  l'aîné  (Cah.   de    la  juridiction 
consulaire),  réunir  la  communauté  de  pelletiers  et  "i/trc.<  regratiers  ai 
droit  aux  veuves  d'autres(métiers)pendant  leur  viduité,  au  lieu  de  réunir  les 
communautés  des  hôteliers  et  aubergistes  avec  le  droit  aux  veuves  d'eœi 
pendant  leur  vidi^ité  (Cah.  dea  officiera  de  police,  note),   contraints  au   lieu 

Ireints  (Ibid.,  art.    îi,   adoptable  au   lieu   d'adaptable  (Cah.  delà  maré- 
chauasée,  art.  6),  qui  valent  au  lieu  de  équivalent  (Ibid.,  art.  12),  le  ch 
la  maison  au  lied  de  le  chef  de  la  nation  (Ibid.),  etc.. 

3.  l»-    fouLGOËT-TRÊANNA,  Hist.  de  Vièrzon,  i> 
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été  imité  *.  Pour  ce  motif,  nous  n'en  donnerons  que  les 
parties  essentielles,  c'est-à-dire  la  date,  l'endroit  de  réunion, 
le  nom  du  président,  le  nombre  de  feux,  les  noms  des  com- 

parants et  ceux  des  députés.  Au  contraire,  nous  avons  cru 

devoir  faire  paraître  in-extenso  ou,  tout  au  moins,  avec  une 
analyse  détaillée,  les  procès-verbaux  des  corporations  et 

des  assemblées  bailliagères,  parce  qu'ils  présentent  une 
plus  grande  originalité  que  ceux  des  paroisses. 

Suivant  les  prescriptions  de  la  Commission  centrale, 

nous  avons  modernisé  l'orthographe  des  cahiers;  cepen- 
dant, afin  qu'on  puisse  se  faire  une  idée  exacte  de  leur 

caractère,  nous  avons  conservé  intentionnellement  l'ortho- 
graphe originale  du  cahier  de  Neuvy-sur-Barangeon  et  de 

celui  des  tisserands  et,  en  ce  qui  concerne  tous  les  autres, 
nous  avons  respecté  autant  que  possible  les  locutions  et 
formes  spéciales. 

A  l'inverse  de  la  méthode  suivie  dernièrement  par  un 
éditeur  de  cahiers  paroissiaux  2,  nous  avons  généralement 
adopté  pour  les  noms  des  personnes  les  formes  données 
par  les  signatures,  car  elles  sont,  à  notre  avis,  beaucoup 

plus  sûres  que  celles  fournies  par  le  corps  des  procès- 
verbaux  \ 

Les  cahiers  paroissiaux  seront  publiés  dans  l'ordre 
alphabétique  des  paroisses.  Cette  disposition  nous  a  paru 
préférable  à  un  groupement  méthodique,  parce  que  les 
cahiers  copiés  les  uns  sur  les  autres  ou  présentant  entre 
eux  des  points  de  ressemblance  sensibles  sont,  en  somme, 

peu  nombreux. 

Viendront  ensuite  les  cahiers  de  la  ville  de  Bourges,  par- 
tagés, suivant  la  méthode  adoptée  par  la  municipalité  pour 

la  convocation  des  corporations,  en  deux  groupes  :  1°  les 
cahiers  des  corps  d'arts  et  métiers  ;  2°  les  cahiers  des  corps 
libéraux.  Quant  à  la  distribution  des  cahiers  dans  ces  deux 

1.  Voy.  la  reproduction  de  ce  modèle  dans  Département  de  la  Marne. 
Cahiers  de  doléances,  publ.  par  G.  Laurent,  t.  I,  Introd.,  p.  vin. 

2.  M.  Bridrey,  dans  les  Cahiers  de  doléances  du  bailliage  de  Cotentin. 

3.  Ainsi,  je  citerai.,  comme  exemple,  le  nom  de  Guillaume  Andereau  donné 
par  la  signature  et  que  le  procès-verbal  a  reproduit  sous  la  forme  de  Guil- 

laume Mandereau  (Cahier  de  Cerbois),  forme  mauvaise,  comme  on  peut  s'en 
rendre  compte  par  d'autres  documents. 



INTRODUCTION  XXXVII 

groupes,  nous  l'avons  basée  sur  les  rapports  des  corpora- 
tions entre  elles.  Nous  aurons  ainsi  dans  le  Ier  groupe: 

1"  les  cahiers  des  corporations  de  l'alimentation  (bouchers, 
pâtissiers,  boulangers,  cabaretiers,  épiciers);  2°  les  cahiers 
des  corporations  de  l'habillemenl  (tisserands-drapiers, 
drapiers-mereiers,  bonnetiers,  teinturiers,  tailleurs  d'ha- 

bits)^0 les  cahiers  des  corporations  du  bâtimenl  (maçons, 
charpentiers,  serruriers,  menuisiers,  tapissiers)  ;  ï"  les 
cahiers  des  corporations  travaillant  le  cuir  (tanneurs,  cor- 

donniers, bourreliers);  5°  les  cahiers  des  corporations  tra- 
vaillant les  métaux  (chaudronniers,  coutelier-,  orfèvres)  ; 

6°  les  cahiers  des  corporations  diverses  (perruquiers,  apo- 
thicaires, marchands  de  chevaux),  —  et  dans  le  2"le  groupe  : 

1°  les  cahiers  des  juridictions  non  municipales  (bailliage, 
élection,  grenier  à  sel,  monnaie,  eaux  et  forêts,  maré- 

chaussée) :  2°  les  cahiers  des  juridictions  municipales 
(officier.-  de  police,  milice,  juridiction  consulaire);  3°  les 
cahiers  de  l'Université  (Faculté  de  droit,  Faculté  des  arts, 
Faculté  de  médecine),  auxquels  nous  avons  rattaché  celui 

des  chirurgiens  ;  4°  les  cahiers  des  gens  de  loi  (avocats, 
procureurs,  notaires,  huissiers). 

Après  ces  cahiers,  seront  donnés  les  cahiers  des  habitants 

n'appartenant  à  aucun  corps,  celui  de  la  communauté 
d'Asnières  et,  enfin,  le  cahier  général  de  la  ville  de  Bourges 
qui  résume  tous  les  précédents. 

Pai-ce  qu'il  résume,  à  son  tour,  tous  les  cahiers  du  Bail- 
liage, le  cahier  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  sera 

ensuite  publié  et  non  rejeté  après  les  cahiers  paroissiaux 
du    bailliage   de  Vierzon,. 

La  même  méthode  sera  suivie  pour  les  cahiers  el  procès- 

verbaux  des  bailliages  de  Vierzon  et  d'Henrichemont. 

Disons  maintenant,  pour  terminer,  un  mot  de  l'annota- tion des  cahiers. 

Le>  notes  sonl  de  deux  sortes:  les  unes,  placées  au  bas 
des  pages  el  généralement  assez  courtes,  on1  entre  elles  ce 

caractère  commun  d'être  de  nature  très  variable,  bien  qu'en 
principe  elles  soienl  destinées  à  expliquer  quelques  mots 

ou  tournures  de  phrase  d'un  sens  difficile   ou  à    fournir 



XXXVIII  BAILLIAGE    DE    BOURGES 

quelques  renseignements  sur  l'état  agricole  des  paroisses1  ; 
les  autres  se  rapportent  toujours  aux  mêmes  objets,  elles 
tendent  à  élucider  les  questions  le  plus  souvent  débattues 
dans  les  cahiers.  Pour  en  faciliter  la  consultation,  nous  les 

avons  réunies  en  tète  de  chaque  procès-verbal  sous  la  rubri- 
que: Note  préliminaire.  Voici,  au  surplus,  ce  que  renferme 

chaque  Xote  préliminaire  : 

1°  Identification.  —  C'est  l'identification  de  la  paroisse 
au  point  de  vue  géographique  actuel  et  au  point  de  vue 

administratif  ancien.  Les  indications  pour  la  seconde  iden- 
tification nous  ont  été  fournies  par  les  rôles  de  répartition 

des  vingtièmes  pour  1789  (Arch.  du  Cher,  C.  1170)  et  pai- 
ries états  dressés  en  1791  pour  le  remplacement  de  la  gabelle 

(Ici,  L.  239) 2. 

2°  Population.  —  Sous  ce  titre,  nous  donnons  la  popula- 
tion de  la  paroisse  :  1°  à  la  date  la  plus  rapprochée  de  1790, 

n'ayant  pu  la  trouver  à  cette  époque,  sauf  dans  deux  ou 
trois  cas  ;  2°  en  1906,  c'est-à-dire  d'après  les  chiffres  fournis 
par  le  dernier  recensement.  Nous  indiquons  également  le 
chiffre  des  naissances,  mariages  et  décès  en  1788  ou,  à 
défaut,  en  1787. 

3°  Plumitif  pour  17S9.  —  Les  plumitifs  ou  cartes  étaient 
des  rôles  dressés  par  élection  pour  «  le  département  de  la 
taille  ».  Complets,  ils  sont  rédigés  de  la  façon  suivante  : 

1.  Parmi  les  notes  qui  fournissent  des  renseignements  précieux  sur  la  situa- 
tion économique  des  paroisses,  il  faut  citer  les  Tarifs.  Les  Tarifs  sont  des 

évaluations  faites  à  différentes  époques  pour  l'établissement  des  vingtièmes. 
Ces  évaluations  étaient  dressées  parle  contrôleur  des  vingtièmes,  assisté  du 

syndic  et  des  collecteurs  des  tailles  et,  à  partir  de  l'arrêt  du  2  novembre 
1777.  de  trois  notables.  Ces  tarifs  manquent  malheureusement  pour  beaucoup 
de  paroisses  ;  voilà  pourquoi  nous  ne  les  avons  pas  fait  figurer  dans  la 
Note  préliminaire  qui  accompagne  chaque  cahier. 

2.  Pour  déterminer  les  paroisses  relevant  du  grenier  à  sel  de  Villequiers, 
je  me  suis  également  servi  de  notices  conservées  aux  archives  du  Cher  sous 

la  cote  C.  318  et  de  renseignements  qui  m'ont  été  fournis  par  mon  collègue, 
M.  Hubert,  archiviste  de  l'Indre,  qui  les  avait  tirés  d'une  carte  du  xvne  siècle 
conservée  à  la  Bibliothèque  nationale,  section  de  la  cartographie. 
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Dans  les  plumitifs  que  possèdent  les  Archives  du  Cher, 

les  trois  avant-dernières  colonnes  sont  toujours  en  blanc. 

Il  eût  donc  été  superflu  d'en  reproduire  les  titres  dans  nos 
sommaires  ;  d'ailleurs,  pour  gagner  de  la  place,  nous  avons 
également  supprimé  tous  les  autres  titres.  Il  nous  a  semblé 

encore  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  donner  le  contenu  des 
colonnes  relatives  au  chiffre  de  la  taille  parce  que,  sous  la 

rubrique  Impositions  pour  1 789,  on  trouvera  des -renseigne- 
ments analogues.  Tout  le  reste,  par  contre,  nous  a  paru  indis- 

pensable à  publier.  Les  colonnes  qui  renferment  le  nombre 

des  taillables  avec  leurs  taux  sont,  en  particulier,  précieu- 
ses ;  elles  fournissent,  en  effet,  des  indications  sur  la  situa- 

tion sociale  des  habitants  de  chaque  paroisse  et  nous  dis- 
penseront de  donner  pour  chaque  comparant  le  montant  de 

ses  impositions,  renseignement  qu'après  avoir  voulu  relater 
nous  avons  dû  abandonner,  d'abord  parce  que  les  rôles  des 
tailles  d'une  même  année  ne  sont  pas  au  complet  aux 

Archives  du  Cher,  mais,  surtout,  parce  qu'en  raison  de  la 
présence  dans  les  assemblées  ou  sur  les  rôles  d'un  trop 
grand  nombre  de  personnes  du  même  nom, 'des  confusions eussent  été  inévitables. 

Dans  la  dernière  colonne  du  plumitif  de  l'élection  de 
Bourges  on  trouve,  pour  certaines  paroisses,  ces  mots  : 

«  Comme  dans  le  général  de  l'élection  ».  Cette  mention 
signifie  que  la  récolte  de  la  paroisse  a  été  à  peu  près  ce 

qu'elle  était  dans  la  majeure  partie  de  l'élection.  Or,  voici 
comment  au  début  du  plumitif  elle  est  définie  : 

«  La  récolte  en  froment  dans  le  général  de  l'élection 
pour  cette  année  est  moins  abondante  que  l'année  der- 

nière, à  cause  des  grêles  par  cantons,  mais  les  seigles  sont 

bons  partout  et  plus  abondants  que  l'année  dernière.  On estime  à  peu  près  en  tous  grains  deux  tiers  de  récolte. 
Les  pailles  seront  moins  abondantes,  les  petits  et  menus 
blés  passables.  Beaucoup  de  vin  de  bonne  qualité  et  on 

espère  qu'il  sera  de  garde.  Les  menus  bestiaux  n'ont  pas 
bien  réussi,  rapport  à  la  mortalité.  Beaucoup  de  foin  ainsi 
que  chanvre  ;  peu  de  glands;  il  y  aura  de  la  châtaigne.  » 

4°  Impositions  pour  1789.  — Cette  rubrique  ne  nécessite 
aucune  explication. 
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5°  Privilégiés. —  Cet  article  fait  connaître  le  nombre  des 
personnes  qui  étaienl  exemptes  de  la  taille  el  l<i  montanl 
des  impositions  que,  sous  le  nom  de  Supplément,  elles 

durent  payer  pour  les  six  derniers  mois  de  1  Tn(j.  Les  docu- 
ments dont  nous  avons  tiré  ces  renseignements  ne  contien- 

nent pas  seulemenl  la  liste  des  privilégiés,  mais  ils  don- 

nent encore  pour  chacun  d'eux  rénumération  deleursbiene. 
Si  nous  n'avons  pus  reproduit  ce  dernier  renseignement, 
c'est  qu'en  raison  du  grand  nombre  des  privilégiés  etdela 
description  fort  longue  de  leurs  possessions  nos  sommaires 
eussent  été  démesurément  augmentés. 

6°  Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  Sous  cette  désigna- 
tion, on  trouvera  des  résumés  de  documents  conservés  aux 

Archives  du  Cher  sous  les  cotes  C.  583  bis  et  Cp.  2675, 

c'est-à-dire  de  cahiers  dressés  par  les  municipalités,  en 
réponse  à  une  lettre  du  Comité  ecclésiastique  de  l'Assem- 

blée Constituante,  en  date  du  1er  février  1790,  invitant  la 
Commission  intermédiaire  du  Berry  à  lui  envoyer  des  états 

analogues  à  ceux  dont  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  13  novembre  1789  avait  prescrit  la  rédaction.  Si  Ton 

s'en  rapporteaux  termes  d'une  note  inscrite  sur  la  chemise 
qui  contient  les  envois  des  municipalités1,  ces  états  auraient 
servi  à  dresser  «  les  deux  derniers  cahiers  des  vingtièmes 

de  quelques  communautés  ». 
Ces  cahiers  renferment  le  détail  de  tous  les  biens  ecclé- 

siastiques (biens-fonds,  rentes,  revenus  de  toute  nature)  par 
paroisse  et  les  sommes  auxquelles  ils  étaient  évalués.  11 
eût  été  évidemment  intéressant  de  les  reproduire  en  entier, 
mais  il  ne  fallait  guère  y  songer,  sous  peine  de  donner 
encore  aux  Notes  préliminaires  une  étendue  démesurée. 
Dans  ces  conditions,  nous  nous  sommes  borné  à  relever 

in-extenso  les  biens  des  cures  et  des  fabriques,  nous  con- 

tentant pour  les  autres  biens  ecclésiastiques  d'vn  consigner 
l'esl  imation. 

7°  Cure.  —  Sous  ce  titre,  nous  donnons  à  nouveau  le 

revenu  de  la  cure,  mais  d'après  les  déclarations  que  durent 
fournir  les  titulaires  en  1791  pour  la  fixation  de  leur  traite- 

1.  Arch.  du  Cher,  L.  209. 
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ment.  Nous  indiquons  également  dans  cet  alinéa,  d'après  un 
Pouillé  conservé  à  la  Bibliothèque  municipale  de  Bourges, 
sous  le  numéro  398,  le  patron  de  la  cure  en  1772. 

8°  Sources  à  consulter.  —  Il  ne  faut  pas  s'attendre  à 
trouver  dans  ce  paragraphe  une  bibliographie  des  ouvrages 
concernant  chaque  paroisse  ;  on  a  seulement  voulu  fournir 

l'indication  des  pièces  d'archives  ou  d'imprimés  les  plus 
utiles  à  consulter  pour  l'étude  des  cahiers. 

Les  Appendices  qui  terminent  ce  travail  renferment  : 

1°  un  sommaire  des  cahiers  des  trois  ordres;  2° le  procès- 

verbal  de  l'assemblée  de  La  Charité,  ville  étrangère  au  bail- 

liage de  Bourges,  mais  qui  cependant  voulut  s'y  faire  repré- 
senter ;  3°  une  note  sur  les  anciennes  mesures  locales 

qui,  tout  en  étant  fort  incomplète,  pourra,  pensons-nous, 
rendre  quelques  services. 

De  la  table  nous  n'avons  à  peu  près  rien  à  dire,  sinon  que 
nous  l'avons  faite  très  détaillée,  pour  que  les  recherches 
soient  plus  faciles. 

Nous  ne  pouvons  achever  cette  introduction  sans  adres- 
ser nos  sincères  remerciements  à  M.  Schmidt  qui,  en  qua- 
lité de  commissaire  responsable,  a  assumé  la  tache  ingrate 

de  revoir  les  épreuves  de  ce  travail,  ainsi  qu'à  nos  confrères' 
MM.  Bourgin  et  Samaran,  archivistes  aux  Archives  natio- 

nales; Soyer,  archiviste  du  Loiret;  Trouillard,  archiviste 

du  Loir-et-Cher  ;  Hubert,  archiviste  de  l'Indre;  de  Flamare, 
archiviste  de  la  Nièvre,  qui  tous  nous  ont  fourni  avec 

empressement  d'utiles  indications. 
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Nota.  —  <'ei  index  n'esl  pas  une  bibliographie  ni  même  une  liste  de 
les  ouvrages  que   nous  avons  consultés  ;   c'esl  une  simple    énumératîon  des 
sources  manuscrites  ou  des  Livres  qui  seront  cités  le  plus  souvent  dans  les 
notes  de  ce  travail 

I.  —  SOURCES  MANUSCRITES 

A.  —  Archives  nationales 

Ba  2-i,  I.  40.  Procès-verbaux  des  assemblées  électorales,  mémoires 
cl  pièces  diverses  relatives  à  la  convocation  des  Etats  généraux 
dans  le  bailliage  de  Bourges  et  ses  secondaires. 

B  III,  29.  Copies  de  pièces  relatives  à  la  convocation  des  États  géné- 
raux tlants  le  bailliage  de  Bourges  et  ses  secondaires. 

C  16,  1.  3G.  Documents  provenant  de  l'Assemblée  Constituante  con- 
cernant la  convocation  des  Etats  généraux  dans  le  bailliage  de 

I  Bourges  et  ses  secondaires. 

B.  —  Archives  du  Cher. 

B.  33ï-.  Procurations  pour  la  comparution  aux  Etats  généraux.  Assi- 

gnations. Procès-verbaux  des  assemblées  du  bailliage  d'Henri- 
chemont  (1789). 

B.  3233.  Procès-verbaux  des  assemblées  du  bailliage  d'IIenriche- 
ni ont  (1789). 

B.  3253.  Plumitif  du  bailliage  d'Henrichemont  (1788-1790). 

C  11G.  Registre  des  contributions  pour  l'entretien  des  routes  de  la 
généralité  de  Bourges  (1787-1789). 

C.  156.   Etats  de  population  des  paroisses,  élection  de  Bourges,  1787. 

C.  157.  Ici.,  Élections  de  Bourges  et  de  La  Charité,  1787. 

C.   162.  Ici.,  Election  de  Bourges,  1788. 

C.  163.  Ici.,   Élections  de  La  Charité  et  d'Issoudun,  1788. 

C.  177.  Impositions,  tailles,  vingtièmes,  capitation.  États  ou  borde- 
reaux généraux  de  ces  impositions  dans  les  différentes  élections 

de  la  généralité  de  Bourges  (1748-1789). 

C.  201-.   Rôle  de  la  capitation  de  la  ville  de  Bourges  pour  1789. 
C.   230  à  280.    Rôles  des  vingtièmes  des  paroisses  de  la  généralité 

de  Bourges. 

C.  292.   Intendance  du  Berry  :  droits  sut  h  cartons,  amidons, 
cuirs. 
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G.  309.  Détail  des  fonds  assignés  par  le  Ministre  des  Finances  pour 

les  dépenses  de  l'assemblée   provinciale  du  Berry  (1779-1789). 
C.   316.   Intendance  du  Berry  :  forges  et  fourneaux  (1727-1789). 

G.  317.   Intendance  :  industrie  et  commerce  (1734-1787). 

G.  318.  Intendance  :  arts  utiles,  projets  de  description  des  paroisses 

de  la  province  par  les  curés  de  chaque  paroisse  (1755-1756). 

G.  319  et'  322.  Intendance  :  médecine  et  chirurgie,  cours  d'accou- chement. 

G.  583  bis.  Déclarations,  faites  en  1790  par  les  municipalités  de  l'élec- 
tion de  Bourges,  des  biens  ecclésiastiques. 

C.  1109.  Plumitifs  et  rôles  de  la  taille  et  de  la  capitation  des  élec- 
tions de  la  généralité  de  Bourges  (1789). 

C.  114-5.  Rôles  de  la  capitation  des  non  taillables  (1779-1788). 

G.  1170.  Rôles  de  répartition  des  vingtièmes  des  élections  de  la  géné- 
ralité de  Bourges  (1789). 

G.   1232  à  1237.  Intendance  :  dépenses  locales  annuelles  (1780-1790). 

G.  1317.  Statistique.  Questionnaire  de  l'Assemblée  provinciale  rela- 
tif à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  commerce,  et  réponses 

données  par  les  arrondissements  de  la  généralité. 

G.  1318.  Mémoires  adressés  en  1762  à  la  Société  d'agriculture  de 
Bourges,  concernant  les  paroisses  d'Azy,  Berry-Marmagne, 
Saint-Michel-de-Volangis  et  la  subdélégation  d'Aubigny. 

G.  1319.  Mémoires  sur  la  population,  la  bonneterie  et  l'état  de  l'agri- 
culture en  Berry  (1784-1785). 

G.  1320.  Pièces  relatives  à  la  convocation  des  États  généraux  en- 
voyées à  la  Commission  intermédiaire  du  Berry,  1789. 

Cp.  2675.  Déclarations  faites,  en  1790,  par  les  paroisses  des  élections 

d'Issoudun  et  de  La  Charité,  des  biens  ecclésiastiques. 

D.  7.   Délibérations  de  l'Université  de  Bourges  (1694-1789). 
G.  Chapitre  Saint-Etienne  de  Bourges,  1. 184.  Documents  divers  rela- 

tifs aux  assemblées  du  Clergé  (1560-1649)  et  à  la  convocation  des 
États  généraux  (1789). 

G.   Chapitre  Saint-Étienne  :  registre  des  délibérations  (1786-1789). 

L.  75.  Arrêtés  du  Directoire   du  département  du   Cher  concernant 

l'établissement  des  pensions  ecclésiastiques  (Paroisses  du  dis 
trict  de  Bourges),  1791. 

L.  78.  Ici.,  (Paroisses  du  district  de  Sancerre.) 

L.  79.  Ici.,  (Paroisses  du  district  de  Sancoins.) 

L.  80.  Ici.,  (Paroisses  du  district  de  Vierzon.) 

L.   175.   États  de  population  du  district  de  Bourges,  dressés  en  1793. 
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L.   187.   Lettres  diverses  des  municipalités  du   district    de   Boui 

concernanl  les  poids  et  mesures  1 1791-1793). 

L.  2083.  Rôles  de  supplément  des  privilégiés  pour  les  six  derniers 
mois  de  L789(olassés  pai  districts). 

L.  £57.   Districl  de  Sancerre  :  états  de  population  dressés  en  l'an  II. 
L.  70:2.  Districl  de  Vierzon  :  renseignements  statistiques  fournis  en 

1790. 

L.  849.  Arrêtés  du  Directoire  du  département  du  Cher  concernant  les 

pensions  ecclésiastiques  (District  d'Aubigny),  1791. 
1,.  1056.  District  de  Bourges:  rôles  de  supplément  des  privilégiés 

classés  par  cantons. 

L.  1102.  Pièces  el  états  divers  concernant  les  rôles  de  supplément 
des  privilégiés. 

Titres  incendies.  I.  37.  Procès-verbaux  de  l'assemblée  des  Trois 
ordres.  Procès- verbaux  et  cahiers  des  paroisses  du  bailliage  de 
Boui 

Titres  incendies.  1.  163.  Procès-verbal  de  l'assemblée  des  Trois 
ordres  des  bailliages  principal  et  secondaires  réunis.  Procès-verbal 

el  cahier  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  Etat  des  bailliages 
principal  et  secondaires  réunis.  Procès-verbal  et  cahier  de  l'as- 

semblée préliminaire  du  Tiers  État  du  bailliage  d'issoudun 
(Copies  non  authentiquées). 

G.  —  Archives  communales  de  Bourges. 

AA.  10  et  liasse  non  classée.  Cahiers  et  procès-verbaux  des  assem- 
blées  des  corporations  de  la  ville  de  Bourges  pour  L789. 

BB.  30.    Registre  des  délibérations,  1787-17<S,.I. 

CC.   90  (nouveau  n°,  177).  Môle  des  vingtièmes  pour  1789. 

CC.  94  (nouveau  n°,  181).  Corvées  (1750-1789). 
CC.   96  (nouveau  n°,  183).  Don  Gratuit  (  17S;>-170(.>). 

CC.    L30  (nouveau  n°.  217).  Dace  et  subvention  (  1000-177)0). 

CC.  22  L  (nouveau  n°,  134).  Tarif  des  droits  d'aides. 

ce.   185.  Comptes  «le  l'Jiôtel-Dieu,  L789. 
1111.    10  à  38.  (Liasses  en  mauvais  état  de  classement).  Corporations. 

'1).  —  Manuscrit  de  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Bourges. 

\  398.  «  Poulier  des  cures  du  diocèse  de  Bourges  »,  dédie  à  S.  (>. 

Phelypeaux,  archevêque  de  Bourges...  1772.  in-î  . 



XLVI  BAILLIAGE    DE    BOURGES 

II.  —  OUVRAGES   IMPRIMÉS 

Affiches  {Les)  de  Bourges,  années  1788  et  1789  [Biblioth.  de 

Bourges,  E.  1428"]. 

Annuaire  historique  et  statistique  du  département  du  Cher  pour 

1841,  avec  les  foires  de  8  départements    St-Amand,  chez  Gilles, 
in-16. 

Archives  parlementaires  de  1787  à  1800.  Recueil  imprime ...  sous 

la  direction  de  J.  Mavidal  et  G.  Laurent  ;  lre  série,  t.  II  et  VI. 

Henri  Bailly,  Canton  de  Levet.  Bourges,  impr.  Tardy-Pigelet, 

1907,  in-4°. 

Bas-Berry  (Le).  Revue  mensuelle  illustrée  d'histoire,  d'archéologie, 
de  statistique,  de  littérature  et  des  beaux-arts.  Châteauroux,  impr. 

A.  Nuret,  1875-1878,  4  vol.  in-8°. 

F. -M.  Berthollet,  Considérations  sur  une  partie  du  Berry,  le 

département  du  Cher,  1816.  in-8°  (extrait  du  Propagateur  du  Cher). 

H.  Boyer,  L'ancien  compagnonnage  à  Bourges  (Mémoires  de  la 
Soc.  histor.  du  Cher,  1890-1891). 

Id.,  Le  Corps  des  marchands  à  Bourges  (Mém.  de  la  Soc.  histor. 

du  Cher,  1882,  p.  375). 

Id.,  Histoire  de  l'industrie  et  du  commerce  à  Bourges.  Colbert  et  la 

manufacture  ;  la  liberté  du  travail  et  de  l'échange  (Mém.  de  la  Soc. 
histor.  du  Cher,  1884,  p.  215-247). 

Id.,  Histoire  de  la  principauté  souveraine  de  Boisbelle-Henriche- 

rnont.  Paris  et  Bourges,  1904,  in-8°  (Extrait  des  Mém.  de  la  Soc. 
histor.  du  Cher). 

Id.,  Ordonnance  de  police  de  la  ville  de  Bourges  de  1502  (Mém.  de 

la  Soc.  hist.  du  Cher,  année  1862,  p.  213-253). 

Id.,  Splendeur  et  décadence  du  commerce  à  Bourges  (Revue  du 

Berry,  années  1864,  1865  et  1866). 

A.  Bre?te,  Recueil  de  documents  relatifs  à  le  convocation  des 

États  généraux  de  1789.  Paris,  1894-1904,  3  vol.  in-8°  et  atlas. 

Vicomte  de  Brimont,  M.  de  Puységur  et  l'église  de  Bourges  pen- 
dant la  Révolution,  1789-1802.  Bourges,  impr.  Tardy-Pigelet,  1896 

et  Paris,  Ilaton,  1897,  in-8°. 

Marcel  Bruneaù,  Les  débuts  de  la  Révolution  dans  les  départe- 

ments du  Cher  et  de  l'Lndre,  1789-1791  (Thèse  pour  le  doctorat). 
Paris,  Hachette,  1902,  in-8°. 
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M  \i;cmi.  Bruneai  .  Les  élections  et  les  cahiers  du  Tiers  Etat  de  la 

ville  de  Bourges  en  1789  (Mm,,  de  la  Soc.  hist.  du  Cher,  L888-1889). 

In.,  De  feudali  condicione  hominum  et  prœdiorum  in  baillivia 
Bituricensi  sub  annum  MDCCLXXXIX  (Thèse  pourle  doctorat). 

Bourges,  typograph.  et  lithogr.  II.  Sire.  1902,  in-8°. 

Bulletin  de  la  Société  académique  du  Centre.  Châteauroux,  impr. 

Langlois,  L895-1905,  11  vol.  in-8°. 

M.  1*.  A.  Butet,  Mémoire  sur  le  département  du  (lier  par  le 
citoyen  Butet,  propriétaire  de  la  manufacture  des  toiles  à  voiles  de 

Bou/yes.  A  Bourses,  de  Pimpr.  Aug.  Manceron,  an  V,  plaq.  in-8°. 

Id.,  Statistique  du  département  du  Cher.  Bourges  [1829],  in-8°. 

Abbé  Caillaud,  Ma rtj/rs  du  diocèse  de  Bourges  pendant  la  Révo- 

lution  de  1793.  Bourges,  impr.  Pigelet,  1858,  in-8°. 

Id..  Notices  sur  quelques  confesseurs  de  la  foi  dans  le  diocèse  de 
Bourges  pendant  la  Révolution  de  1793  (Mém.  de  la  Soc.  hislor.  du 
Cher,  année  1860). 

Edmond  Gharlemagne,  Les  anciennes  institutions  municipales  de 

Bourges.  Bourges,  impr.  Tardy-Pigelet,  1889,  in-8°. 

Comptes  rendus  des  travaux  de  la  Société  du  Berry  à  Paris,  L856- 
1866,  i:i  vol.  in-N". 

Etrennes curieuses  et  utiles  de  la  Province  de  Boni,  pour  Vannée 

bissextile  17 SX.  Bourges,  de  l'impr.  Claude  Boyer. 
Idem,  pour  l'année  1790. 

Auguste  Frémont,  Le  département  du  Cher.  Bourges,  impr. 

E.  Pigelet,  1802,  2  vol.  in-8°. 

G andilhon,  Les  causes  de  dépopulation  du  Berry  en  1783  et  des 
moyens  proposés  pour  y  remédier  (Bullet.  des  sciences  économ.  et  soc. 
du  Comité  des  Travaux  histor.,  L905). 

Baron  de  Girardot,  Essai  sur  les  assemblées  provinciales  et,  en 

particulier,  sur  celle  du  Berry,  1778-1790.  Bourges,  Vermeil,  L845, 

h»..  Histoire  du  chapitre  Saint-Étiennè  de  Bourges.  Orléans,  lv 

im-N"  (Extrait  des  Mémoires  de   la  Société  arch.  de  l'Orléanais). 

Comté  .Iaii;ki;t.  Glossaire  du  ('entre  de  la  France,  -  édition, 
Paris,  L864,  in-ï". 

Georges  Lardé,  La  capitation  dans  les  pays  de  taille  personnelle 
(Thèse  de  doctora^fen  droit).  Tari.-.  Bonvalot-Jouve,  L906,  h 
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La  Thaumassière,  Voy.  Thaumas  de  la  Thaumassière. 

Max  de  Laugardière,  Histoire  du  pays  de  Villequiers  en  Berry. 

Bourges,  impr.  Tardy-Pigelet,  1892,  in-8°. 

Th.  Lemas,  Études  sur  le  Cher  pendant  la  Révolution.  Paris,  1887, 

in  -8°. 

Luçay,  Description  du  département  du  Cher  par  le  citoyen  Luçay, 

préfet,  publiée  par  or 'dre  du  Ministère  de  l'Intérieur.  Paris,  impr.  des 
Sourds-Muets,  an  X,  in-8°. 

D.  Mater,  Formation  du  département  du  Cher,  sa  division  en 

districts  et  en  cantons.  —  Projet  de  création  d'une  cour  souveraine 

à  Bourges.  — Lettres  de  M.  Salle  de  Chou,  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  et  de  M.  Dumont  de  la  Charnaye,  1789-1790  (Mém.  de  la 

Soc.  hist.  du  Cher,  4e  série,  14e  vol.,  1899,  p.  111-213). 

Mémoire  sur  la  généralité  de  Bourges  dressé  par  ordre  du  duc  de 

Bourgogne  en  1697,  imprimé  sous  la  direction  du  baron  de  Girardot 

(Annuaire  du  Berry,  5e  année,  1844,  3e  partie). 

Mémoire  sur  l'institution  des  Bureaux  des  Finances  et  sur  l'utilité 

de  leurs  fonctions.  S.  1.,  1789,  in-8°  [Signé  par  MM.  les  Officiers 

des  Bureaux  des  Finances  d'Aix,  Alençon,  Bordeaux,  "Bourges, 
Gaen,  Dijon,  La  Rochelle,  Limoges,  Montpellier,  Poitiers,  Riom, 

Rouen,  Soissons,  Toulouse,  Tours].  (Biblioth.  des  Arch.  du  Cher, 
H.  413). 

Mémoire  sur  la  province  de  Berry  [Mémoire  rédigé  vers  1765], 

paru  dans  la  Revue  archéologique,  histor.  et  scientif.  du  Berry, 
année  1897. 

Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  du  Centre.  Bourges,  impr. 

Pigelet  et  Tardy,  1867-1906,  30  vol.  in-8°. 

Mémoires  de  la  Société  historique,  littéraire  et  scientifique  du  Cher. 

Bourges,  1868-1907,  26  vol.  in-8°. 

S.  Moreau,  Monographie  de  la  paroisse  de  Saint-Satur  et  de  ses 

environs  pendant  la  période  révolutionnaire,  1789-1800.  (Bullet.  de  la 
Soc.  académ.  du  Centre,  t.  VIII  et  IX). 

Pallet,  Nouvelle  histoire  du  Berry.   Bourges,  1783-1785,  5  vol. 

in-J 

Poupard,  Histoire  de  Sancerre,  2e  édition,  copie  fidèle  de  celle  de 

1777,  augmentée  d'une  notice  sur  l'auteur  et  d'une  vue  gravée  de 
Sancerre.  Bourges,  1838,  in-8°. 
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Procès-verbal  des  séances  de  l'Assemblée  provinciale  du  Berri  tenue 

à  Bourges  dans  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  1780.  Bourges, 
B.  Cristo,  L781,  in-4°. 

Idem,  2«  édit.  [un  pou  différente  de  la  lrc],  1787,  ih-4°. 

Procès-verbal  des  séances  de  V Assemblée  provinciale  de  Berri  tenue 

à  Bourges  en  octobre  et  novembre  1783  (2e  édit.).  Bourges  et  Paris, 
17S7.  in-4°. 

Procès-verbal  des  séances  de  l'Assemblée  provinciale  de  Berri,  tenue 
à  Bourges  au  mois  d'octobre  1786.  Bourges  et  Paris,  1787,  in-4°. 

Antonin    Proust,    Archives    de    l'Ouest,    recueil   de   documents 
concernant  l 'histoire  de  la   Révolution,  1789-1800.  Série  A,  opéra- 

tions électorales  de  1789.  N°  IV,  Anjou,  Maine,  Berrtj.  Paris  [1868], 
in-N". 

Loris  RaynaLj  Histoire  du  Berry  depuis  les  temps  les  plus  anciens 

jusqu'en  1789.  Bourges,  1845-1847,  4  vol.  in-8°. 

Recueil  factice  de  mémoires  judiciaires  des  xvnie  et  xix*  siècles, 
in-i"  [Bibl.  de  Bourges,  E.  1257]. 

Recueil  /active  de  pièces  relatives  aux  droits  domaniaux,  octrois, 

impositions,  gabelles    en  Berry,  xvne  et  xviir9  siècles,  in-4°  [Bibl. 
de  Bourges,  E.  1250]. 

Recueil  factice  de  pièces  relatives  aux  institutions  de  charité  de  la 

province  de  Bourges,  xviii6  et  xixe  siècles,  in-i°  [Bibl.  de  Bourges, 
E.  1252]. 

Recueil  factice  de  pièces  concernant  la  ville  de  Bourges,  in-4° 
[Bibl.  de  Bourges,  4943]. 

Retue  du  Berry,  années  1864,  1865  et  1866  (les  seules  parues). 

Bourges,  A.  Jollet,  1864-1866,  3  vol.  gr.  in-8°. 

Revue  du  Centre,  18794894,  in-8°. 

Idem,  17e  année,  2e  série  (année  1895),  devenue  à  partir  de  1896 
la  Revue  archéologique,  historique  et  scientifique  du  Berry,  revue  du 
Centre,  L895-1901,  7  vol.  in-8°. 

.1.   1).  E.  Tausserat,  Chroniques  de  la  châtellenie  de  Lury,  h 
ei  dessins  (Mémoires  de  la  Soc.  histor.  du  Cher,  1878). 

Id.,  Vierzon  et  ses  environs,  extrait  des  Mém.  de  la.  Soc.  histor.  du 

Cher.  Bourges,  1895,  in-8°. 

Thaï  mas   de   la   Thaumassière,    1°  Histoire  de  Berry.  Bour. 
L863-1871,  4  vol.  gr.  in-8°. 
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2°  Nouveaux  commentaires  sur  les  coutumes  générales  des  pays  et 
duché  de  Berri.  Bourges,  1701,  in-fol. 

Toubeau  de  Maisonneuve,  Les  anciennes  corporations  ouvrières 

à  Bourges.  Cayer  des  reiglemens  et  ordonnances  sur  plusieurs  estais 

et  mestiers  de  personnes  demourantes  en  la  ville  et  faulxbourg  de 

Bourges,  1561-1633.  Bourges,  Pigelet  et  Tardy,  in-8°. 

Comte  de  Toulgoët-Trëanna,  Histoire  de  Vierzon  et  de  d'abbaye 
de  Saint-Pierre,  avec  pièces  justificatives,  plans,  sceaux,  monnaies 

seigneuriales.  Paris,  Picard,  1884,  in-8°. 

Emile  Turpin,  Les  vignes  et  les  vins  du  Berry.  Etude  historique  et 

statistique.  Bourges  et  Paris,  1907,  in-8°  (Extrait  des  Mém.  de  la 
Soc.  hist.  du  Cher). 

Arthur  Young,  Voyages  en  France  pendant  les  années  1787-88-89 

et  90    traduits  de  l'anglais  par  F.  S   ,  édit.  de  Casaux.  Paris, 

de  .l'an  III  de  la  République,  3  vol.  in-8°. 
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PRINCIPALES    ABRÉVIATIONS    EMPLOYÉES 

Abb.,  Abbé  ou  abbaye. 

Access.,  Accessoires. 

CapiLat.,  Capitation. 

Cbap.,  Chapitre. 

D.,  Denier. 

'D.  (avec  M.  N.),  Décès. 

Général.,  Généralité. 

L.,  Livre. 

M.,  Maria  (je. 

Ms.,  Manuscrit. 

N.,  Naissance. 

S.,  Sou. 

Nota.  —  Sauf  indication  contraire,  loules  les  cotes  de  renvoi  s'appli- 
quent  aux  Archives  «lu  Cher. 
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Les  106  paroisses  «lu  bailliage  principal  de  Bourges,  donl  nous 
publions  les  cahiers,  appartenaient,  au  point  de  vue  administratif,  à  cinq 

élections  différentes,  savoir  :  80  è  l'élection  de  Bourges,  L9  à  l'élection 
.k'  La  Charité,  lé  l'élection  d'Issoudun,  2  à  l'élection  de  Romorantin  el 
1  à  l'élection  de  <  rien. 

L'élection  de  Bourges,  qui  comprenait  en  lout  180  paroisse-,  devait 
payer,  en  1789,  189.458  I.  5  s.  2  cf.  pour  la  taille,  102.335  I.  16  s.  L0  d.  pour 
Les  accessoires,  L05.418  I.  9  s.  pour  la  capitation,  soit  en  tout  31)7.212  1. 

Il  s.  el  175.652  1.  I  s.  I  d.  pour  les  vingtièmes.  Quant  à  l'élection  de  La 
Charité,  donl  le  nombre  des  paroisses  était  de  71,  elle  devait  payer, 
en  1789,  86.483  I.  16  s.  5  «I.  pour  la  (aille,  46.400  1.  19  s.  2  d.  pour  les 
accessoires,    18.121  I.  2  s.   7  d.   pour  la   capitation  ou,  en  tout,  181.000  1. 

2  s.  7  d.  et  68.958  1.    19  s.  1  d.  '  pour  les  vingtièmes. 

D'après  un  étal  arrêté  par  le  Directoire  du  département  du  Cher,  le 
17  novembre  ÎT'.U,  les  privilégiés  de  l'ancienne  élection  de  Bourges 
étaient  tenus  de  payer  comme  supplément,  pour  les  6  derniers  mois  de 
L789,  la  somme  de  31.838  1.  4  s.  6  d.  2. 

Toutes  les  paroisses  du  bailliage  de  Bourges,  sauf  Beaulicu  qui  rele- 

vai! du  grenier  à  sel  de  Gien  et  Santranges  3,  dépendaient  des  greniers 

à  sel  d'Aubigny,  Bourges,  Dun-le-Roi,  Issoudun,.La  Charité,  Sancerre, 
Vierzon  el  Villequiers.  Tous  ces  greniers,  sauf  celui  d'Issoudun,  étaient 
de  vente  volontaire  et  le  prix  du  sel  y  était  fixé  à  41  ou  42  livres  *  le 
minot  ou  poids  de  cent  livres. 

Au  point  de  vue  ecclésiastique,  le  bailliage  de  Bourges  comptait  en 

1790  de  nombreux  établissements  religieux,  presque  tous  situés  au  chef- 

lieu  5,  car,  en  dehors  de  Bourges,  il  n'y  avait,  si  Ton  excepte  les  cures, 

I.  Aivh.  du  Cher,  C.  1109  et  1170. 
-    /<</..  L.  1102. 

3.  Malgré  mes  recherches  et  celles  do  mes  confrères  Soyer,  archiviste  de 

l'Indre,  de  Flamare,  archiviste  de  là  Nièvre,  el  Hubert,  archiviste  de  l'Indre, 
je  n'ai  pu  déterminer  quel  était  le  grenier  ù  sel  de  Santranges. 

Vouveau  code  des   tailles    Paris,  17714783,  6  vol.  in-8°,  t.  VI.  p.  117. 
••''  minot  de  sel  coûtait    il    I.    dans   les   greniers   de  La  Charité,   Sancerre, 
Vierzon  el  Villequiers,  42.  dans  ceux   d'Aubigny,    B  Dun-le-Roi   el .  mu. 

■•■  On  trouvera  l'énumération  des  établissements  religieux  di  ss  un 
l"'11  plus  loin,  dans  la  notice  concernant  la  ville  de  Bourj 
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que  trois  abbayes  et  deux  prieurés  d'hommes  :  les  Bénédictins  de  Saint- 
Satur,  les  Cisterciens  de  Lorois  dans  la  paroisse  de  Méry-ès-Bois,  les 

Augustins  de  Sancerre,  les  chapitres  des  Aix  et  d'Aubigny,  et  deux 
communautés  de  femmes  :  les  Cisterciennes  de  Beauvoir  en  la  paroisse 
de  Marmagne  et  les  Religieuses  de  la  Miséricorde  de  Sancerre. 

Ils  étaient  en  principe  peu  peuplés.  Ainsi,  à  Bourges,  en  1791,  Saint- 
Ambroix  ne  comptait  que  3  membres,  Saint-Sulpice  6,  les  Carmes  4,  les 
Capucins  5,  les  Augustins  3,  les  Dominicains  1,  les  Bernardins  4,  les 

Minimes  1,  les  Chartreux  1  ;  de  même,  à  Lorois,  il  n'y  avait  que  3 
religieux,  chez  les  Augustins  de  Sancerre  2,  et  au  prieuré  de  la  Trinité 

d'Aubigny  4.  Il  est  vrai  que  les  puissants  chapitres  de  Saint-Étienne,  de 
Saint-Ursin  et  du  Château  à  Bourges,  d'un  côté,  celui  des  Aix,  d'un 
autre,  étaient  représentés  respectivement  par  85,  11,  19  et  11  titulaires, 

tandis  que  les  communautés  de  femmes  de  Sainte-Claire,  de  Bussières 
et  de  Beauvoir  possédaient  21,  13  et  12  religieuses  \ 

D'une  manière  générale,  ils  étaient  également  assez  mal  dotés. 
Ainsi,  les  14  cures  de  Bourges  avaient  presque  toutes  2  un  revenu  infé- 

rieur à  1.200  1.  Remarquons,  cependant,  que  l'archevêché  jouissait  d'un 
revenu,  net  de  toutes  charges,  s'élevantà  163.2001.,  que  celui  du  chapitre 
de  la  Sainte-Chapelle  était  de  50.888  1.  2  s.  8  d.,  celui  du  chapitre  Saint- 
Étienne  de  56.413  1.  9  s.  6  d.,  celui  de  Bussières  de  10.226  1.  19  s.  10  d.  3. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  le  bailliage  de  Bourges  était  le  siège  de 

nombreuses  juridictions,  mais  il  est  inutile  d'en  donner  le  détail  ici,  on 
le  trouvera  plus  loin,  puisque  presque  toutes  ont  rédigé  des  cahiers  de 
doléances. 

1.  Tous  ces  renseignements  sont  tirés  des  registres  d'arrêtés  du  Directoire 
du  département  fixant  les  pensions  des  titulaires  des  communautés  reli- 

gieuses supprimées  (Arch.  du  Cher,  L.  75,  78  et  849).  Pour  Beauvoir,  cf.  le 

procès-verbal  d'inventaire  du  mobilier  de  la  communauté  dressé  le  13  sep- 
tembre 1790  (Arch.  du  Cher,  Q.  288). 

2.  Renseignements  tirés  des  mêmes  sources  et  des  liasses  cotées  L.  326 
Pensions  des  ecclésiastiques.  Sur  les  14  paroisses  de  Bourges,  11  avaient  un 
revenu  inférieur  à  1.200  1.  et  une  (celle  de  Saint-Bonnet)  un  revenu  de 
1.465  L  8  s.  6  cl.  ;  quant  à  celui  des  deux  dernières,  je  n'ai  pu  le  retrouver. 

3.  Renseignements  tirés  des  registres  précités. 



ASSEMBLKKS    PlUMAITî  KS 

LES  AIX-D'ANGILLON 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

[dentification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  ch.-l.  con.  Général.,  élection 
et  grenier  à  sel  do  Bourges. 

Population."  —  En  1703  :  1.096  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
L.520.  Mouvement  en  L788  :  N.  50,  M,  11,  D.  34  (C.  L62). 

Plumitif  pour  1789.  —M.  de  Boutillier.  202  feux.  Blés  et  bes- 
tiaux. <S  1.  11  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  13  laboureurs 

donl  1  de  65  1.,  1  de  591.,  3  de  40  à  501.,  1  de  34  1.,  5  de  20  à  30  1., 

2  de  10  à  20  1.  e1  189  bourgeois  et  manœuvres  dont  11  de  20  à  30  L, 

27  de  10  a  20  L,  151  au-dessous  de  10  1.  Comme  dans  le  général  de 

l'élection  (C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.750  1.  ;  access.,  945  1.  ;  capital. 
974  l.:au  total  :  3.6691.  Vingtièmes,  1.279  1.  5  s.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.—  10  ecclésiastiques,  12  laïcs.  Suppl.  desd. privilégiés: 
332  1.    1  s.  (L.  2083). 

Biens  i:c<:lésiastiques  en  1790.  —  1°  l'église  collégiale  de 
Saint-Itier,  de  la  ville  des  Aix  :  12  maisons  et  l'église  collégiale,  estim. 
(1)0  1..  12  jardins  estim.  2\  L,  1.072  boisselées  de  terre  estim.  2.055  ]. 

LOs.,  10  journées  de  pré  estim.  510  1.,  21-  arpents  de  vigne  estim. 
623  1.  10  s.,  5  arpents  de  bois  taillis  estim.  25  1.,  grosses  et  menues 
dimes  anciennes  estim.  6.182  1.  8  s.,  un  moulin  à  blé  estim.  330  1., 

cens,  renies  cl  droits  seigneuriaux  estim.  3G1. 10s.,  rente  active  :  1901. 
18  s.;  au  total  :  10.739 1. 16  s.  ;  charges  :  2.9921.  14  s.;  restent  :  7.7671. 

2  -.:  2°  les  Bénédictins  de  Saint-Sulpice  :  714  1.  10  s.  ;  3°  les  Ursulines 

de  Bourges  :  927  I.  1S  s.  ;  4°  la  Cathédrale  de  Bourges  :  325  I.  ;  -V' 

l'Hotel-Dieu des  Aix  :  141 1.  (C.  583bis). 

Cure. —  En  1791.  l'église  collégiale  dont  le  revenu  étail  de 
16.707  I.  I  s.  9d.  r\  les  charges  de  1.367  I.  13  s.  \  d.  (L.  75,  f*  26). 
Patron  en  1772  :  le  chapitre  des  Aix. 

Sources  a  consulter.  —  Titres  delà  justice  des  Aix.  Arch.  <ln 
Cha\  B.  3456  à  3461  :  litres  de  la  famille  Boutillierde  Chauvigny,  E. 

32C)  a  396  el  E.  533;  fonds  du  chapitre  des  Aix  uni  au  grand  sémi- 
naire de  Bourges,  sérieG;  Frémont,  II.  187;  La  Thaumassière, 

/lis/,  de  Berry,  11,323  ;  Pallet,  V,  210. 



D  BAILLIAGE    DE    BOURGES 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  dimanche  1er  mars,  en  l'auditoire  de  la  ville, 
sous  la  présidence  de  Nicolas-Bernard  Devarenne,  avocat  en  Parle- 

ment du  bailliage  et  siège  présidial  de  Bourges,  bailli  et  juge  ordi- 

naire civil  et  criminel  de  la  justice  et  chàtellenie  des  Aix-d'Angillon. 
Population.  —  200  feux. 

Comparants.  —  Thomas  Bordinat,  syndic  de  la  paroisse,  Paul 
Gaucher,  Pierre  Turque,  Louis  Couy,  Louis  Niquet,  Louis  Coullon, 

Louis  Coudereau,  Pierre  Ossary,  Jacques  Turquet,  Paul  Niquet, 

Jacques  Roger,  Michel  Cosson,  procureur,  André  Naudin,  Pierre 
Couillard,  Eclme  Planchon,  Etienne  Ossarey,  Aignan  Petit,  Silvain 

Roger,  Edme  Cochet,  Jean  Alfroy,  Pierre  Poirié,  Edme  Poubeau, 

Jean  Ligonnet,  Claude  Gautier,  Paul  Mitterrand,  François  Dumas, 

Pierre  Rety,  Etienne  Planchon,  Claude  Grandfond,  Nicolas  Augu, 

Pierre  Planchon,  Claude  Bruslé,  Pierre  Deschamp,  Louis  Roger, 

Jacques  Pasdeloup,  François  Pasdeloup,  Jacques  Bourgognat, 
Vincent  Coudreau,  Antoine  Mechin,  Claude  Chabin,  Thomas 

Planchon,  Claude  Lerasle,  Jacques  Chabin,  Jean  Fontaine,  François 

Poubeau,  Grégoire  Caillât,  Jean-Baptiste  Guérin,  Charles  Niquet, 
Vincent  Pasdeloup,  Etienne  Paulin,  Etienne  Soumard,  Pierre  Paulin, 
Louis  Berthelomier. 

Députés.  —  Nicolas-Bernard  Devarenne,  Pierre  Naudin,  habitant 

et  procureur  fiscal  de  la  justice  et  chàtellenie  des  Aix. 

31  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°   CAHIER   DE   DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  signé.  Paraphe  de  Bernard  Devarenne.  Arch.  du  Cher, 
titres  incend.,  1.  37.) 

Plaintes,  doléances  et  remontrances  présentées  par  les  syn- 
dic et  habitants  de  la  paroisse  des  Aix,  ressort  du  bail- 

liage royal  de  Bourges,  assemblés  ce  jourd'huy,  premier 
mars  mil  sept  cent  quatre- ving t-neuf,  heure  de  huit  du 
matin,  [jour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  portés  par  ses 

lettres  données  à  Versailles  le  vingt-quatre  janvier  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf,  pour  la  convocation  et  tenue  des 
Etats  généraux  du  royaume  et  satisfaire  aux  dispositions 

du.  règlement  y  annexé  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de  Mon- 
sieur le  Lieutenant  général  au  Bailliage  royal  de  Bourges, 

en  date  du  treize  février  dernier,  dont  il  nous  a  été  pré- 
sentement fait  lecture. 
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Si  les  habitants  de  la  paroisse  des  Aix  étalent  toute  leur 

misère  <it  tous  les  abus  auxquels  ils  sont  sans  cesse  exposés, 
le  tableau  <in  paraîtra  des  plus  effrayants.  Placés  dans  un 
climattrès  ingrat  par  son  aridité  el  sa  sécheresse,  quand  le 
fruit  de  leurs  travaux  suffil  à  peine  pour  leur  procurer  les 
aliments  indispensables  pour  eux  et  leur  famille,  ils  se 
voient  forcés  de  tirer  de  leur  propre  subsistance  un  volume 

d'impôts  énorme  en  proportion  de  leur  fortune,  plus 
énorme  encore  parles  frais  de  perception;  leur  mi-ère,  les 

abus  de  toul  genre,  les  vexations  qu'ils  éprouvent  continuel- 
lement excitenl  aujourd'hui  leurs  réclamations,  fondées  <in 

équité  et  en  raison;  pourquoi  ils  remontrent  : 

1°  Qu'une  multitude  d'impositions  de  tout  genre  écrasent 
te  paroisse  ;  les  plus  arbitraires  sont  la  taille  et  la  capita- 

tion  qui  deviennent  d'autant  plus  onéreuses  qu'elles  sont 
aggravées  par  les  frais  de  perception. 

Si  des  particuliers  manquent  de  payer  leur  taux,  souvent 

parce  qu'ils  en  ont  été  empêchés  par  des  maladies,  par  le 
défaut  d'ouvrage,  à  raison  des  rigueurs  du  temps,  ils  se 

voient  vexés  par  des  garnissonnaires  (sic)  qui  s'établissent 
dans  leur  maison  à  raison  de  40  sols  par  jour1,  ce  qui,  bien 
loin  de  facilite)-  le  paiement,  rend  encore  leur  sort  plus 
mal  heureux.  Quelque  chose  de  plus  fort  encore  :  on  voit  très 
souvent  que  ceux  qui  paient  dans  les  termes  supportent 

encore  des  frais  de  contrainte  qu'ils  n'ont  pas  mérités. 
Le  collecteur,  de  son  côté,  est  également  exposé  à  des 

vexations  s'il  tarde  un  peu  à  rapporter  les  deniers  de  sa 
paroisse  à  la  recette  générale. 

2°  Remontrent,  en  second  lieu,  les  habitants  de  la  dite 
paroisse  que  le  prix  excessif  du  sel  les  met  presque  dans 

l'impossibilité  de  s'en  procurer  tant  poureux  que  pour  leurs 
bestiaux;  qu'il  serait  très  important  d'en  faciliter  le  com- merce et  ledébit. 

Cette  espèce  d'impôt  est  d'autant  plus  dure  [tour  les  habi- 
tants de  la  campagne  qu'ils  sont  contraints  d'en  lever  au 

1.  Ce  chiffre  n'est  pas  absolument    exact.  En  effet,    d'après   un    arrêté   du 
Bureau  de  la  Commission  intermédiaire  de  L'assemblée  provincial»'  du  Berry, 
en  date  du  à   mars    1782,    on    ne    «levait  payer  W  soua  que  pour  les 
garnison  :  p. mit  les  soldats  de  garnison,  il  n'était  dû  que  30  sous.  Suiv 
même  arrêté,  on  ne   devait   envoyer  qu'un   seul    cher  de  garnison   dans  une 
paroisse  i  Arch.  Cfu 
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grenier  du  Roi  pour  des  sommes  plus  considérables  que  le 
produit  de  leur  travail,  ce  qui  est  une  bizarrerie,  entre  le 
débit  autorisé  au  regrat  et  la  contrainte  décernée  par  des 

officiers  du  grenier  à  sel.  Ce  genre  d'impôt,  d'ailleurs,  né- 
cessite une  multitude  d'employés1,  payés  à  gros  frais  par 

l'État,  et  est  l'occasion  de  la  perte  de  la  fortune,  delà  liberté 
et  souvent  même  delà  vie  de  bien  des  sujets  du  Roi. 

3°  Remontrent,  en  troisième  lieu,  qu'il  n'est  pas  d'impôt 
plus  onéreux  que  celui  des  aides.  La  majeure  partie  de 

leurs  propriétés  consiste  en  vignes  :  à  peine  en  ont-ils 

recueilli  les  fruits  qu'ils  cessent  pour  ainsi  dire  d'en  être  les 
maîtres  ;  une  troupe  d'employés  se  transportent  chez  eux, 
non  seulement  font  l'inventaire  dans  leurs  celliers,  font 
payer  des  droits  fort  onéreux  et  leur  interdisent  encore  la 

liberté  du  transport,  si  ce  n'est  en  se  soumettant  à  des  ins- 
pections, des  permissions  et  des  contributions  nouvelles  et 

coûteuses;  ils  se  trouvent  exposés  à  des  contraventions  ima- 

ginaires par  l'ignorance  des  édi.ts  bursaux  qui  ne  sont 
connus  que  par  les  commis  et  souvent  par  eux  mal  interpré- 

tés, mais  contre  lesquels  la  misère  des  habitants  de  la  cam- 
pagne ne  permet  pas  de  se  pourvoir.  Pour  prévenir  de  tels 

abus  et  suppléer  aux  droits  qui  se  perçoivent  sur  le  vin,  il 

conviendrait  de  supprimer  les  aides,  et  on  pourrait  ordon- 

ner qu'il  serait  perçu  un  droit  sur  chaque  arpent  de  vigne, 
classées2  par  bonnes,  médiocres  et  mauvaises. 

4°  Remontrent,  en  quatrième  lieu,  qu'il  est  encore  un 
genre  de  vexation  qu'ils  éprouvent  et  qui  consiste  dans  la 
perception  des  droits  de  contrôle  et  d'insinuation,  droits 
rendus  presque  arbitraires  par  les  diverses  interprétations- 

1.  Les  employés  préposés  au  service  de  la  gabelle  étaient  pour  la  généra- 
lité du  Berry,  en  1788,  au  nombre  de  587  (Arch.  du  Cher,  C.  1145,  Rôles  de  la 

capitation  des  non  taillables).  D'après  ce  document,  on  voit  que  l'adminis- 
tration de  la  gabelle  comprenait:  l°un  bureau  de  direction  établi  à  Château- 

roux  et  2  bureaux  de  contrôle,  l'un  à  Jarnages  (Creuse),  et  l'autre  à 
Argenton  ;  2°  13  greniers  à  sel,  savoir  :  Bourges,  Aubigny,  Dun-le-Roi, 
Henrichemont,  La  Châtre,  Saint-Amand,  Sancerre,  Villequiers,  Argenton, 
Buzançais,  Issoudun,  Selles,  Vierzon,  et  7  dépôts  :  Le  Blanc.  Bélâbre, 
Saint-Benoît,  Dun-le-Palleteau,  Saint- Vaury  (Creuse),  Guéret  et  Jarnages; 

3°  Il  inspections  dont  les  chefs-lieux  étaient  Le  Blanc,  Chitray,  Argenton, 
Tendu,  Neuillay-les-Bois,  La  Hutte  (commune  de  Saint-Plantaire,  Indre), 

La  Celle,  Jarnages,  Bonnat,  Aigurande,  La  Celle-Bruère,  et  2  brigades  :  l'une 
à  Bourges,  l'autre  à  Chàteauroux. 

2.  Sous-entendu  «  les  vignes  étant  classées  ». 



LES    \l\-D  \\(.i!.l.o\  '.) 

([u\  donnent  les  employés.  Il  sérail  â  désirer  que  l'on  pût 
fixer  ce  genre  d'impôt  par  un  tarif  connu  qui  mettrait  le 
malheureux  habitanl  de  la  campagne  dans  le  cas  de  pass<  p 
des  ;  ici  es  essentiels  pour  assurer  son  sort  el  fixer  sa  fortune, 

actes  qu'il  néglige  de  passer  souvent  par  indigence,  plus 
souvent  encore  â  cause  des  droits  énormes  et,  parce 

moyen,  il  s'expose  et  ses  descendants  â  des  contestations sans  fin. 

[5°]  Enfin,  pour  remédier  à  ces  abus  et  éviter  les  Frais  de 
perception  et  dégager  les  citoyens  des  entraves  qui  nuisent 
à  leur-  propriétés  et  à  la  circulation  de  leurs  denrées,  il 

conviendrait  d'établir  une  seule  contribution  représentative  ' 
de  tous  les  impôts  et  droits,  laquelle  serait  supportée 

avec  égalité  par  tous  les  ordres  de  l'État  individuellement, 
dans  la  juste  proportion  d'un  chacun,  perçue  sans  frais  et 
versée  directement  dans  les  coffres  du  Roi. 

[6°]  Remontrent,  enfin,  les  habitants  de  ladite  paroi 

qu'il  est  un  autre  abus  dans  l'administration  de  la  justice; 
qu'ils  se  voient  tous  les  jours  exposés  à  être  traduit.-  de 
juridictions  en  juridictions  pour  les  causes  les  plus  légères; 

qu'il  serait  intéressant  de  donner  un  dernier  ressort  au 
juge  subalterne  qui  connaîtrait  des  causes  sommaires  au 

moins  jusqu'à  vingt  livres  et  par  ce  moyen  les  habitants  de 
la  campagne  éviteraient  des  frais  toujours  trop  considé- 

rables; qu'il  serait  encore  à  désirer  que,  dans  les  affaires 
môme  les  plus  importantes,  on  eût  toujours  et  jamais  plus 
de  deux  degrés  de  juridiction. 

11  serait  à  désirer  que,  pour  les  affaires  de  la  dernière 
espèce,  on  ne  fût  pas  forcé  à  essuyer  le  second  degré  à 

60  lieues  de  -on  domicile;  pourquoi,  il  conviendrait  d'éta- 
blir dans  la  capitale  de  la  province  une  cour  souveraine  qui 

connaîtrait  de  toute-  matières  entre  les  privilégiés  et  non 
privilégiés  en  dernier  ressort,  sans  pouvoir  être  distrait  de 
la  dite  cour,  par  droit  de  committimus  ni  autres. 

[7°]  Si  les  remontrants  avaient  eu  plus  de  temps,  ils 

auraient  présenté  un  plus  grand  nombre  d'abus  dans  les 
différentes  parties  de  l'administration,  mais  ils  se  bornenl 
à  supplier  les  États  généraux  de   prendre  leur  misère  en 

1.  Passage  souligné  dans  l'original. 
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considération,  de  présenter  leurs  doléances  au  Roi  et  de 
leur  procurer  la  paix  et  la  tranquillité  dont  ils  ont  le  plus 
grand  besoin. 

[8°]  Ajoutent  les  remontrants  que,  depuis  l'année  mil  sept 
cent  cinquante-neuf,  il  a  été  établi  un  don  gratuit  sur  le  vin 
et  les  cuirs.  Ce  droit  est  une  innovation,  pour  la  petite  ville 
des  Aix,  qui  gêne  le  commerce  des  denrées  et  est  des  plus 

onéreux  pour  les  habitants  qui  en  demandent  la  suppres- 

sion, ce  droit  n'ayant  pas  toujours  existé  et  ne  devant  se 
percevoir  que  clans  les  villes  murées  non  taillables  et  jouis- 

sant de  privilèges. 
Fait  et  arrêté  les  jour  et  an  que  dessus,  en  présence  de 

tous  les  habitants  de  la  ville  des  Aix  qui  ont  signé  et  de 
ceux  qui  ont  déclaré  ne  le  savoir  : 

NlQUET,      BORDINAT,      Sljlldic,       OSSARY,      COUDEREAU, 

Cochet,  Gaucher,  Coulon,  Bertelomier,  Grand- 
fond,  Couy,  Callier,  Pain,  Pasdeloup,  Turc, 

Turquet,  Pasdeloup,  Cochet,  Cosson,  procu- 
reur, NlQUET,  LlGONET,  ROGER,  COUILLARD,  GAU- 

CHER,     NlQUET,    MlTERRAND,    CAILLAT,    COUILLARD, 

Lafoy,  Naudin,  procureur  fiscal,  Chauvigné, 
Bernard  Devarenne,  bailli. 

ARCAY 

1°   NOTE   PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  de  Levet.  Général., 
élection  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.—  En  1793  :  540  habitants  (L.  175);  aujourd'hui  :  412. 
Mouvement  en  1787  :  N.  30,  M.  5,  D.  29  (C.  156). 

Plumitif  pour  1789.  ■ —  M.  de  Rifardeau.  76  feux.  Froments. 

81.  1  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  13  laboureurs  dont 

6  de  20  à  30  1.  et  7  de  10  à  20  1.  et  63  manœuvres,  tous  au-dessous 

de  10  1.  Bonne  récolte  en  bons  et  menus  blés  (C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  6201.  ;  access.,  335  1.  ;  capitat. , 
345  1.  ;  au  total  :  1.300  1.  Vingtièmes,  506  1.  2  s.  3  d.  (C.  1109  et  1170). 
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Privilégiés.  —  8  ecclésiastiques,  G  laïcs.  Supp.  desd.  privilég 
m  I.  I  b.  (L.  L056). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790. —  1°  la  cure  :  bâtiment  curial 

estimé  W  L,  un  cantoD  de  dîme  estim.  800  l.  ;  2°  la  Cathédrale  de 

Bourges  :  32  1.  ;  .'!"  le  chapitre  Saint-Ursin,  de  Bourges  :  86  I.  :  4°  le 
curé  de  Saint-Oûtrillet,  représentant  M.  le  vicaire  de  Beaucaire  : 

i()l  I.  :  .V'  le  (  rrand  Séminaire  :  111  1.  ;  G0  la  cure  de  Sainte-Lunaise  : 

12  1.  ;  7°  la  cure  de  Vorly  :  12  1.  ;  8°  les  Bénédictins  de  Bourges  :  50  I.  : 
9"  le  couvenl  de  Saint-Laurent  :  45  1.;  10°les  archidiacres  de  Bou] 

835  1.  ;  11°  le  séminaire  des  pauvres  prêtres  :  221  I.    15  s.  ;    12°  le 

chapitre  du  Château  :  200  1.  (C.  583bi8j. 

Cure.  —  Revenu  net  en  1791  :  826  1.  6  s.  (L.  75,  f°  31vo).  Patron 

en  1772  :  l'abbaye  de  Plaimpied. 

Sources  a  consulter.  —  Henri  Bailly,  Canton  de  Levet,  p.  19; 
Frémont,  II,  253. 

2°   PROCÈS-VERBAL   D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  <hi  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  sous  la  présidence  de  Jean 

Blondeau,  curé  d'Arçay. 

Comparants.  —  Pierre  Brisset  de  la  Mignonerie,  laboureur,  Pierre 
Brisset-Rolland,  laboureur,  Paul  Brisset,  laboureur,  Denis  Brisset, 
laboureur.  Antoine  Chaillot,  laboureur,  François  Jolivet,  laboureur, 

Jean  Lecètre,  manœuvre,  Claude  Bégassat,  manœuvre,  Saturnin 

Gotté,  manœuvre,  Jean  Bégassat,  maréchal,  Jean  Guetton,  Silvain 

Monoury,  Jean  Jolivet,  Pierre  Giet,  François  Jolivet,  manœuvre. 

Député.  —  Pierre  Brisset. 

Suit  la  seule  signature  de  Blondeau,  curé  d'Arçay. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Ms.  ni  signé,  ni  paraphé  el  n'étanl  pas  de  la  même  main  que  le  pn 
verl.nl.  Arch.  fin  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

I  .'authenticité  de  ce  cahier  est  douteuse  ;  cf.  Introduction,  p.  xxvm-a 

Cahier  'les  doléances  des  habitants  'le  l<<  paroisse  d'Arçay 
remis  à  Pierre  Brisset  et  François  Jolivet,  nommés  pour 

le  porter  devant  M.  le  lieutenant  général  le  9  mars  i: 

1°  Que  la  situation  de  leur  paroisse  est  dans  un  terrain 

très  ingrat,  puisque  les  récoltes  ne  rapportent  que  deux  à 
trois  boissetèes  par  chacune  boisselée  ensemenc 
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2°  Ils  demandent  que  les  gabelles  soient  supprimées  et 
que  le  sel  soit  vendu  comme  toute  espèce  de  marchandise, 

en  payant  le  prix  par  le  marchand  qui  l'achètera  aux  salines 
au  profit  du  Roi. 

3°  La  suppression  des  aides,  en  imposant,  pour  en  tenir 
lieu,  une  somme  quelconque  par  arpent  de  vigne  pour  en 
tenir  lieu  (sic). 

4°  Que  les  fourrages  sont  d'une  grande  rareté,  puisqu'il 
n'y  a  aucun  ruisseau  ni  fontaine  dans  leur  paroisse,  consé- 
quemment  point  de  prés,  et  sont  forcés  d'en  aller  acheter  à 
quatre  lieues  de  leur  pays. 

5°  Que  les  bois  sont  très  rares  et  fort  chers. 

6°  Que  les  biens  de  leur  paroisse  sont  chargés  de  rentes 
foncières  en  blé  et  argent  dues  aux  ecclésiastiques  et  à  des 
seigneurs  et  propriétaires;  que,  pour  la  tranquillité  desdits 

habitants,  il  serait  à  souhaiter  qu'il  fût  ordonné  que  ces 
rentes  fussent  amorties  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  et 
que  les  deniers  en  fussent  portés  au  trésor  royal,  et,  pour 
en  fixer  le  prix,  on  prendrait  les  mercuriales  depuis  dix 
ans,  ou  les  redevables  ne  pourraient  pas  les  amortir  et, 

après  les  lettres  patentes,  ils  seraient  tenus,  jusqu'au  rem- 
boursement, de  payer  le  boisseau  de  blé  suivant  la  mercu- 

riale du  premier  marché  d'après  la  Saint-Michel  de  chacune 
année,  et  cela  empêcherait  des  procès  qui  se  font  continuel- 

lement entre  les  propriétaires  et  les  redevables. 

7°  Qu'il  serait  à  souhaiter  que,  lorsqu'un  fermier  prend 
une  ferme1,  il  la  fît  valoir  lui-même  et  qu'il  ne  fût  pas 
[obligé]  de  la  sous-affermer,  et  qu'elle  ne  passât  pas  dans 
la  main  de  plusieurs  sous-fermiers  qui  ruinent  les  autres 
arrière- fermiers 2. 

,1.  Cette  habitude  de  prendre  des  terres,  non  pour  les  cultiver  soi-même, 
mais  pour  les  sous-louer,  était  générale  dans  le  Berry  au  moment  de  la 
Révolution.  Cf.  à  ce  sujet  les  vœux  émis  par  les  assemblées  primaires  de 
Vailly  et  de  Jars  en  1793  (C.  Riffaterre,  Les  revendications  économiques 
des  assemblées  primaires  de  juillet  1793,  dans  le  Bulletin  de  la  Commission 
de  recherche  et  de  publication  de  documents  économ.  relat.  à  la  Révolution, 
année  1906,  p.  344). 

2.  En  marge  du  cahier,  figure  la  mention  suivante  de  la  main  du  lieutenant 
général  :  «  Le  présent  cahier  informe  contenant  une  page,  fourni  par  la 

paroisse  d'Arçay,  a  été  coté  par  nous  ne  varietur,  Bengy.  » 
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AUBIGNY-VILLE 

I     NOTE   PUELIMINAIIJI-; 

Identification.  —   Cher,  arr.  Sanccrre,  ch.-l.   con.    Général,    et 
élection  de  l>ourges  ;  grenier  à  sel  du  dit  lieu. 

Population.  —  En  1791  :  2./iii  habitants  (L.  230)  ;  aujourd'hui  : 
2.597.    Mouvement  en   1788    (Aubigny- Ville    et    Aubigny- Ville 
réunis):  X.  112,  M.  10,  D.  111  (G.  162). 

Plumitif  poup  17X1).  —  Milord  Duc  [Le  duc  de  Uichemond]. 
£63  feux.  Commerce  de  droguefes.  5  l.  4  s.  par  feu  pour  le  principal. 
Taillables  :•  463  tanl  bourgeois,  manœuvres  et  artisans,  dont  \  de 
KO  à  50  L,  8  d*-  30  à  40  L,  18  de  20  à  30  1.,  50  de  10  à  20  1.  et  383  au- 

dessous  de  10  1.  Gomme  dans  le  général  de  l'élection  ;  il  y  a  beaucoup 
de  châtaignes  ;  ville  de  commerce  pour  les  draps  (G.  1100). 

Impositions  pour  1780.  —  Taille,  2.650  1.  ;  access.,  1.432  I.  : 
capitat.,  L.475  I.  :  au  total  :  5.557  1.  Vingtièmes,  1.862  1.  6  d.  (C.  1100 
e1  1170). 

Privilégiés.  —  11  ecclésiastiques,  26  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 
126  1.  3  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1700.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  el 

jardin  d'un  huitième  d'arpent  :  40  1.,  rentes  actives  :  50  1.  15  s.,  por- 
tion congrue  depuis  1788:  700  1.  ;  au  total  :  798  1.  15  s.  ;  2°  le  chapitre 

de  Saint-Martin  de  Tours  :  40  1.  ;  3°  les  chanoines  réguliers  d'Aubi- 
gny  :  536  I.  ;  i°  les  Augustins  d'Aubigny  :  119  1.  12  s.  (G.  583bis). 

Cure.  —    Revenu  en   1791  inférieur  à  1.200  I.   (L.   849,   1'"   2 
Patron  en  1772  :  le  prévôt  de  Léré. 

Sources  a  consulter.  —  Titres  du  duché-pairie  d'Aubigny  (Arch. 
du  Cher,  B.  3561  à  3657);  Frémont,  II,  321;  La  Thaumassière, 
Hl,  88;  Pallet,  V,  301». 

2°  PROCKS-VKRBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  liires  incend.,  I.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  dimanche  1er  mars,  en  l'hôtel  commun 
de  la  ville,  sous  la  présidence  do  François  Bougeret,  lieutenant 
particulier  de  la  duché-pairie  de  la  ville,  à  cause  de  la  vacance  de 

l'office  de  lieutenant  général. 
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Comparants.  —  François  Bougeret,  l'aîné,  négociant,  échevin 
de  la  ville,  Jacques  Foucher,  avocat  en  Parlement,  René-Marcoul 
Rossignol  de  la  Ronde,  procureur  fiscal  du  duché,  Jacques 

Labbe,  marchand,  Joseph  Quillerier,  marchand,  Barthélémy 

Auger,  chirurgien,  François  Souchon,  boulanger,  Jean  Thomas, 

avocat  en  Parlement,  Jacques-Philippe  Daulne,  procureur  du  roi 

au  grenier  à  sel,  Louis-Antoine  Durand,  bourgeois,  Pierre  Berton, 

sous-lieutenant  de  maréchaussée,  Etienne  Henry,  contrôleur 
au  grenier  à  sel,  Louis  Lapayre  de  la  Mercerie,  grenier  en  chef 

audit  grenier,  Joseph  Lapaire,  bourgeois,  Joseph  Berton,  receveur 

de  la  ville,  Joseph  Fouquet,  marchand,  Pierre-César  Girault,  chi- 
rurgien, Pierre  Gault,  marchand,  François  Muzard,  marchand, 

Louis  Muzard,  marchand,  Etienne  Muzard,  marchand,  Louis  Fouet, 

boulanger,  Louis  Lion,  couvreur,  Antoine-Henry  Popelin,  mar- 

chand, Louis-Antoine  Guillaume,  aubergiste,  Edme  Gault,  fils, 
marchand,  Silvain  Gault,  fils,  marchand,  Jean  Apard,  aubergiste, 

Jacques  Leroy,  serrurier,  André  Méthivier,  cordonnier,  Louis 

Vallot,  marchand,  Jean  Bardin,  charron,  Jean  Méry,  menuisier, 
Guillaume  Lanoue,  cabaretier,  François  Loiseau,  fournier,  Pierre 

Loiseau,  drapier,  François  Leclerc,  fils,  marchand,  Louis  Gaurier, 

taillandier,  François  Leclerc,  père,  cabaretier,  Jacques  Pelle,  caba- 
retier, François  Ferrieux,  cabaretier,  Philippe  Dumas,  boulanger, 

Pierre  Grelot,  boucher,  Etienne  Serré,  boulanger,  et  autres  sous- 

signés, conseillers  et  notables  l. 

Députés.  —  François  Bougeret,  lieutenant  particulier,  René- 
Marcoul  Rossignol  de  la  Ronde,  procureur  fiscal,  Jacques  Foucher, 

premier  échevin,  et  Joseph  Lapaire. 

50  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Bougeret-.  Arch.  du  Cher,  titres 
incend.,  1.  37.) 

Cahier  des  demandes,  plaintes  et  doléances  des  habitants 

d'Aubigny -Ville  et  faubourgs,  pour  être  remis  aux 
députes  de  ladite  ville  et  par  eux  porté  à  l'assemblée 
préliminaire  qui  se  tiendra  à  Bourges  le  neuf  mars  mil 

sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

1.  On  trouve,  en  effet,  parmi  les  signataires  les  noms  suivants  qui  ne  sont 

pas  donnés  dans  le  procès-verbal  :  Grat,  Bourdin,  Drujon,  Sinargoux  [père], 
Sinargoux  [fils],  Pinson,  Chetier,  Besson. 
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Lesdits  habitants  observent,  en  premier  lieu,  que  ladite 
ville,  distante  de  sept  lieues  dm  rivières  navigables  et  des 

pays  vignobles  et  n'ayant  du  bois  qu'à  mi<i  distance  égale- 
mënl  éloignée;  ne  présente  pour  toute  ressource  à  ses 

habitants  qu'une  petite  fabrique  de  draps1,  qui  diminue  de 

jour  à  autre,  ne  laisse  aux  trois  quarts  d'eux,  pendanl  la 

plus  grande  partie  de  L'année,  d'autre  moyen  de  subsister2 
que  par  la  bienfaisance  de  leurs  compatriotes  ;  que,  par 
cette  considération,  cette  ville  a  toujours  été  soulagée  dans 

la  répartition  des  impositions.  Celles  de  la  taille,  capitation 
et  accessoires  lui  ont  été  malheureusement  augmentées 

dès  l'année  dernière,  augmentation  à  laquelle  ils  devaient 

d'autant  moins  s'attendre  qu'ils  ont,  depuis  quelques  an- 
nées, la  charge  du  passage  et  du  logement  des  troupes, 

d'où  ils  auraient  dû  éprouver  le  même  soulagement  dans 
leurs  impositions  que  l'on  faisait  éprouver  à  la  paroisse  de 
Concressault,  dans  les  temps  où  ce  passage  avait  lieu  par 
cette  dernière  paroisse. 

En  second  lieu,  les  droits  qui  se  perçoivent,  à  l'entrée, 
sur  les  vins,  bois,  foins,  eaux-de-vie  et  sur  l'abat  des  bes- 

tiaux ainsi  que  sur  les  cuirs  ont,  depuis  plusieurs  année-, 

les  uns  doublé,  les  autres  triplé,  d'autres,  enfin,  plus  que 
quadruplé,  puisque  chaque  poinçon  de  vin  ne  payait  à 

l'entrée  que  vingt-cinq  sols  et  qu'il  paie  aujourd'hui  trois 
livres  dix-sept  sols  six  deniers;  même  lorsqu'il  est  exposé 

à  l'étape  ou  place  publique  où  il  se  vend,  il  paie  quatre 
livres  un  sol  trois  deniers,  ce  qui  empêche  les  vignerons 

et  autres  d'y  en  conduire  et  le  fait  suracheter  (sic)  aux 
habitants  par  la  difficulté  de  se  procurer  des  voitures. 

Le   sol   du    pays   étant   extrêmement   sec,    les   foins   et 

1.  Cependant,  cette  fabrique  était,  après  celle  de  Chàteauroux,  une  des 

plus  importantes  de  la  région.  Il  est  vrai  que  les  draps  qu'elle  fabriquait 
étaient  des  [dus  grossiers.  Pour  ce  motif,  ils  étaient  expédies  à  Paris  ou  on 
les  faisait  vendre  par  commissionnaires  à  la  foire  de  Saint-Denis  (C.  1317, 

Réponses  au  questionnaire  de  l* Assemblée  provinciale,  1786).  C  aussi  ci-des- 
sous la  note  1  de  la  page  16. 

2.  Les  habitants  oublient  de  dire  qu'Aubigny  était  un  pays  riche  en  grains. 
Voy.  à   ce   sujet  les  doléances  des  paroisses  de  Vouzon,  de  La  Motte-Beu- 
vron  et  de   Pierrefitte-sur-Sauldre,  dans  C.  Bloch,  Cahiers  de  doléam 

bailliage  d'Orléansy  t.  I,  p.  ïi.s  el  463;  voy.  aussi  le  Livre-Journal  d'Êt 
Azambourg     de     l'Enfournei     en     Concressault    (1710-1758),    présenl 
MM.    Chambois   et   Mater    (Mém.  de   la  Soc.  des  Antiq.  du  Centre,  t.  XXV, 
p.  187). 
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pacages  y  étant  rares  et  de  mauvaise  qualité1  et,  par  suite, 

les  chevaux  peu  communs  et  d'une  force  très  médiocre, 
chaque  voiture  de  bois  et  foin  ne  payait  que  deux  sols  et 

aujourd'hui  paie  treize  sols  trois  deniers,  d'où  il  résulte 
qu'à  raison  de  la  faiblesse  des  chevaux  il  faut  faire  quatre 
voitures  d'une  corde  de  bois,  chaque  corde  paie  cinquante- 
trois  sols,  somme  exorbitante  ;  à  quoi  on  peut  ajouter  que 
le  bois  devient  extraordinairement  rare  à  raison  de  trois 

verreries2  et  une  forge3  qui  sont  établies  dans  les  environs, 
à  une  distance  de  deux  à  trois  lieues  les  unes  des  autres  et, 

par  là,  contre  le  vœu  des  règlements. 

1.  Voici  quel   était,  en  1774,   l'état  économique  d'Aubigny-Ville  d'après  le 
tarif  des  vingtièmes  : 

NATURE LEUR PRIX  COMMUN GRAINS 
DES résultant de     leur     qualité ET    AUTRES 

leur leur .eur  pru 

BIENS 
bon médiocre  mauvais 

DENRÉES mesure 

poids 

commun 

Maisons   1001. 501. 151. 
Jardins,    la 

boisselée.. . 1     10 1 0    10 

Prés,    la    se- Légumes 

quintal 

1  1.  10  s. 
terée   10 5 0      3 

Terres,  la  se- 
terée   3 2 0      1 

«  Les  jardins  sont  adcensés  avec  les  maisons  desquelles  ils  font  partie  ;  il 

n'y  a  aux  environs  de  cette  ville  ni    vignes  ni   bois    Il    se  tient  en   cette 
ville  un  marché  au  grain  tous  les  samedis  de  chaque  semaine  et  sept  foires 

dans  l'année  qui  sont  très  peu  considérables    Il  s'y  fait  un   commerce  de 
laines  et  de  draperie  peu  considérable  ;  les  draps  de  cette  petite  manufacture 

sont  de  mauvaise  qualité,  ils  se  vendent  pour  l'habillement  des  troupes,  ils 
ne  sont  propres  à  aucun  autre  usage.  Les  habitants  n'en  sont  pas  riches. 
L'importation  et  l'exportation  des  denrées  n'en  est  pas  facile  par  rapport  à 
l'éloignement  des  rivières  navigables  dont  la  Loire,  à  sept  lieues,  est  la  plus 
près.  Le  terrain  est  fort  maigre,  etc.  »  Le  reste  comme  Aubigny -Villages 
(C.  232,  Rôle  des  vingtièmes  pour  1774). 

2.  C'étaient  les  verreries  d'Oizon,  de  Roucard  et  d'Ivoy-le-Pré,  dont  l'as- 
semblée primaire  du  district  d'Aubigny,  tenue  le  14  juillet  1793,  demande  la 

suppression  «  par  ce  qu'elles  occasionnent  une  disette  de  bois  »  (Arch.  nat. 
Ru,  G,  n°  201,  d'après  C.  Riffaterre  dans  le  Bullet.  trimestr.  de  la  Com- 

mission de  recherche  et  de  publication  des  docum.  économ.  relatifs  à  la  vie 
économ.  de  la  Révolut.,  année  1906,  p.  365). 

3.  Cetle  forge  était  celle  d'Ivoy-le-Pré  qui  possédait  des  fourneaux  et  une 
fenderie.  D'après  le  Questionnaire  de  l'Assemblée  provinciale  du  Berri,  de 
1786,  cette  forge  «  convertit  les  gueuses  en  fers  cle  différents  échantillons  et 
en  fait  passer  une  partie  en  barres  à  la  fenderie  ;  on  y  vend  à  peu  près 
soixante  milliers  à  la  balance  ;  le  reste  de  la  fabrication  qui  peut  aller, 
année  commune,  à  quatre  cents  milliers,  se  vend  en  partie  à  Rourges  et  à 
Orléans  »  (Arch.  du  Cher,  C.  1317). 
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Chaque  bœuf  tué  à  la  boucherie  de  ladite  ville  payail 

quarante  sols  el  paye  aujoud'hui  cinq  livres  un  sol  trois 
deniers,  chaque  veau  douze  sols  el  aujourd'hui  trente  sols 

six  deniers,  chaque  mouton  quatre  sols  et  aujourd'hui 
douzesols  six  deniers,  chaque  porc  quatre  sols  et  aujour- 

d'hui vingt-six  sols  trois  deniers. 

Chaque  poinçon  d'eau-de-vie  paie  dix-huit  livres. 
Indépendamment  des  droits  d'entrée  sur  le  vin  et  les 

eaux-de-vie,  les  droits  de  détail  sont  encore  plus  considé- 

rables, puisqu'il  en  coûte  par  poinçon  d'eau-de-vie  quarante- 
cinq  livres,  compris  le  droit  qui  se  perçoit  sous  le  nom 

d'annuel  ;  à  joindre  que  les  cabaretiers  et  aubergistes 
paient  le  droit  de  détail  du  vin  à  la  mesure  du  Roi  tandis 

qu'ils  le  vendent  à  la  mesure  du  pays,  qui  est  plus  forte 
d'un  tiers,  de  sorte  qu'ils  paient  le  débit  de  chaque  poinçon 
sur  le  pied  de  deux  cent  quarante  pintes  et  qu'ils  n'en 

vendent  dans  le  l'ait  que  cent  soixante-dix. 
Les  droits  sur  les  cuirs  ne  se  payaient  qu'à  raison  de  six 

liarcis  pour  livre  pesant;  aujourd'hui,  ils  se  paient  à  raison 
de  trois  sols,  ce  qui  gêne  infiniment  les  cordonniers  et 
bourreliers  qui  emploient  «cette  sorte  de  marchandise,  qui 

n'ont  pas  des  facultés  assez  étendues  pour  faire  des  emplettes 
el  provisions  d'avance. 

En  troisième  lieu,  l'imposition  de  la  taille  n'est  pas  faite 
non  plus  dans  une  juste  proportion  des  facultés  de  chaque 
contribuable  et,  pour  parvenir  à  une  répartition  plus  équi- 

table el  par  cela  plus  conforme  aux  vues  bienfaisantes  de 

Sa  Majesté,  il  conviendrait  (dans  l'hypothèse  où  cet  impôt 
doive  subsister)  [de]  demander  la  suppression  des  taxes 

d'office  el  prendre  avec  le  reste  de  la  province  des  mesures 
pour  la  confection  des  rôles  d'une  manière  plus  juste. 

En  quatrième  lieu,  en  ce  qui  concerne  le  bien  général  de 

la  province,  il  serait  désirable  qu'on  substituât,  à  l'admi- 
nistration purement  ministérielle  qui  \  est  établie,  des 

États  provinciaux  semblables  à  ceux  du  Dauphiné  ;  qu'on 
sollicitât  un  abonnement  pour  tous  les  subsides  qui  seront 
accordés  et  arrêtés  aux  États  généraux  ;  ([(Ton  chargeât  les 

Etats  pro\  inciaux  de  l'assiette  et  répartition  de  ces  subsides 
ainsi  que  de  leur  perception  et  conduite  plus  directe  au 

trésor  royal  ;  que  l'impôt  excessif  sur  le  sel  fût  supprimé 
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et  remplacé,  en  proportion  de  ce  qu'il  rend  net  au  trésor- 
royal,  par  un  autre  impôt  d'une  perception  plus  simple  et 
moins  dispendieuse. 

En  cinquième  lieu,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  général 
du  royaume,  tous  les  vœux  se  réunissent  et  s'accordent  à 
demander  la  suppression  de  tous  les  privilèges  pécuniaires 
généralement  quelconques  des  ecclésiastiques,  des  nobles  et 
de  tous  ceux  qui,  sans  être  nobles,  jouissent  des  mêmes 

privilèges,  soit  à  raison  de  leurs  charges,  emplois  ou  autre- 
ment, et  que  cette  extinction  de  privilèges  pour  les  ecclé- 

siastiques ait  lieu  tant  pour  leurs  revenus  patrimoniaux 
que  pour  ceux  provenant  de  leurs  bénéfices.  Enfin,  les 
députés  auxquels  sera  remis  le  présent  cahier  feront,  de 

concert  avec  la  province  assemblée,  tout  ce  qu'ils  croiront 
utile  et  convenable  pour  le  bien  d'icelle,  la  prospérité  du 
royaume  et  la  réforme  des  abus  dans  toutes  les  parties  de 

l'administration  générale. 
Fait  et  arrêté  le  présent  cahier  par  les  habitants  de  ladite 

ville  d'Aubigny  assemblés  en  l'hôtel  commun  de  ladite 
ville,  le  premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  et 

ont,  ceux  desdits  habitants  qui,  n'ont  signé,  déclaré  ne  le 
savoir,  de  ce  enquis  et  interpellés. 

Bougeret,  échevin,  Auger,  Foucher,  1er  êcheoin, 
Rossignol,  Lapeyre,  Coudereau,  Lapeyre,  J. 
Musard,  Grelot,  Daulne,  Labbe,  Henry,  Plé, 
Quillerier,  Fouet,  Gault,  Drujon,  Ph.  Dumas, 
Souchon,   Guillaume  Durand,  Besson,  Bourdin, 
SlNARGOUX,  GlRAULT,  Le  CLAIR,  BeRTON,  LEROY, 

Bardin,  Pinson,  Louis  Musard,  Berton,  Dusapt, 

Le  Lyon,  Serré,  Vallot,  Gault,  Henry,  Fer- 
rieux,  Picard,  Mery,  Lelion,  More,  Henry, 
Née,  Loiseau,  Lanoue,  Musar,  Thomas,  Berton, 

secrétaire  greffier. 

Le  présent  cahier,  contenant  six  pages,  a  été  de  nous, 

François  Bougeret,  avocat  en  Parlement,  lieutenant  parti- 

culier de  la  ville,  duché-pairie  d'Aubigny  en  Berry,  coté  et 
paraphé  par  première  et  dernière  ne  varietur,  lesdits  jour 
et  an  dénommés  audit  cahier  ci-contre. 
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AU  RIGN  Y-VILLAGES 

I"  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Sancerre  :  réunie  aujourd'hui  é 

Aubigny.  Général,  el  élect.  de  Bourges;  grenier  à  sel  d'Aubigny. 

Population.  —  Aujourd'hui  :  2.  174  habitants.  Mouvement  en  1788: 
Voy.   AuBIGNY-VlLLE. 

Plumitif  pour  17N9.  —  Milord  Duc  [Le  duc  de  Richemond]. 
84  feux.  Seigles  et  bestiaux.  16  I.  14  s.  par  feu  pour  le  principal. 
Taillables  :  35  laboureurs  dont  1  de  541.,  5de  40  à  50  1.,  19  de  30  à 

40  !..  LOde  20  à  30  1.,  et  49  manœuvres  dont  2  de  20  à  30  1.,  6  de  10 

à  20  !..  el  il  au-dessous  de  101.  Gomme  dans  le  général  de  l'élection; 
il  y  a  beaucoup  de  châtaignes;  ville  de  commerce  pour  les  draps 

(G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.4701.;  access.,  7941.;  capitat., 
818  1.  :  au  total  :  3.0S2  1.  Vingtièmes,  849  1.  8  s.  6  d.  (G.  1109  et 
1170). 

Privilégiés.  —  9  ecclésiastiques,  12  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

307  1.  13  s- 6  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  le  chapitre  de  Saint-Martin 

de  Tours  :  1.760  1.  ;  2°  la  cure  d'Aubigny  possède  en  fondations  8 
terées  de  terre  et  5  setiers  de  blé  de  rente,  le  tout  estimé  70  1.  ;  3°  la 

fabrique  d'Aubigny  :  15  journées  de  prés  et  24  seterées  de  terre,  le 
toul  estim.  4G1  1.  ;  4°  le  chapitre  de  Léré  :  400  1.  ;  5°  le  sieur  Trumeau, 

titulaire  du  bénéfice  de  Saint-Paul  à  Aubigny  :  217  1.  ;  6° les  chanoines 

•  le  la  Sainte-Trinité  d'Aubigny  :  1.1001.  ;  7°  l'IIôtel-Dieu  d'Aubigny  : 
1.034  1.  :  8°  les  Augustins  d'Aubigny  :  1001.  ;  9°  les  Religieuses  hospi- 

talières  d'Aubigny  :  781.  (G.  583bi8). 

Cure.  —  La  même  que  celle  d'Aubigny- Ville. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  III,  334,  et  voy.  la  Biblio- 

graphie  d'Aubigny-Ville. 

2°  PROCÈS- VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  2  mars,  en  l'hôtel  de  ville  de  la  pan 
sous  la  présidence  de  François  Bougeret,  avocal  en  Parlement,  lieu- 

tenant particulier  du  bailliage  de  cette  ville. 
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Population.  —  70  feux. 

Comparants.  —  Rein-  Turpin,  syndic,  Joseph Dartonne,  François 
Depardieu,  Jean  Grelot.  Silvain  Henry.  Jean  Portail,  André  Boussacq, 

Pierre  Fouraier,   Etienne  Chollet,    Maurice  Pépin,  Silvain  Berton, 
Silvain  Desmuée,  André  Bureau.  Guillaume  Poupat.  Jacques 

Lacoudre,  Etienne  Turpin  Louis  Chenielle.  Pierre  Samour,  Louis 
Bedu.  Pierre  Quillerier,  Jean  Bertet.  François  Bedu,  François  Bedu, 

Edme  Senée,  Pierre  Millard.  JeanGuillon,  Etienne  Poupat.  François 

Carré,  Jean  Carré,  Etienne  Gibault,  Jean  Bedu.  Etienne  Thébault, 

Pierre   Henry.  Jean  Morot,  François  Millet,  Jean  Pelloile. 

Députés.  —  François  Bougeret.  lieutenant  particulier,  et  René 
Turpin,  syndic. 

10 signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Bougeret.  Arch.  du  Cher,  titres  in- 
cend.,  1.  37.) 

Cahier  des   demandes,  plaintes   et  dolrnnces  des  habitants 

t  i  'A  u  h  lg  n  y-  T II  la  g  es. 

Les  habitants  dudit  Aubigny-Villages,  dénommés  au  pro- 
cès-verbal de  nomination  de  leurs  députés  et  soussignés, 

sans  se  livrer  au  détail  de  tout  ce  qui  peut  concerner  les 

>ins  de  l'État,  la  réforme  des  abus  et  l'établissement  d'un 
nouvel  ordre  fixe  et  durable  qui  puisse  opérer  la  prospérité 

du  royaume,  sur  tous  lesquels  objets  leurs  députés  en  con- 
certeront et  aviseront  ce  qui  sera  le  plus  utile  et  convenable 

avec  tous  les  autres  députés  du  grand  bailliage  de  Berry  à 

Bourges,  lors  de  l'assemblée  générale  qui  doit  s'y  tenir  les 
neuf  et  seize  du  courant,  ont  cru  et  croient  devoir  charger 
leurs  députés  de  représenter  pour  ladite  communauté 

d'Aubigny-Villages  : 
[1°]  Que  le  sol  et  terrain  des  deux  tiers  de  cette  paroisse  est 

dénature  fort  sableuse  [  et  l'autre  tiers  est  dans  une  situa- 

tion qui,  à  raison  de  son  humidité,  n'en  permet  souvent  que 
la  culture  partielle,  indépendamment  de  ce  qu'il  ne  peut 
produire  que  par  l'effet   des  améliorations  et  de  la  marne. 

1.  Aubigny-Villages  était,  en  effet,  situé  en  Sologne.  Voir  une  description 
détaillée  de  cette  région  dans  un  mémoire  adressé  en  1762  à  la  Société 

d'Agriculture  de  Bourges  (Arch.  du  Cher,  C.  1318). 
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2  Que  les  prés  et  pacages1  sont  d'une  qualité  si  inférieure 
qu'ils  ne  permettent  pas  d'élever  et  nourrir  les  gros  bestiaux  : 
nécessaires  pour  leur  culture  et  labourage,  desquels  ils  sont 
dans  I;»  nécessité  de  se  pourvoir  aux  foires,  par  achat,  les 

revendant  après  le  service  qu'ils  en  ont  fait,  à  perte,  en  ce 
qu'ils  ne  peuvent  les  faire  engraisser. 

[3°]  Que  leurs  impositions  sont  portées  au  delà  de  leurs 
forces,  surtout  depuis  le  passage  des  troupes  par  Aubigny, 

ce  qui  leur  occasionne  des  pertes  à  raison  de  la  conduite  et 

devrait  par  cette  raison  leur  l'aire  éprouver  une  diminution, 
ainsi  que  l'éprouvait  la  paroisse  deConcressault,  lors  de  leur 
passage,  qui  depuis  profite  du  bénéfice  du  soulagement  qui 
devrait  avoir  lieu  sur  eux. 

|4°]  Que  les  biens  qu'ils  exploitent  sont  trop  chargés  de 
terrageset  de  rentes  inamortissables  (sic),  en  ce  qu'elles  sont 
dues  à  des  gens  de  mainmorte,  ce  qui  ne  leur  laisse  que  très 

peu  de  chose  des  fruits  de  leur  récolte,  après  leur  acquitte- 
ment, et  décourage  les  agriculteurs. 

[5°J  Qu'enfin  le  prix  du  sel  étant  excessif  et  augmentant 

1     Voici  quel  était  en  1774  la  valeur  des  divers  biens 

NATLTU-: 
DES 

BIENS 

LEUR 

résultant 

PRIX  COMMUN 

de    leur    qualité 

médiocre  mauvais 

GRAINS 
ET   AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 
leur 

poids 

leur  prix 

commun 
bon 

Près   151. 
3 
9 
4 
4 
1 

5  1. 

1     10 
6 
1     10 
2 
0    15 

31. 
1 
3 
1 
1 
0    10 

Froment 
Seigle 
Orge 

Avoine 

Sarrasin 

setier 
» 

» 
» 

1441. 

120 
9(3 80 

80 

81. 5 
4 
3 
2 

Terres   
Bois-futaies.. 
Taillis   
Paturaux .... 

Bruyères   

«  Les  terres  et  autres  héritages  sont  de  la  plus  mauvaise  qualité  ;  le  terrain 

est  tout  sable  léger  et  sec  qui  devient  bruyère  lorqu'on  le  laisse  quatre  à 
cinq  ans  sans  le  cultiver.  Ce  terrain  ne  produit  pas  de  froment;  il  n'est 
propre  qu'au  seigle  et  au  blé  noir;  il  ne  l'a  ut  pas  d'autres  preuves  qu'il  est 
mauvais...  La  rivière  de  Nère  qui  traverse  cette  paroisse  n'est  qu'un 
petit  ruisseau.  Les  habitants  n'en  sont  pas  riches;  il  n'y  a  aucun  proprié- 

taire exploitant.  Tout  le  terrain  n'est  que  sable  léger  et  fort  aride,  n'étant 
pas  même  susceptible  d'amélioration  ni  engrais  :  il  ne  produit  que  du  a< 
et  en  très  petite  quantité  et,  pour  tout  petit  blé,  du  sarrasin,  grain  d'un    très 
mauvais  produit  et  très  casuel   Le  pays  comporte  des  bêtes  à    laine,   mais 
la  maladie  rouge  en  fait  mourir  tous  les  ans   une  grande   partie.  Il  est   vrai 

que  li  pourriture  assez  ordinaire  en  certains  cantons  n'y  est  point  à  craie 
(C.  232,  Rôle  des  vingtièmes  pour  1771,. 

2.    Les    bœufs  achetés    venaient   du     Bourbonnais;  ils  coûtaient   de    120  à 
200  livres  la  paire  (C.   1318,    !oc.  cit.). 
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de  jour  à  autre,  il  serait  désirable  qu'on  supprimât  les  im- 
pôts dont  il  est  chargé,  en  les  remplaçant  par  un  impôt 

moins  onéreux  et  d'une  perception  plus  simple  et  moins coûteuse. 

Bertet,  Turpin,   syndic,    Senée,   L.   Carré,  Louis 
Bedu,   Grelot,   Grelot,   Samour,  Jean  Moreau, 

Peron,  commis-greffier. 

Le  présent  cahier,  contenant  deux  pages,  a  été  de  nous, 

François  Bougeret,  avocat  en  Parlement,  lieutenant  parti- 

culier au  duché-pairie  d'Aubigny,  coté  et  paraphé  ne  varie- 
tur  par  première  et  dernière,  ce  jourd'hui  deux  mars  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Bougeret. 

AUBINGES 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Les  Aix-dAngillon. 
Général.,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  800  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  :  506. 
Mouvement  en  1787  :  N.  25,  M.  5,  D.  29  (G.  156). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Boutillier.  127  feux.  Blés  et  menus 

bestiaux.  8  1.  6  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taiîlables  :  7  laboureurs 
dont  1  de  421.,  3  de  20  à  30  1.,  3  de  10  à  201.,  120  manœuvres,  dont 

17  de  10  à  201.,  103  au-dessous  de  10  1.,  et  exploitants  qui  paient 

60  1.  Comme  dans  le  général  de  l'élection  ;  il  y  a  quelques  fruits 
(C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.040  1.  ;  access.,  562  L,  capi- 
tal, 579  1.  ;  au  total  :  2.181  1.  Vingtièmes,  561  1.  13  s.  3  d.  (C.  1109 

et  1170). 

Privilégiés.  —  15  ecclésiastiques,  6  laïcs.  Suppl.  desdits  privilè- 

qiés  :  156  1.  15  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  et 

autres  bâtiments  :  50  1. ,  un  enclos  :  4  1. ,  jardin  :  4L,  92  boisselées  de 

terre:  1381.,  prés:  120  1.,  26  journées  de  vigne:  54  1.,  grosses  et 
menues  dîmes:  409  L,  dîmes  novales  :  19  1.,  rentes  actives  :  80  1.  ; 

au  total:  878  1.  ;  2°  les  Ursulines  de  Bourges:  310  1.  ;  3°  le  chapitre 
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Saint-Itier  des  Aix  :  3.0501.  13  s.  .'5  d.  :  i"  la  cure  de  Rians:  151.  ; 
;»"  un  bénéfice  de,  Saint-Etienne  de  Bourges:  61.  :  6°  la  cure  de 

Sainte-Solange:  24 1.;  7"  le  chapitre  Saint-Etienne  de  Bourges:  L5  1.  ; 

8°  la  Trinité  d'Aubigny  :  270  I.  :  9°  le  prieuré  de  Prunesac:  325  1.  ; 

10°  les  Carmes  de  Bourges:  20  1.  ;  11°  l'abbaye  de  Lorois  :  KK'»  1.  ; 
12°  la  cure  du  Fourchaud  de  Bourges  :  150  1.  ;  13°  les  Cordeliers  de 

Bourges:  36  1.  (C.  :>N3bis). 

Cure.  —  Revenu  nel  en  L791  :  820  1.  lis.  (L.  75,  f°  30™).  Patron 
en  1772  :  le  chapitre  des  Aix. 

Sources  a  consulter.  —  Titres  de  la  famille  Lemort  de  la  Bcn- 

nauderie  (Arch.  du  Cher,  E.  817  à  819)  :  Frémont,  II,  18(J. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLEE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  dans  une  des  chapelles  dudit 
lieu,  sous  la  présidence  de  Pierre  Léonard  Virtelle,  curé  de  la 

paroisse. 
Population.  —  90  feux. 

Comparants.  —  Pierre  Gaultier,  syndic,  François  Gordier,  père, 
François  Cordier,  fils,  François  Gadouin,  Edme  Bonnet,  Barthélémy 

Loyseau,  Silvain  Riffaut,  Barthélémy  Belleville,  François  Besson, 
Pierre  Paulin,  Pierre  Larrat,  Claude  Besse,  François  Chabot,  et 

autres  habitants  de  la  paroisse. 

Député.  —  Pierre  Gaultier,  syndic. 

13  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Virtelle.  Arch.  du  Cher,  titres  incend. \ 
1.  37.) 

Sa  Majesté  Louis  Seize,  notre  digne  monarque,  [a]  permis, 
tant  par  son  règlement  du  24  janvier  1789  que  par  sa  lettre 
pour  le  27  avril  même  année,  de  rédiger  le  cahier  des 
doléances  et  plaintes  de  chacune  des  paroisses  de  son 

royaume.  Nous,  habitants  de  la  paroisse  d'Aubingcs  com- 
posée  de  90  feux,  tous  nés  Français  et  compris  dans  les 

rôles  des  impositions,  y  avons  vaqué,  puis  nous  l'avons 
unanimement  présenté  au  sieur  Pierre-Léonard  Virtelle, 
notre  curé,  signé  de  tous  ceux  de  nous  qui  savent  signer  et 
en  la  teneur  suivante,  pour  très  humblement  réprésenter 
audit  seigneur  Roi,  notre  bon  maître  : 
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1°  Que  le  sel  se  trouvant  porté  à  un  trop  haut  prix,  il  est 
impossible  au  plus  grand  nombre  de  pouvoir  aller  lever  la 
quantité  qui  leur  en  est  fixée,  ni  même  se  procurer  celui 

dont  ils  ont  besoin  pour  la  semaine  ;  que,  d'ailleurs,  étant 
éloignés  de  cinq  lieues  du  grenier  à  sel,  ils  sont  forcés,  par 
le  retard  de  sa  livraison,  de  revenir  à  la  nuit,  ce  qui,  en 
leur  causant  de  la  peine  et  de  la  dépense,  les  détourne 

forcément  d'un  travail  précieux. 

2°  Que  leur  dite  paroisse  se  trouve  d'autant  plus  chargée 
d'impôts  qu'elle  est  d'un  terrain  fort  borné  et  possédé  en 
majeure  partie  par  différents  bénéficiers  étrangers,  ce  qui 

les  prive  de  blé  au  moins  la  moitié  de  l'année. 

3°  Que  les  vins  qu'ils  récoltent  étant  très  peu  recherchés, 
ils  se  trouvent,  faute  de  débit,  privés  du  fruit,  peines  et 
travaux,  ce  qui  les  met  le  plus  souvent  fort  en  peine  tant 
pour  vivre  que  pour  payer  leurs  impôts  et  fermes. 

4°  Que  l'imposition  des  travaux  publics  leur  cause  un 
redoublement  de  malheur. 

Couet,     Besson,     Belleville,     Paulin,     Larrat, 
CORDIER,   CORDIER,   BONNET,   CHABOT,   GaDOIN, 

Riffault,  Gautier,  Virtelle,  curé. 

AVORD 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Baugy.  Général., 
élection  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  708  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
1.518.  Mouvement  en  1787:  N.  17,  M.  6,  D.  11  (C.  156). 

Plumitif  en  1789.  —  M.  de  Troisbriou.  39  feux.  Blés  et  gros 

bestiaux.  15  1.  18  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  23  labou- 
reurs dont  7  de  30  à  40  L,  7  de  20  à  30  1.,  8  de  10  à  20  1.,  1  de  10  1. 

et  16  manœuvres  tous  au-dessous  de  10  1.  Bonne  récolte  (C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  620  1.  ;  access. ,  335  1.  ;  capitat. , 
345  1.  ;  au  total  :  1.300  1.  Vingtièmes,  1.477  1.  6  d.  (G.  1109  et  1170). 
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Privilégiés.       5  ecclésiastiques,  6  laïcs.  Supp.  desdits  privilégiés  : 

2:»:!  I.  K)  s.  9d.  (L.  2()xl). 

Biens  ecclésiastiques  en  L790.  —  1°  La  cure:  maison  curiale, 
bâtiments  en  dépendant  et  une  boisseléede  jardin  :  2  ]. ,  2  arpents  I  ~ 

de  pré:  15  1. ,  grosses  el  menues  dîmes:  L.300L,  lainage  et  char- 
nage  :  70  1.,  Qovales  :  61.,  rentes  actives:  81.  :  an  total  :  1.431  l. 
Nota:  dette  cure,  à  chaque  mutation,  paye  2401.  de  droits  féodaux  à 
la  seigneurie  de  Savigny,  dont  relève  la  dîme  inféodée  donl  jouit  le 

curé  d'Avord  ;  2°  le  prieuré  de  Notre-Dame  de  la  Soutreine  (Souter- 
raine?) :  £.060  1.  19  s.;  3°  le  chapitre  du  Château-lès-Bourges:  575  1.; 

i"  l'abbaye  de  Bussières  :  380  1.7  s.:  5°  le  chapitre  Saint-Etienne  de 
Bourges:  £8  1.  ;  6°  la  fabrique  d'Avord,  rentes  actives:  8  1.  (G.  583bia). 

Cure.  —  Revenu  en  17(J1  :  2.831  I.  4  s.  ;  dépenses  :  1.081  1.  10  s. 

(L.  75,  f°  39).  Patron  en  1772  :  l'archevêque  de  Bourges. 

Sources  a  consulter.  —  Titres  du  marquisat  de  Villequicrs 
(E.  820  à  856)  :  Frémont,  II,  201. 

2°  PROCÈS- VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  2.">  février,  en  la  maison  curiale  de  la 

paroisse,  sous  la  présidence  de  Jean  Mollat,  curé,  en  l'absence  d'un 
officier  public. 

Population.  —  45  feux. 

Comparants.  —  Mathieu  Pigeât,  syndic  et  laboureur,  Hugues 
Moreau,  fermier,  Jacques  Thomas,  maréchal,  Jean  Valet,  laboureur, 
Antoine  Rotillon,  laboureur,  Claude  Roux,  manœuvre,  François 

Charpentier,  laboureur,  Jean  Rambuteau,  cabaretier,  Claude  Paris. 
laboureur,  André  Bonard,  laboureur,  Jean  Mulot,  laboureur,  Fran- 

çois Guérin,  marchand,  Jacques  Berger,  manœuvre,  Pierre  Martin, 
maréchal  et  cabaretier,  Christophe  Bernadin,  tisserand,  Jean 
Crotat,  laboureur,  Jean  Bernadin,  meunier,  Jean  Bourderieux, 
manœuvre,  Jean  Pilet,  laboureur. 

Députés.  —  Hugues  Moreau,  fermier,  et  Antoine  Rotillon, 
laboureur. 

4  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

::    CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe.de  Mollat.  Arch.  du  Cher,  titres  incend., 
1.  37.) 
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Puisqu'il  est'  maintenant  permis  d'ouvrir  la  bouche,  de 
décharger  son  cœur  sur  tous  les  abus  qui  régnent  dans  le 

royaume,  et  qu'un  prince  bienfaisant  veut  bien  interroger 
ses  sujets  pour  apprendre  d'eux  les  objets  de  leurs  plaintes 
et  doléances,  quelles  consolations  ne  doivent  pas  goûter  des 
enfants  qui  sont  assurés  de  la  tendresse  de  leur  père  qui  ne 

s'informe  de  leurs  maux  que  pour  y  apporter  les  remèdes 
les  plus  prompts  et  Jes  plus  efficaces  !  Il  est  donc  venu  ce 

temps  où  l'habitant  de  campagne  trouve  enfin  des  cœurs 
sensibles  à  sa  triste  destinée  et  prêts  à  partager  avec  lui  le 
fardeau  des  impôts  qui  le  font  gémir  depuis  si  longtemps  ! 

Nos  peines  n'étaient  point  inconnues,  mais,  hélas  !  on  ne 
pensait  point  à  y  mettre  fin.  Il  est  temps  que  les  abus 
soient  réformés  et  que  le  cultivateur  soit  entendu  sur  des 

plaintes  étouffées  jusqu'à  ce  jour  sous  le  poids  de  la  domi- 
nation. Béni  soit  à  jamais  le  monarque  aux  ordres  duquel 

nous  obéissons  avec  les  transports  de  la  joie  la  plus  pure  ! 
En  traçant  ici  nos  doléances,  nous  ne  demandons  pas  à 
amasser  des  trésors  ;  accoutumés  à  une  vie  laborieuse, 

nous  ne  soupirons  pas  après  un  autre  état  ;  notre  sub- 

sistance, celle  de  nos  enfants,  l'accomplissement  de  nos 
engagements  :  tels  sont  les  objets  de  nos  désirs.  Quand 

seront-ils  accomplis  ?  Puissions-nous  voir  enfin  se  briser 

les  barrières  qui  s'opposent  à  notre  bonheur  !  Les  obstacles 
ne  sont  point  insurmontables  ;  un  peu  de  condescendance 
de  la  part  du  clergé  et  de  la  noblesse  et  voilà  notre  sort 

changé  et  nous  n'aurons  plus  à  gémir  sur  la  multitude  des 
abus  dont  nous  sommes  journellement  la  victime,  qui  sont  : 

1°  Le  haut  prix  du  sel.  —  Que  de  pauvres  parmi  nous 
sont  forcés  de  se  passer  souvent  de  soupe,  la  principale 

nourriture  de  l'habitant  de  campagne,  par  la  disette  de  sel 
qu'il  n'a  pas  le  moyen  d'acheter  !  Le  sel  est  nécessaire  pour 
médicamenter  les  bestiaux  et  utile  pour  les  semences, 

mais  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  réserve  qu'on  l'emploie 
à  ces  usages.  De  plus,  qu'il  est  triste  de  se  voir  contraint  et 
forcé  de  lever  du  sel  au  grenier  quelquefois  plus  qu'on  en 
peut  consommer  !  On  emploie  chaque  année  des  sommes 
considérables  pour  prévenir  et  arrêter  les  fraudes  ;  ne 

vaudrait-il  pas  mieux  les  employer  à  diminuer  la  valeur  du 
sel  ?  Les  fraudes  cesseraient,  la  consommation  augmente- 
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rail  ei  l'État,  loin  de  perdre,  gagnerait  au  contraire  à  un 
pareil  changement.  Que  de  bras  cette  réforme  ne  rendrait- 
elle  pas  à  la  culture  des  terres  et  qui  lui  sont  enlevés  tous 

les  uns  par  l'appât  du  profit  qu'on  trouve  dans  le  commerce 
illicite  de  cette  denrée  et  par  les  peines  afflictives  qui  en 

sont  quelquefois  les  suites  :  d'où  il  s'ensuit  que  le  laboureur 
ne  peut  avoir  les  domestiques  qui  lui  sont  nécessaires  et 

qu'il  ne  peut  actuellement  trouver  de  l'aide  et  du  secours 
qu'autant  qu'il  est  en  état  de  l'acheter  au  poids  de  l'or. 

2°  La  mille  ci  capitation.  —  En  plaçant  le  rôle  [de  la 
taille]  et  capitation  à  côté  de  celui  des  vingtièmes,  pour- 

[rait-onj  fermer  la  bouche  sur  l'étonnante  disproportion 
qui  [existe]  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur?  Faut-il 
que,  pendant  toute  une  année,  nous  arrosions  de  la  sueur 
qui  découle  de  nos  fronts  les  sillons  que  nous  traçons,  pour 
voir  la  plus  grande  partie  de  nos  travaux  faire  à  peine  face 

à  nos  engagements,  tandis  que  le  propriétaire,  assez  sou- 
vent Insensible  à  nos  maux,  dévorant  une  partie  de  notre 

substance  par  le  haut  prix  auquel  il  nous  afferme  ses  biens, 

pour  faire  retomber  sur  nous  les  faibles  secours  qu'il  ne 

peut  -'empêcher  de  prêter  à  l'État,  cachant  adroitement  sa 
fortune,  sait  se  soustraire  à  une  partie  des  impôts  qu'il 
devrait  légitimement  payer!  Il  est  souvent  taxé  d'offiee  à 
une  somme  dont  la  médiocrité  ne  peut  qu'exciter  nos 
murmures.  Mais  quel  remède  peut-on  apporter  pour  réfor- 

me!- cet  abus?  Puisqu'il  nous  est  permis  de  mettre  au  jour- 
nos  sentiments,  nous  demandons  que,  par  assemblée  de 
paroisse,  il  soit  nommé  des  députés,  en  proportion  de  la 
population,  qui,  après  avoir  prêté  serment,  feraient,  en 
présence  du  curé  de  la  paroisse  ou  un  officier  public,  la 
répartition  de  la  somme  à  laquelle  la  paroisse  aurait  été 
taxée  pour  toute  espèce  de  contributions. 

3°  Les  corvées.  —  I /avantage  que  l'habitant  de  la  cam- 
pagne trouve  dans  la  conversion  de  la  corvée  en  une  pres- 

tation d'argent  devrait,  ce  semble,  lui  fermer  la  bouche 
sur  cet  article;  mais  la  manière  dont  les  adjudications 

sont  remplies  lui  t'ait  souvent  regretter  l'argent  qu'il  donne. 
La  province  dépense  annuellement  des  sommes  considé- 

rables,  les    adjudicataires    paient    largement    les    ouvri 
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qu'ils  occupent  et  avec  tout  cela  les  ouvrages  ne  sont 
qu'ébauchés  et  rarement  parachevés.  Pour  prévenir  un 
pareil  abus,  il  faudrait  que  les  paroisses  voisines  fussent 
appelées  à  la  réception  de  pareils  ouvrages.  Avant  que  de 

passer  à  un  autre  article,  pourrions-nous  ne  pas  élever  la 

voix  contre  l'exemption  relative  à  cet  objet  jusqu'ici  accor- 
dée au  clergé  et  à  la  noblesse?  Qui,  plus  souvent  que  ces 

deux  ordres,  éprouve  les  avantages  des  grandes  routes  ? 

Pourquoi  donc  ne  contribueraient-ils  pas  à  réparer  les 
dégradations  que  leurs  voitures  occasionnent  ? 

4°  Les  aides.  —  La  multitude  de  commis  employés  pour 

percevoir  cet  impôt  '  n'empêche  pas  qu'il  ne  se  fasse  jour- 
nellement des  fraudes.  Que  de  cabarets  occultes  où  la  jeu- 

nesse libertine  va  se  livrer  à  moindres  frais  à  tous  les 

excès  de  ses  passions,  fouler  aux  pieds  l'innocence  et  les 
mœurs,  peut-être  même  la  religion  !  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  mettre  un  impôt  sur  les  vignes  et  taxer  les  caba- 
retiers  en  raison  de  leur  débit  et  les  en  rendre  comptables 

à  la  paroisse  qui,  l'œil  attentif  à  ce  qui  se  pourrait  passer 
à  son  détriment,  serait  mieux  à  portée  de  prévenir  toute 

espèce  d'abus  ;  et  la  suppression  des  aides  serait  un  nouveau 
soulagement  pour  l'État,  en  percevant  entièrement  et  sans 
aucun  divertissement  les  droits  imposés  sur  le  vin. 

5°  L'impôt  territorial.  —  Ce  n'est  qu'avec  les  plus  vives 
alarmes  que  nous  entendons  parler  d'un  impôt  qui  ne 
pourrait  que  nous  réduire  à  la  mendicité.  Mieux  à  portée 

que  qui  que  ce  soit  d'en  sentir  les  conséquences,  nous  nous 
[opposons]  à  l'établissement  d'une  dîme  royale  dont  tout  le 
poids  retomberait  sur  nous  ;  cultivateurs  au  quart  des 
biens  qui  nous  sont  confiés,  nous  payerions  donc  les  trois 
quarts  de  cet  impôt,  tandis  que  le  propriétaire  payerait 

l'autre  ;  au  lieu  de  nous  soulager,  on  achèverait  de  nous 
accabler. 

1.  Les  officiers  des  aides  de  la  généralité  de  Bourges  étaient  au  nombre 
de  78,  en  1788.  Ils  étaient  répartis  par  Directions,  le  nombre  des  Directions 

étant  égal  à  celui  des  Élections,  c'est-à-dire  à  7.  La  Direction  de  Bourges 

comptait,  au  chef-lieu,  un  directeur,  un  receveur  général',  un  sous-receveur, 
un  contrôleur  et  5  commis  et,  en  dehors  du  chef-lieu,  6  bureaux  de  recette, 
à  savoir:  la  banlieue  de  Bourges,  Aubigny,  Dun-le-Roi,  Les  Aix,  Villequiers 

et  Sancerre,  composés  chacun  d'un  receveur  et  d'un  commis  (C.  1145,  Rôles 
de  la  capitation  des  non  tzcillables). 
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6°  Le*droit  de  colombier.  Verrons-nous  donc  toujours 
nos  semences  enlevées  el  nos  moissons  ravagées  par  les 

pigeons  dont  on  laisse  accroître  le  nombre  à  l'infini  '  et 
qu'on  neretient  jamais  dans  les  colombiers,  au  mépris  des 
ordonnances,  à  peine  connues  dans  les  campagnes,  faute  d\ 

être  publiées  et  d'officiers  pour  les  faire  observer?  Le  pro- 
priétaire de  ces  pigeons  sait  bien  poursuivre  sans  miséri- 

corde celui  qui,  pour  conserver  ses  Mes,  cherche  en  tiranl 

dessus  à  les  écarter;  mais  songe-t-il  jamais  à  réparer  les 

dommages  notables  qu'ils  occasionnent  ?  Qu'il  soit  donc 
permis  de  les  tuer  lorsque,  au  mépris  des  ordonnances, 
on  ne  les  renfermera  pas  dans  les  temps  où  ils  pourraient 
détruire  et  ravager  les  blés. 

7°  Les  privilèges  du  Clergé.  —  Si,  les  pasteurs  des  pa- 
roisses étaienl  seuls  exempts  de  contributions,  loin  de 

songer  à  nous  en  plaindre,  nous  serions,  au  contraire,  les 

premiers  à  nous  opposer  à  ce  qu'on  les  comprît  dans  les 
charges  de  l'État  ;  pères,  nés  des  pauvres,  il  est  juste  de  leur 
laisser  et  même  de  procurer  à  ceux  qui  ne  les  ont  pas  les 
moyens  de  les  soulager.  Mais  en  jetant  les  yeux  sur  ces 
riches  bénéficiers  et  ces  communautés  opulentes,  presque 

toutes  inutiles  à  l'Etat,  et  dont  les  profusions  nous  scanda- 
lisent, comment  ne  pas  élever  la  voix  pour  condamner  un  si 

grand  abus?  Ne  serait-ce  pas  sur  eux  que  devrait  retomber 
le  surcroît  des  impôts  qui  nous  accablent?  Obligés  pour  la 
plupart,  comme  gros  décimateurs,  de  tenir  en  bon  état  de 

réparation  le  chœur  et  cancel  de  l'église  ainsi  que  les 
ornements,  dans  quel  état  d'indécence  ne  laissent-ils  pas 
tout  tomber!  combien  de  fois  ne  faut-il  pas  les  presser  pour 
les  engager  à  réparer  les  dégradations  les  plus  urgente-  \ 
Engraissés  du  patrimoine  des  pauvres,  les  voit-on  jamais 
se  mettre  en  devoir  de  venir  à  leur  secours  ;  Pour  les  forcer 

à  remplir  ces  devoirs,  nous  demandons  qu'il  soit  prélevé 
chaque  année  un  vingtième  sur  les  grosses  dîmes  ecclé- 

1.  Cette  doléance  n'a  rien  d'excessif.  Dans  certaines  paroisses,  en  effet,  le 
nombre  des  pigeons  était  prodigieux  ;  ainsi,  on  17")'.».  le  propriétaire  de  la 
terre  d'Availles,  fief  dépendant  de  la    paroisse   de   Sain  \in.m 
(Indre),  déclarait  posséder  un  colombier  à  pied  «où  il  y  a  plus  de  2.000  ti 
(Arch.  du  Cher,  C.  837,  Hommage  rendu  au  Roi  par  Catherine  Robin). 
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siastiques,  pour  être  déposé  entre  les  mains  d'un  procureur 
fabricien  qui  l'employerait  à  leur  décharge. 

8°  L'injuste  répartition  des  impôts.  —  On  abandonne 
tous  les  ans  l'assiette  des  impôts  aux  collecteurs  qui,  peu 
en  état  de  faire  l'évaluation  des  biens,  assez  faibles  pour  se 
laisser  guider  par  le  respect  humain,  craignant  les 

reproches  qu'ils  pourraient  essuyer,  se  contentent  de  suivre 
les  rôles  précédents,  sans  se  mettre  en  peine  de  réformer 

les  erreurs  qu'ils  renferment.  Il  serait  donc  à  souhaiter 
que  la  paroisse,  une  fois  taxée  à  une  somme  qui  tiendrait 

lieu  de  tous  les  impôts  qu'elle  est  dans  le  cas  de  payer 
relativement  aux  besoins  de  l'État,  (elle)  s'assemblât  pour 
nommer  des  députés  pour  en  faire,  sous  la  foi  du  serment, 
une  juste  répartition,  en  présence  du  curé  de  la  paroisse 
ou  du  juge  du  lieu,  sur  tous  les  biens  ecclésiastiques, 
nobles  et  roturiers  et  sur  les  fiefs  et  droits  seigneuriaux  si 

à  charge  aux  campagnes  et  sur  les  habitants  eux-mêmes 
en  raison  de  leur  industrie  :  ce  serait  un  moyen  de  faire 
observer  exactement  la  justice  distributive,  si  cruellement 
lésée  dans  presque  toutes  les  paroisses. 

9°  Les  frais  de  la  perception.  —  Pourquoi  tant  de 
désordre  dans  les  finances  et  ce  vide  étonnant  dans  les 

coffres  du  Roi,  malgré  les  sommes  immenses  qu'on  paie  à 
l'État?  Les  frais  de  perception,  répondrons-nous,  en  sont 
la  cause  et  le  principe.  Pourquoi  des  fermiers-généraux? 
Pourquoi  tant  de  bureaux  de  recette?  Simplifiez  la  percep- 

tion en  supprimant  les  fermes  générales  et  tant  de  bureaux 

de  recette.  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  bureau  dans  chaque 
province  et  que  ce  bureau  verse  directement  dans  les  coffres 

du  Roi  :  c'est  le  moyen  le  plus  efficace  de  prévenir  le 
désordre  dans  les  finances  sans  grever  les  peuples. 

10°  Les  termes  de  la  perception  changés.  —  Quand  fait-on 

une  partie  du  recouvrement  des  impôts  ?  C'est  à  la  fin  du 
mois  de  juin  et  au  mois  d'août,  temps  où  le  cultivateur 
peut  à  peine  payer  les  gages  de  ses  domestiques  et  le  salaire 

des  ouvriers  qu'il  emploie  dans  la  moisson,  ce  qui  le  met 
dans  le  cas  de  supporter  des  frais  que  lui  occasionne  le 

séjour  des  garnisons  qu'on  lui  envoie;  du  mois  d'octobre  à 
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Pâques,  voilà  le  temps  le  plus  favorstfrte  pour  faire  dans  les 
campagnes  le  recouvremenl  des  impôts. 

11°  L<i  retraite  des  ministres.  —  Il  est  juste  qu'un  mi- 

nistre soi!  récompensé  des  services  qu'il  a  rendusà  l'Etat, 
mais  il  doil  \  avoir  une  certaine  proportion  entre  le  travail 

el  la  récompense.  Celui  qui  n'a  passé  qu'un  an  ou  deux 
dans  les  fonctions  du  ministère  n'a  pas  droit  à  la  même 
pension  qui  esl  accordée  à  celui  qui  a  consacré  au  bien 

publie  un  certain  nombre  d'années;  les  ministres  sont  si  peu 
de  temps  en  place  que  leur  changemeut  ne  peut  qu'obérer 
l'État  s'ils  reçoivent  indistinctement  la  même  retraite;  il 
faudrait  qu'elle  fût  proportionnée  aux  services  et  au  nombre 
de-  années  passées  dans  le  ministère. 

12°  La  vénalité  des  <-lt</n/(>s.  —  De  quel  avantage  peut 

être  pour  la  société  une  personne  que  l'argent,  plutôt  que 
le  mérite,  a  placée  au-dessus  de  ses  concitoyens?  Plus 
souvent  occupée  à  retirer  les  émoluments  de  sa  charge, 

qu'elle  regarde  comme  l'intérêt  de  l'argent  qu'elle  a  avancé, 
qu'à  considérer  ce  qu'elle  doit  faire  pour  le  bien  public, 
combien  de  fois  ne  fait-elle  pas  gémir  ceux  qui  ont  à  souf- 

frir de  son  élévation!  L'argent  ne  donne  pas  les  vertus,  les 
talents  et  le  mérite:  voilà  le  prix  des  charges;  à  ce  titre, 

toute  personne  devrait  avoir  droit  d'y  prétendre  et,  dès  lors, 
plus  d'abus. 

13°  Les  frais  de  la  procédure.  —  Quand  serons-nous  donc 
affranchis  de  la  tyrannie  des  officiers  de  justice,  qui,  sous 

le  prétexte  de  défendre  les  droits  de  l'innocent,  multiplient 

à  l'infini  des  écritures  lucratives,  ayant  l'esprit  attentif  plu- 
tôt à  leurs  propres  intérêts  qu'aux  justes  réclamation^  de 

leurs  clients  ;  destructeurs  des  fortunes  et  non  les  conserva- 

teurs, combien  n'en  ont-ils  pas  bouleverse-  !  Combien  de 
fois  le  gain  d'un  procès  n'a-t-il  pas  été  plus  onéreux  à  celui 
«•n  laveur  duquel  la  sentence  avait  été  prononcée  que  l'aban- 

don de  ses  droits,  s'il  l'avait  fait  plutôt  que  de  l'entre- 
prendre! Dissipateurs  des  -accessions,  que  d'héritiers,  que 

de  mineurs  se  sont  vus  frustrés  de  leurs  espérances  par  les 

frais  (''normes  que  les  officiers  de  justice  savent  adroitement 
tirersousles  dehors  imposants  d'une  procédure  faite  selon 

i 
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eux,  uniquement  pour  assurer  leurs  droits  et  empêcher  le 

divertissement  des  effets  !  Mais  qui  pourrait  s'y  méprendre 
en  voyant  ce  qui  se  passe  au  décès  de  certaines  personnes  ? 

11  est  temps  de  secouer  le  joug  d'une  pareille  tyrannie  et  que 
des  personnes  faites  pour  rendre  la  justice  ne  soient  pas 

elles-mêmes  les  premières  à  la  fouler  aux  pieds.  Pour  mettre 

tout  le  monde  à  portée  de  se  rendre  justice  et  d'éviter  bien 
des  procès,  il  serait  à  désirer  qu'on  fît  un  code  de  lois, 
simple  et  lucide,  sur  les  cas  les  plus  ordinaires  et  qu'il  en 
fût  déposé  un  exemplaire  dans  chaque  paroisse,  pour  mettre 

un  chacun  à  la  portée  de  le  consulter  et  de  reconnaître  soi- 

même  la  justice  ou  l'injustice  de  ses  prétentions  et  les  frais 
inutiles  dans  lesquels  un  avide  procureur  voudrait  l'en- traîner. 

Le  rétablissement  des  grands  bailliages  est  une  suite 

naturelle  des  vœux  formés  ci-dessus.  On  trouve  partout  des 
jurisconsultes  éclairés  ;  pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  aussi 
bien  que  le  Parlement  tenir  la  balance  de  justice  et  peser 

avec  équité,  au  poids  des  k>is,  des  coutumes  et  des  ordon- 
nances, les  intérêts  des  particuliers? 

14°  La  mendicité.  —  On  ne  tient  plus  la  main  aux  ordon- 
nances qui  concernent  la  mendicité.  Assez  souvent  on  a  vu 

des  étrangers  dont  le  maintien  et  l'extérieur  seraient  quel- 
quefois capables  d'effrayer  l'homme  le  plus  intrépide;  on 

voit  des  personnes,  en  état  de  gagner  leur  vie,  préférer  au 
travail  la  vie  errante  de  mendiant  et  des  enfants,  propres  à 

la  garde  des  bestiaux,  s'accoutumer  à  une  vie  oisive  qui  ne 
peut  qu'en  faire  dans  la  suite  de  mauvais  sujets.  Que  la  men- 

dicité soit  donc  interdite  à  ceux-ci  et  permise  seulement 
dans  les  paroisses  circonvoisines  à  ceux  qui  ne  peuvent 
subsister  que  par  les  secours  que  la  charité  des  fidèles  leur 

prête. 

15°  La  remise  des  foires  et  marchés  lorsqu'ils  se  trouvent 
des  jours  de  fête.  —  Que  de  profanations  D'entraînent  pas 
avec  elles  les  foires  qui  se  tiennent  les  jours  de  fête  !  Que  de 

personnes  qui  n'assistent  en  ces  jours  à  aucun  office,  forcées 
en  quelque  sorte  de  sacrifier  les  intérêts  spirituels  aux  tem- 

porels !  Pourquoi  laisser  subsister  des  abus  si  défavorables 

à  la  religion  ?  Il  est  temps  qu'elle  soit  respectée  et  les  lois 
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de  l'église  observées.    Les   fêtes  sont  faites    polir  servir 
Dieu  ci  ne  doivent  point  être  profanées  par  le  commerce. 

16°  La  multiplicité  des  louées.  —  Quel  tort  ne  fait  pas 
chaque  année  au  cultivateur  la  multiplicité  des  loué*-  ! 

Mut  rainés  par  l'appât  du  glanage,  on  ne  voit  que  trop  de  do- 
mestiques cesser  de  servir  pendant  le  temps  de  la  moisson 

pour  se  relouer  ensuite  au  jour  de  la  nativité  de  la  sainte 

Vierge.  Combien  de  valets  qui,  sous  l'espoir  de  quelques 
journées  lucratives,  mettent  leurs  maîtres  dans  l'embarras, 
en  sortant  dé  chez  eux  à  la  veille  de  la  moisson  :  ce  que  lés 

uns  et  les  antres  .ne  feraient  sûrement  pas  s'il  ne  se  trouvait 
point  de  louées  immédiatement  après  la  moisson. 

17"  Les  terres  mines  et  vagues.  —  Il  y  a  dans  les  paroisses 
des  terres  incultes  que  les  seigneurs  ne  veulent  ni  arrenter 

ni  faire  défricher.  Qu'il  soit  donc  permis  aux  laboureurs  qui 
le  voudront  de  les  cultiver,  toutefois  en  en  payant  le  terrage 

•  mi  autre- droits  aux  propriétaires  ;  de  pareils  défrichements 

ne  -eraicut-ils  pas  avantageux  à  l'État? 

18°  L'usurpation  des  communaux, —  Que  de  paroisses 
ont  perdu  les  communaux  dont  elles  étaient  anciennement 

en  possession  î  La  loi  du  plus  fort  a  prévalu  et  l'habitant  de 
campagne  s'est  vu  déposséder,  n'osant  réclamer  ses  droits, 
arrêté  par  les  frais  considérables  qu'il  aurait  fallu  avancer 

pour  rentrer  en  possession;  et  voilà  ce  qui  jusqu'à  présent 
avait  empêché  la  paroisse  d'Avord  de  poursuivre  l'héritier  de 
l'Usurpateur  de  ses  communaux.  Elle  demande,  dans  le  cas 
où  elle  viendrait  à  les  recouvrer,  d'être  autorisée  à  en  faire 
un  fonds  dont  les  revenus  seraient  destinés  aux  réparations 

de  l'église  et  presbytère  qui,  se  trouvent  à  leur  charge  et, 
en  cas  de  superflu,  aux  besoins  des  pauvres  de  la  paroisse. 

19°  L'inégalité  des  mesures.  —  A  combien  de  surprises 
n'expose  pas  la  multiplicité  des  mesures  !  Que  de  fraudes  et 

d'abus  n'eut  raîne-t-elle  pas  avec  elle,  particulièrement  dans 
les  foires  où  chaque  marchand  vend  à  la  mesure  en  u 

dans  le  lieu  de  son  domicile!  Combien,  dans  le  monde,  de  per- 
sonnes victimes  de  leur  ignorance  sur  cet  article,  quelle 

entrave  pour  le  commerce!  Le  bien  public  demande  qu'on  la 
r<»mpe  en  réduisant  les  mesures  et  les  poids  à  une  unifor- 

mité générale. 
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20°  Les  fermiers.  —  Il  y  a  des  fermiers  qui,  se  chargeant 
de  plusieurs  domaines,  par  des  motifs  qui  leur  sont  parti- 

culiers, en  laissent  plusieurs  sans  laboureurs,  nouvelle 

charge  pour  les  paroisses  par  le  surcroît  d'impôts  dont  les 
habitants  se  trouvent  grevés  au  défaut  de  métayers  dans  ces 

domaines  vacants.  Ce  n'est  pas  là  le  seul  préjudice  qu'occa- 
sionne à  une  paroisse  une  pareille  administration  ;  le  tort 

qu'en  souffrent  les  manœuvres  qui  ne  peuvent  plus  trouver 
de  bras  pour  mettre  leurs  terres  en  culture  est  un  autre  incon- 

vénient encore  plus  grand.  Il  est  donc  essentiel  pour  le  bien 

des  paroisses  d'obliger  les  ferraiers  de  remplir  les  domaines 
vacants  en  y  mettant  des  laboureurs.  Ce  serait  de  plus  un 

moyen  efficace  d'augmenter  la  population. 

21°  Le  luxe.  —  On  parle  de  nouveaux  impôts.  Pourquoi,  si 

le  besoin  l'exige,  n'en  assiègerait-on  (sic)  pas  un  sur  les 
objets  de  luxe?  Serait-il  d'impôt  moins  à  charge  au  public 
que  celui-là,  puisqu'il  ne  tomberait  que  sur  des  personnes 
d'autant  mieux  en  état  de  le  payer  qu'il  semble,  par  leur 
profusion  en  matière  de  luxe,  qu'elles  sont  en  peine  de 
consommer  leur  revenu,  en  employant  journellement  des 
sommes  considérables  à  des  objets  de  pure  vanité,  dont  la 

'privation  ou  l'augmentation  de  valeur  ne  peut  nuire  aux  com- 
modités de  la  vie.  Sacrifice  pour  sacrifice,  ne  vaut-il  pas 

mieux  payer  un  peu  plus  cher  les  satisfactions  que  l'on 
goûte  dans  la  possession  des  objets  qui  ne  sont  que  de  luxe, 
plutôt  que  de  laisser  plus  longtemps  souffrir  des  milliers  de 
malheureux  ? 

22°  Le  casuel  des  curés.  —  Qu'il  est  triste  de  se  voir  obligé 

de  payer  pour  l'enterrement  des  personnes  qu'on  a  eu  le 
malheur  de  perdre  !  Pourquoi  ne  pas  mettre  un  pasteur  en 

état  de  pouvoir  se  passer  des  secours  qu'il  retire  de  son 
casuel  ?  N'est-il  pas  assez  fâcheux  pour  nous  de  perdre  nos 
parents;  faut-il  encore  qu'on  renouvelle  toutes  nos  douleurs 
en  nous  demandant  un  honoraire  qui  nous  coûte  plus  à  payer 
que  tous  les  impôts  qui  nous  écrasent  ! 

Tels  sont  les  objets  de  nos  plaintes  et  doléances.  Puissent- 
elles  arriver  aux  pieds  du  trône  du  meilleur  de  tous  les  rois 
sans  aucune  contradiction  !  Puissent  le  clergé  et  la  noblesse 

soulager  des  bras  employés  pendant  tout  le  cours  d'une 
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année  à  leur  procurer  la  denrée  la  plus  nécessaire  à  la  vie1 
et  ne  mettreaucun  obstacleà  l'heureux  succès  des  plaintes 
et  doléances  ci-renfermées. 

Moreaù,  Pigeât,  syndic,  Botillon  et  Mol l ai,  curé 
d'Avord. 

AZY 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

[dentifii  ition.  —  Cher,  arr.  Sancerre,  coi  Sancergues.  Général. 
el  élection  de  Bourges;  grenier  à  sel  de  Sancerre. 

Population.—   En  fructidor  an    II:    1.042  habitants   (L.  457 

aujourd'hui  :  974.  Mouvemenl  en   1 7X8  :  N.  38,  M.  4,  D.  24  (C.  162). 

Plumitif  pour  17S(,).  —  M.  de  Luxembourg.  205  feux.  Blés  et 

gros  bestiaux.  (.)  1.  L9s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  31  la- 
boureurs dont  2  de  60  à  70  ].,  1  de  52  1.,  5  de  40  à  50  1.,  12  de  30  à 

ï()  I..  7  de  20  à  30  1..  i  de  10  à  201.  et  174  manœuvres  dont  27  de  10 

a  20  1.  et  117  aur-dessous  de  10  1.  Les  bons  et  petits  blés  sont  broués2; 
il  y  ;i  eu  de  la  grêle  (C.   1109). 

Impositions  pour  L789.  —Taille,  2.0001.  ;  access.,  1.0801.  ;capitat., 
1.1  13  I.  :  au  total:   i.193  1.  Vingtièmes,  870  1.  (G.  1100  et  1170). 

1.   Voici  quel  était  l'état  économique  de  la  paroisse  en  1776: 

N  \  NJRE 
DES 

B  I  EN  S 

LEUR 

résultant 

PRIX  COMMUN 

de    leur    qualité 
GRAINS 
ET  AUTRES 

DENR 

leur 

mesure 

leur 

poids 

leur     prix 

commun bon médiocre  mauvais 

Boisselée    de Froment boisseau 221. 1  !.  5 

terre  labou- Marsèche » 22 0    12 
rable. 151. 81. 41. Méteil » 

25 

? 
Boisselée    de Seigle » 0     15 
chênes  rère. 2 1      10 Avoine » 

20 

Il         .s Vrpent  de  pré 24 

If» 

8 

«  li  n'y  a  ni  bois  ni  vignes  dans  cette  paroisse...  Le  terrain  esl  générale- 
ment mauvais  ;  il  y  a  cependant  quelques  terres  auprès  du  bourg  qui  son! 

d'une  assez  bonne  qualité  ;  il  est  très  bon  pour  les  bêtes  à  laine.  Les  habi- 
tants ne  l'ont  aucun  commerce.  Les  denrées  ne  se  consomment  point  dans 

cette  paroisse  ;  elles  se  vendent  sur  le  mardi.'  de  Bourges  qui  en  est  él 

de  cinq  lieues  h  mu-  celui  (le  Villequiers  qui  n'en  est  qu'a  deux  li'". 
((     133,  Rôle  '1rs  vingtièmes,   1776). 

2.  c'est-à-dire  remplis  d'humidité  ;  cf.  dans  Jaubert,  Glossaire  >lu   ( 
de  la  France,  les  mots  Brouée,  Berouasser,  Beroi  -in- 
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Privilégiés.  —  1  ecclésiastique,  4  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés: 

110  1.  5  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790,  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  et 

bâtiments  en  dépendant:  30  1.,  jardin  :  3  1.,  terres  :  1901.,  friches: 

18  1.,  pâtures  :  9  1.,  vignes  :  9  1.  10  s.,  grosses  et  menues  dîmes  : 
1.000  1.,  novales  :  100  L,  cens  et  rentes  :  1  s.  2  d.,  rentes  actives  : 

60  1.  ;  au  total  :  1.419  1.  11  s.  2  d.  Charges  :  rente  au  seigneur  d'Azy  : 
1  1.  10s.,  réparations  du  chœur  et  usufruitière  du  presbytère;  2°  le 

chap.  Saint-Étienne  de  Bourges  :  159  1.  ;  3°  le  chapitre  des  Aix  : 

60  1.  (G.  583bis). 

Cure.  -  Revenu  en  1791  :  2.450  1.  ;  charges  :  132  1.  10  s.  (L.  78, 

f°.  14).  Patron  en  1772  :  l'archevêque  de  Bourges  ou  les  Bénédictins 
d'Orléans. 

Sources  a  consulter.  —  Papiers  du  bailliage  d'Azy,  B.  3521  et 
3522  ;  titres  de  la  seigneurie  de  Montigny  et  de  la  justice  de  Vevres, 

E.  403  à  539;  titres  concernant  Gassot-Lavienne,  E.  770  et  771; 

titres  du  marquisat  de  Villequiers,  E.  820  à  856  :  Max  de  Laugar- 
dière,  Histoire  du  pays  de  Villequiers  en  Berry  ;  Frémont,   II,  383. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 
(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  lundi  2  mars,  en  l'auditoire  de  la  ville, 
sous  la  présidence  de  Nicolas-Bernard  Devarenne,  avocat  en  Parle- 

ment au  bailliage  et  siège  présidial  de  Bourges,  bailli  et  juge  ordi- 

naire civil  et  criminel  de  la  justice  d'Azy. 
Population.  —  180  feux. 

Comparants.  —  Jean  Ferréol  Bonnard,  syndic  de  la  paroisse, 
Nicolas  Debeaune,  Pierre  Raffestin,  François  Sautereau,  Michel 

Baudon,  JeanMallet,  Pierre  Jacquet,  Jacques  Porcherat.  Pierre  Petit, 

Silvain  Jacquet,  Claude  Debeaune,  Jean  Seron,  Jean  Jacquet,  Jacques 
Lanson,  Jean  Gadoin,  Michel  Baudon,  Mathieu  Lamiron,  Pierre 

Potier,  François  Lesterloup,  Pierre  Potier,  Louis  Garault,  François 
Guet,  Pierre  Gitton,  Etienne  Beaufrère,  Gilbert  Mallet,  Silvain 

Brulard,  Charles  Gagneu,  Denis  Trigaud,  Vincent  Barault,  Etienne 

Baudon,  Michel  Jutin,  Michel  Mallet,  Pierre  Dupont,  Michel  Cheva- 
lier, Jacques  Foucher. 

Députés  —  Bonnard,  syndic,  et  Pierre  Raffestin,  laboureur. 
10  signatures,  y  compris  celle  du  Président.  . 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  signé.  Paraphe  de  Bernard  Devarenne.  Arch.  du  Cher, 
titres  incend.,  1.  37.) 



\/v  37 
» 

Cahier  des  plaintes ■,  doléances  et  remontrances. 

Moyens  de  pouvoir  subvenir  aux  besoins  de  l'État  ainsi 
que  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  du  royaume 
et  celle  de  tous  et  de  chacun  les  sujets  de  Sa  Majesté,  pré- 

sentés par  /es  habitants  d'A&y  en  l'assemblée  tenue  à  cet 
effet  le  deux  murs  1789,  conformément  aux  ordres  du  Roi, 

suivant  ses  Ici  1res  du  24  janvier  dernier,  ensemble  l'ordon- 
nance de  monsieur  le  lieutenant  général  au  bailliage 

principal  du  Berry,  en  date  aussi  du  13  février  dernier. 

1°  Les  <lifs  habitants  disent  que,  pour  subvenir  aux  besoins 

de  l'Etat,  il  faudrail  supprimer  les  aides  et  les  gabelles  qui, 
par  les  appointements  énormes,  absorbent  une  grande  partie 
des  revenus  dudit  État. 

2°  Que  les  corvées  fussent  supportées  par  la  noblesse  et 
le  clergé  plutôt  que  par  les  pauvres  habitants  de  la  cam- 
pagne  qui  portent  pour  ainsi  dire  seuls  cette  charge,  ne 

connaissant  pas  seulement  souvent  les  routes  pour  les- 
quelles on  les  fait  contribuer. 

3°  Que  l'ordonance  du  Roi  du  8  mai  1788,  qui  donne  la 
liberté  à  ses  sujets,  en  cas  de  procès,  de  plaider  tout  de  suite 
devant  le  juge  royal,  eût  non  seulement  son  plein  et  entier 

effet  quant  à  ce  sujet,  mais  aussi  qu'on  y  ajoutât  un  règle- 
ment touchant  les  mineurs  dont  la  plus  grande  partie  des 

biens  est  absorbée  par  les  formalités  actuelles  et,  par  con- 

séquent, qu'on  devrait  supprimer  la  charge  d'huissier-pri- 
Beur. 

4°  Qu'il  n'y  eut  pour  la  province  qu'une  seule  adminis- 
tration qui,  abonnée,  aurait  tous  les  pouvoirs  pour  la  levée 

des  impôts  dont  les  deniers  par  elle  seraient  vidés  tous  les 
trois  mois  directement  dans  les  coffres  du  Roi. 

5°  Les  dits  habitants  se  plaignent  qu'il  leur  esl  impossible 
de  payer  les  impôts  dont  la  paroisse  est  actuellement  char- 

gée; aussi,  ne  voit-on  tous  les  jours  que  contraintes  dans 
ladite  paroisse,  ce  qui  achève  de  la  perdre.  Les  raisons  qui 

les  rendent  insolvables  sont  :  1"  qu'il  n'y  a  pas  maintenant 
une  seule  bonne  maison  dans  la  dite  paroisse,  que  tous  les 

ménages  aussi  ne  sont  composés  que  d'un  très  petit  nombre 
de  personnes  et  que  les  plus  nombreux  ne  passent  pas  ou 

même  nevôntpàsà  plus  de  10  ou  12  personnes  :  -"  qu'il  n'y 
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a  presque  plus  de  domaines  dans  la  dite  paroisse,  à  cause  de 

la  division  des  biens  qui  s'est  faite  dans  les  familles  dont 
il  arrive  que  ces  domaines  ne  sont  plus  que  des  maneu- 

vreries  ;  3°  parce  que  les  terres  n'y  produisent  plus  rien  ou 
presque  rien,  ou  à  cause  de  la  contrariété  des  saisons  ou 

parce  qu'elles  sont  épuisées  (du)  faute  d'engrais;  4°  parce 
que,  n'y  ayant  ni  prés,  ni  bois,  ni  fontaines,  ni  rivières,  ils  ne 
peuvent  point  y  nourrir  de  bestiaux  et  en  tirer  du  profit  ; 

5°  enfin,  parce  que  les  terres  dudit  lieu  sont  si  chargées  de 

rentes  seigneuriales  que  la  plupart  payent  autant  qu'elles 

produisent1. 
6°  Les  dits  habitants  disent  qu'il  est  trop  dur  qu'on  ne 

puisse  pas  amortir  ces  rentes  seigneuriales  et  encore  plus 

à  charge  qu'on  puisse  demander  29  ans  et  la  courante2 
d'arrérages  ;  qu'il  faudrait,  par  conséquent,  qu'elles  fussent 
au  rang  des  rentes  constituées,  c'est-à-dire  amortissables, 
et  qu'on  ne  pût  pas  demander  plus  de  5  ans  et  la  courante. 

7°  Qu'il  faudrait  que  les  terres  payassent  les  impôts  dans 
les  lieux  où  elles  sont  situées,  ce  qui  fait  que  plusieurs  pos- 

sesseurs de  biens  s'exemptent  de  payer  entièrement,  sous 
prétexte  qu'ils  paient  dans  le  lieu  où  ils  demeurent,  ce  qui 
surcharge  en  beaucoup  les  particuliers  de  la  paroisse  d'Azy, 
comme  il  paraît  par  les  rejets  dont  tous  les  rôles  sont  rem- 

plis en  surtaux  depuis  quelques  années. 

Art.  [8°].  —  Art.  4  des  Aix. 
Fait  et  arrêté  par  devant  nous,  Nicolas-Bernard  Deva- 

renne,  bailli,  juge  civil  et  criminel  et  de  police  de  la  justice 

d'Azy,  ce  2  mars  1789.  Ont  avec  nous  signé  les  habitants  de 
la  dite  paroisse,  sauf  ceux  qui  ont  déclaré  ne  le  savoir. 

Raffestin,  Boxnard,  syndic,  Debeaune,  Mallet, 
Mallet,  Laxsox,  Debeauxe,  Souleson(?),  Juttix, 
Bernard  Devarexxe,  bailli. 

1.  En  1762,  pourtant,  la  situation  delà  paroisse  d'Azy  ne  semblait  pas  aussi 
déplorable.  Il  est  dit,  en  effet,  dans  un  mémoire  adressé  à  la  Société  d'agri- 

culture de  Bourges,  que  toutes  les  terres  de  la  paroisse  d'Azy  sont  propres  à 
produire  d'excellents  froments  et  autres  menus  blés.  Il  fallait  4  boisseaux, 
mesure  des  Aix,  pour  ensemencer  un  arpent  de  16  journées.  Le  mémoire,  par 
contre,  constate  le  mauvais  état  des  maisons  qui  sont  presque  toutes  cou- 

vertes de  chaumes  et  fort  mal  bâties  (Arch.  du  Cher,  C.  1318). 
2.  Sous-entendu  «  année  ». 
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BAUGY 

I'  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  air.  Bourges,  ch.-l.  c°".  Général,  ei 
élection  de  Bourges  :  grenier  à  sel  de  Villequiers. 

Population,  —  En  L793  :  708  habitants  (L.  175);  aujourd'hui  : 
L.518.  Mouvemenl  en  L788:  N.  iO,  M.  L3,  D.  3?  (G.  162). 

Plumitif  pour  I7S(.).  —  M.  de  Courtenvaux.  130  feux.  Blésetgros 

bestiaux.  L6  1.  par  l'eu  pour  le  principal.  Taillables:  30  laboureurs 
dont  1  de  101  1.,  1  de  123  1.,  2  de  00  à  1001.,  5  de  70  à  80  1.,  3  de 

50  à  G0  1.,  \  de  ÉO  a  50  1.,  7  de  30  à  40  1.,  7  de  20  à  30  1.  et  100  ma- 
nœuvres dont  52  de  10  à  20  1.  et  57  au-dessous  de  10  1.  La  récolte  de 

cette  paroisse  esl  bonne  ;  les  chanvres  beaux  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  2.224  1.  ;  access. ,  1.201  1.  ;  capi- 
tal.. 1.237  I.;  au  total:  1.662  1.  Vingtièmes,  83G  1.  6  s.  6  d.  (G.  1100 

et  1170). 

Privilégiés.  —  Le  sr  Bonneau,  curé,  et  les  religieux  de  Chalivoy. 

Supp.  desd.  privilégiés:  01  1.  19  s.  (L.  2083). 

Biens  e<  i  lési  \stiques  en  1700.  —  1°  La  cure  de  Baugy  :  maison 
curiale  et  bâtiments  en  dépendant  :  50  1.,  1  jardin  de  3  boisselées, 

mesure  de  Bourges:  3  1.,  la  moitié  de  la  dîme  de  toutes  les  choses 

décimables  dans  la  dimerie  d'Ondrée  et  Nevange,  —  l'autre  moitié 
appartient  au  seigneur,  —  la  dime  sur  environ  580  boisselées  de 
terre  novales,  142  boisselées  de  terre,  3  de  chènevière,  9  journées  de 

pré:  le  tout  affermé  8G0  1.,  2  journées  de  voiture:  10  1.,  2  charrois 

de  paille  :  10  1.,  100  livres  de  chanvre  femelle  :  35  1.,  les  142  bois- 

selées de  terre  précitées  rapportent  au  curé  142  1.,  portion  congrue 

consistant  en  24  setiers  de  blé,  mesure  de  Villequiers,  lesquels  sont 

dus  sur  la  grande  dîme  de  Baugy,  à  savoir  :  la  moitié  par  le  seigneur 

de  Baugy  et  l'autre  moitié  par  les  Bénédictins  de  La  Charité  r\  le 
vicaire  de  Notre-Dame-la-Blanche  :  700  1.,  4  journées  de  pré  rap- 

portant i8  1.,  dont  moitié  au  curé  :  2i-  1.  ;  au  total  :  1.X3Î-  I.  ;  2°  les 
Bénédictins  de  La  Charité:  180  1.  ;  3°  la  vicairie  de  Notre-Dame-la- 

Blanche  :  210  1.  ;  4°  l'abbaye  de  Chalivoy  :  1.752  1.  I  s.  :  l'abbaye  de 
Saint-Laurent  :  238  1.  ;  les  Bénédictins  de  Bonne-Nouvelle  d'<  Orléans  : 
301.  (C.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  en  1701  :  2.  L90  I.  G  s.  :  dépenses  :  698  1.  2  -  9  d. 

(L.  75,  |'°  i7).  Patron  en  1772:  l'archevêque  de  Bou 
Sources  a  consulter.  —  Titres  judiciaires.  B.  3466  a  3519  :  I 

du  marquisat  de  Villequiers,  E.  820  à  85(5  ;   Max  de  Laugardd 
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Hist.  du  pays  de  Villequiers  en  Berry  ;  Frémont,  II,  202.  Voir  aussi 

une  description  détaillée  de  la  situation  géographique  de  Baugy 
dans  C.  318. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'auditoire  du  bailliage,  sous 
la  présidence  de  Jean-Charles  Delarue,  procureur  au  bailliage  des 
ville  et  marquisat  de  Villequiers,  baronnie  de  Baugy,  chàtellenie 

d'Etréchy  et  leurs  dépendances,  expédiant  à  cause  de  l'absence  du 
bailli  de  Baugy. 

Population.  —  148  feux. 

Comparants.  —  Pierre  Vergnon,  Jean  Bourcet,  Antoine  Lasne, 

François  Vignaudon,  Jean  Debeaune,  Jean  Vergnon,  Pierre  Ram- 
buteau,  syndic,  Nicolas  Perruchon,  fils,  François  Nourisset,  Charles 

Belamy,  Silvain  Jamet,  Claude  Jamet,  Esme  Jamet,  François 
Vimont,  Etienne  Belleuf,  Charles  Forest,  Jean  Blin,  Silvain 

Lechesne,  Charles  Dusseau,  Gilbert  Lecoin,  Simon  Estève,  Antoine 

Perreau,  Antoine  Girault,  Mathieu  Robert,  Etienne  Mallet,  Jean 

Leblanc,  Jean  Lepinarre,  Jean  Lecoin,  Adrien  Policard,  Toussaint 

Rousseau,  François  Bart,  François  Harrault,  Jacques  Martin,  Jean 

Lavit,  Jean  Goudinou,  Claude  Perruchon,  François  Gauville,  Henry 

Carreau,  Léonard  Ravisé,  Pierre  Boyard,  Philippe  Charpentier, 

Silvain  Bourceau,  Pierre  Tillier,  François  Marin,  Paul  Boyard, 
Jean  Mouilleron,  Jean  Lafausse,  Esme  Virot,  Jean  Robert. 

Députés.  —  Jean  Debaune  et  François  Nourisset. 

18  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  signé.  Paraphe  de  Delarue.  Arch.  du  Cher,  litres  incend., 

1.  37.  Cahier  analogue  pour  beaucoup  d'articles  au  cahier  de  Berry- 
Villequiers,  bien  que  le  texte  soit  différent.) 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  faites  à  Sa 
Ma/ esté  par  les  habitants  de  la  paroisse  de  Baugy. 

Art.  1er.  —  Se  plaignent  lesdits  habitants  que  les  charges 

de  l'État  tombent  toutes  entières  sur  les  malheureux,  que 
les  ecclésiastiques,  les  seigneurs,  les  religieux,  les  reli- 

gieuses et  les  privilégiés  n'en  portent  aucune  ou  du  moins 
très  peu,  quoiqu'ils  possèdent  dans  presque  toute  la 
paroisse  plus  des  trois  quarts  des  biens  soit  en  fonds  de 
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terre,  soil  en  dîmes,  soit  enfin  en  rentes.  En  conséquence, 

supplient  Sa  Majesté  d'ordonner  que  tous  el  chacun  les 
membres  de  l'État  coopèrent  arec  eux  aux  charges  en 

proportion  de  leurs  revenus  <lr  quelque  nature  qu'ils  soient, 
Sa  Majesté  en  imposant  les  seigneurs,  les  ecclésiastiques, 
les  religieux  et  les  privilégiés  aux  impositions  royales  en 

proportion  de  la  propriété  de  leurs  biens  et  de  leurs  reve- 
nus; que,  pour  parvenir  à  ce  but,  il  serait  nécessaire  que  les 

biens  de  ces  gros  propriétaires  fussent  estimés  el  évalués 
par  deux  habitants  les  plus  notables  et  les  plus  éclairés  de 
la  paroisse,  qui  seront  choisis  et  nommés  à  la  pluralité  des 
voix  dans  une  assemblée  des  habitants,  prêteronl  serment 

devant  le  juge,  déposant  leur  procès-verbal  d'estimation  au 
greffe  après  en  avoir  affirmé  la  sincérité.  (Test  en  prenant 

ce  parti  que  Sa  Majesté  parviendra  à  soulager  les  malheu- 
reux. 

Art.  '2.  —  Représentent  que,  pour  venir  à  la  décharge  des 

malheureux,  (qu')il  faudrait  que  Sa  Majesté  s'emparât  des 
abbayes  el  autres  biens  que  possèdent  les  religieux,  en  leur 
donnant  néanmoins  à  chacun  de  quoi  vivre. 

Art.  3.  —  Représentent  que  le  sel  est  une  charge  réelle 
et  trop  considérable  parce  que  le  prix  en  est  très  haut  ;  que 
ce  môme  prix,  qui  est  de  quatorze  sols  la  livre,  empêche  les 

malheureux  d'en  pouvoir  [ajvoir;  qu'il  serait  d'autant  plus 
nécessaire  d'en  diminuer  le  prix  que  les  malheureux  pour- 

raient s'en  pourvoir,  ceux  qui  en  ont  en  faire  manger  à 
leurs  bestiaux,  qui  les  préserverait  d'une  multitude  de 
maladies  et  éviterait  leur  mort. 

Que  le  moyen  d'en  diminuer  le  prix  leur  paraît  simple  ; 
que  Sa  Majesté,  en  le  rendant  vénal  et  public,  pourrait 
imposer  des  droits  sur  ce  même  sel  aux  salines,  mais 

modiques,  parce  qu'alors  les  particuliers  pourraienl  aller 
le  chercher  eux-mêmes  el  le  vendre  comme  autre  marchan- 

dise. Mais  qu'il  serait  nécessaire  que  le  gain  que  devrail 

faire  le  marchand  fût  fixé  par  Sa  Majesté,  parce  qu'autre- 
ment un  particulier  riche  vexerail  incontestablement  ceux 

qui  seraient  obligé-  de  le  prendre  chez  lui. 

Ce  prix  pourra  même  être  fixé  après  le  calcul  de  ce  qu'il 
serait  acheté  aux  salines  el  à  ce  qu'il  en  coûterait  pour  la voiture. 
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Que  Sa  Majesté  trouverait  le  dédommagement  du  prix  de 
ce  même  sel  en  supprimant  en  entier  les  gabelles  qui  [ne] 

sont  absolument  d'aucune  utilité. 

Art.  4.  —  Qu'ils  supplient  de  même  Sa  Majesté  de  sup- 
primer les  droits  d'aides  qui  se  perçoivent  sur  le  vin,  cuirs 

et  autres  objets,  parce  que  ces  mêmes  droits  gênent  le 

commerce  et  exposent  les  particuliers  à  des  amendes  rui- 
neuses. 

Art.  5.  —  Qu'ils  supplient  aussi  Sa  Majesté  de  supprimer 
les  huissiers-priseurs  qui  ruinent  les  successions,  les  esti- 

mations pouvant  se  faire,  comme  elles  se  faisaient  aupara- 
vant, par  des  amis  des  parties  qui  ne  coûtent  rien  et  sont 

beaucoup  plus  connaisseurs  que  les  huissiers-priseurs  et 

surtout  pour  tous  les  bestiaux1  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  ;  le[s]  prix  auxquels  les  priseurs  les  portent  peuvent 
être  nuisibles,  surtout  lorsque  les  mineurs  ont  des  droits 

dans  ces  mêmes  bestiaux  ;  ces  priseurs,  qui  n'ont  absolu- 
ment aucune  connaissance  de  la  valeur  des  bestiaux,  sont 

obligés  de  prendre  d'autres  experts  qui  font  le  commerce 
des  bestiaux,  qui  sont  payés  par  les  parties,  ce  qui  cause  la 
ruine  des  familles  entières. 

Art.  6.  —  Supplient  Sa  Majesté  [de]  faire  un  règlement 
pour  les  droits  des  curés  qui  prennent  ce  qui  leur  plaît 
pour  les  mariages  et  enterrements. 

1.  La  paroisse    de    Baugy  jouissait   de   foires   très  importantes    pour   les 
bestiaux.  Voici,  au  surplus,  sa  situation  économique  en  1777  : 

NATURE 
DES 

BIENS 

LEUR  PRIX  COMMUN 

résultant     de     leur    qualité 

bon        médiocre  mauvais 

GRAINS 

ET    AUTRES 

DENRÉES 
leur mesure 

leur 

poids 

eur    prix 

commun 

Froment boisseau 
251. 

25  s 
Méteil » 25 

25 81. 41. 21. Seigle » 25 

15 
Marsèche » 

22 

12 24 
12 

8 Avoine 
Charroi 
de  foin 

20 
8 

101. 2 

L'arpent  de 
terres  la- 

bourables. . 

L'arpent  de 

pré   La  boisselée 

de  chène- 
vière   , 

«  Il  n'y  a  ni  vignes  ni  bois  dans  cette  paroisse      Il   se   tient  dans  cette 
paroisse  six  foires  par  an  qui  sont  très  considérables  en  bestiaux.  Les 

denrées  ne  s'y  consomment  point,  les  habitants  les  vendent  dans  les  mar- 
chés de  Bourges,  La  Charité  et  Villequiers  »  (C.  234,  Rôle  des  vingtièmes, 

année  1777). 
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Il  paraîtrait  même  du  bon  cœur  de  Sa  Majesté  de  donner 
à  tous  les  curés  un  revenu  raisonnable  pour  vivre  conve- 
nablemenl  à  leur  état  et  leur  faire  défense  de  rien  prendre 

pour  les  mariages  el  enterrements.  La  femme  d'un  malheu- 
reux manœuvre  qui,  en  perdant  son  mari,  perd  toutes  ses 

ressources  pour  vivre  et  faire  vivre  sa  famille,  es!  encore 

contrainte  de  payer  des  sommes  pour  l'enterrement  du 
même  mari. 

Il  (ne)  serait  encore  nécessaire  de  ne  laisser  aux  curés 
aucune  autre  propriété  que  celle  de  leur  maison  et  de  leur 

jardin,  parée  qu'alors  on  éviterait  une  multitude  de  procès 
qui  ruinent  leurs  voisins  d'héritages. 

L'usage  des  paroisses  est  que  les  héritiers  du  défunt 
donnent  un  pain  à  bénir  pour  distribuer  aux  fidèles  qui  se 
trouvent  à  la  messe  afin  de  les  engager  à  prier  pour  le 

défunt  ;  qu'il  es1  de  certains  curés  qui  refusent  de  bénir  ce 
pain  à  moins  qu'on  ne  leur  donne  de  l'argent  pour  dire  des 
messes;  Sa  Majesté,  en  ordonnant  aux  curés  de  bénir  ce 
[>ain  sans  autre  condition,  éviterait  cet  abus. 

Art.  7.  —  Art.  1  du  (-((hier  de  lU'rnj-Villeqt  tiers.  Voy. 
ci-dessous. 

Art.  8.  —  Supplient  Sa  Majesté  d'ordonner  que  les  curés 
fussent  tenus  tant  des  grosses  que  menues  réparations  de 

leur  presbytère,  parce  que  depuis  nombre  d'années  ils  se 

l'ont  bâtir  des  châteaux  par  les  habitants,  ce  qui  devient 
une  charge  considérable  aux  paroisses  de  campagne  où  les 

curés  se  permettent  des  autorités  à  l'infini  qui  ne  sont  pas de  leur  ministère. 

Art.  9.  —  Art.  9  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  En  plus: 
ce  qui  éviterait  beaucoup  de  procès  qui  souvent  causent  la 

ruine  des  familles,  parce  que  l'on  fait  doute  et  même  il  y 
a  «les  procès.  Pour  parvenir  à  la  modération  des  droit-  de 

contrôle,  il  faudrait  qu'il  y  eût  un  tarif  général  qui  lût  clair 
et  qui  réglât  les  droits  qui  doivent  être  perçus  pour  chaque 
acte. 

Il  y  a  des  tarifs  qui  existent  qui  induisent  les  notaire-  el 
Les  parties  dans  des  erreurs  à  chaque  instant  en  assuranl 
que   les  actes  ne  doivent  coûter  que  ce  qui  est  déterminé 
par  les  tarifs;  mais   il   arrive  très   souvent    que  le 
coûtent  plus  du  double;  il  faut  donc  de  toute  nécessité  en 
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conclure  que  la  plupart  de  ceux  qui  remplissent  ces  places 

ne  font  qu'embrouiller  et  multiplier  les  droits.  Il  y  a  une 
infinité  de  personnes  qui  sont  occupées  dans  cette  partie  et 

qui,  la  plupart,  sont  absolument  inutiles  ;  qu'en  les  sup- 
primant cela  viendrait  à  la  décharge  de  tout  le  public.  Il 

(ne)  faudrait  dans  chaque  arrondissement  qu'il  n'y  eût 
qu'un  receveur  général  pour  percevoir  les  droits  de  contrôle 
en  conformité  du  nouveau  tarif;  mais  il  ne  faudrait  pas  que 
ces  places  de  receveurs  fussent  remplies  par  des  notaires  à 
cause  des  abus  qui  pourraient  se  commettre.  Les  receveurs 
commis  pour  la  perception  des  droits  de  contrôle  feraient 
passer  dans  un  lieu  fixé  les  deniers  de  leur  recette  dans  les 
coffres  de  Sa  Majesté  avec  des  comptes  exacts,  mais  on  le 
répète,  il  ne  faudrait  pas  que  ces  places  fussent  remplies 
par  des  notaires. 

Art.  10.  —  Identique  à  V article  5  de  Berry-Villequiers. 
Voy.  ci-dessous.  Quelques  variantes  sans  importance. 

Art.  11.  —  Observent  lesdits  habitants  qu'il  y  en  a  très 
peu  d'entre  eux  qui  soient  propriétaires  et  que  ceux  qui  le 
sont  payent  des  rentes  et  impositions  qui  excèdent  leurs 
revenus. 

Art.  12.  —  Observent  lesdits  habitants  qu'il  passe  très 
souvent  des  troupes  dans  leur  paroisse  auxquelles  ils  sont 
tenus  de  fournir  des  logements,  de  les  coucher,  chauffer, 
éclairer,  même  être  obligés  de  les  fournir  de  sel,  de  vinaigre 
et  encore  être  obligés  de  se  priver  de  leurs  lits.  De  tous  ces 
différents  motifs  de  plaintes  il  en  résulte  que  le  fardeau 
tombe  en  entier  sur  le  malheureux. 

Fait  et  arrêté  le  présent  cahier  contenant  les  plaintes, 
doléances  et  remontrances  faites  à  Sa  Majesté  par  les 
habitants  de  la  paroisse  de  Baugy,  le  premier  mars  mil  sept 

cent  quatre-vingt-neuf. 
Vignaudon,  Soucier,  Lasne,  Jamet,  Bourcet, 

Forest,  Vignaudon,  Lechesne,  Virot,  Boiard, 

Le  Blanc,  Belleuf,  Jamet,  Jamet,  Jan  (?), 

Ranbuteau,  syndic,  Debeaune,  Delarue,  expé- 
diant à  cause  de  l'absence  de  M.  le  bailli  de 

Baugy. 
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BEAULIEU 

1"  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

[dentifk  mion.  —  Loiret,  arr.  Gien,  con  Châtillon-sur-Loire. 

Général.  d'Orléans,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Gien. 
Popi  lation.  —  En  1790  :  2.000  habitants  (Arch.  du  Loiret,  L.  228, 

cote  provisoire);  aujourd'hui  :  2.517. 
Impositions  pour  1788.  —  Taille,  5.540  1.  ;  access.,  2.890  I.  ; 

capital*,  3.260  1.  (Arch.  du  Loiret,  G.  1237,  cote  provisoire). 
PRIVILÉGIÉS    ET    MONTANT    DE     LEUR     SUPPLÉMENT.     —    1    privilégié 

laïque  :  88  1.  \  s.  et  1  privilégié  ecclésiastique  :  G  1.  12  s.  (Arch.  du 
Loiret,  C.  L360). 

Ci  re.        Patron  en   1772:  le  chapitre  Saint-Etienne  de  Bourges. 

Sources  \  consulter. —  Titres  de  la  justice  de  Béaulieu-San- 
tranges  (Arch.  du  Cher,  B.  3455). 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(M's.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'auditoire  de  la  paroisse,  sous 
la  présidence  de  Jean-Baptiste  Paulmier,  avocat,  bailli,  juge  civil  et 
criminel  el  de  police  dudit  lieu. 

Population.  —  359  feux. 

Comparants. — François-René  Grangier,  syndic,  Jacques  Choizeau, 
licencié  en  droit,  Guillaume  Despond,  notaire  royal,  Jean-Baptiste- 
Pierre  Paulmier,  notaire  et  procureur  en  cette  justice,  Jean  Despond, 
bourgeois,  Pierre  Buisson,  Jacques  Sicard,  Pierre  Loizeau.  Silvain 
Gaugué,  André  Buisson,  Louis  Montagu,  officiers  municipaux, 
Gabriel  Pineau,  Jean  Chopineau,  collecteurs  de  la  présente  année, 
Jean  Griffon,  adjoint,  Etienne  Choizeau,  Louis  Buisson,  François 

Buisson,  Jean  Odry, Silvain  Baranger,  Henri  Galliot,  Jean  Fié,  Sil- 
vain Choizeau,  Martin  Trochet,  Antoine  Gitton,  François  Borne, 

Etienne  Thibault,  Claude  Maréchal,  Jean  Roblin,  François  Bercier, 
Etienne  Bercier,  Pierre  Bercier,  Jean  Maréchal,  Jacques  Dauron, 
Etienne  Chamaillard,  Pierre  Page.  Etienne  Galliot,  Pierre  Crottet, 
Jean-Pierre   Bourdin,  laboureurs  et  manœuvres. 

Députés.  —  Jacques  Choizeau,  avocat  et  licencié  en  droit, 
Guillaume  Despond,  notaire.  Jean-Baptiste-Pierre  Paulmier.  notaire 
et  procureur,  et  Jacques  Despond,  bourgeois. 

.1  la  fin  du  procès-verbal  -se  trouve  le  passage  suivant  : 

q  S,- sont  lesdits  sieur-  Despond  frères,  députés,  retirés'sans  ac- 
cepter ni  vouloir  signer,  quoique  de  ce  dûmenf  interpell 

Suivent  11  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 
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3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  signé.  Paraphe  de  Paulmier.  Avch.  du  Cher,  titres  in- 
cend.,  1.  37.) 

Cahier  des   doléances,  plaintes  et    remontrances   des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Bcaulien-sur-Loire. 

1°  Pleins  d'amour,  de  respect  et  de  reconnaissance  pour 
la  bonté  paternelle  du  Roi,  les  habitants  de  la  paroisse  de 

Beaulieu  osent  lui  adresser  leurs  vœux  et  le  supplient  d'or- 
donner que  la  taille,  la  capitation,  les  impositions  acces- 

soires, vingtièmes  et  Corvées  ne  forment  qu'un  seul  impôt 
qui,  sans  distiction,  frappe  sur  les  trois  ordres  relativement 

à  la  forme  et  à  l'industrie  de  chaque  particulier. 
2°  Il  serait  à  désirer  que  le  sel  fût  vénal  ;  mais,  si  cela 

n'était  pas  possible  et  qu'on  ne  trouvât  point  de  moyen 
moins  onéreux  d'asseoir  un  impôt  équivalent  à  ce  que  Sa 
Majesté  tire  de  la  vente  du  sel,  nous  demandons  que  le  Roi, 

en  se  réservant  les  salines,  le  vendît  à  un  prix  fixe  et  corres- 

pondant au  profit  qu'il  en  tire  et  à  la  dépense  de  la  fabri- 
cation; que  tous  les  commerçants  puissent  le  prendre  aux 

sajines  d'où  ils  seront  libres  de  le  transporter  et  de  le  vendre 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

3°  Que  la  perception  des  droits  d'aides,  s'il  n'y  a  pas  de 
moyen  de  les  supprimer,  fût  simplifiée,  qu'elle  fût  établie 
sur  des  lois  fixes,  de  manière  que  chaque  particulier  sût  ce 

qu'il  doit  et  ne  fût  pas  journellement  exposé  à  la  vexation 
arbitraire  des  commis  qui  ont  toujours  des  lois  nouvelles  à 

citer  et  qui,  si  elles  existent,  ne  sont  connues  que  d'eux. 
4°  Que  les  droits  de  contrôle  fussent  également  fixes  et 

non  arbitraires  comme  ils  le  sont  aujourd'hui,  de  manière 
que  ceux  qui  sont  chargés  de  leur  perception  ne  s'accordent 
pas  même  entre  eux,  que  les  notaires  et  ceux  qui  con- 

tractent ne  soient  pas  gênés  et  embarrassés  par  les  clauses 

des  actes  par  la  crainte  d'engendrer  des  droits  exorbitants, 
de  s'exposer  à  des  amendes  considérables,  faute  de  connaître 
des  lois  réelles,  souvent  supposée-. 

5°  Que,  pour  tous  les  impôts  et  surtout  les  impôts  directs, 
chaque  province  fût  abonnée  ;  que  la  perception  en  fût  con- 

fiée aux  administrations  provinciales  qui  la  feraient  avec  le 
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plus  d'économie  possibleel  se  chargeraient  d'en  faire  passer le  montant  directemenl  dans  les  coffres  du  Roi. 

6°  Que  chaque  province  fui  vérifiée  afin  d'établir  une  juste 
proportion  entre  elles  relative  à  la  valeur  de  leur  sol  et  à  leur 
industrie  respective. 

7°Que  chaque  province  fût  autorisée  à  faire  la  même  véri- 
fication entre  les  différentes  villes  et  paroisses  qui  la  com- 

posent et  de  même  entre  chaque  particulier  des  différentes 
villes  et  paroisses. 

8°  Qu'il  y  ait  nue  réforme  dans  la  justice;  que  les  forme- 
en  fussent  simplifiées;  que  les  bailliages  fussent  arrondi-, 
que  leur  droit  de  juger  souverainement  fût  augmenté,  de 
sorte  que  les  particuliers  ne  fussent  point  obligés  de  porter 

au  Parlement  des  affaires  de  peu  d'importance,  dont  les 
frais  sont  à  chargé  même  à  celui  qui  obtient  gain  de  cause; 

que  les  droits  des  ministres  fussent  fixes  ainsi  que  les  aut  res 
droits  qui  y  ont  rapport. 

9°  Que  tous  les  officiers  des  bailliages  royaux  et  même 
des  justices  subalternes  soient  résidant  dans  le  chef-lieu  et 

poun  us  '  de  gens  éclairés. 
10°  Que  les  offices  d'huissiers-priseurs  soient  supprimés 

comme  étant  à  charge  et  ruineux, surtout  pour  les  campagnes. 

11°  Que  chaque  particulier  fût  autorisé  à  se  rédimer  des 
droits  seigneuriaux,  tels  que  les  rentes  foncières,  tant  en 

grain  qu'enargent,  les champarts,  terrages  et  autres  rede- 
vances foncières  et  que  le  fur  auquel  ils  pourraient  faire 

le  remboursement  soit  fixé. 

12°  Que  dans  les  paroisses  les  sépultures  et  les  sacrements 
y  soient  administrés  gratuitement  en  augmentant  la  portion 
congrue. 

13°  Qu'il  plût  à  Sa  Majesté  nous  accorder,  pour  la  garde 
des  biens  de  cette  paroisse,  un  invalide  que  les  habitants 

s'obligent  de  payer. 

Gaumain,  Paulmier,  Choizeai-.  Grangier,  S.  D.  M. 
Sicard,  Buisson,  Ghoizeau,  Griffon,  Buisson, 
Odry. 

Page  quatrième  et  dernière.  Paulmier,  bailli. 

1.  Il  faut  sous-entendre  et  «  les  offices. 
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BENGY-SUR-CRAON 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  air.  Bourges,  con  Baugy.  Général,  et 
élect.  de  Bourges,  grenier  à  sel  de  Villequiers. 

Population.  —  En  1793  :  898  habitants  (L.  175);  aujourd'hui  : 
1.216.  Mouvement  en  1788  :  N.  47,  M.  10,  D.  30  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  chapitre  Saint-Etienne.  141  feux. 
Blés  et  bestiaux.  13  1.  16  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  : 
21  laboureurs  dont  2  de  84  à  951.,  2  de  70 à  801.,  3  de  60  à  70  1.,  6  de 

50  à  60  L,  3  de  40  à  50  1.,  5  de  30  à  40  1.  et  120  manœuvres  dont  19 

de  10  à  20  1.  et  101  au-dessous  de  10  1.  Assez  bonne  récolte  (C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1  950  1.  ;  access.  1.053  1.  ; 

capitat.,  1.085  1.  ;  au  total  :  4.088  1.  Vingtièmes,  849  1.  8  s.  6  d. 

(G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  Le  chapitre  Saint-Etienne,  la  Congrégation  de 
Bourges  et  le  sieur  Levasseur,  curé.  Supp.  desd.  privilégiés  :  270  1. 

8  s.  8  d.(L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale, 

30  1.,  4  boisselées  de  jardin  :  4  1.,  terre,  12  boisselées  :  12  1.,  por- 

tion congrue  payée  par  le  chap.  Saint-Etienne  de  Bourges  :  700  1.  ;  au 

total  :  746  L;  2°  l'Hôtel-Dieu  de  Bourges  :  375  1.  ;  3°  le  chapitre  Saint- 
Étienne  :  14.265  L,  déduites  les  charges  qui  étaient  :  la  portion  con- 

grue :  700  L,  traitement  du  vicaire  :  120  L,  réparations  des  domaines  : 

2.0001.  ;  4°  les  religieuses  de  la  Congrégation  de  Bourges  :  3.7001. 

(G.  583bis). 

Cure.  —  Cure  en  1791  à  portion  congrue  :  700  L,  plus  un  mandat, 

500  1.  Patron  en  1772  :  le  chapitre  Saint-Etienne  de  Bourges. 

Sources  a  consulter.  —  Papiers  du  bailliage  de  Bengy,  B.3531; 
Frémont,  II,  204. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 
(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'auditoire  du  bailliage  sei- 
gneurial, sous  la  présidence  de  François  Massé,  avocat  en  Parlement, 

lieutenant  dudit  bailliage. 

Population.  —  120  feux. 

Comparants.  —  François  Bablet,  syndic,  Jacques  Le  Noir, 

Jacques-Gabriel  Coulboy,  Jean  Gormery,  Jean  Sageot,  Claude  Palis- 
son,  Silvain  Miget,  Jacques  Pailleret,  Pierre  Michot,  Pierre  Chappu, 
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Pierre  Gimard,  François  Mousset,  Adrien  Bablet,  Jean  Prat,  Pierre 
Fradin,  Vincent  Degueret,  Jean  Briquet,  Jean  Belleville,  Silvain 
Theurault,  Edme  Belleville,  Jean  Laneson,  Jean  Charmillon.  Martin 
Regnault,  Antoine  Lecloux,  Antoine  Jullien,  Louis  Daize,  Jean 
Bouet,  Germain  Ranvier,  Jean  Monet,  Jean  Charbonnier,  Henry 
Lecru,  Thomas  Neully,  Jean  Ranvier,  Etienne  Prat,  Simon  Coulboy, 
Pierre  Lecloux,  Pierre  Chaudron,  Pierre  Ragon,  Louis  Lavice, 
Jacques  Bablet,  Nicolas  Perrin,  Jean  Messageo-n,  Jacques  JoL, 
Jacques  Deschamps,  Pierre  Pailleret,  Gilbert  Duchalais,  Jean  Jarre, 
François  Raillard,  Claude  Coulboy. 

lu  11  ils.  —  Jean  Cormery  et  Jacques-Gabriel  Coulboy. 
16  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original,   signé.  Paraphe   de   Massé,   Président  de  l'Assemblée. 
Arch.  du  Cher,  titres  in cend.,  1.  37.) 

Cahier,  plaintes,  doléances,  remontrances,  observations  des 

habitants  du  bourg  et  paroisse  de  Bengy-sur-Craon,  pour 
satisfaire  aux  ordres  du  Roi. 

1°  Qu'il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  aux  droits  et  liber- tés de  la  couronne. 

[2°]  Que  notre  monarque  et  ses  successeurs  soient  con- 
servés  dans  leur  autorité  pour  gouverner  avec  sagesse 

l'Etat  et  procurer  le  bonheur  à  tous  ses  sujets. 
[3°]  Que  le  Roi  sera  supplié  de  rétablir  les  grands  bailliages 

établis  par  Ledit  du  huit  mai,  sous  les  modifications  néan- 

moins que  la  justice  continuera  d'être  exercée  sur  les  lieux 
en  première  instance,  sauf  l'appel,  ou  qu'il  ne  soit  autre- 

ment pourvu  à  une  autre  et  plus  prompte  instruction. 

[4°]  Que  le  pouvoir  des  premiers  juges  soit  augmenté  à 
raison  des  causes  de  faible  instruction  pour  être  jugées  sur 

les  lieux  jusqu'à  vingt  livres  sans  appel. 

|."">0j  Que,  quant  à  l'instruction  criminelle,  Ledit  du  huit 
mai  dernier  avait  le  plus  sûr  établissement. 

[6°]  Que  pour  la  police  des  bourgs  où  les  juges  ne  -ont 

point  domiciliés,il  leur  paraissait  nécessaire  qu'il  fût  commis 
sur  les  lieux  un  ou  plusieurs  des  habitants  qui,  sur  les  rap- 

ports des  abus  au  ministère  public,  seraient  tenus  d'en  faire 
la  poursuite  et  que    les   condamnations    d'amendes  tour- 
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nassent  au  profit  des  plus  nécessiteux  à  l'indication  de  M.  le curé. 

[7°]  Que  la  liberté  de  rédimer  les  rentes  seigneuriales,  sauf 
le  cens,  soit  permise  et  autorisée. 

[8°]  Que  rétablissement  de  nouvelle  date  des  huissiers- 
jurés-priseurs  soit  absolument  éteint  comme  portant  le  plus 
grand  dommage  à  la  liberté  du  citoyen  et  occasionnant  de 
très  grands  frais. 

[9°]  Que  le  contrôle  soit  déterminé  à  une  somme  fixe  selon 
la  nature  des  actes. 

[10°]  Que  le  Roi  sera  supplié  de  supprimer  la  gabelle,  les 
aides,  les  corvées  et  toutes  autres  espèces  d'impôts. 

[il0]  Qu'il  y  soit  substitué  un  seul  et  unique  subside  pour 
être  supporté  par  tous  les  ordres  du  royaume  sans  distinc- 

tion d'état  et  en  proportion  des  propriétés  de  chacun  ou  de son  industrie. 

[12°]  Que,  pour  y  parvenir,  il  soit  fait  trois  classes  des 
terres,  bonnes,  médiocres  et  mauvaises,  des  prés  et  de 
toutes  autres  espèces  de  biens  toujours  sous  le  même  as- 

pect1. 
[13° j  Que  le  seul  impôt  soit  acquitté  en  argent  par  la  diffi- 

culté qu'il  y  aurait  à  percevoir    une  dîme    royale,   le  plus 

1.  C'est  en  somme  ce  qui  était  fait  pour  l'établissement  des  vingtièmes. 
Voici,  par  exemple,  le  tarif  établi  pour  la  paroisse  de  Bengy-sur-Craon,  en 
1779  : 

NATURE LEUR  PRIX   COMMUN GRAINS 
résultant     de     leur    qualité leur leur 

leur    pr>x 
DES ET  AUTRES mesure 

poids 

commun ■"■"'         ~™ -■    --^    ■■■            — 
BIENS bon      1  médiocre  1  mauvais DENRÉES 

Boisselée  de Froment boisseau 25  1. 

terres    la- Méteil » 25 
bourables. 15  s. 

10  s. 5  s. Seigle » 25 
Boisselée  de Avoine » 

20 chènevière 1  1. Marsèche » 
22 

Arpent    de Charroi 
vigne   12  1. de  foin 10  1. 
Arpent  de 

pré   
30    . 20  1. 10  1. 

Arpent    de 
bois   40  1. 

(C.  235,  Rôle  des  vingtièmes  pour  1779). 
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grand  nombre  des  biens  ne  produisant  aucun  fruit   déci- 
mable. 

1 1  i°|  (Mie  sur  le  capital  dudit  impôt  il  en  soit  distrait  telle 
-Minuit'  qu'il  plaira  au  souverain  pour  être  employée  au  ré- 

tablissement des  grands  chemins  et  à  tous  ceux  decommu- 
nication. 

[15°]  Que  l'adjudication  de  leur  perfection  soit  faite  dans 
les  paroisses  les  plus  voisines  où  ils  seront  jugés  néce — 
saires,  le  syndic  et  quatre  principaux  habitants  appelés. 

16e  Que  le  droit.de  suite  de  la  dîme  soit  supprimé  et  que 
chaque  seigneur  décimateur  ecclésiastique  ou  laïc  soit  auto- 

risée la  percevoir  dans  l'enceinte  de  sa  dîmerie,  sans  égard 
à  la  demeure  des  bestiaux  qui  auraient  fait  la  culture  des 
terres. 

1 17°  j  Que  tous  seigneurs  ou  autres  ayant  droit  de  colombier 
ou  fuie  soient  tenus  à  enfermer  leurs  pigeons  pendant  le 
temps  des  semences  et  des  récoltes. 

[18°]  Que  Tédit  du  mois  d'août  1766  concernant  les  défri- 
chements soit  restreint  à  ceux  qui  possèdent  terres  qu'ils 

voudront  remettre  en  valeur,  et  qu'aucun  ne  puisse  en  abu- 
ser en  déclarant  ou  s'emparant  de  terrains  dont  les  proprié- 

taires ne  seraient  connus  et  qui  auparavant  auraient  fait  le 
profit  de  la  communauté. 

[l(.)°j  Une  les  usurpateurs  des  chemins  soient  tenus  sous 
des  peine>  sévères  à  en  laisser  l'usage. 

Tout  ce  ([ue  dessus  a  été  arrêté  par  les  habitants  sous- 
signés. 

Raillard,  Coulboy,  Ducartier,  Pailleret,  PAIL- 

LERET, CHAPUT,  COULBOY,  ChARPENTIÉ,  Bol  ET, 

DUCHALAIS,  M0USSET,  COULBOY,  CoRMERY,    BABLET, 

syndic. 

'Addition]1. 

1  ■  Réformer  un  abus  qui  est  des  plus  onéreux  à  l'État, 
c'est  qu'il  paye  à  des  particuliers  «le-  pensions  considé- 

rables, qui  pourraient  s'en  passer;  en  les  ôtant  on  trouvera 
une  décharge  totale  dans  la  dépense  du  gouvernement. 

J.  Celte  addition  est  suspecte  ;  Cf.  Introduction,  p.  \.\ix. 
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2°  Art  S  du  cahier  de  la  milice  bourgeoise;  voy.  ci-des- 
sous. En  moins  le  dernier  paragraphe. 

3°  Que  tous  les  députés  soient  absolument  indépendants 

et  désintéressés;  qu'ils  ne  tiennent  ni  à  la  noblesse,  aux 
seigneurs  et  au  clergé. 

CORMERY,   COULBOY. 

BERRY-MARMAGNE 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Paroisse  faisant  aujourd'hui  partie  de  la  cne  de 
Berry-Bouy,  Cher,  arr.  Bourges,  con  Mehun-sur-Yèvre.  Général., 
élection  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  531  habitants  (L.  175). 

Plumitif  pour  1789.  —  Mgr  l'Archevêque.  78  feux.  Blés  et 
bestiaux.  16  1.  5  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  13  labou- 

reurs dont  4  de  60  à  70  L,  1  de  57  L,  2  de  30  à  40  1.,  2  de  20  à  30  1., 

4  de  10  à  20  1.  ;  65  manœuvres  dont  3  de  20  à  30  ].,  8  de  10  à  20  1., 

54  au-dessous  de  10  L,  et  accensataires  qui  paient  220  1.  La  récolte 
de  cette  paroisse  en  seigle  est  médiocre,  passable  pour  les  froments  ; 

beaucoup  de  menus  blés  et  foins.  Les  bestiaux  n'ont  pas  réussi 
(G.  1109  k 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.270  1.  ;  access.,  6861.  ;  capi- 
tat,  708  1.  ;  au  total  :  2.661  1.  Vingtièmes,  561  1.  13  s.  3  d.  (C.  1109 
et  1170). 

Privilégiés.  —  12  ecclésiastiques  et  2  laïcs.  Supp.  desdits  privi- 

légiés ;234  1.  17  s.  6  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  Le  lieu  de  Maupas,  apparte- 

nant à  l'archevêque  de  Bourges:  2.748  1.;  2°  la  Commanderie  des 
Bordes:  3.217  1.  10  s.  ;  3°  les  Ursulines  de  Bourges  :  1.200  1.  ;  4°  les 

Bénédictins  de  Bourges  :  850  1.  ;  5°  le  prieuré  de  la  Comtale  :  618  1.  ; 

6°  la  cure  de  Berry-Marmagne  :  maison  curiale,  7  boisselées  de 
jardin,  94  boissolées  de  terre,  4  arpents  de  pré,  2  arpents  de  vigne, 

la  4e  portion  de  dîme  indivise  avec  les  Bénédictins  de  Bourges,  plus 
des  novales  dans  un  petit  morceau  de  terre,  le  tout  estimé  700  1.  ; 

charges:  9  1.  6  s,  ;  reste  :  690  1.  13  s.  9d.  ;  7°  l'abbaye  de  Beauvoir: 
400  1.  ;  8°  le  chapitre  Saint-Etienne  de  Bourges  :  152  1.  ;  9°  le  chapitre 

Notre-Dame-de-Sales  :  24  1.  10  s.  (G.  583bis). 
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Cure.  —  Revenu  en   ÎT'.M  :  683  1.  5  s.,  charges  déduites  (L.  75, 

f"  29vo).  Patron  en  1772:  l'abbaye  de  Saint-Sulpice. 
Sources  a  consulter.  —  Description  de  La  paroisse  en  L762  dans 

C.  1318. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

.M-.  o  ri  g  in.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

assemblée  électorale,  l<i  1" mars,  sous  le  porche  de  l'église  de  la 
paroisse,  sous  la  présidence  de  Debladis,  curé  de  Berry. 

Population.  —  75  feux. 

Comparants.  —  Silvain  Rousseau,  Claude  Bernagou,  Etienne 
Bernagou,  Pierre  Tribalat,  Silvain  Manceauj  Michel  Guérin, 
Germain  Lebas,  André  Mahilat,  Jean  Theurier,  Jean  Bourgoin, 
Antoine  Lavault,  Antoine  Drouet,  Jean  Drouet,  Marin  Mijon,  la 
veuve  Jean  Bailly,  Michel  Paillet,  Silvain  Lavault,  Ursin  Fosset, 
Guillaume  Rousseau,  Etienne  Chirat,  Jean  Lerat,  Nicolas  Fleur- 
despois,  Pierre  Vaslin,  Silvain  David,  Antoine  Jossand,  Pierre 
Boucher,  Victor  Rousseau,  François  Fermet,  la  veuve  Claude 

Bernagou,  Laurian  Baudry,  André  Chevi,  Etienne  Mathieu,  Joseph 
Souchois,  Hugues  Merci,  Silvain  Sirot,  la  veuve  Laurian  Baudry, 
la  veuve  Pinoteau,  François  Loury,  Sylvain  Larrault,  Jean  Mabilat, 
la  veuve  Vacher,  Pierre  Colas,  Philippe  Juillin,  François  Mabilat, 
Charles  Joffin,  la  veuve  Marchand,  Silvain  Néron,  Jean  Foltier, 

Antoine  Drouet,  Silvain  Mitterrand,  Claude  Bernagou,  Silvain 
Néron,  Hugues  Néron,  André  Mabilat,  Antoine  Tcrminet,  la  veuve 
Pierre  Chartier,  François  Rousseau,  Pierre  Chirat,  Laurian  Després, 
Pierre  Baudry,  Simon  Chevereau,  Jean  Crestin,  Guillaume  Crestin, 

Silvain  Blot,  Henry  Moulon,  Ursin  Fosset,  François  Thuane, 
Antoine  Blot,  Jean  Delaire,  Jean  Lavault,  Martial  Jouhannet, 

François  Néron,  Guillaume  Lavault,  Pierre  Bernagou,  tant  labou- 
reurs que  manœuvres. 

Députés.  —  Silvain    Rousseau,   laboureur,   et   Victor   Rousseau, 
manœuvre. 

'.'  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉAXCKS 

(Ms.    original    signé,   mais    nullement    paraphé,   contrairemenl    ;'i    <■•' 
qu'indique  le  procès- verbal.  Arch.  <ln  Cher,  titres  incend.,  I.  .'*7j 

Xnus,   habitants    de    la    paroisse    de    Berry-sur-Yèvre, 

composée    de   soixante-quinze    feux,    très    humbles,    très 
fidèles  et    très  soumis   sujets,   supplions    très    instamment 
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votre    Majesté    de   vouloir    bien    écouter    nos   plaintes    et 
doléances  qui  consistent  : 

Art.  1er.  —  Au  sujet  des  impôts  dont  nous  sommes 
surchargés,  savoir:  pour  taille,  impositions,  accessoires  de 

la  taille,  y  compris  les  quatre  sols  pour  livre,  les  imposi- 
tions au  marc  la  livre  et  la  capitation  qui  se  montent  au 

total  à  la  somme  de  deux  mille  sept  cent  dix-huit  livres 
cinq  sols. 

Art.  2.  —  Autres  impôts  pour  les  travaux  des  grandes 
routes  qui  se  montent  à  la  somme  de  quatre  cents  livres. 

Les  impôts  de  ces  deux  articles  ci-dessus,  étant  trop  exces- 
sifs pour  nous,  occasionnent  des  frais  tous  les  ans  qui 

augmentent  considérablement  les  dites  sommes,  attendu 

qu'il  nous  est  impossible  de  payer  aux  termes  dus. 

Art.  3.  —  Le  prix  excessif  du  sel  qui  est  à  quatorze  sols 
la  livre,  absolument  nécessaire  surtout  dans  nos  cam- 

pagnes, nous  oblige  souvent  à  nous  en  priver. 

Art.  4.  —  Les  entrées  de  ville  pour  charrois  et  toutes 

denrées  sont  si  fortes  qu'elles  consomment  notre  petit  profit 
que  nous  pouvons  faire. 

Art.  5.  —  Nous  sommes  si  opprimés  par  les  fermiers  des 

propriétaires' de  la  campagne  qui,  à  l'envie  les  uns.  des 
autres,  s'emparent  de  tous  les  biens  quoiqu'ils  ne  sont  pas 
cultivateurs,  de  manière  qu'il  est  presque  impossible  à  tous 
cultivateurs  de  tenir  jusqu'au  moindre  marché  que  desdits 
fermiers,  le  tout  à  un  prix  si  exorbitant  qu'ils  réduisent  à 
la  mendicité  lesdits  cultivateurs  tant  laboureurs  que  ma- 

nœuvres et,  après  s'être  emparés  de  leurs  fonds,  s'ils  en 
ont,  et  de  leur  mobilier,  ce  qui  les  met  hors  d'état  de  satis- 

faire aux  impôts  de  Sa  Majesté  et  ne  leur  laissent  que  les 
yeux  pour  pleurer. 

Art.  6.  —  Les  bois  dont  les  maquignons  d'intelligence 
entre  eux  s'emparent,  ce  qui  leur  coûte  cent  livres  l'arpent 
ils  nous  le  vendent  quatre  cents  livres  l'arpent.  Nous 
oserions  demander  à  Sa  Majesté  d'arrêter  ce  maquignon- 

nage et  le  transport  qui  se  fait  dans  d'autres  lieux  de  la 
province;  sans  cela,  nous  prévoyons  le  prochain  défaut  du 

bois  tant  pour  l'agriculture  que   pour  l'usage  nécessaire 
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dans  les  maisons,  <le  manière  «in*1  nous  pouvons  dire  que 
ces  doux  derniers  articles  sont  capables  de  nous  faire  mourir 
ie  faim  el  de  froid. 

Art.  7.  —  Au  temps  des  semences  et  dos  moissons,  nous 
éprouvons  une  porte  très  considérable  causée  par  une  très 

nombreuse  multitude  do  pigeons1.  Ce  considéré,  nous 

supplions  votre  Majesté  de  n'accorder  qu'aux  nobles  le 
droit  d'avoir  des  colombiers  et  défendre  aux  bourgeois  et 
autres  tous  colombiers  et  volières.  Cette  perte  est  peu 
connue  aux  bourgeois,  mais  nous,  cultivateurs  des  terres, 
voyons  ces  animaux  si  attroupés  que,  malgré  nos  soins,  ils 
enlèvent  une  partie  de  nos  semences  et  égrènent  les  grains 

dès  qu'ils  commencent  à  venir  en  maturité  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  amassés  et  endommagent  partout,  ainsi  que  les 
chanvres. 

Fait  et  passé  à  Berry-sur-Yèvre,  le  premier  du  mois  de 

mars  de  l'année  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  et  ont 
déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  interpellés,  sauf  les  soussi- 

gnés avec  nous. 

Lerat,  Lavau,  Rousseau,  Julien,  Grestin,  Ber- 
nagou,  Rousseau,  Rousseau,  Debladis,  curé  de 

Berry-sur-Yèvre. 

BERRY-VILLEQUIERS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Paroisse  réunie  aujourd'hui  à  Villequiers, 
Cher,  arr.  Bourges,  cou  Baugy.  General,  et  élect.  de  Bourges, 
grenier  à  sel  de  Villequiers. 

Population.  —  N'est  donnée  anciennement  qu'avec  la  population 

de  Villequiers.  Berry,  seul,  compte  aujourd'hui  59  habitants. 

Plumitif  pour  I7S(.).  —  M.  de  Courtenvaux.  89  feux.  Blés  el 

bestiaux.  121.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  9  laboureurs 

dont  2  de  80  à  ÏJO  1.,  1  de  75  1.,  3  de  :>0  à  GO  1.,  3  de  '.()  à  50  I.,  et 
80  manœuvres  dont  22  de  10  à  20  I.  et  78  de  10  1.  Les  grandes  pluies 

1.  Cf.  la  note  1  de  la  p.  29. 
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ont  perdu  les  blés,  les  herbes  et  chardons  les  ont  achevé  de  gâter 
(C.  1100). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.030  1.  ;  access.,  556  1.  ;  capi- 
tat.,  573  1.;  au  total  :  2.159  1.  Vingtièmes,  4471.  9  s.  3  d.  (G.  1109 
et  1170). 

Privilégiés.  —  7  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés:  31  1.6  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790  —  1°  Le  prieuré  de  Berry  de  la 
communauté  des  Bénédictins  de  La  Charité  :  3.747  1.  ;  charges 

consistant  dans  le  payement  du  curé  et  du  vicaire  quand  il  y  en  a 

un  :  700  1.  ;  reste  :  3.047  1.  ;  2°  la  cure  de  Villequiers  :  bâtiments  sur 

une  surperficie  d'une  boisselée  :  40  1.,  jardin,  2  boisselées  :  2  L, 
1  boisselée  de  vigne:  1  1.  10  s.,  portion  congrue  :  700  1.  ;  total  : 

743  1.  10  s.  ;  la  cure  a  plusieurs  fondations  affectées  sur  différents 

héritages  hors  de  la  paroisse  ;  3°  abbaye  de  Bussières,  de  Bourges  : 

1.766  1.  10  s.  ;  4°  abbaye  de  Saint-Laurent  :  159  1.  ;  5°  les  Bénédictins 

de  Bonne-Nouvelle  d'Orléans  :  37  1.  10  s.  ;  6°  l'Hôtel-Dieude  Bourges  : 
328  1.  ;  7°  la  fabrique  de  Villequiers  et  la  confrérie  delà  Sainte- Vierge 
dudit  Villequiers:  20  boisselées  de  terre:  20  1.,  78  boisselées  de 

pré  :  234  L,  1  boisselée  de  vigne;  au  total  :  255  1.  10  s.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Elle  avait  été  transférée  à  Villequiers  depuis  1764  (Cf. 
Max  de  Laugardière,  p.  254). 

Sources  a  consulter.  —  Titres  du  bailliage  de  Villequiers, 
B.  3466  à  3519,  et  titres  du  marquisat  de  Villequiers,  E.  820  à  856  ; 

Max  de  Laugardière,  Histoire  du  pays  de  Villequiers  en  Berry  ; 

La  Thaumassière,  III,  p.  151  ;  Frémont,  II,  215. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  au  lieu  accoutumé  à  tenir  les 
assemblées,  sous  la  présidence  de  Jean  Chevalier,  notaire  royal  en 

Berry,  résidant  à  Villequiers,  et  substitut  du  procureur  fiscal  des 

ville  et  marquisat  de  Villequiers  à  cause  de  l'absence  de  Messieurs 
les  bailli,  lieutenant  et  plus  anciens  curiaux. 

Population.  —  76  feux. 

Comparants.  —  Nicolas  Breviot,  Jean  Leblanc,  Jean  Pottié,  Jean 
Ranvier,  Jean  Curé,  Jean  Petit,  Pierre  Bedu,  Silvain  Quinault,  Jean 

Virot,  Louis  Narbouton,  laboureurs  ;  Antoine  Pellisier,  Antoine 

Bodin,  Antoine  Blot,  Jean  Laine,  Claude  Thuillier,  Aimé  Bodin, 

Etienne  Pollicard,  Edme  Boyard,  Claude  Truquet,  François  Flin, 

François  Turpin,  François  Bedu,  François  Pellouaille,  Georges 

Pollicard,    Hubert  Boyard,   Hubert   Henry,   Jean  Jacquelin,   Jean- 
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Antoine  Rapin,  Jacques  Gollinet,  Jean  Gimard,  Jean  Lavot,  Jean 

Pollicard,  Jean  Thomasson,  Jacques  Gitton,  Jean-Pierre  Taillardat, 
Jean  Tiré,  Jean  Ghappu,  Jean  Tridon,  Jean  Riffé,  Jean  Brisson, 
le  nommé  Verron,  le  nommé  Bradu,  Louis  Guiot,  Louis  Meunier, 
Louis  Danchault,  Louis  Riffé,  Olivier  Dellaire,  Louis  Turpin,  Jean 

Blanchet,  Michel  Bodin,  Nicolas  Laplace,  Nicolas  Pollicard,  Pierre 
Courtillat,  Pierre  Bedin,  Pierre  Larue,  Pierre  Greusellicr,  Pierre 

Pigoury,  Pierre  Vignaudon,  Silvain  Raveillon,  Silvàin  Dubois, 
Thomas  Bienvenu,  tous  manœuvres. 

Députés.  —  Jean  Leblanc  et  Jean  Curé. 

7  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Chevalier,  substitut  du  procureur 
fiscal  de  Villequiers.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  faites  à  Sa 

Majesté  par  la  collecte  de  Berr y  -Villequiers. 

Art.  1er.  —  La  collecte  communauté  de  la  paroisse  de 

Berry-Villequiers  expose  à  Sa  Majesté  qu'ils  '  sont  sur- 
chargés d'impositions  comme  taille,  accessoires  de  la  taille, 

capitation  et  corvées,  dixièmes,  vingtièmes  et  sols  pour- 

livre,  cens  et  rentes  seigneuriales  et  autres  rentes  ;  qu'il 
y  a  très  peu  d'habitants  de  cette  collecte  qui  soient  logés  chez 
eux,  qu'ils  n'ont  que  leurs  habitations,  chènevières  et  jar- 

dins ;  que  le  surplus  des  biens  de  la  collecte,  au  moins  pour 

les  trois  quarts,  sont  possédés  par  les  seigneurs  dudit  lieu, 

les  communautés  ecclésiastiques  des  deux  sexes  et  diffé- 
rents particuliers  privilégiés  ;  que  tous  ces  derniers  ne 

paient  aucune  imposition  ni  corvée,  à  l'exception  seulement 
des  vingtièmes,  que  les  habitants  seuls  les  paient. 

Sa  Majesté  en  imposant  les  seigneurs,  les  religieux  et 
les  privilégiés  aux  impositions  royales,  au  prorata  de  leurs 

biens  et  de  leurs  revenus,  ce  qui  reviendrait  à  une  imposi- 
tion territoriale,  le  peuple  se  trouverait  soulagé  et  Sa 

Majesté  dans  le  cas  de  remplir  ses  intentions. 

Art.  2.  —  Le  sel  si  essentiel  à  la  nourriture  de  l'homme 
et  à  celle  des  animaux  que  le  prix  de  cette  manne  étant 

1.  C'est-à-dire  les  habitants. 
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porté  à  un  prix  excessif  empêche  que  les  malheureux  ne 

puissent  s'en  procurer,  ce  qui  influe  sur  leur  santé  ;  qu'il  y 
a  même  de  ces  misérables  qui  ont  été  forcés  d'avoir  recours 
à  prendre  des  eaux  qui  avaient  servi  à  dessaler  la  marée 

pour  saler  leur  soupe  ;  que  l'agriculture  en  souffre  beau- 
coup, en  ce  qu'on  ne  peut  en  donner  aux  animaux  à  cause 

de  sa  trop  grande  cherté. 
Le  sel  étant  à  un  prix  plus  bas,  il  y  aurait  une  plus 

grande  consommation  et  il  n'y  aurait  plus  de  faux-saunage, 
par  conséquent  le  nombre  immense  d'employés  dans  les 
gai  telles  deviendrait  inutile  et  une  charge  de  moins  pour 
l'État. 

Art.  3.  —  Que  les  communautés  tant  d'hommes  que  de 
femmes,  qui  sont  répandues  dans  les  campagnes,  devraient 
être  entièrement  supprimées  et  remises  dans  les  villes  de 

semblables  communautés  ;  que  Sa  Majesté  s'emparât  des 
biens  immenses   qu'elles  possèdent  en  donnant  à  chacun 
de  ces   religieux  et  religieuses  une  somme  de     ,  qui 
serait  suffisante  pour  les  faire  vivre  en  certain  nombre.  Sa 
Majesté  se  trouverait  dans  le  cas  de  pourvoir  aux  besoins 

de  l'État. 

Art.  4.  —  Que  messieurs  les  archevêques,  évêques,  abbés 
commendataires  l  et  tous  autres  bénéficiers  généralement 
quelconques  eussent  chacun  une  somme  modifiée  et  non 
pas  des  biens  et  revenus  si  considérables  dont  ils  jouissent; 

que  le  surplus  viendrait  au  secours  de  l'État  et  que  tous 
ces  messieurs  restassent  dans  leur  diocèse. 

Art.  5.  —  Que  la  construction  des  grandes  routes  et  des 
grands  chemins,  les  frais  et  dépenses  pour  y  parvenir  sont 
seuls  frayés  et  payés  par  le  peuple  ;  les  seigneurs  ni  les 

ecclésiastiques  n'y  coopèrent  en  rien,  c'est  le  malheureux 
qui,  seul,  porte  ce  fardeau  conformément  à  son  taux  de 
taille. 

Art.  6.  —  Messieurs  les  curés  devraient  faire  gratuite- 
ment les  mariages,  sépultures  et  autres  fonctions  de  leur 

ministère,    ce    qui    deviendrait    un    soulagement    pour    le 

1.  On  comptait  encore  en  Berry,  en  1790,  22  abbés  commendataires,  Cf. 

Vicomte  de  Brimont,  M.  de  Puységur  et  l'église  de  Bourges  pendant  la 
Révolution,  p.  25,  n.  1. 
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peuple»,  attendu  que  les  malheureux,  après  avoir  perdu 
ceux  ou  celles  qui  leur  procuraient  le  nécessaire  à  la  vie, 

est  obligé1  de  payer  des  droits  funéraires  exorbitants  qui, 
par  ce  moyen,  en  perdant  les  corps  perdent  encore  les 
biens. 

Art.  7.  —  Il  y  a  des  cures  de  campagne  qui  ont  un 

revenu  médiocre,  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  en  ont  de  très 
gros;  que  sur  ces  dernières  on  devrait  prendre  le  surplus 

pour  récompenser  les  moindres  et  faire  une  égalité  pro- 

portionnellement au  nombre  d'habitants  de  chaque  paroisse 
et  qui  portent 2  vicaires  ;  que  ces  messieurs  fussent  tenus 
tant  des  grosses  que  menues  réparations  de  leur  presby- 

tère, attendu  que  depuis  nombre  d'années  ils  se  font  bâtir 
des  châteaux  par  les  habitants,  ce  qui  devient  une  charge 
considérable  aux  paroisses  de  campagne.  Que  ces  messieurs 

ne  devraient  pas  s'absenter,  comme  ils  font,  pendant  toute 
In  semaine  et  ce  pour  leurs  plaisirs. 

Art.  8.  —  La  paroisse  de  Berry-Villequiers  porte  vicaire. 
Les  religieux  Bénédictins  de  la  ville  de  La  Charitô-sur- 
Loire,  qui  ont  les  dîmes  de  cette  paroisse,  sont  obligés  de 
payer  ce  \icaire;  cependant  le  sieur  curé,  pour  ne  pas  en 
avoir,  partage  le  bénéfice  de  ce  même  vicaire  avec  les  sieurs 

religieux  de  manière  qu'il  n'y  a  qu'une  messe  à  Villequiers 
dont  la  paroisse  avec  Berry  est  considérable,  ce  qui  fait  que 

la  moitié  des  habitants  n'entendent  pas  le  service  3. 
Art.  9.  —  Les  droits  de  contrôle  devraient  être  modérés. 

Étant  portés  à  un  prix  trop  haut,  il  ne  se  fait  que  très  peu 

d'actes  et,  s'ils  étaient  modérés,  il  s'en  ferait  plus  du  double, 
ce  qui  deviendrait  un  objet  plus  considérable. 

Art.  10.  —  Il  serait  essentiel  que  les  petites  justices 
fussent  réunies  à  un  principal  manoir  de  trois  à  quatre 
lieues  de  circonférence,  ce  qui  éviterait  de  grands  frais  au 
public  et  la  justice  serait  plus  prompte  et  plus  brève,  sauf 

l'appel  au  présidial  de  Bourges. 

J.  Il  faudrait  :  so?it  obligés. 
2.  Il  faut  entendre  ainsi  ce  passage  :  [de  paroisses]  qui  portent  vicaire. 

3.  Sur  les  difficultés  des  habitants  de  Berry-Villequiers  avec  les  Bénédic- 
tins de  La  Charité  au  sujet  de  la  cure,  Cf.  Max  de  Laugardière,  Hist.  du 

pays  de  Villequiers,  p.  209  et  ss. 
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Art.  11.  —  La  durée  des  affaires  devrait  être  fixée  dans 

un  certain  temps  limité  et  simplifiée  dans  les  petites 
justices,  afin  de  ne  les  point  éterniser  et  de  régler  les  droits 

de  procédure  ;  comme  aussi  de  fixer  les  taxes  qui  revien- 

draient aux  officiers  de  ces  menues  justices  pour  l'appo- 
sition des  scellés,  main-levées,  tutelles,  curatelles  et  autres 

actes  d'hôtel  et  pour  ceux  qui  regarderaient  les  pauvres 
et  les  malheureux  fussent  faits  par  les  juges  gratis. 

Art.  12.  —  Que  les  offices  de  juré-priseur  et  vendeur  de 
meubles  nouvellement  créés  fussent  entièrement  suppri- 

més dans  les  campagnes,  en  ce  que  ces  officiers  ruinent 
les  parties  et  les  mineurs  soit  pour  leurs  voyages,  soit 

pour  leurs  vacations,  de  manière  qu'il  ne  reste  rien  à  ces 
mêmes  mineurs  après  leurs  droits  payés. 

D'un  autre  côté,  que  ces  priseurs  n'ont  aucune  connais- 
sance de  la  valeur  des  bestiaux,  qui  est  l'objet  le  plus 

considérable  de  la  campagne. 

Qu'ils  ne  connaissent  non  plus  la  valeur  des  biens  et, 
lorsqu'il  faut  en  faire  l'estimation,  on  est  obligé  de  prendre 
d'autres  experts  instruits,  ce  qui  achève  la  ruine  entière 
de  ces  mineurs  et  des  particuliers,  ce  qui  est  à  la  connais- 

sance de  la  province  du  Berry  et  de  tout  le  monde. 

Art.  13.  —  La  collecte  et  paroisse  de  Berry-Villequiers 
est  éloignée  de  sept  lieues  de  la  capitale  qui  est  Bourges, 
de  cinq  lieues  de  La  Charité,  de  six  lieues  de  la  ville  de 

Dun-le-Roi  et  de  sept  lieues  de  la  ville  de  Nevers  ;  qu'il 
sciait  nécessaire  que  la  petite  ville  de  Villequiers  fût  le 

principal  manoir  des  justices  y  ressortissant  et  avoisi- 
nantes. 

Art.  14.  —  Qu'il  serait  à  propos  que  les  juridictions  des 
Bureaux  des  finances,  des  Élections  et  des  Eaux  et  Forêts 

fussent  supprimées  et  réunies  aux  justices  cantonnées  et, 
de  suite,  aux  présidiaux,  sur  les  appels  des  premières 

justices,  ce  qui  éviterait  des  frais  considérables  aux  parti- 

culiers et  une  décharge  pour  l'État,  en  ce  qu'il  est  tenu  de 
payer  ces  officiers. 

Art.  15.  —  Il  serait  à  propos  que  les  fermiers  qui 

prennent  des  fermes  ne  prissent  qu'un  seul  objet  et  non 
pas  de  prendre  tous  les  domaines  d'une  seigneurie  et  même 
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plusieurs  mitres,  parce  qu'ils  sous-afferment  à  différents 
particuliers  sur  lesquels  ils  gagnent  très  gros  et  que  ce 

soni  ces  sous-l'ermiers  qui  payent  les  impositions;  par  ce 
moven  ils  s'en  trouvent  déchargés  et  ils  ont  tout  le  bénéfice. 

Art.  16.  —  Aux  environs  de  cette  paroisse,  il  s'y  trouve 
des  bois  assez  considérables  qui  devraient  être  pour  la 

Consommation  des  paroisses  voisines,  en  les  payant  ;  qu'ils 
sont  vendus  par  les  propriétaires,  en  secret,  à  un  seul 
particulier  qui  les  achète  pour  faire  du  charbon  pour  les 

forges  et  fournaux;  qu'après  en  avoir  pris  ce  qu'il  faut  pour 
ces  mêmes  fourneaux  il  vend  le  surplus  à  un  particulier 
pour  les  revendre  à  autres  particuliers  à  un  prix  si  haut 

que  les  habitants  [n']en  peuvent1 -avoir  pour  leur  argent, 
ni  même  les  laboureurs  pour  leurs  harnais  de  labourage, 

de  manière  que  les  malheureux  meurent  de  froid  ;  qu'il  n'y 
a  que  les  gens  riches  qui  les  ont  à  bon  marché  en  les 
achetant  en  gros  et  pour  les  revendre  à  un  prix  excessif. 

Art.  17.  —  La  collecte  de  Berry-Villequiers  ne  fait  aucun 
commerce2. 

Art.  18.  —  Qu'il  y  a  beaucoup  de  colombiers  et  de  volières 
dans  l'étendue  de  la  paroisse  de  Berry-Villequiers  appar- 

tenant à  différents  particuliers  et  à  des  seigneurs  voisins  ; 

1.  L'original  porte  «  en  puissent  ». 

2.  Voici  quel  était  l'état  économique  de  la  paroisse- en  1779 
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(C.  235,  Rôle  des  vingtièmes  pour  1779). 
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que  la  grande  quantité  de  pigeons  qui  se  trouvent  font  un 
dégât  considérable  dans  le  temps  des  semences  et,  surtout, 

lors  de  la  récolte  des  blés  qu'ils  mangent  en  partie  et  qu'ils 
écrasent  le  restant  des  blés,  en  s'appuyant  dessus,  ce  qui 
fait  une  grande  perte  pour  les  laboureurs  et  autres  culti- 

vateurs par  la  trop  grande  quantité  de  ces  animaux;  qu'ils 
devraient  être  en  partie  détruits,  ce  qui  ferait  un  grand 
bien  pour  le  peuple. 

Fait  et  arrêté  le  8  mars  1789. 

Ranvier,     syndic,     Petit,     Jean    Curé,     Leblanc, 

POLICARD,     VlROT,     CHEVALIER,     Substitut     dit    pVO- 

cureur  fiscal  de  Villequiers. 

BRÊGY 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Les  Aix-d'Angillon. 
Général.,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  632  habitants  (L.  175);  aujourd'hui  : 
811.  Mouvement  en  1787  :  N.  25,  M.  3,  D.  25  (G.  156). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Gamache.  92 feux.  Blés  et  bestiaux. 

71.  3  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  19  laboureurs  dont  1  de 

20à30L,  3  de  30  à  401.,  6  de  20  à  30  1.,  9  de  10  à  20  1.  et  73  ma- 
nœuvres dont  5  de  10  à  20  1.  et  68  au-dessous  de  10  1.  Passable  ré- 

colte pour  tout  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  660  1.  ;  access.,  357  1.  ;  capitat., 

367  1.  ;  au  total  :  1.384  1.  Vingtièmes,  740  L  6  d.  (C.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  — 9  ecclésiastiques,  9  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés: 
3121.  16  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790  —  1°  Abbaye  d'Orsan  :  1.100  1.  ; 
2°  abbaye  de  Saint-Ambroix  :  1.700  1.  ;  3°  l'Hôtel-Dieu  des  Aix  : 

30  1.  ;  4°  Le  collège  de  Bourges  :  1.000  1.  ;  5e  le  chapitre  Saint-Ursin, 
de  Bourges:  1501.  ;  6°  l'Hôtel-Dieu  de  Bourges  :  2.000  1.  ;  7°  la 
Gommanderie  des  Bordes  :  1.2001.  ;  8°  la  cure  de  Brécy  :  une  maison 
et  dépendances,  6  boisselées  de  jardin  et  de  chènevière,  2/4  de  pré, 

la  8e  partie  de  la  grosse  dîme  et  la  moitié  dans  le  village  de  Franche- 
ville  sur  environ  300  arpents,    une   rente  active  de  32  boisseaux  de 
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froment,  32  boisseaux  de  marsèche  et  52  boisseaux  d'avoine,  le  tout 
estimé  8001.  (G.  583bls). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  inférieur  à  1.200  1.  Patron  en  1772: 

l'abbaye  de  Saint-Ambroix. 

Sources  a  consulter.  —  Papiers  du  bailliage  de  Brécy,  B.  3538 

à  35H  ;  titres  du  marquisat  de  Villequiers,  E.  820  à  85G  ;  la  descrip- 
tion de  la  paroisse,  dans  C.  318;  La  Thaumassière,  t.  III,  p.  166  ; 

Frémont,  II,  190. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  sous  le  porche  de  l'église,  sous  la 

présidence  d'Etienne  Boin,  avocat  en  Parlement  et  au  bailliage  et  siège 
présidial  de  Bourges,  lieutenant  dudit  lieu,  assisté  de  Guillaume 

Laloue,  commis  à  cet  effet  pour  greffier. 

Population.  —  80  feux. 

Comparants.  —  Jean  Cordier,  Jean  Bourgonnat,  Antoine 
Jouannin,  Pierre  Clavier,  Antoine  Cornevin,  Nicolas  Bernon,  Charles 

Cabanne,  Pierre  Cornevin,  Pierre  Lesage,  Pierre  Pothier,  Thomas 

Bernon,  François  Yeilhaut,  André  Montré,  Pierre  Jouanné,  François 

Bougeré,  François  Jouanné,  Barthélémy  Mouillé,  Etienne  Crevan, 
François  Billeré,  Jean  Montré,  François  Gillet,  François  Delauné, 

Jean  Saraut,  François  Auchère,  Jacques  Salmon,  Marcel  Mouillé, 

Etienne  Berny,  Pierre  Rozay,  Pierre  Mallet,  Jean  Leblanc,  Nicolas 

Cochet,  Jacques  Brisson,  Claude  Jouanin,  Pierre  Peron,  Guillaume 

Leprin,  Jacques  Coquois,*  Germain  Maliet,  Jean  Clavier,  Pierre 
Jouanin,  Etienne  Frau,  Denis  Hansault,  Honoré  Hansault,  François 

Pillet,  Jean  Buchet,  Nicolas  Maillet,  Barthélémy  Boursin,  Guillaume 
Larue,  tous  laboureurs  et  manœuvres. 

Députés.  —  Barthélémy  Mouillé  et  François  Auchère,  laboureur 
et  manœuvre. 

7  signatures,  y  compris  celle  du  Président  ;  les  autres  ont  déclaré 

ne  pas  savoir  signer. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Boin.  Arch.  du  Cher,  titres  incend., 
1.  37.) 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  présentées  par  les  ha- 

bitants de  la  paroisse  de  Brécy,  i^essort  du  bailliage  de 

Bourges,  assemblés  aujourd'hui  dimanche  premier  mars 
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1789,  heure  de  trois  du  soir,  au  nombre  désigné  et  dé- 

nommé en  l'acte  du  même  jour,  fait  par  le  juge  du  lieu,  et 
ce  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  portés  par  ses  lettres 

données  à  Versailles  le  24  janvier  précédent  pour  la  convo- 
cation et  tenue  des  États  généraux  de  ce  royaume  et  satis- 

faire aux  dispositions  du  règlement  y  annexé  ainsi  qu'à 
l'ordonnance  de  monsieur  le  Lieutenant  général  du  bail- 

liage de  Bourges  rendue  le  13  février  dernier  dont  il  nous 
a  été  présentement  fait  lecture. 

Depuis  longtemps  la  nature  réclamait  ses  droits  ;  tous  les 

hommes  sont  égaux,  s'écriait-elle,  mais  sa  voix  était  tou- 
jours étouffée  dès  sa  naissance.  Il  était  réservé  à  un  ministre 

véritablement  citoyen  de  la  faire  parvenir  jusqu'au  trône; 
elle  a  frappé  notre  auguste  monarque  ;  un  nouvel  ordre  se 

prépare,  les  droits  de  l'homme  sont  reconnus,  les  privilèges, 
décourageant  ouvrage  de  la  superstition,  de  la  force  et  de 

l'ignorance,  sont  appréciés. 
Sa  Majesté  a  porté  les  regards  sur  ses  sujets  ;  tous  l'in- 

téressent également.  Un  bon  père  admet-il  des  distinctions 

parmi  ses  enfants  ?  La  classe  que  nous  occupons  l'a  inté- 
ressé, l'abjection  où  nous  vivons,  l'état  de  servitude  où  nous 

sommes  réduits  ont  touché  son  cœur  ;  s'il  ne  peut  réparer 
les  maux  que  nous  avons  soufferts,  il  veut  du  moins  en 
arrêter  le  cours,  il  demande  le  tableau  de  nos  misères,  il 

nous  permet  de  porter  nos  doléances  au  pied  de  son  trône,  il 
dépose  son  autorité,  il  nous  consulte  sur  les  moyens  de  tout 
réparer,  lui  qui  seul  peut  tout  ordonner.  Quels  sentiments 
ne  doivent  pas  exciter  en  nous  ces  heureuses  dispositions! 

Quand  il  est  forcé  d'exiger  le  tribut,  il  regrette  de  ne  pou- 
voir nous  en  décharger  et  de  nous  accorder  le  secours  qu'il 

nous  demande.  Secondons,  autant  qu'il  est  en  nous,  l'exécu- 
tion des  projets  aussi  justes  qu'ils  sont  humains  et  profitons 

de  la  liberté  qui  nous  est  accordée. 

[1°]  Si  nous  présentons  toutes  nos  misères,  tous  les  abus 
sous  lesquels  nous  gémissons,  le  tableau  doit  être  effrayant. 
Placés  dans  un  pays  peu  fertile,  quand  nos  travaux  suffisent 

à  peine  pour  fournir  à  nos  familles  les  aliments  indispen- 
sables, nous  sommes  encore  forcés  de  dérober  sur  notre 

absolu  nécessaire  un  volume  d'impôts  énormes  en  propor- 
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tion  de  nos  fortunes  et  grossi  encore  par  les   frais  de  per- 
ception. 

[2°]  Nous  devons  le  tribut  à  l'État;  nous  ne  regrettons  pas 
de  le  payer;  ce  qui  nous  afflige,  c'est  de  le  supporter  seuls, 
nous  qui  n'avons  que  nos  bras,  tandis  qu'à  nos  côtés  le  riche 
privilégié  jouit  paisiblement  du  fruit  de  nos  sueurs.  Pour 

être  condamnés  à  la  terre,  sommes-nous  donc  réduits  à  l'es- 
clavage ?  Toutes  les  richesses  sortent  de  la  terre.  C'est  sur 

ces  productions  que  sont  dus  naturellement  les  impôts; 

pourquoi  distinguerait-on  les  propriétaires  pour  décharger 
les  uns  et  écraser  les  autres  ? 

[3°]  Nous  supportons  trois  sortes  d'impositions  :  la  capi- 
tation,  la  taille  et  les  vingtièmes  ;  tout  ce  qui  tient  à  l'église 
n'en  paie  aucune,  tout  ce  qui  participe  au  privilège  de  la  no- 

blesse est  exempt  de  la  taille  par  la  seule  raison  que  le  hasard 

l'a  fait  naître  en  une  classe  qu'un  vain  préjugé  a  distinguée de  la  nôtre. 

[4°]  Les  vingtièmes  sont  la  seule  imposition  commune 
entre  les  nobles  et  nous;  encore  trouvent-ils  toujours  le 

secret  de  diminuer  la  portion  qu'une  juste  distribution 
devait  faire  tomber  sur  eux  de  manière  que,  quoique  plus 
pauvres,  nous  supportons  presque  la  totalité  de  ces  charges. 

[5°]  S'agit-il  delà  perception?  D'autres  abus  se  présentent. 
Si  nous  tardons  a  payer  notre  portion,  si  les  rigueurs  des 

temps,  les  maladies,  les  défauts  d'ouvrage  arrêtent  nos  bras, 
si  nous  sommes  enfin  dans  l'impossibilité  de  payer,  le  rece- 

veur des  impositions  de  la  province,  intéressé  à  hâter  la  ren- 
trée de  nos  contributions  pour  grossir  ses  revenus,  nous 

dépêche  un  exprès,  connu  sous  le  nom  de  garnisaire,  qui 

nous  assiège  tout  jusqu'à  ce  qu'il  emporte  la  somme  man- 
dée et  qui  exige  de  nous  pour  chaque  jour  d'assistance  qua- 

rante sols,  nous  qui  à  peine  retirons  de  notre  travail 
douze  à  quinze  sols  par  jour,  seule  ressource  qui  soit  en 
notre  puissance  pour  nourrir  notre  famille  et  fournir  à  notre 
logement. 

[6°]  Le  collecteur  ne  se  rend-il  pas  assez  vite,  il  est  arrêté 
et  conduit  dans  les  prisons  et,  pour  comble  d'abus,  quand 
nous  nous  sommes  épuisés  pour  payer  ce  qu'on  exige  de 
nous,  nous  en  voyons  une  partie  s'attacher  à  chacune  des 
mains  qui  le  touchent  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  au  trésor 
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royal,  de  sorte  qu'on  peut  dire  avec  vérité  qu'il  en  arrive  à 
peine  un  huitième  aux  coffres  du  roi. 

[7°]  Nous  gémissons  sous  le  poids  d'un  autre  impôt  plus 
dur  encore,  c'est  la  gabelle.  La  finance  a  parfaitement  senti 
que,  le  sel  étant  de  nécessité  absolue,  la  taxe  dont  on  grève- 

rait cette  denrée  serait  pour  elle  un  produit  assuré  et  considé- 

rable 1  ;  aussi,  par  les  augmentations  progressives,  chaque 

livre  se  trouve-t-elle  aujourd'hui  portée  à  quatorze  sols,  de 
manière  que  chaque  père  de  famille  qui  a  une  femme  et  un 

enfant  n'en  pouvant  dépenser  moins  d'une  livre  par  semaine, 
c'est  encore  pour  lui  une  contribution  de  trente-six  livres 
par  an,  lors  même  que  la  quantité  qui  lui  est  fournie  ne 
coûte  pas  au  delà  de  six  livres  aux  fermiers  généraux.  Outre 

cela,  cette  denrée  n'est  vendue  aux  greniers  qu'à  grande 
mesure;  l'impossibilité  où  nous  nous  trouvons  pour  la  plu- 

'  part  de  ramasser  assez  d'argent  pour  l'acheter  à  ce  dépôt 
nous  force  de  le  prendre  à  la  petite  mesure  chez  les  débitants 

qui,  l'achetant  aussi  cher  que  nous2  et  perdant  encore  sur 
le  poids,  sont  obligés  d'y  introduire  des  matières  étran- 

gères pour  s'indemniser  des  pertes  qu'ils  font  sur  ce  détail 
et  se  procurer  le  salaire  du  temps  qu'il  emploient. 

Pour  s'assurer  la  perception  de  tous  ces  droits,  les  fer- 
miers ont  eu  le  droit  de  fermer  les  marais  salants,  d'inter- 

dire le  transport  du  sel  à  tous  autres  que  leurs  préposés,  à 

peine  contre  qui  l'entreprend  des  galères,  de  la  mort  en  cas 
de  récidive  ou  de  résistance  pour  conserver  sa  liberté3.  Le 

1.  Cet  impôt  produisait  en^Berry  la  somme  de  1.700.000  livres  (Proc.  verb. 
des  séances  de  l'Assemblée  provinciale...  tenue...  en  1783,  p.  99). 

2.  Ainsi  en  1703,  le  sieur  Jean  Bonnivin,  marchand  à  Bourges,  doit  payer 
la  somme  de  1.300  livres  pour  avoir  le  droit,  pendant  trois  ans,  de  vendre  du 

sel  à  petite  mesure  ^E.  1444,  f°  94,  sous-bail  des  droits  de  regrat  passé  par 
Guillaume  Saffray,  fondé  de  procuration  du  fermier  des  regrats  des  généra- 

lités de  Bourgogne,  Moulins  et  Bourges). 

3.  D'après  le  Mémoire  sur  la  Généralité  de  Bourges,  dressé  par  ordre  du 
duc  de  Bourgogne,  en  1697,  et  publié  dans  l'Annuaire  du  Berrij,  5e  année, 
1844,  p.  47,  les  peines  portées  contre  les  faux-sauniers  étaient  les  suivantes  : 
ceux  qui  font  le  commerce  du  sel  à  pied  et  sans  armes  sont  condamnés  à 

2001.  d'amende  et,  en  cas  de  récidive,  aux  galères  pour  6  ans;  ceux  qui  le  font 
avec  chevaux,  charrette  ou  bateau  sont  condamnés  à  300  1.  d'amende  et,  en 
cas  de  récidive,  aux  galères  pour  neuf  ans  ;  ceux  qui  le  font  attroupés  et  avec 
armes  sont  condamnés  aux  galères  pour  9  ans  et,  en  cas  de  récidive,  à  la 

mort.  Les  peines  contre  les  femmes  sont  une  amende  de  100  1.,  la  lre  fois,  le 
fouet  et  une.  amende  de  300  1.,  la  2e  fois,  le  banissement  à  perpétuité  en  cas  de récidive. 
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sel  rendu  marchand,  tous  ces  abus  et  une  infinité  d'autres 
cesseraient. 

[8°]  Viennent  ensuite  les  aides.  Il  semble,  par  les  impôts 

énormes  mis  sur  le  vin,  qu'on  ait  voulu  en  interdire  l'usage  en 
France.  Veut-on  se  défaire  de  celui  recueilli  dans  le  canton 
on  en.acheter,  le  vigneron  se  trouve  nécessité  de  le  donner  â 

un  vil  prix,  tandis  que  le  consommateur  l'achète  fort  cher. 
Cette  augmentation  considérable  profite  uniquement  aux 

fermes  et  à  ses  préposés  et  Sa  Majesté  n'en  touche  qu'une 
légère  partie.  Qu'on  impose  la  vigne,  alors  il  ne  sera 
plus  besoin  d'entretenir  un  nombre  infini  de  commis,  con- 

trôleurs et  receveurs  des  aides,  ce  qui  tournera  d'autant  à 
l'avantage  du  cultivateur  et  du  consommateur. 

[9°]  Il  est  encore  plusieurs  abus  qui  doivent  fixer  l'atten- 
tion de  Sa  Majesté.  Nos  ancêtres  ont  richement  doté  les 

cures  ;  le  but  de  ces  dons  était  de  procurer  aux  ministres 

préposés  à  les  desservir  une  subsistance  honnête  et  un  sou- 
lagement aux  malheureux  dans  leurs  besoins,  mais  leurs 

intentions  n'ont  pas  été  longtemps  exécutées.  Les  curés  pri- 
mitifs se  sont  déchargés  du  soin  des  âmes  sur  des  ecclésias- 
tiques auxquels  ils  ont  à  peine  laissé  de  quoi  subsister  ;  de 

là,  une  source  d'abus.  Un  revenu  considérable  qui  devrait 
être  consommé  dans  la  paroisse  et  profiter  par  ce  moyen  aux 
habitants,  surtout  à  ceux  qui  sont  dans  le  besoin,  est  dissipé 

ailleurs  et,  pendant  ce  temps,  le  curé  réduit  à  l'extrême 
nécessaire  est  forcé  de  détourner  la  vue  à  l'aspect  du  mal- 

heureux qu'il  ne  peut  secourir.  Quelle  honte  pour  le  sacer- 
doce! Il  est  obligé  de  faire  payer  les  fonctions  de  son  minis- 

tère connu  sous  le  nom  de  casuel.  Plaignons-le,  la  cause 

en  est  odieuse,  mais  les  circonstances  l'excusent.  Que  le 

buré  primitif  renonce  à  son  luxe,  qu'il  se  défasse,  au  profit 
le  celui  qui  acquitte  des  fonctions  dont  il  est  personnelle- 

ment chargé,  d'une  légère  portion  de  son  superflu,  alors 

l'ordre  reparaîtra,  le  curé  délégué  pourra  soutenir  l'honneur de  son  état,  faire  remise  de  son  casuel  et  tendre  une  main 

secourable  au  pauvre  infortuné. 

[10°]  Les  abus  se  sont  glissés  jusque  dans  l'administration 
«1»'  la  justice,  surtout  des  justices  seigneuriales;  les  seigneurs 
attachent  un  honneur  à  cette  propriété,  ils  font  tout  pour,  la 
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server*.  Ils  devraient  donc  -  mettre  à  même  de  rece- 

voir les  secours  que  nous  avons  droit  d'en  attendre  et  pour cela  entretenir  des  officiers  sur  les  lieux:  au  contraire,  la 

plupart  se  contentent  de  donr.  s        visions        js  parti- 
cule  s  qui,  -  envent  que  très  rarement 

vaquer  à  leurs  fonction-.  A:  rès  un  long  o- 
audience.  nous  s  s  exposés    ar  le  défau  seurs 

d'un  ad      s  s  adroit.  Si  nous  sommes 
_   -  rmémenl         -  laideur  de  mauvaise  foi 

ne  man  sa"       eler  et  de  nous  traîner  de  tribunaux 
tribunal  nous  s       os  entièrement  ruinés. 

insi  |uepar  -      iinaire  il  se  met  à  couvert  des 

condamnation.-       -     ment  prononcées.  Bi^n  plus,   s'   _ i t — il 
uiquel,  f   r  ignorance  du  règlement,  nous 

nu,  il  interviendra  contre  nous  condamnation 

d'an.  -  is  obtenir  la  décharge  ou  ré- 
duc:.  .  :-ur  du  I  _    inds  frais. 

stde  la  boni  S     M      -      le  rem-  -inconvé- 
nients. Le  moyen  este  les       grés   le  juridiction  à 

xetobii-         -  -  irer  sur  les  lieux.  Alors 
ces:      s  énormes  s  -  et  nous  obtiendrons 

plus  facilement 

11  _  Une  autre  partie  d'administration  offre  encore  un 
objet  de  réforme  aux  regards  1  s       sdc  Sa  Majesté,  ce 
sont  les  droits  de  contrôle.  On  pe  st  un  dédale 

où  se  ut  ceux  mêmes  qui  sont  chargés  d'en  faire  la  per- 
.   Les  droits  sur  ce  sujet  ont  tellement  varié,  les 

nts  rendus  _     ]  -ont  si  multipliés  qu'on  se 
fils  doivent  trouver  aux  apaus  :  :  il 

pas  rare  -  -  ssés  et  l'inter- 
prétation se  fait  toujours  en  faveur  de  la  régie.  La  crainte  de 

.  -    :  encore  plus  de  ceux  pré  >sés      la  recette  em- 
le  faire  les  actes  translatifs  de   propriété,    de    sorte 

qu'il  n'est      -  étonnant  s         -  :ransm.~        géné- 

e,  par  exemple,  l'autorisation  accordée  par  le  Roi.  en  novembre 
a  Françoise  Doullé,  veuve  de  Clément  de  Biet,  d'exercer  la  justice  dans 

la  paroisse   de  Moulins-sur-Y~  .  :~.    Françoise  Doullé  avait  exposé  au  Roi 

qu'ayant  acquis  la  terre  de  Moulins  elle  désirait  vivement  y  faire  exercer  la 
e,  mais  qu'elle  ne  pouvait  le  faire  parce  que  la  dite  terre  de  Moulins 

dépendait  de  la  chatellenie  de  Brécy  Arch,  du  Cher.  I 

2.  V.y.  Godefroy,  au  mot  Apel  qui  signifie  ordonnance  publique. 
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ration  en  génération  sans  aucun  titre;  de  là,  naissent  entre 
les  familles  les  querelles  et  les  dissensions.  Pour  rétablir 

l'ordre,  il  conviendrait  donc  qu'il  plût  à  Sa  Majesté,  par  une 
continuation  de  ses  bontés,  rendre  un  édit  qui,  rappelant  les 

différentes  volontés,  établît  d'une  manière  uniforme  les 
droits  de  contrôle. 

[12°]  Il  est  de  la  plus  grande  importance  pour  les  habi- 

tants de  cette  paroisse  d'avoir  des  bestiaux  ;  sans  cela,  ils  ne 
peuvent  tirer  aucun  fruit  de  leurs  terres1.  L'impossibilité 
où  ils  sont  de  les  nourrir,  à  raison  de  ce  que  les  communaux 

sont  tous  entre  les  mains  du  seigneur  du  lieu  qui  s'en  est 
emparé,  les  force  à  n'en  tenir  aucun.  Pour  quoi,  Sa  Majesté 
est  priée  de  les  rétablir  en  la  jouissance  desdits  communaux  ; 

en  conséquence  de  leur  permettre  d'y  envoyer  paître  leurs bestiaux. 

[13°]  C'est  pour  remédier  à  tous  ces  abus  et  à  tant  d'autres, 
que  notre  position  ne  nous  met  pas  à  même  de  connaître, 
quoique  nous  en  soyons  les  victimes,  que  le  Roi  a  convoqué 

l'assemblée  des  trois  ordres  de  son  royaume;  nous  avons  tout 
lieu  d'espérer  que,  conduits  par  la  plus  saine  et  la  plus  impor- 

tante partie  de  leurs  membres,  le  clergé  et  la  noblesse  répon- 
dront aux  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  que  tous   se 

1.  Les  terres  étaient  cependant  assez  bonnes.  Voici  leur  état  en  1775  : 

NATURE LEUR  PRIX  COMMUN GRAINS 

DES 
résultant de    leur    qualité 

ET   AUTRES 
leur 

leur 

poids 

leur  prix 

BIENS bon médiocre    mauvais DENRÉES 
mesure commun 

Arpent   de 
boisseau 

vigne   10  1. Froment » 25  1. 11.  5  s. 
Arpent    de 

pré   30  1. 20  1. 10  1. 
Meteil » 20  1. 

1  1. 
Arpent   de 

bois   70  1. 40  1. 25  1. Seigle » 20  1. 15  s. 
Roisselée  de 

terre      la-. Marsèche » 18  1. 12  s. 
bourable.. 1  1. 10  s. 4  s. 

Boisselée  de Avoine » 
16  1. 8  s. 

chènevière 2  1. 11.10s. 

«  Le  terrain  est  communément  bon  ;  les  denrées  ne  se  consomment  point 
dans  cette  paroisse,  les  habitants  les  vendent  sur  le  marché  de  Bourges,  qui 

en  est  éloigné  de  4  lieues;  il  n'y  a  ni  foire  ni  marché.  Les  habitants  ne  font 
aucun  commerce  »  (C.  237,  Rôle  des  vingtièmes  pour  1775). 
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réuniront  avec  nous  pour  assurer  la  gloire  du  royaume  et  la 
félicité  publique. 

Fait  et  arrêté  à  la  dite  assemblée  les  jour  et  an  que 
dessus. 

Douzième  et  dernière  [page],  ne  varietur,  avec  paraphe  de 
Boin. 

Mouillé,    de    la    Buxière  (?),    Pillet,    Cabanne, 
Millet,  illisible,  Boin. 

BRINAY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Lury.  Général,  de 

Bourges,  élect.  d'Issoudun,  grenier  à  sel  de  Vierzon. 

Population.  —  En  l'an  IV  :  373  habitants  au-dessus  de  12  ans 

(L.  173)  ;  aujourd'hui  :  511.  Mouvement  en  1788  :  N.  22,  M.  3,  D.  15 
(G.  163). 

Plumitif  pour  1789.  —  Mrs  de  Saint-Étienne,  fermiers.  85  feux. 
La  récolte  dominante  est  le  froment,  on  y  cueille  du  seigle,  avoine 

et  peu  de  marsèche.  On  y  nourrit  des  gros  et  menus  bestiaux,  et  les 

habitants  cultivent  la  terre.  19  1.  11  d.  par  feu  pour  le  principal. 
Taillables  :  18  laboureurs  dont  10  de  60  à  132  1.,  8  de  31  à  55  1.  et 

66  manœuvres  dont  3  de  40  à  120  L,  15  de  10  à  18  L,  48  de  3  à  8  1. 

En  général,  cette  année  de  1788,  toutes  les  récoltes  en  grains  ne 

sont  qu'à  moitié  pleines.  Les  menus  blés  de  dernier  ont  souffert  de  la 

sécheresse  et  tous  sont  fort  chers.  Celle  du  fourrage  n'a  pas  rendu  et 

s'est  trouvée  claire  dans  les  prés  et  terres.  Celle  du  vin  est  plus  de 

moitié  pleine  et  d'assez  bonne  qualité.  Sans  de  grosses  pluies  qui  ont 
assailli  les  vignes  dans  la  fleur,  elle  aurait  été  entière  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  800  1.  ;  access.,  432  1.  ;  capitat., 
445  1.  ;  au  total  :  1.677  1.  Vingtièmes,  894  1.  15  s.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  1  ecclésiastique,  6  laïcs.  Supp.  clesd.  privilégiés  : 

3711.6  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale 

[non  estimée],  1  arpent  1/2  de  jardin  :  18  L,  13  arpents  1/2  de 

terre:  67  1.,  2  arpents  3/4  de  pré  :  66  L,  1  arpent  1/2  de  pâture: 

4  1.  10s.,  1  arpent  1/4  de  vigne  :  20  L,  2  arpents  de  bois-taillis: 
2  1.  10  s.,  grosses  et  menues  dîmes,  268  boisseaux  :  326  1.,  dîmes 
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nova  les  en  l>l<i  éj  argent  :  30  1.  7  s.  6  d.,  rentes  actives:  3  1.  5s.  ; 
total  :  5i3  1.  12  s.  6  cl.  Nota  :  cette  cure  est  à  portion  congrue  et  il 

paraît  que  les  objets  ci-dessus  ont  été  abandonnés  pour  la  payer  en 

partie;  2°  les  Carmes  de  Bourges:  50  1.  ;  3°  chapitre  Saint-Etiriin<> 
de  Bourges  :  29  1.  17  s.  2  d.  (Gp.  2675). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  700  1.  (L.  80,  f°  4).  Patron  en  1772  : 

l'archevêque. 
Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  266. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  la  maison  curiale,  sous  la 

présidence  d'Etienne  Véron,  curé  de  la  paroisse. 
Population.  —  68  feux. 

Comparants.  —  Silvain  Bret,  syndic,  Jean  Desprez,  Denis  Louis, 
Jean  Bevret,  Jean  Jaulin,  Silvain  Gaultier,  Guillaume  Germain, 

François  Desprez,  'Martin  Riffaudeau,  Jacques  Freslon,  Nicolas 
Rondet,  Denis  Rabillon,  Louis  Louvret,  Pierre  Bidault,  Jean 

Bourderiou,  laboureurs  ;  Simon  Lachaise,  Pierre  Prompt,  Etienne 
Raineau,  Silvain  Boirault,  Henri  Texier,  Guillaume  Neveu,  Antoine 

Moreau,  René  Desbars,  Pierre  Bret,  Etienne  Rapin,  François 

Picard,  Paul  Roi,  Antoine  Rousset,  Edme  Pinglot,  Jean  Charrier, 
Pierre  David,  Antoine  Chirot,  Claude  Pezon,  Etienne  Cocu,  Vincent 

Ferrier,  Jean  Theurier,  François  Theurier,  Pierre  Brosse,  Paul  Pin, 

André  Agard,  Silvain  Bret,  Jean  Gràvion,  Etienne  Durât,  François 

Dessiavènes  (?),  Jean  Charrier. 

Députés.  —  Jean  Desprez  et  Denis  Louis,  laboureurs. 

13  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Véron.  Arch.  du  Cher,  titres  incend., 
1.  37.) 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  dressé  pur 
les  habitants  de  la  paroisse  de  Brinay,  en  conséquence  des 
lettres  du  Roi  données  à  Versailles,  le  24  janvier  1789, 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux  du  royaume, 

du  règlement  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant 
général  du  bailliage  de  Bourges. 

Remontrent  respectueusement  les  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Brinay  : 
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1°  Que  ladite  paroisse  a  toujours  été  surchargée  d'impo- 
sitions, parce  qu'étant  fort  éloignée  du  chef-lieu  de  son 

élection  MM.  les  officiers,  pour  parvenir  à  une  juste 

répartition,  n'ont  pu  prendre  les  connaissances  nécessaires 
des  productions  de  ladite  paroisse  qui  ne  suffisent  jamais 
pour  en  nourrir  les  habitants  tant  en  bons  que  menus 

blés,  ni  pour  en  ensemencer  les  terres  qui  craignent  l'eau 
et  la  sécheresse  ;  elles  sont  d'un  médiocre  rapport,  produi- 

sant plus  de  seigle  et  de  méteil  que  de  froment,  qui  est 

sujet  à  la  pourriture  et  à  la  queue-de-renard. 

2°  Que  ces  terres  sont  très  difficiles  à  cultiver,  ce  qui 
occasionne  une  perte  inévitable  sur  les  bestiaux  de  labour. 

De  plus,  il  ne  se  passe  presque  point  d'années  où  il  n'y  ait 
mortalité  de  plus  d'un  huitième  de  tous  bestiaux,  qui  en 
emporte  le  profit  et,  comme  il  n'y  a  dans  cette  paroisse  que 
de  petits  lopins  de  pré,  les  habitants  sont  obligés  de  s'en 
procurer  à  force  d'argent  pour  nourrir  lesdits  bestiaux 
qui,  s'ils  étaient  réduits  aux  récoltes  tant  en  paille  que 
foin  de  ladite  paroisse,  il  en  résulterait  que  les  trois  quarts 
des  terres  resteraient  incultes  \ 

1.  Voici  l'état  des  cultures en  1754 

NATURE 
DES 

LEUR  PRIX  COMMUN 

résultant  de  leur  qualité 

GRAINS 

ET   AUTRES 
leur leur 

leur  prix 

BIENS 
bon       médiocre mauvais 

DENRÉES mesure 

poids 

commun 

Arpent    de Froment Setier 192  1. 
71.   4s. 

terre   la- 
bourable.. 

Arpent  d'ou- 

21.10s. 21. 11.10s. 
Méteil 

Seigle 

» 
» 

192  1. 
166  1. 

51.    8s. 

31.12s. 

cheou  chè- 
nevière  . . . 51. 41. 31. Orge  ou 

marsèche » 144  1. 

31. 

Arpent   de Avoine » 120  1. 21.    8s. 

pré   
301. 251. 201. 

Arpent   de 
pàtureau.. 101. 61. 41. 

Arpent    de 
bois   501. 401. 201. 

Arpent    de 
vigne   201. 

«  Cette  paroisse    est  située  sur  un  pays  plat  d'assez  bonne  qualité  ;  il  y 
passe  au  pied  la  rivière  du  Cher.  Les  habitants  ne  font  aucun  commerce, 
étant  tous  journaliers  et  laboureurs  et  avec  cela  pauvres  et  partant  très 
dociles  et  ont  fait  leurs  déclarations  au  plus  juste,  comme  il  appert  au 
contrôleur  qui  connaît  le  pays  »  (C.  237,  Rôle  des  vingtièmes  pour  1754). 
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3°  Que  le  vin  du  très  peu  de  vignes  qu'il  y  a  dans  ladite 
paroisse  de  Brinay  ne  peut  être  d'aucune  utilité  pécuniaire, 
en  ce  que  le  vin  n'a  ni  débouchés  ni  qualité  et  que,  lorsque 
les  propriétaires  ou  jouissant  desdites  vignes  sont  forcés 

par  des  besoins  réels  de  s'en  défaire,  on  a  pour  tout  moyen 
de  le  faire  conduire  à  Vierzon  où,  les  droits  d'aides  pré- 

levés, il  reste  à  peine  de  net  les  frais  que  les  façons,  la 
récolte  et  la  conduite  ont  pu  occasionner. 

4°  Et  enfin,  remontrent  lesdits  habitants  qu'ils  sont 
pauvres,  éloignés  de  tous  travaux  publics  et  manquant  de 

toute  espèce  de  ressources,  mais  ils  assurent  d'une  voix 
unanime  qu'ils  ont  toujours  été  soumis,  qu'ils  se  soumet- 

tent et  sont  prêts  à  exécuter  tous  les  ordres  qui  émaneront 

de  Sa  Majesté  pour  son  service,  pour  le  bien  de  l'État, 
comme  aussi  d'en  recevoir  avec  la  plus  respectueuse  recon- 

naissance toutes  les  grâces  que  lesdits  habitants  ont  lieu 

d'espérer  de  la  clémence  de  Sa  Majesté  et  des  peines  et  des 
soins  qu'elle  veut  bien  prendre  pour  faire  le  bonheur  de 
son  peuple. 

Rapin,  Lebré,  Pinglot,  Gaultier,  Moreau, 
Texier,  Lebret,  Rousset,  Picard,  Desprez, 

Desprez,  député,  Veron,  curé  de  Brinay. 

BUE 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  et  con  Sancerre.  Général,  et  élect.  de 
Bourges,  grenier  à  sel  de  Sancerre. 

Population.  —  En  fructidor  an. II  :  508  habitants  (L.  457)  ;  au- 

jourd'hui :  764.  Mouvement  en  1788  :  N.  51,  M.  6,  D.  19  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  Mme  la  princesse  de  Gonti.  189  feux.  Vins. 
3  1.  3  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  1  fermier  de  33  1.  et 
188  manœuvres  dont  3  de  10  à  20  1.  et  185  au-dessous  de  10  1. 

Gomme  dans  le  général  de  l'élection  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  600  1.  ;  access.,  324  1.  ;  capitat., 
3341.;  au  total  :  1.258  1.  Vingtièmes,  836  1.(6  s.  9  d.  (C.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  Je  n'ai  pu  en  retrouver  la  liste,  mais  d'après  le  rôle 
des  vingtièmes  de  1779  (Arch.  du  Cher,  G.  237),  les  privilégiés  laïcs 
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étaienl   au   nombre  de  14.  Quant  aux  possesseurs  ecclésiastiques,  ils 

étaient  3.  Supp.  des  privilégiés  :  130  1.  16  s.  (L.  1102). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  de  Bué  :  maison 
curiale  et  un  quart  de  boisselée  en  jardin  :  40  1.,  20  boisselées  de 

terre:  10  1.,  un  arpent  de  pré:  100  1.,  la  dîme  de  vin  produisant 

12  poinçons  estimés  30  1.  :  360  1.,  la  dîme  de  blé  dont  20  boisseaux 
de  froment,  20  boisseaux  de  méteil  et  20  boisseaux  de  marsèche 

(mesure  de  Sancerre)  :  120  1.,  novales  de  vin  :  240  L,  blé  :  90  1., 

dîme  de  chanvre  :  20  1.  ;  au  total  :  980  1.  ;  2°  le  chapitre  de  l'église  de 
Bourges  :  1.900  1.  ;  3°  les  Bernardins  de  la  communauté  de  Chalivoy  : 

423  1.;  4°  l'abbaye  de  Saint-Sulpice  :  122  1.;  5°  l'abbaye  de  Saint- 
Laurent  :  42  1.  10  s.  ;  6°  les  Bénédictins  d'Orléans  :  200  1.  ;  7°  l'Hôtel- 

Dieu  de  Bourges  :  22  1.  ;  8°  les  religieuses  de  Sancerre  :  56  1.  ;  9°  les 

archidiacres  de  Bourges  :  8  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  1.380  1.  ;  dépenses  :  281  1.  Patron  en 

1772  :  le  chapitre  Saint-Étienne. 

Sources  a  consulter.  —  Titres  judiciaires,  B.  3439  à  3446  ; 
Frémont,  II,  358. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origirï.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  5  mars,  au  lieu  ordinaire  des  assemblées, 

sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste  Salle,  curé  de  la  paroisse. 

Population.  —  160  feux. 

Comparants.  —  Pierre  Balland,  syndic,  Romble  Daulny,  procu- 
reur fabricien,  Pierre  Moreux,  Paul  Roger,  Paul  Pinard,  François 

Maujard,  Pierre  Maujard,  Jacques  Maujard,  Louis  Ducroux,  Louis 
Ducroux,  Romble  Moreux,  Romble  Bedu,  Pierre  Ducroux,  Pierre 

Roger,  Pierre  Brion,  Romble  Moreulx,  François  Millet,  Guillaume 

Ducroux,  Louis  Ducroux,  Clément  Gautier,  Jean  Picard,  François 
Raffbstin,  Jean  Raffestin. 

Députés.  —  François. Brion  et  Jean  Moreux.  : 

1  i  signatures,  y  compris  celle  du  Président: 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Pinard.  Arch.  du  Citer,  titres  incend., 
1.  37.) 

Cahier  des  remontrances  et  des  demandes  des  habitants  de 

la  paroisse  de  Bué-sous-Sancerre  en  Berry,  en  conforpiitç 
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de   l'ordonnance  de  Monsieur  le  lieutenant  (jetterai  de 
Bourges, 

[1°]  Les  habitants  de  ladite  paroisse  de  Bué  supplient 

humblement  qu'on  supprime  les  aides  comme  gênant 
extrêmement  le  commerce  du  vin,  seul  commerce  de  cette 

paroisse. 

[2°]  Que  les  gabelles  soient  également  supprimées,  le  sel 
étant  une  production  naturelle,  le  pauvre  y  ayant  droit  et 
ne  le  pouvant  à  cause  du  prix  extrême  où  il  se  trouve. 

[3°]  Que  les  impôts  soient  également  supprimés  sur  les 
boucheries  ou,  du  moins,  beaucoup  diminués,  afin  que  le 
pauvre  malade  puisse  avoir  recours  à  la  viande  comme  le 
seul  remède  qui  puisse  lui  procurer  la  santé. 

[4°]  Comme  dans  un  temps  on  a  eu  intention  d'établir 
une  banalité  de  moulin  sur  cette  paroisse,  demandent 
humblement  que  toute  banalité  soit  supprimée  comme  une 
chose  odieuse  ;  que  tout  droit  de  péage  soit  supprimé  ou, 
du  moins,  fixé  de  manière  à  ce  que  chaque  particulier 

puisse  savoir  ce  qu'il  doit  pour  sa  marchandise  et  éviter 
par  là  quantité  de  disputes. 

[5°]  Demandent  qu'il  y  ait  un  tarif  public  pour  les 
contrôles  que  chaque  particulier  puisse  consulter  pour 

connaître  par  lui-même  ce  qu'il  doit  pour  l'acte  qu'il  pré- 
sente. 

[6°]  Demandent  que  toutes  les  petites  justices  seigneu- 
riales, qui  sont  la  plupart  du  temps  sans  officiers  et  où  la 

justice  se  rend  communément  la  bouteille  à  la  main,  soient 

supprimées  et  réunies  à  un  chef-lieu. 

[7°]  Demandent  de  plus  que  ces  huissiers-priseurs  de 
nouvelle  date  retombent  dans  les  ténèbres  pour  le  bien  du 
genre  humain. 

[8°]  Demandent  que  l'on  puisse  établir  une  nouvelle 
manière  de  procéder  moins  dispendieuse  où  le  pauvre 
puisse  obtenir  justice  contre  le  riche. 

[9°]  Demandent  qu'il  y  ait  une  nouvelle  forme  de  pro- 
céder à  l'apposition  des  scellés  dans  la  maison  des  mineurs 

où  la  justice  communément  profite  de  la  moitié  de  la 

succession  et,  si  elle  se  contente  du  tiers,  c'est  par  une 
bienveillance  particulière. 
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[10°]  Demandent  que  les  tailles  soient  imposées  généra- 

lement sur  le  noble,  sur  l'ecclésiastique  comme  sur  le 
Tiers  état,  sans  aucune  distinction  de  privilège. 

[Il0]  Demandent  que,  dans  chaque  paroisse  où  il  n'y  a 
point  d'officiers  de  justice,  il  y  ait  quelqu'un  de  nommé 
pour  veiller  au  bon  ordre  et  qu'il  soit  tellement  autorisé  à 
pouvoir  condamner  à  l'amende  jusques  à  une  certaine somme. 

[12°]  Demandent  [à]  être  déchargés  des  constructions  et 
réparations  de  leur  église  et  de  leur  presbytère,  les  dîmes 
étant  établies  en  partie  pour  cette  dépense,  la  dîme  étant 
ecclésiastique  sur  cette  paroisse. 

[13°]  Quant  aux  moyens  de  prélever  les  impositions,  nos 
connaissances  étant  trop  bornées  pour  un  tel  objet,  nous 
nous  en  rapportons  à  la  décision  des  États  généraux  et  le 
Roi  trouvera  toujours  dans  les  habitants  de  cette  paroisse 
de  Bué  des  sujets  fidèles  et  soumis. 

Pinard,  Daulny,  Millet,  Moreux,  Picard,  Mo- 
reux,  Brion,  Roger,  Roger,  Bernon,  Moreux, 

Daulny,  syndic,  Balland. 

CERBOIS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  air.  Bourges,  con  Lury.  Général,  de 

Bourges,  élect.  d'Issoudun,  grenier  à  sel  de  Vierzon. 

Population.  —  En  l'an  IV  :  265  habitants  au-dessus  de  12  ans 

(L.  173)  ;  aujourd'hui  :  525.  Mouvement  en  1788  :  N.  26,  M.  6,  D.  20 
(G.  163). 

Plumitif  pour  1789.  —  M"  de  Saint-Étienne,  fermiers.  92  feux. 

Donne  de  tous  gros  grains.  Il  s'y  nourrit  des  gros  et  menus  bestiaux 
et  les  habitants  cultivent  la  terre.  10  1.  7  s.  par  feu  pour  le  principal. 
Taillables  :  12  laboureurs  dont  8  de  60  à  1391.,  8  de  29  à  50  1.  et 
99  manœuvres  dont  13  de  14  à  24  1.,  30  de  7  à  12  1.,  56  de  1  à  6  1. 
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[Les  renseignements  sur  l'état  économique  sont  les  mêmes  que  pour 
Brinay,  ci-dessus  p.  70  (G.  1109).] 

Impositions  poue  1789.  —  Taille,  1.150  1.  ;  access.,  620  1.  ;  capi- 
tal 640  1.  ;  au  total  :  2.410  1.  Vingtièmes,  681  1.  2  s.  (G.  1109  et 

1170). 

Privilégiés.  —  5  ecclésiastiques,  6  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

4641.  4  s.  3  d.  (L.  208s). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  6  corps  de  bâti- 
ment de  266  pieds  de  longueur  :  50  1.,  bâtiments  produisant  avant 

20  L,  2  mauvais  jardins  et  16  pièces  de  terrain  :  94  L,  4  arpents  de 

bois  et  remises  :  16  1.,  quart  de  dîme  de  lainage  et  charnage  :  33  L, 
dîme  de  blé  et  dîme  verte  :  14.0  L,  cens,  rentes,  etc..  en  tous  blés  : 

139  1.,  rentes  actives  :  33  1.  ;  total  :  525  1.  ;  2°  religieuses  de  Vierzon  : 

500  1.  4  s.  ;  3°  Petit  Séminaire  de  Bourges  :  334  1.  12  s.  ;  4°  fabrique 
de  Gerbois,  6  seterées  de  terre  :  147  1.  5  s.,  1/2  arpent  de  bois 

de  réserve  :  2  1.  ;  total  :  149  1.  5  s.  ;  5°  Saint-Sulpice  de  Paris  :  8  1.  ; 

6°  chapitre  Saint-Étienne  de  Bourges  :  1.259  1.  19  s.  ;  7°  cure  de 
Quincy  :  3  1.  (Gp.  2675). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  740  1.  2  s.  5  d.  (L.  80,  f°  8).  Patron  en 

1772  :  l'abbé  d'Issoudun. 

Sources  a  consulter.  —  Titres  de  la  famille  de  Senneville,  dernier 

possesseur  de  la  terre  de  Cerbois,  E.  962-973  ;  Frémont,  II,  267. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  6  mars,  devant  la  principale  porte  de 

l'église  de  Gerbois,  sous  la  présidence  de  Dominique  Decherté  *, 
fabricien  de  cette  paroisse. 

Population.  —  70  feux. 

Comparants.  —  Pierre  Batte,  syndic,  Guillaume  Andreau  2, 
Pierre  Lelion,  Jean  Gallon,  Pierre  Trigalle,  Jean  Lassus,  Louis 
Guillonet,  André  Ferrand,  Guillaume  Chevallier,  René  Bardin, 

Mathieu  Soulat,  Gilbert  Jobelin,  Dominique  Boulault,  Jacques 

Lebret,  Jacques  Massé,  André  Rivierre,  Pierre  Chedeau,  Pierre 
Buret,  Jean  Thiercere,  Jean  Soulat. 

1.  Le  texte  porte  écrit  très  lisiblement  «  De  Chartres  »,  mais  il  y  a  évi- 

demment là  une  faute  du  scribe,  car  le  président  de  l'assemblée  a  signé 
dans  le  présent  procès-verbal  et  dans  le  cahier  «  De  Cherté  ». 

2.  Le  texte  porte  Mandereau,  mais  la  signature  Andreau  ;  voilà  pourquoi 

j'ai  adopté  cette  dernière  forme. 
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Députés.  —  Guillaume  Andreau  et  Dominique  Boulault. 

5  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.    Paraphe  de   de   Cherté.   Arch.    du  Cher,   titres 
[ncend.,  1.  37.) 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 

de  la  paroisse  de  Cerbois. 

[1°]  Les  habitants  de  Cerbois  ont  l'honneur  de  remontrer 
que  dans  la  position  actuelle  des  choses  ils  sont  plongés 
dans  la  plus  affreuse  indigence,  que  dans  leur  paroisse  il 

n'existe  que  des  terres  labourables  dont  le  sol  est  très 

mauvais1,  ainsi  que  des  bois  qui  n'appartiennent  qu'aux 
seigneurs  et  aux  bénéficiers  dont,  par  conséquent,  ils  ne 
retirent  aucun  bénéfice. 

[2°]  Que,  par  conséquent,  leur  paroisse  est  excessivement 

surchargée  d'impôts  tels  que  la  taille,  capitation,  vingtièmes 
et  la  corvée. 

[3°]  Que  l'impôt  sans  contredit  qui  leur  est  le  plus  lourd 
est  celui  du  sel,  par  la  raison  que  cet  objet  est  presque  le 

seul  qui  leur  est  dispendieux  dans  leur  potage  qui  n'est 
ordinairement  composé  que  de  fèves  et  légumes. 

[4°]  Qu'il  en  est  de  même  des  vins   pour  lesquels  ils 

1.  Voici  l'état  des  terres  de  la  paroisse  de  Cerbois  en  1753 

NATURE 
DES 

BIENS 

LEUR  PRIX  COMMUN 

résultant  de  leur  qualité 

bon      médiocre  mauvais 

GRAINS 

ET   AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 

leur 

poids 

leur  prix 

commun 

Arpent  de 
terre   

Arpent  d'ou- 
che  ou  chè- 
nevière  . . . 

Arpent  de 

pré   
Arpent  de 

bois   

4  1. 3  1. 1  1. 

6  1. 4  1. 3  1. 

20  1. 15  1. 10  1. 

60  1. 40  1. 20  1. 

Froment 

Méteil 
Seigle 

Orge  ou marsèche 

Avoine 

Setier 
» 

192  1. 

192  1. 
166  1. 

144  1. 

120  1. 

71.  4s, 
51.  8s 

31.12s 

31. 

21.   8s 

«  Cette  paroisse    est  un  pays  en  partie  bon  où  il  se  trouve  cependant 
quelques  médiocres  .endroits.  —  Les  habitants  ne  font  aucun  commerce,  la 

paroisse  n'étant  composée  que  de  paysans  qui  sont  assez  dociles,  pourvu 
qu'on  les  prenne  doucement  »  (C.  244,  Rôle  des  vingtièmes  pour  1753). 
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paient  aux  commis  de  la  ferme  des  rétributions  dont  ils  ne 
connaissent  pas  même  la  valeur,  par  la  raison  que  les 

commis-exercants  ne  leur  en  font  pas  même  l'explication, 
de  manière  que  les  remontrants  pour  le  bien  de  leurs 
intérêts  ont  fort  à  cœur  la  suppression  de  ces  deux  impôts 
dont  les  frais  immenses  pour  leur  perception  leur  sont 
devenus  très  à  charge. 

[5°]  Que  parmi  les  abus  il  en  est  un  dans  leur  paroisse 

qui  leur  fait  le  plus  grand  tort,  c'est  celui  de  l'abondance 
des  pigeons  qui  appartiennent  aux  seigneurs  et  fermiers 
de  leur  paroisse  et  des  environs.  Cet  abus  est  porté  à  un 
tel  point  que  les  remontrants  sont  obligés  de  doubler  leurs 
semences  et  que,  quand  les  grains  sont  dans  leur  maturité, 
ils  sont  encore  obligés,  pour  conserver  ce  qui  leur  en  reste, 
de  prendre  les  plus  grandes  précautions  pour  les  garantir 
du  bec  de  ces  oiseaux  affamés. 

[6°]  Que  le  droit  de  dîme  qui  appartient  aux  seigneurs 
est  aussi  un  des  plus  coûteux  et  des  plus  gênants  et  pour 

lequel  au  moins,  s'il  n'était  pas  anéanti,  il  devrait  [y]  avoir 
d'autres  règles  qui  assurassent  les  droits  des  pauvres 
habitants  contre  la  cupidité  des  gens  d'affaires  des  sei- 
gneurs. 

[7°]  Que  leur  connaissance  extrêmement  bornée  ne  leur 

permet  pas  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails,  que, 
comme  ils  sont  ignorants,  ils  ne  voudraient  qu'un  seul 
impôt,  parce  qu'au  moins  ils  sauraient  à  quoi  s'en  tenir, 
n'étant  pas  dans  le  cas  de  calculer  au  juste  la  multitude  de ceux  établis. 

[8°]  Les  réclamants  demandent  encore  qu'il  leur  soit 
permis  d'avoir  des  armes  à  feu  dans  leur  domicile,  qu'on 
leur  a  ôté  la  défense  naturelle  par  les  ordonnances  en  leur 

ôtant  leurs  fusils  qu'ils  n'ont  jamais  que  pour  avoir  la 
liberté  de  se  défendre  des  animaux,  qui  sont  si  communs 
dans  leurs  campagnes,  et  de  pouvoir  au  moins  se  servir  de 
leur  fusil  afin  de  détruire  les  animaux  qui  se  trouvent 
fréquemment  dans  leurs  héritages. 

BOULLAULT,  SOULAT,  JOBELIN,  TrïGALLE,   DE  CHERTÉ. 
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LA  CHAPELLE-SAINT-URSIN 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Mehun-sur-Yèvre. 
Général.,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  243  habitants  (L.  175);  aujourd'hui  : 
483.  Mouvement  en  1788  :  N.  12,  M.  14,  D.  13  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  Mgr  le  comte  d'Artois.  41  feux.  Blés,  vins 
et  menus  bestiaux.  9  1.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  5  fer- 

miers qui  paient  60  L,  4  laboureurs  de  30  à  40  L,  1  de  23  1.  et  36  ma- 
nœuvres tous  au-dessous  de  10  1.  Les  vignes  bonnes  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  370  1.  ;  access. ,  200  1.  ;  capitat., 
206  1.  ;  au  total  :  776  1.  Vingtièmes,  405  1.  7  s.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  6  ecclésiastiques,  3  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

66  1.  1  s.  4  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790. —  1°  La  cure  de  La  Chapelle-Saint- 
Ursin  est  à  portion  congrue  payée  par  le  chapitre  Saint-Ursin  de 
Bourges  :  700  1. ,  4  boisselées  de  jardin,  chènevière  :  8  L,  [bâtiments]  : 

40  L;  au  total  :  748  1.  ;  2°  le  chapitre  Saint-Ursin  :  1.41J6  1.  dont  il 

faut  déduire  la  portion  congrue  de  700  1.  ;  3°  les  vicaires  du  chapitre 

Saint-Ursin  :  54  1.  ;  4°  les  vicaires  du  chapitre  Saint-Etienne  :  4  1. 

10  s.  ;  5°  l'abbaye  de  Saint-Sulpice  :  210  1.  ;  6°  l'abbaye  de  l'Annon- 
ciade  :  80  1.  ;  7°  les  Carmes  de  Bourges  :  1  1.  10  s.  ;  8°  les  dames  de 

la  Charité  de  Bourges  :  10  1.  ;  9°  l'hôpital  général  de  Bourges  : 
48  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Cure  à  portion  congrue  en  1791  :  700  1.  (L.  76,  f°44).  Patron 
en  1772  :  le  chapitre  Saint-Ursin  de  Bourges. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  290. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le 8 février 1,  en  l'auditoire  delà  paroisse,  sous 
la  présidence  de  Pierre  Naudin,  curé  de  la  paroisse. 

1.  Celle  date  est  bien  celle  donnée  dans  l'original,  mais  il  y  a  là  évidem- 
ment une  erreur  puisque  le  rédacteur  de  l'acte  dit  avoir  reçu  l'ordonnance 

du  lieutenant  général  qui  ne  parut  que  le  13  février.  C'est  à  coup  sûr  le 
8  mars  qu'on  a  voulu  inscrire  ici.  L'ordonnance  du  lieutenant  général  avait 
été  lue  au  prône  le  1"  mars. 
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Population.  —  35  feux. 

Comparants.  —  Jean  Montigny,  syndic,  Silvain  Bataille,  labou- 
reur, Claude  Derouet,  laboureur,  Etienne  Derouet,  Jacques  Barat, 

Jacques  Rety,  Pierre  Lavaut,  Louis  Betron,  Jacques  Duvin,  Jean 

Leclancher,  Jean  Roger,   Simon  Geofrenet. 

Députés.  —  Jean    Montigny    et  Germain   Dauphin,    laboureur. 

7  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé,  mais  non  paraphé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend., 
1.  37.) 

Plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  La  Cha- 
pelle-Saint-Ursin. 

1°  Les  gabelles  sont  onéreuses  et  accablantes  pour  les 
gens  de  campagne,  la  cherté  à  laquelle  le  sel  est  parvenu 

leur  permet  à  peine  d'en  acheter  pour  leur  nourriture;  ils 
ne  peuvent  point  s'en  procurer  pour  leurs  bestiaux  auxquels 
il  est  cependant  nécessaire  dans  certaines  maladies. 

2°  On  les  trompe  tous  les  jours  soit  sur  le  poids  soit  sur  la 

qualité  du  sel,  les  regratiers  ayant  soin  d'y  mêler  des  corps 
étrangers  qui  en  diminuent  la  salure  et  en  augmentent  le 
volume.  Sa  Majesté  est  suppliée  de  rendre  le  sel  marchand. 

3°  La  paroisse  Saint-Ursin  est  imposée  à  777  livres  de 

taille  et  capitation  et,  cependant,  elle  n'est  composée  que  de 
trente-une  maneuvreries  et  quatre  domaines  ;  le  pays  ne 
produit  ni  foin  ni  bois,  les  blés  y  viennent  médiocrement  et 

les  bestiaux  n'y  fructifient  point.  Sa  Majesté  est  suppliée  de 
réduire  à  moitié  cette  imposition. 

4°  Les  habitants  sont  gênés  dans  l'usage  et  l'emploi  de 
leur  vin,  ils  ne  peuvent  ni  brûler  celui  qui  se  gâte  ni  trans- 

porter celui  qui  est  bon  d'un  lieu  dans  un  autre,  sans 
s'exposer  à  l'amende  et  à  la  confiscation  de  leur  vin  ;  il  faut 
qu'ils  s'assujettissent  à  aller  faire  leur  déclaration  et  à  en- 

voyer chercher  un  congé  à  un  bureau  très  loin  de  chez  eux 
pour  éviter  ces  peines;  ces  déclarations  et  congés  donnent 

lieu  à  des  droits  d'aides  qui  absorbent  tout  le  bénéfice  qu'ils 
peuvent  faire  sur  leur  vin.  Sa  Majesté  est  suppliée  de  rendre 

libre  l'usage  qu'ils  en  peuvent  faire  et  d'abolir  tous  ces droits. 



82  BAILLIAGE    DE    BOURGES 

5°  Les  seigneurs  décimateurs  se  sont  mis  dans  l'usage, 
depuis  peu,  de  percevoir  la  dîme  de  lainage  sur  les  bestiaux 

qui  ont  été  hivernes  dans  leurs  dîmeries,  soit  qu'ils  existent 
lors  de  la  tonte,  soit  qu'ils  n'existent  pas  ayant  été  vendus 
auparavant.  Sa  Majesté  est  suppliée  de  restreindre  ce  droit 
au  cas  où  ces  bestiaux  se  trouveront  dans  leurs  dîmeries 

lors  de  la  tonte,  attendu  que  la  coutume  du  Berry  y  est  pré- 

cise1. Deroy,     Lebeau,     Néron,     Ghaufrenet,     Parré, 
Bertron,  Nobi. 

CHARENTONNAY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Sancerre,  c0D  Sancergues.  Général, 
de  Bourges,  élect.  de  La  Charité,  grenier  à  sel  de  Villequiers. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  600  habitants  (L.  457)  ;  au- 

jourd'hui :  643.  Mouvement  en  1788  :  N.  28,  M.  8,  D.  29  (G.  163). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  le  marquis  Douroué.  108  feux.  Les 

terres  sont  à  moitié  griottes2,  un  peu  ingrates  et  l'autre  moitié 

grosses  terres  et  presque  toutes  à  froment.  Il  s'y  recueille  très  peu  de 

foin,  le  commerce  des  habitants  ne  consiste  qu'en  la  culture  des  terres 
et  nourriture  de  moutons,  les  manœuvres  trouvent  peu  à  travailler  et 

ne  font  aucun  commerce.  151.  13  s.  6  d.  par  feu  pour  le  principal. 
Taillables  :  12  laboureurs  dont  2  de  1131.15  s.  à  129  1.  3  s.,  2  de  81  1. 

12  s.  à  981.  7  s.,  3  de  78  1.,  10  de  79  1.  11  s.,  2  de  66  1.  18  s.  à  74  1. 

16  s.,  2  de  51  1.  5  s.  à  57 1.  14  s.  et  1  de  16  1.  13  s.  et  96  manœuvres, 

vignerons  et  gens  d'industrie  dont  2  de  71  1.  15  s.  à  130  1.  14  s.,  2  de 
23  1.  1  s.  à  49  1.  4  s.,  8  de  101.5  s.  à  18  1.  13  s.  et  84  au-dessous  de 

101.  Froments,  méteils  et  orges  bons  ;  seigles  année  commune,  les 
avoines  belles,  les  foins  bons  et  abondants,  année  commune  de 

chanvre,  abondance  de  fruits  de  toute  espèce,  point  de  glands 
(G.  1109). 

1.  Voy.  à  ce  sujet  La  Thaumassière,  Nouveaux  commentaires  sur  les  cou- 
tumes générales  des  pays  et  duché  de  Berry...  ;  Bourges,  Jean-Jacques  Cristo, 

1701,  p.'  394  et  395, 
2.  Griotte  ou  plus  communément  grillole  :  se  dit  pour  désigner  les  terres 

légères  où  le  blé  est  exposé  à  griller  et  s'emploie  par  opposition  à  bouloises, 
terres  froides  ou  argileuses  (Jaubert,  Gloss.  du  Centre). 
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Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.650  1.  ;  access.,  885  1.  ;  capitat. , 
9181.;  au  total  :  3.453  1.  Vingtièmes,  1.307  1.  7  s.  (C.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  Le  curé,  le  commandeur  des  Bordes,  MM.  les 

archidiacres,  Barberaud,  maître  de  poste,  M.  de  Troisbrioux  (sic). 

Supp.  desd.  privilégiés  :  252  1. 1  s.  11  d.  (L.  208 3). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  la  cure  de  Charentonnay  : 
maison  curiale,  jardin  et  verger  :  54  1.,  portion  congrue  :  700  I., 

2  arpents,  1/2  de  pré  :  60  1. ,  rentes  actives  :  2  1.  5  s.  ;  total  :  816  1. 

5  s.  2°  la  Gommanderie  des  Bordes  :  1.425  1.  17  s.  1  d.;  3°  l'ancien  cha- 
pitre de  Sancergues  :  2.277  1.  15  s.  9  d.  (Gp.  2.675). 

Cure.  —Cure  à  portion  congrue  en  1791  (L.  78).  Patron  en  1772  : 

l'archevêque  de  Bourges. 

Sources  a  consulter.  —  Bailliage  de  Charentonnay,  B.  3550; 

titres  du  marquisat  de  Villequiers,  E.  820-856  ;  Frémont,  II,  386. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  25  février,  en  l'auditoire  de  la  paroisse, 
sous  Va  présidence  de  Edme  Martignon,  bailli  dudit  lieu. 

Population.  —  109  feux. 

Comparants.  —  François  Gaudri,  laboureur,  propriétaire  et  syn- 

dic de  la  paroisse,  François  Barbereau,  maître  de  la  poste  aux  che- 
vaux de  la  paroisse,  Jacques  Jullien,  Jean  Desbarres,  Jacques  Godon, 

Jean  Lijoui,  Silvain  Jamai,  Joseph  Gaudri,  Silvain  Moudurier,  Silvain 

Maclou,  François  Auge,  Alexis  Berthelemy,  tous  laboureurs  ;  Pierre 

Fontaine,  Pierre  Legangneux,Paul  Diot,  Pierre  Fontaine,  aîné,  Jean 

Lagarde,  Jacques  Serou,  Michel  Lenoir,  Jean  Lechêne,  François 

Borderieux,  Philippe  Godon,  Jean  Beaufils,  Jean  Leclerc,  Jean 

Augi,  François  Augi,  Jean  Augi,  Jean  Augi,  le  jeune,  Michel  Privet, 

Jacques  Fontaine,  Charles  Bonnet,  François  Quartier,  Antoine 

Lami,  Edme  Joubart,  Louis  Dupart,  Pierre  Petit,  Pierre  Moreux, 
Jean  Ferri,  Charles  Ferri,  Jean  Favard,,Edme  Favard,  François 

Dupuis,  Jean  Picard,  Silvain  Cartier,  François  Belleville,  Jean 

Laue,  Jacques  Sirop,  Simon  Malou,  Jean  Leclerc,  Léonard  Gouri, 
François  Gouri,  Etienne  Mathion,  Jean  Privet,  Jean  Bienveuu, 

Alexis  Gaudri,  Guillaume  Joubaut,  Louis  Picard,  Simon  Reboux, 

Hubert  Millet,  Charles  Lavault,  Jean  Quartier,  Charles  Planchon, 

Jean  Corbigni,  Jacques  Fournier,  Jean  Jamai,  tous  manœuvres. 

Députés.  —  François  Barbereau  et  Pierre  Legangneux. 

9  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 
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3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.   original    signé.  Paraphe  de  Martignon.  Arc  h,    du   Cher,    titres 
incend.,  1.  37.) 

Cahier  que  les  habitants  de  la  paroisse  de  Charentonnay  ont 
formé  pour  être  [remis]  aux  États  généraux  de  la  province 
du  Berry,  par  assemblée  faite,  après  être  lue,  publiée  au 
prône  de  la  dite  paroisse  et  au  son  de  la  cloche  le  22  février 

dernier,  récidivée  le  25  du  même  mois,  pour  faire  la  nomi- 
nation des  députés  en  présence  de  M.  le  bailli  et  son 

greffier  qui  ont  pris  les  noms,  surnoms  des  habitants  qui 
ont  nommé  entre  eux  la  personne  de  François  Barberaud 
et  Pierre  Le  Gangneux,  après  ces  délibérations  ont  dressé 

procès-verbal  et  acte  de  la  dite  assemblée,  en  ont  délivré 
une  copie  aux  dits  députés  pour  les  autoriser  aux  opéra- 

tions nécessaires  pour  faire  entre  eux  ledit  cahier  de 
doléances  et  plaintes  et  remontrances  exactes  que  le  Roi 

demande  à  la  communauté  par  l'ordonnance  de  M.  le 
lieutenant  général  de  Bourges. 

Messieurs,  le  bien  public  invite  tous  les  hommes  à  se 
soumettre  aux  volontés  de  leur  prince,  car,  si  les  hommes 

n'avaient  d'autres  règles  que  leur  propre  raison  et  que  leurs 
caprices,  il  n'en  résulterait,  comme  il  est  évident,  que  la 
satisfaction  du  plus  fort  construite  sur  les  ruines  du  plus 
faible;  le  plus  fort,  en  un  mot,  le  plus  séditieux  immolerait 
à  ses  défauts  les  perfections  du  sage. 

1er  article.  —  Les  députés  ont  l'honneur  de  vous  repré- 
senter que  la  justice  n'est  point  rendue  comme  ils  dési- 

reraient, c'est-à-dire  qu'elle  n'est  point  tenue  exactement 
les  jours  indiqués  ;  les  procureurs  font  des  dépenses  énormes 

par  des  écritures  inutiles,  font  payer  les  pauvres  malheu- 

reux des  prix  qui  les  ruinent;  lorsqu'ils  voient  quelqu'un 
qui  est  en  état  de  payer,  cela  ne  finit  plus.  La  communauté 
demande,  si  le  changement  ne  se  fait  point,  que  leurs 
vexations  soient  taxées,  connues  par  un  tarif  qui  sera 
publié  et  affiché. 

De  plus,  ils  désirent  pour  réformer  cet  abus  que  dans 

chaque  paroisse  (qu)'il  fût  nommé  entre  la  communauté  trois 
ou  cinq  des  personnes  les  plus  notables  et  honnêtes  pour 

se  rendre,  au  jour  indiqué  qu'ils  prendraient  dans  chaque 
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semaine,  où  les  personnes  qui  auraient  quelque  difficulté  se 
présentent  à  eux  pourvoir  dire  leurs  raisons,  ensuite  recevoir 

dé  ces  personnes  une  décision  gratuitement  jusqu'à  une 
somme  indiquée  par  Sa  Majesté;  au-dessus,  ils  auraient 

droit  d'aller  au  bailliage  royal  de  leur  district. 
r*1"-  article.  —  Nous  disons  que  les  impositions  taxées  sur 

la  communauté  est  (sic)  très  forte;  la  taille  est  à  la  somme  de 

1.693  livres  5  sous  où  nous  [n'Javons  que  cent  neuf  feux,  où  il 
y  a  bien  des  oboles,  c'est-à-dire  des  gens  qui  ne  peuvent 
payer  ;  le  brevet  se  monte  à  neuf  cents  livres,  la  capitation 

se  monte  à  neuf  cent  trente-quatre  livres  ;  les  chemins  se 
montent  à  cinq  cent  trente  livres  :  ces  sommes-là  ensemble 
forment  celle  de  quatre  mille  cinquante-sept  livres  cinq  sols, 
non  compris  le  vingtième  qui  monte  à  1.300  livres  7  sous 
7  deniers.  Notre  seigneur  en  paie  presque  trois  quarts;  la 

somme  qu'il  paie  se  monte  à  924  livres  5  sous  6  deniers. 
Tous  habitants  de  la  susdite  paroisse  représentent  qu'ils 
sont  surchargés  ;  le  terrain  n'est  point  de  ces  meilleurs. 

Tous  habitants  demandent  que  cette  somme  soit  payée  par 

les  gens  qui  ont  les  biens  ;  qu'il  n'y  ait  point  de  noblesse, 
ni  seigneur  et  curé  de  paroisse  qui  possède  tout  sans  réserve, 

entendu  qu'ils  ne  seront  point  exempts  des  sommes  ci- dessus. 

Les  seigneurs  ont  formé  sur  chaque  habitant  des  rentes 

et  autres  impositions  qu'ils  ont  mis[es]  sur  leur  terrier,  soit 
le  droit  de  bourgeoisie  et  d'usages  que  nous  payons,  ont  su 
par  leur  adresse  les  mettre  en  bois  ;  nous  demandons  que 

cet  objet  nous  soit  remis,  attendu  qu'il  forme  une  partie  du 
fonds  des  habitants;  pour  cela,  notre  seigneur  serait  tenu  de 
nous  montrer  la  quantité  de  bois  qui  lui  appartiendrait 
par  titre.  Le  surplus  appartiendrait  à  la  communauté;  pour 

lors,  le  droit  d'usage  lui  serait  dû.  Les  pauvres  malheureux 
petits  habitants  propriétaires  ne  peuvent  point  avoir  des 

bestiaux,  qui  est  la  ressource  de  la  campagne,  faute  d'avoir 
des  pâturages.  Ils  supplient  le  roi  d'avoir  égard  à  ces  repré- 

sentations, comme  payant  les  impositions  et  censif. 

3me  article.  —  Les  curés  de  campagne  exigent  des  droits, 
—  un  boisseau  de  froment  par  charrue,  ils  perçoivent  dans 
notre  paroisse  trente  boisseaux,  —  comme  la  passion,  bap- 

tême, mariage  et  sépulture  au  prix  qu'ils  désirent,  parce 
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qu'ils  demandent  cierge  et  autres  choses  inconnues  à  ces 
malheureux  qui  sont  sans  connaissance.  Si  on  ne  les  paie 

point,  ils  font  des  peines  aux  descendants1  qui  désirent 
de  s'établir.  Les  curés  les  tiennent,  il  faut  qu'ils  paient 

l'enterrement  de  père,  mère,  frère  et  sœur  avant  qu'ils 
soient  mariés  ou,  sinon,  on  ne  les  marie  point. 

Jusqu'aux  femmes  qui  relèvent  de  couches,  si  elles  n'ont 
point  douze  sols,  elles  ne  peuvent  aller  se  présenter  sans  cela. 
La  communauté  demande  à  Sa  Majesté  de  ne  plus  payer 

toutes  ces  sortes  d'objets  ci-dessus.  • 

4me  article.  —  Les  suppliants  ont  l'honneur  de  représenter 
au  Roi  que  le  sel,  qui  est  une  manne  nécessaire  à  son  peuple 

pour  sa  subsistance,  est  à  un  prix  [tel]  que  la  plupart  ne  peu- 
vent le  soutenir.  Les  gens  de  nos  campagnes  (qui)  sont  très 

altérés  par  les  impôts  et  grosse  famille  à  élever2  qu'ils  pé- 
rissent faute  de  soulagement  (sic),  même  le  Roi  avait  rejeté 

ce  mot  de  gabelle  qui  certainement  est  infâme.  Quand  on 

parle  d'une  livre  de  sel  dans  nos  bourgs  ou  villages3,  qua- 
torze sols  et  six  deniers,  cela  fait  frémir. 

La  communauté  supplie  Sa  Majesté  d'avoir  égard  à  ses 
représentations. 

5me  article. —  Gomme  le  huitième,  c'est-à-dire  les  aides,  est 
une  chose  fort  désagréable  à  son  peuple,  —  plusieurs  em- 

ployés dans  cette  charge  font  mille  procès  mal  fondés,  sont 

d'un  orgueil  étonnant,  entrent  chez  un  honnête  citoyen, 
lorsqu'il  ne  prend  point  ses  précautions  pour  leur  (y)  parler, 
font  des  reproches,  même  venant  à  des  extrémités  fâcheuses  ; 

—  le  peuple  désirerait  que  Sa  Majesté  pût  faire  finir  ces 
abus  dans  ces  deux  articles  joints. 

Il  y  a  bien  des  personnes  qui  épuisent  l'État,  ayant  des 
sommes  immenses  pour  appointements  qui  entreraient  dans 
les  coffres  de  Sa  Majesté.  Les  gens  qui  seraient  révoqués 
pourraient  aller  à  son  service  en  place  de  nos  paysans  qui 

resteraient  dans  nos  campagnes  pour  nous  aider*  à  cultiver, 

car  il  est  certain  et  nous  croyons  que  l'espèce  manque  pour 
faire  commodément  valoir   l'agriculture.   La   communauté 

1.  Le  texte  porte  «  qu'ils  désirent  s'établir  ». 
2.  Sous-entendu  «  au  point  ». 
3.  Sous-entendu  «laquelle  vaut...  ». 
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implore  le  secours  de  son  autorité  sur  cet  objet  qui  est  très 
essentiel. 

6me  article.  —  La  communauté  a  l'honneur  de  représenter 
â  haute  voix,  d'un  commun  consentement,  que  les  archi- 

diacres, chanoines,  abbés  ayant  abbaye,  prêtres  séculiers, 

curés  de  paroisse,  les  Bernardins  et  autres  ordres  jouissent, 
de  gros  revenus,  possédant  presque  toutes  les  dîmes,  les 
commandeurs  et  autres  mainmortes  qui  ne  reçoivent  aucune 

disgrâce  dans  leur  genre,  croyant  qu'ils  sont  mêmes  con- 
traires à  l'État  ;  les  curés,  qui  jouissent  de  leurs  dîmes, 

durant  la  moisson  abandonnent  le  service  de  l'église  et  les 
malades  qui  ont  besoin  de  leur  ministère  pour  courir 
après  une  gerbe,  jurent  comme  des  malheureux  et  oublient 

le  caractère  qu'ils  possèdent  avec  d'autres  pour  la  suite  de 
[la]  charrue. 

Les  seigneurs  hivernent  leurs  bestiaux  dans  un  autre  lieu 

que  celui  qu'ils  ontaccoutumé  d'être  pour  percevoir  la  dîme, 

[ce]  qui  leur  fait  le  droit  de  suite,  '  ensuite  des  procès  qui 
ne  finissent  plus. 

Tous  les  sus-nommés  ne  donnent  aucune  preuve  de  cha- 

rité à  l'indigence,  ils  ne  cherchent  exactement  à  sustenter 
les  habitants  parles  pouvoirs  qu'ils  ont. 

Lesdits  curés  de  paroisse  mériteraient  qu'ils  eussent  cent 
pistoles  et  rien  plus,  ils  auraient  de  quoi  vivre  comme  les 

autres  ordres,  le  reste  appartiendrait  au  roi,  c'est-à-dire 
toutes  les  dîmes  des  mainmortes  ;  ensuite  Sa  Majesté  payant 
les  dîmes  des  seigneurs,  cela  ferait  que  toutes  les  dîmes 
lui  appartiendraient  ;  pour  lors, le  Roi  serait  roi  et  décimateur. 
Le  Roi  bienfaisant,  miséricordieux  et  toujours  prêt  à 

essuyer  les  larmes  que  la  misère  fait  couler  à  plusieurs  a 
pris  des  mesures  pour  calmer  vos  douleurs  et  vous  avez 
presque  voulu  vous  y  opposer. 

7me  article.  —  Suite  de[s]  remontrancefs]  sur  ce  que  le  Roi 
toit.  Nous  sommes  prêts  à  porter  un  impôt  personnel  que 

chacun  paierait  tant  domestiques  qu'autres,  les  carrosses  et 

ihevaux  d'équipage  que  quantité  de  gens  tiennent  dans  les 
villes  et  autres  lieux  ;  cela  rendrait  des  sommes  immenses 
au  Roi. 

8me  article.  —  La  communauté  a  l'honneur  de  représenter 
que  toutes  impositions  que  Sa  Majesté  entend  et  prétend 
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nous  faire  supporter,  (qu'ils)1  seraient  portées  par  les 
gens  qui  seraient  nommés,  de  la  communauté  directement 
à  un  receveur  général,  dans  notre  capitale.  Les  susdits 
seraient  tenus  de  prendre  un  cavalier  de  maréchaussée  pour 
l[es]  accompagner  gratis;  tout  cela  se  ferait  sans  frais. 

9me  article.  —  La  communauté  a  l'honneur  de  représenter 

qu'il  y  a  beaucoup  de  terrains  incultes  tant  en  broussailles 
qu'autrement.  Les  seigneurs  se  forment  que  ce  terrain  est  à 
eux  et  n'entendent  qu'aucun  des  habitants  (1')  en  rapporte 
telles  déclarations  qu'il  puisse  faire.  Nous  croyons  qu'il 
serait  très  nécessaire  que  la  déclaration  que  le  Roi  a  bien 
voulu  donner  en  1756  fût  plus  précise,  car  les  seigneurs 
interprètent  mille  objections  sur  les  opérations  qui  ruinent 

les  gens  et  les  cultivateurs  s'en  dégoûtent. 
10me  article.  —  La  communauté  représente  que  les  huis- 

siers-priseurs  sont  des  gens  très  inutiles,  consomment  le 

mineur  en  emportant  l'argent  de  la  discussion  qu'ils  font, 
ou  leurs  vingt  sols  par  heure  et  on  ne  peut  le  ravoir  (sic), 
le  tuteur  est  fort  embarrassé,  même  occasionnent  à  ces 

malheureux  de  former  des  procès  qui  quelquefois  [sont]  mal 
fondés  ;  cela  détruit  le  fonds  des  mineurs. 

Dernier  article.  —  Notre  assemblée  convoquée  faite  les 

jours  ci-dessus,  toute  notre  communauté  d'une  voix,  d'un 
commun  consentement,  donne  entre  elle  des  marques  de 

satisfaction,  dit  et  répète  qu'ils  sont  tous  prêts  à  supporter 
la  nouvelle  ordonnance  que  Sa  Majesté  prétend  donner  à 

son  peuple,  ne  se  défiant  point  d'un  si  bon  prince  qui  certai- 
nement nous  en  donne  des  marques. 

Ledit  cahier  ayant  été  lu  à  la  principale  porte  de  notre 
église  paroissiale,  les  signataires  de  cette  paroisse  ont  signé 
avec  nous  les  jour  et  an  que  dessus. 

Barberaud,  député,  Gagneux,  Dubois,  Jouet,  Fon- 
taine, Guyot,  Privée,  Moureux. 

Le  présent  cahier  de  doléances,  contenant  sept  feuillets, 

a  été  de  nous  coté  et  paraphé  cejourd'hui  7  mars  1789. 
Martignon,  bailli  de  Charentonnay . 

1.  Le  texte  porte  «  qu'ils  seraient  portés  ». 
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CHASSY 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Baugy.  Général,  et 
élect.  do  Bourges,  grenier  à  sel  de  Villequiers. 

Population.  —  En  1793  :  527  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
700.  Mouvement  en  1788  :  N.  35,  M.  6,  D.  33  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Billy.  96  feux.  Blés  et  bestiaux. 
12  1.  18  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  14  laboureurs  dont 
4  de  60  à  70  1.,  3  de  50  à  60  1.,  5  de  30  à  40  1.,  2  de  20  à  30  1.  et 

82  manœuvres  dont  6  de  20  à  30  1.,  17  de  10  à  20  1.,  59  au-dessous 

de  10  1.  Bonne  récolte  pour  tout  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.100  1.  ;  access.,  5941.  ;  capi- 
tat.,  612  1.  ;  au  total  :  2.306  1.  Vingtièmes,  1.006  1.  9  s.  6  d.  (G.  1109 
et  1170). 

Privilégiés.  —  3  ecclésiastiques,  9  laïcs.  Supp.  desdits  privilégiés: 

163  1.  Ils.  4d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  de  Ghassy  :  maison 

curiale  et  bâtiments  :  60  1.,  une  boisselée  de  jardin  :  6  1.,  134  boisse- 
lées  de  terre  (mesure  de  La  Charité)  :  134  1.,  32  nommées  de  pré  : 

226  1.  5  s.,  3  pâturaux  :  5  L,  grosses  et  menues  dîmes  :  465  L,  dîmes 
novales  :  212  L,  rentes  actives  :  308  1.  5  s.  ;  au  total  :  1.411  1.  10  s. 

Les  charges  sont  portées  à  391  1.  5  s.  4  d.,  mais  non  désignées  ; 

2°  vicairie  de  Menetou-Gouture  :  240  1.  ;  3°  vicairie  de  Saint-Jean  de 

Menetou-Gouture  :  90  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  net  en  1791  :  875  1.  8  s.  11  d.  (L.  75,  f°  34). 

Patron  en  1772  :  l'archevêque. 

Sources  a  consulter.  —  Titres  de  la  famille  de  Billy,  E.  270 
à  278;  titres  du  marquisat  de  Villequiers,  E.  820  à  856;  Max  de 

Laugardière,  Hist.  du  pays  de  Villequiers  en  Berrrj  ;  Frémont,  II, 
205. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  au  lieu  accoutumé  à  tenir  les 

assemblées,  sous  la  présidence  de  Guillaume  Raillard,  procureur 

fiscal  de  la  justice  de  Ghassy,  expédiant  à  cause  de  la  vacance  de 
l'office  de  bailli. 

Population.  —  95  feux. 
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Comparants.  —  Etienne  Faucard,  fermier,  Charles  Guérin,  fer- 

mier. Pierre  Guérin,  fils,  fermier,  Jean  Cormery,  cabaretier,  Fran- 
çois Malicot,  Jean  Clément,  Michel  Dussault,  Pierre  Bouré,  Jean 

Germain,  Jean  Cogné,  François  Garnier,  Henri  Policard,  Alexis 

Chamignon,  Georges  Charpentier,  Christophe  Lecullier,  Pierre 
Lemaillier,  Denis  Godin,  Thomas  Baronnet,  Claude  Troquet,  Pierre 

Pigoury,  Nicolas  Blanchet,  François  Foucher,  Louis  Estève,  Fran- 
çois Chalons,  Jacques  Legoing,  François  Fouquet,  Jean  Verdy, 

laboureur,  Gilbert  Chéry,  Alexis  Garnier,  Marie  Guillemineau, 
Guillaume  Garnier,  Pierre  Garnier,  Jean  Sevin,  Pierre  Thirot,  Jean 

Deval.ière,  Jean  Chailloué,  Laurent  Girault,  Antoine  Presle,  Claude 

Presle,  Pierre  Voillon,  Gilbert  Leblanc. 

Députés.  —  Etienne  Faucard  et  Pierre  Guérin. 

12  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  signé.  Paraphe  de  Raillard,  procureur  fiscal.  Arch.  du 

Cher,  titres  incend.,  1.  37.  Cahier  analogue  pour  beaucoup  d'articles  au 
cahier  de  Berry-Villequiers,  bien  que  le  texte  soit  différent.) 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  faites  à  Sa 
Majesté  par  la  paroisse  de  Chassy. 

Art.  1er.  —  Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article 

ressemblent  beaucoup  à  l'article  1er  du  cahier  de  Berry- 
Villequiers.  Les  autres  sont  complètement  différents. 

Cette  paroisse  expose  qu'elle  est  écrasée  d'impositions 
comme  taille,  capitation,  impositions  accessoires,  corvées, 
cens  et  rentes  seigneuriales,  dixièmes,  vingtièmes  et  sols 
pour  livre  ;  que  la  plus  grande  partie  des  biens  de  cette 

paroisse  étant  possédée  par  les  seigneurs  et  autres  privi- 
légiés, les  laboureurs,  manœuvres  et  autres  habitants  se 

trouvent  surchargés,  de  manière  qu'il  arrive  souvent  que 
la  plupart  de  ces  malheureux  sont  dans  l'impossibilité  de 
payer  le  taux  qui  leur  est  imposé  ;  on  leur  fait  des  frais 
énormes,  ce  qui  les  réduit  à  la  plus  affreuse  misère. 

Que,  pour  prévenir  ces  inconvénients,  Sa  Majesté  pour- 
rait  imposer  les  seigneurs  et  autres  privilégiés  à  propor- 

tion des  biens  qu'ils  possèdent  ;  elle  trouverait  dans  cette 
ressource  à  soulager  son  peuple  et  à  remplir  ses  inten- 
tions. 
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A  l'égard  des  cens  et  rentes  il  serait  nécessaire,  pour 
l'avantage  des  mutations,  que  ces  droits  fussent  réduits  à 

un  denier  de  cens  par  mesure  ou  boisselée  de  terre  et  qu'il 
fût  loisible  aux  propriétaires  de  rembourser  le  fond  de  ces 

l'entes  qui  excéderaient  le  denier  de  cens. 
Le  droit  de  bordelage  ainsi  que  le  retrait  censuel  sont 

encore  des  droits  odieux  ;  les  habitants  de  cette  paroisse 

espèrent  que  Sa  Majesté  voudra  bien,  pour  encourager  son 
peuple,  les  supprimer  ou  au  moins  convertir  le  droit  de 
bordelage  en  cens. 

Art.  2.  —  Article  presque  identique  à  l'article  2  du  cahier 
de  Berry-Villequiers  ;  les  termes  cependant  varient. 

Le  sel,  si  essentiel  à  la  nourriture  de  l'homme  et  à  celle 
des  animaux,  étant  porté  à  un  prix  exorbitant,  il  arrive 

souvent  que  les  malheureux  ne  peuvent  s'en  procurer  leur 
nécessaire,  ce  qui  influe  sur  leur  santé  ;  que  le  sel  étant 
porté  à  un  prix  plus  bas,  il  y  aurait  une  plus  grande 

consommation,  ce  qui  remplacerait  le  déficit  ;  il  se  trou- 
verait très  peu  ou  point  de  faux-saunage  ;  que  le  grand 

nombre  d'employés  dans  les  gabelles  deviendrait  inutile  et, 
par  conséquent,  une  charge  de  moins  pour  l'Etat. 

Art.  3.  —  Article  7  du  cahier  de  Villequiers.  Voy.  ci- 
dessous. 

Art.  4.  —  Article  3  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 
ci-dessus.  En  plus  les  mots:  «  Une  somme  de  deux  cent 
cinquante  livres,  ce  qui  serait  suffisant  pour  vivre  en 
communauté.  » 

Art.  5.  —  Que  Sa  Majesté  pourrait  encore  s'emparer  du 
tiers  des  revenus  des  abbés  commendataires.  Elle  trouve- 

rait encore  par  ce  moyen  des  sommes  immenses  qui  vien- 
draient au  secours  de  l'État. 

Art.  6.  —  Messieurs  les  curés  devraient  faire  gratuite- 
ment les  mariages  et  sépultures  et  tout  ce  qui  regarde  les 

fonctions  ecclésiastiques,  ce  qui  serait  un  soulagement 

pour  les  habitants  de  la  campagne  qui,  souvent,  sont  pour- 
suivis rigoureusement  par  ces  messieurs. 

Art.  7.  —  Qu'il  serait  encore  nécessaire  d'obliger  ceux 
de  MM.  les  curés  qui  ont  des  cures  dont  le  revenu  excède 
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quinze  cents  livres  aux  grosses  et  menues  réparations  de 
leur  presbytère. 

Art.  8.  —  Que  la  justice  de  Chassy  ressortit  pour  appel 
au  marquisat  de  Villequiers.  Ce  degré  de  juridiction  étant 
une  charge  pour  les  habitants  de  cette  paroisse,  il  serait  à 

propos  que  Sa  Majesté  ordonnât  que  l'appel  des  sentences 
de  juge  de  Chassy  fût  porté  directement  au  bailliage  de 
Bourges. 

Art.  9.  —  Que  l'ordre  de  la  procédure  civile  devrait  être 

simplifié  dans  les  petites  justices  et  qu'il  y  eût  un  temps 
déterminé  pour  le  jugement  et  que  les  officiers  de  ces 

mêmes  justices  fissent  les  actes  d'hôtel  gratis  pour  les malheureux. 

Art.  10  et  dernier.  —  Que  les  offices  de  jurés-priseurs 
fussent  supprimés  dans  les  campagnes  ;  deux  raisons 
doivent  déterminer,  la  première  parce  que  les  vacations  de 

ces  officiers  ruinent  les  parties,  et  l'autre  parce  qu'ils  n'ont 
aucune  connaissance  dans  l'estimation  des  bestiaux  et  des 
biens -fonds,  de  manière  que  les  parties  sont  obligées  de 
prendre  des  experts  pour  les  assister,  ce  qui  occasionne 
une  double  dépense. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  habitants  de  la  paroisse  de 

Chassy,  ce  jourd'hui  dimanche  premier  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf;  avons  signé  sauf  ceux  qui  ont  déclaré 
ne  le  savoir. 

Policard,   Mallicot,   Raillard,   Lemaillet,  Cha- 
MIGNON,    GUÉRIN,    GuÉRIN,    LeCUILLIER,    CLÉMENT, 

Faucard,  Dussaut,  Bouré. 

COUARGUES 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  et  con  Sancerre.  Général,  de  Bourges, 
élect.  de  La  Charité,  grenier  à  sel  de  Sancerre. 

Population.  —  En  fructidor,  an  II  :  359  habitants  (L.  457)  ;  aujour- 
d'hui :  482.  Mouvement  en  1787  :  N.  15,  M.  6,  D.  23  (C.  157). 
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Plumitif  pour  1789.  —  Madame Brisson.  NT  feux.  Les  terres  sont 

aux  trois  quarts  froment,  et  l'autre  quart  méteil  et  seigle  et  toutes 

bonnes.  Il  s'y  recueille  beaucoup  de  foin.  Le  commerce  des  habi- 
tants est  en  blé  et  nourriture  de  toute  sorte  de  bestiaux.  Les  ma- 

nœuvres travaillent  aux  vignes  qui  y  sont  en  petite  quantité.  9  1.  8  s. 

par  feu  pour  le  principal.   Taillables  :  10  laboureurs  dont  2  de  55  1. 
5  s.  à  74  1.,  2  de  40  à  54  1.  et6  de  17  1.  10  s.  à  30  1.  et  77  manœuvres 

dont  2  de  351.  à  49  1.  10  s.,  2  de  15  1.  à  24  1.,  2  de  12  1.  et  71  au-des- 

sous de  101.  Froment  bon,  méteil  et  seigle  année  commune.  Les 

orges  bons,  les  avoines  belles,  les  foins  bons  et  abondants,  chanvres 

bons,  abondance  de  fruits,  point  de  glands  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  800  1.  ;  access.,  429  1  ;  capitat., 
445  1.;  au  total  :  1.674  1.  Vingtièmes,  1.2161. 17  s.  6d.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  5  ecclésiastiques,  2  laïcs.  Supp.  descl.  privilégiés  : 

222  1.  10  s.  7d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  Saint-Aignan  de 
Couargues:  le  presbytère  et  un  jardin  non  évalué  :  40  1.,  104  boisse- 
lées  de  terre:  300  1.,  8  journées  de  pré  :  6001.,  un  étang  :  40  L, 

grosses  et  menues  dîmes,  le  tiers  de  celles  de  la  paroisse  :  750  L, 
dîmes  novales  et  nouvelles  :  250  1.,  rentes  actives  sur  30  boisselées 

de  terre:  3  1.  ;  total  :  1.9831.  ;  2°  la  mense  abbatiale  de  Ghalivoy  : 

1.112  1.  ;  3°  l'hôpital  de  Sancerre  :  80  1.  ;4°  la  cure  de    Thauvenay  : 
6  1.  ;  5°  le  curé  de  Sancerre  :  110  1.  (Gp.  2.675). 

Cure.  —  Le  revenu  de  la  cure  en  1791  joint  à  celui  du  prieuré  de 

la  Mère-Dieu  et  à  celui  de  la  chapelle  Saint-Denis  s'élève  à  3.132  1. 

16  s.,  les  charges  à  240  1.  15  s.  (L.  78,  f°  10).  Patron  en  1772  :  l'abbaye 
de  Saint-Satur. 

Sources  a  consulter.  —  Titres  du  bailliage  de  Couargues,  B.  3426 
à  B.  3432  ;  Frémont,  II,  359. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'église  de  Saint-Bouize,  à 

cause  de  la  petitesse  de  l'auditoire  de  Couargues,  sous  la  présidence 
de  Pierre-Joseph  Grangier,  avocat  en  parlement,  bailli  de  la  justice 
de  Saint-Bouize  et  Couargues. 

Population.  —  60  feux. 

Comparants.  —  Jean  Tixier,  François  Pinon,  Jean  Millet,  Louis 

Spaute,  Charles  Raffetin,  Pierre  Turpin,  Guillaume  Peloille,  Jean 

I  '»« '/et,  François  Lerede  et  autres  habitants. 
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Députés.  —  Jean  Millet  et  Pierre  Boursier. 

4  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  signé.  Paraphe  de  Grangier,  bailli  de  l'endroit.  Arch.  du 
Cher,  litres  incend.,  1.  37.  Ce  cahier  est  à  rapprocher  de  ceux  de  Saint- 
Snlur  et  de  Sancerre,  bien  que  le  texte  diffère.) 

Cahier  des  plaintes,  remontrances,  doléances  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Couargues,  assemblés  en  exécution  des 

ordres  du  Roi  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le  lieutenant 
général  de  Bourges,  du  treize  février  dernier. 

[1°]  Les  dits  habitants  supplient  Sa  Majesté  d'avoir  égard 
à  l'état  malheureux  desdits  habitants  qui  depuis  trois  ans 
ont  presque  perdu  toutes  leurs  récoltes. 

[2°]  Que  la  dernière  débâcle  des  glaces  et  le  débordement 
de  la  rivière  de  Loire  ont  ravagé  toute  la  paroisse,  ont  ren- 

versé un  pont  situé  sur  la  rivière  du  Moulle,  au  moyen 

de  quoi  la  communication  se  trouve  aujourd'hui  inter- 
rompue, que  plusieurs  maisons  ont  été  renversées,  tous  les 

fumiers  et  toutes  les  semences  emportés,  que  les  bestiaux  de 

plusieurs  domaines  ont  été  entièrement  noyés  ;  que  la  ri- 

vière couvre  encore  aujourd'hui  une  partie  des  héritages  de 
cette  paroisse  où  elle  paraît  vouloir  se  faire  un  nouveau  bras 
au  moyen  des  brèches  qui  se  sont  formées. 

[3°]  Que  cette  paroisse  n'a  ni  communes  ni  usages. 

[4°]  Que  cependant  elle  est  excessivement  chargée  d'impôts, 
qu'il  est  reconnu  dans  le  canton  que  la  taille  et  capitation 
sont  beaucoup  plus  fortes  que  dans  d'autres  paroisses,  que 
les  habitants  ont  d'autant  plus  de  peine  à  les  acquitter  qu'en 
général  ils  ne  sont  pas  propriétaires  et  que  ce  sont  des  étran- 

gers non  sujets  à  l'impôt  qui  possèdent  la  plus  grande  par- 
tie des  terres  de  la  paroisse  ;  que  l'excès  des  tailles  et  des 

malheurs  qu'ils  ont  éprouvés  depuis  trois  ans  les  forceraient 
à  abandonner  ladite  paroisse  s'ils  n'étaient  incessamment 
soulagés. 

[5°]  Qu'ils  supplient  Sa  Majesté  de  supprimer  les  huissiers- 
priseurs  qui  ne  cessent  de  les  tourmenter  lorsqu'ils  sont 
obligés  d'avoir  recours  à  eux. 
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[6°]  Que  la  justice  de  ladite  paroisse  [étant]  sujette  à 
quatre  degrés  de  juridiction,  [ils]  ne  puissent  plus  doréna- 

vant en  éprouver  que  trois. 

[7°]  Que  le  bailliage  de  Goncressault,  qui  de  tout  temps  a 
été  sans  officiers,  soit  transporté  à  Sancerre. 

[8°]  Que  la  banalité  sera  supprimée. 
Bonnet,  Millet. 

Seconde  page  et  dernière. 
Grangier,  Dargent,  greffier. 

COUY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Sancerre,  con  Sancergues.  Général, 
de  Bourges,  élect.  de  La  Charité,  grenier  à  sel  de  Villequiers. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  616  habitants  (L.  -457)  ;  au- 

jourd'hui :  769.  Mouvement  en  1788:  N.  39,  M.  5,  D.  24  (C.  163). 
Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Courtanvaulx.  114  feux.  Les  terres 

sont  bonnes  et  toutes  à  froment,  mais  sujettes  à  «  brouer *  »  et  très 
difficiles  à  labourer  les  années  molles  et  encore  davantage  les 

années  sèches  ;  les  rentes  seigneuriales  y  sont  très  fortes.  Il  ne  se 
fait  aucun  commerce  ;  les  manœuvres  ne  trouvent  rien  à  faire  et  les 

prés  appartiennent  en  partie  aux  habitants  des  paroisses  voisines. 

10  1.  13  s.  9  d.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  10  laboureurs 
dont  1  de  67  1.5  s.,  2  de  541.  5  s.  à  551.  5  s.,  5  de  331.  10  s.  à  43  1.5  s. 
et  2  de  16  1.  5  s.  à  25  1.  15  s.  et  104  manœuvres  dont  2  de  28  1.  10  s. 

à  42  1.,  2  de  22  1.  19  s.  à  24  1.  10  s.,  25  de  10  1.  15  s.  à  19  1.  10  s.  et 

75  au-dessous  de  10  s.  Les  blés  froments,  les  méteils  et  les  orges 
bons,  les  seigles  année  commune,  les  avoines  belles,  les  foins  bons 

et  abondants,  année  commune  de  chanvre,  fruits  de  toutes  espèces 

abondants,  point  de  glands  (C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.185  1.  ;  access.,  6361.  ;  capi- 
tal, 659  1.  ;  au  total  :  2.480  1.  Vingtièmes,  860  1.  15  s.  (C.  1109  et 

1170). 

Privilégiés.  —  1  ecclésiastique,  9  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

158  1.  12  s.  2  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  de  Couy  :  maison 
curiale  et  bâtiments  en  dépendant:  50  1.,   1/2  boisselée  de  jardin: 

1.  Cf.  BerouasseVj  'dans  Jaubert,  c'est-à-dire  bruiner. 
10 
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4  1.,  40  boisselées  de  terre  :  30  1.,  prés:  250  L,  dîmes:  450  L, 

rentes  actives  :  4L;  au  total  :  788  1.  ;  2°  chapitre  de  Sancergues  : 

400  1.  ;  3°  le  prieuré  de  La  Charité  :  400  1.  ;  4°  la  cure  de  Veaugues  : 

40  1.  ;  5°  l'Hôtel-Dieu  de  Veaugues  :  100  1.  (Cp.  2675). 
Cure.  —  Revenu  inférieur  à  1.200  1.  en  1791.  Patron  en  1772  : 

l'archevêque. 

Sources  a  consulter.  —  Description  de  Gouy  dans  G.  318  ;  titres 
du  marquisat  de  Villequiers,  E.  820  à  856;  Max  de  Laugardière, 

Hist.  du  pays  de  Villequiers  en  Berry  ;  Frémont,  II,  386. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  devant  la  principale  porte  de 

l'église,  sous  la  présidence  de  Charles  Duron,  curé  de  la  paroisse,  à 
cause  de  l'absence  des  juges  et  autres  officiers  publics  de  cette 
paroisse. 

Population.  —  117  feux. 

Comparants.  —  Jean  Brunet,  syndic  ;  Louis  Faucard,  fermier  ; 
Jean  Molon,  cabaretier  ;  Louis  Guillot,  laboureur  ;  Jean  Guillot, 

laboureur  ;  Pierre  Lagarde,  manœuvre  ;  Louis  Lavot,  manœuvre  ; 

Jean  Landon,  laboureur;  Jacques  Pontois,  Jean  Maujoin,  Claude 

Moreux,  Jacques  Sirot,  François  Riffet,  tous  manœuvres  ;  Etienne 

Rimbault,  laboureur.  ;  Jacques  Verdy,  laboureur  ;  Joseph  Dubois, 
laboureur  ;  Jean  Bonnebouche,  Michel  Gilet,  Vincent  Maunoir, 

manœuvres  ;  Jean  Borderieux,  Louis  Bodin,  Antoine  Pérolle, 

laboureurs  ;  Jean  Roy,  Nicolas  Turpin,  Pierre  Creuzet,  manœuvres  ; 

François  Macé,  laboureur  ;  Jacques  Poirier,  Pierre  Jauta,  Jean 
Michelet,  manœuvres  ;  Etienne  Navot,  Michel  Beaufrère,  François 

Peloille,  François  Griveau,  Sébastien  Frelat,  Jean  Prin,  manœuvres; 

Jean  Lévêque,  Jean  Lasne,  manœuvres  ;  Jacques  Joué,  Jean 

Leblanc,  Antoine  Poirier,  manœuvres  ;  Silvain  Bourcier,  ma- 
nœuvre ;  Louis  Lavot,  maréchal  ;  Louis  Molin,  André  Lavenay, 

Etienne  Leclerc,  Biaise  Duchet,  Roch  Pinson,  Léonard  Tiré,  Paul 

Blin,  François  Planchon,  manœuvres  ;  Joseph  Fleurier,  cordonnier. 

Députés.  —  Jean  Brunet,  fermier,  et  Jean  Guillot,  laboureur. 

7  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Duron.  Arch.  du  Cher,  titres  incend., 
1.  37.) 

Cahier   de  doléances  et  remontrances  des  habitants  de  la 

paroisse  de  Couy,  que  Jean  Brunet  et  Jean  Guillot,  leurs 



cou y  97 

députée,  sont  chargés  de  porter  de  la  part  desdits  habi- 
tants à  rassemblée  qui  se  tiendra,  conformément  aux 

ordres  du  Roi  et  de  Monsieur  le  lieutenant  général  au 

bailliage  de  Bourges,  le  neuf  du  présent  mois  de  mars,  à 
Bourges. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Couy  prennent  la  liberté 
de  représenter  au  Roi  : 

1°  Que  le  sel  étant  une  denrée  de  première  nécessité,  ils 
croiraient  très  à  propos  que  cette  denrée  ne  fût  plus  assu- 

jettie aux  entraves,  à  l'impôt  et  autres  frais  immenses  qui 
leur  rendent  le  prix  de  cette  denrée  trop  onéreux,  princi- 

palement au  petit  peuple  qui  en  fait  la  plus  grande  consom- 
mation. 

En  conséquence,  ils  supplient  Sa  Majesté  d'en  permettre 
à  tous  ses  sujets  le  libre  achat  à  ses  salines,  au  prix  que 
sa  bonté  paternelle  lui  dictera  nécessaire  et  suffisant  et 

d'établir  une  loi  précise  et  générale  qui,  en  indiquant  le 
prix  de  vente  de  cette  denrée  aux  salines  royales,  déter- 

mine celui  de  chaque  province  et  ville  du  royaume  relati- 
vement aux  frais  de  transport  plus  ou  moins  considérables 

que  doit  occasionner  l'éloignement  de  ces  provinces  et 
villes  des  salines  et  au  gain  honnête  qu'en  devront  retirer 
ceux  qui  voudront  faire  ce  transport,  lesquels  gain  et  frais 

ainsi  fixés  empêcheront  le  monopole  et  la  fraude  que  l'on 
ne  sera  pas  tenté  de  faire,  l'achat  et  la  vente  secondaire étant  libres. 

Il  leur  paraît  que  cette  loi  précise  et  générale,  en  abolis- 
sant le  commerce  exclusif  du  sel,  source  de  beaucoup 

d'injustices,  de  meurtres  et  de  supplices  affreux  et  désho- 
norants, procurerait  aux  sujets  du  Roi  le  sel  à  un  prix 

beaucoup  moindre  sans  diminuer  son  revenu  ;  de  cette 
manière,  le  gain  que  les  fermiers  actuels  retirent  du 
commerce  du  sel  tournerait  au  profit  de  ceux  qui  feraient 
le  transport  et  la  consommation,  moins  gênée,  procurerait 
aux  salines  une  vente  plus  considérable  qui  paraîtrait 

devoir  compenser,  même  surpasser  l'impôt  mis  sur  cette 
denrée.  Les  sujets  du  Roi  se  trouveraient  donc  soulagés 

de  l'entretien  d'une  infinité  de  personnes  qu'entraîne  ce commerce  exclusif. 
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Dans  le  cas  où  leur  présente  remontrance  ne  fût  pas 
admissible,  ils  supplient  humblement  le  Roi  de  supprimer 

l'impôt  mis  sur  le  sel  et  de  le  rejeter  sur  d'autres  objets 
moins  essentiels  que  sa  sagesse  lui  indiquera. 

2°  Chaque  ordre  de  citoyens  étant  intéressé  au  bonheur 
du  royaume,  devant  concourir  à  le  procurer  et  conséquem- 
ment  devant  supporter  proportionnellement  les  charges 

qu'exige  le  soutien  de  l'État,  le  privilège  d'exemption  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  autres  personnes  possédant 

charges  qui  portent  pareille  exemption  paraît  auxdits  habi- 
tants blesser  la  justice  distributive  et  rejeter  la  majeure 

partie  des  charges  de  l'État  sur  les  sujets  qui  composent 
l'ordre  du  Tiers  état  du  royaume. 

Les  vingtièmes,  auxquels  seuls  les  privilèges  sont  tenus 

dans  l'ordre  présent  de  la  distribution  des  charges  de 
l'État,  n'étant  pas  les  vrais  vingtièmes  de  leurs  propriétés 
ou  charges,  l'ordre  du  Tiers  état  se  trouve  obligé  de  sup- 

porter une  trop  forte  partie  des  subsides  que  la  nation 
entière  doit  proportionnellement  fournir  au  monarque 

(quoique  cet  ordre  du  Tiers  état  soit  seul  assujetti  à  l'im- 
pôt de  la  corvée).  Cette  partie  de  subsides  qui  s'appelle 

taille  leur  paraît  donc  disproportionnée  et  d'autant  plus 
onéreuse  qu'elle  est  mal  répartie  entre  les  sujets  de  cet 
ordre  et  perçue  à  trop  gros  frais.  C'est  pourquoi  ils  sup- 

plient Sa  Majesté  d'asseoir  les  subsides  que  la  nation  doit 
fournir  d'une  manière  plus  proportionnée  et  moins  oné- 

reuse et  d'obliger  tous  les  trois  ordres  à  payer  l'impôt  de 
la  corvée,  parce  que  la  confection  et  l'entretien  des  grandes 
routes  les  intéressent  également. 

Pour  parvenir  donc  à  asseoir  la  somme  nécessaire  pour 
faire  honneur  à  la  dette  nationale,  celle  des  subsides  annuels 

et  nécessaires  au  soutien  de  l'État,  celle  qu'exigent  la 
confection  et  l'entretien  des  grandes  routes,  les  dits  habi- 

tants sont  d'avis  qu'il  conviendrait  : 

1°  D'imposer  sur  chaque  sujet  dans  le  royaume  une 
somme  de  ....,  proportionnée  à  la  dette  nationale  connue  et 
aux  facultés  de  chaque  individu  ;  cette  imposition  qui 

n'aurait  plus  lieu,  la  dette  nationale  payée,  doit  produire 
une  somme  considérable  dans  le  royaume  en  en  simplifiant 
la  recette,  par  exemple,  en  ordonnant  que  MM.  les  curés 
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de  chaque  paroisse  fassent  la  perception  de  cette  imposition, 
en  trois  ou  six  mois  de  temps,  sur  chaque  habitant  de  leur 
paroisse:  ces  ministres,  toujours  prêts  à  se  rendre  utiles,  ne 

se  refuseraient  sûrement  pas  à  un  ordre  dicté  par  l'autorité 
et  la  charité  ;  même  la  perspective  consolante  d'être  utiles  à 
la  nation  entière  ne  leur  permettrait  pas  d'accepter  les 
gratifications  pécuniaires  que  Sa  Majesté  voudrait  leur 
faire.  De  cette  manière,  chaque  curé,  ayant  perçu  la  somme 
dont  est  question,  enverrait  au  Roi  une  liste  des  personnes 
qui  auraient  payé  en  ses  mains  et  une  liste  de  ceux  qui 

n'auraient  point  payé,  soit  par  impuissance,  soit  par  mau- 
vaise volonté.  D'après  [cela],  Sa  Majesté,  connaissant  la 

somme  dont  chaque  curé  serait  dépositaire,  ferait  prendre 
par  lettre  de  change  cette  somme  chez  chacun  pour  leur 
éviter  les  frais  de  transport. 

2°  De  supprimer  les  bureaux  des  tailles  et  des  aides  et 

d'asseoir  les  subsides  annuels  et  nécessaires  pour  le  sou- 
tien de  l'État  et  pour  la  confection  et  entretien  des  grandes 

routes  sur  les  propriétés,  sur  les  rentes  de  toute  espèce, 

même  sur  les  rentes  et  droits  seigneuriaux,  sur  le  com- 

merce, sur  l'industrie  et  arts  libéraux,  laquelle  assiette  sur 
les  propriétés  produira  tant....,  sur  les  rentes  de  toute 
espèce  et  droits  seigneuriaux  tant....,  sur  le  commerce 

tant....,  sur  l'industrie  tant....,  sur  les  arts  libéraux  tant...., 
lesquelles  sommes  réunies  formeront  celle  des  subsides 
annuels  et  nécessaires,  même  des  pensions  et  gratifications 
méritées,  celle  déterminée  et  fixée  pour  la  confection  et 
entretien  des  grandes  routes,  de  laquelle  somme  déterminée 
et  fixée  les  assemblées  provinciales  seront  chargées  de  faire 

l'emploi  annuel. 

Si  l'assiette,  de  cette  façon,  ne  diminue  pas  le  nombre 
de  receveurs,  il  leur  paraît  qu'au  moins  elle  les  délivrera 
de  l'entretien  d'une  infinité  d'autres  officiers  subalternes 
et  empêchera  les  vexations  exercées  sur  la  partie  indigente 

des  sujets  du  royaume,  parce  que  les  subsides  ne  se  perce- 
vraient plus  que  sur  des  personnes  solvables. 

Dans  le  cas  où  leur  opinon  ne  serait  pas  praticable, 

lesdits  habitants  supplient  Sa  Majesté  d'empêcher  la  fraude 

et  d'exiger   que    les    trois  ordres   paient   strictement   les 
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vingtièmes  de  leurs  revenus  ;  par  ce  moyen,  le  reste  du 

Tiers  état  ne  se  trouvera  plus  obligé  qu'à  payer  une  somme 
beaucoup  moindre  ;  priant  encore  Sa  Majesté  d'établir  un 
règlement  garant  d'une  plus  juste  répartition  entre  eux  et 
d'une  perception  moins  coûteuse  et  de  faire  supporter 
proportionnellement  à  chacun  des  trois  ordres  du  royaume 

l'impôt  de  la  corvée. 

3°  Qu'ils  croiraient  avantageux  d'établir  dans  tout  le 
royaume  l'uniformité  de  poids  et  mesures1,  une  seule  loi 
ou  coutume  qui  statue  clairement  sur  les  droits  respectifs 
de  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  doivent  être  tous 

regardés  comme  les  enfants  d'un  même  père.  Cette  diver- 
sité de  coutumes  2  souvent  mal  interprétées,  étant  la  source 

d'inimitiés,  de  plaintes  douloureuses  et  de  procès  ruineux, 
expose  à  l'arbitraire  d'un  homme  le  sort  et  la  fortune  des 
enfants  toujours  chers  au  père  et  rend  plus  difficile  et  plus 
dangereuse  la  justice  que  le  Roi  doit  à  tous  ses  sujets. 

4°  Supposé  que  la  représentation  des  habitants  de  la 

paroisse  de  Couy  touchant  l'avantage  d'avoir  dans  tout  le 
royaume  un  seul  poids  et  mesure  et  une  seule  loi  et  cou- 

tume qui  statue  sur  les  droits  des  sujets  du  royaume  ne 
soit  point  recevable  et  présente  trop  de  difficultés,  lesdits 

habitants  persistent  à  supplier  Sa  Majesté  qu'elle  daigne 
établir  une  forme  moins  laborieuse  et  moins  ruineuse  pour 

l'apposition  des  scellés,  les  inventaires,  discussions  d'effets, 
tutelles  et  curatelles,  et  ordonner  de  nouveau  que  sa  décla- 

ration du  mois  de  mai  dernier  touchant  la  réforme  de  la 

justice  ait  son  entière  et  pleine  exécution  et  que  les  officiers 
des  justices  subalternes  soient  plus  exacts  à  se  conformer 
à  la  déclaration  de  nos  Rois  concernant  la  sanctification 

des  dimanches  et  fêtes  et  à  faire,  selon  l'esprit  de  la  loi, 
les  poursuites  nécessaires,  afin  que  le  crime  ne  reste  pas 

1.  Sur  la  diversité  des  mesures,  voir  à  I'Appendice. 

2.  Sur  les  coutumes  qui  se  partageaient  la  province  cle  Berry,  voy.  Les 
anciennes  et  nouvelles  coutumes  locales  de  Berry  et  celles  de  Lorris  com- 

mentées, par  Gaspard  Thaumas  de  la  Thaumassière  ;  Bourges,  1669,  in-f°, 
p.  676,  Table  des  fiefs,  justices  et  seigneuries  régies  par  les  coutumes  de 
Berry,  Lorris  et  Blezois,  assises  au  dedans  du  bailliage  de  Berry  et  lieux 
circonvoisins.  Cf.  également  Usages  locaux  du  département  du  Cher,  2e  édit., 
Bourges,  1907,  p.  11. 
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impuni  et  que,  par  leur  négligence  réfléchie,  les  malfaiteurs 
ne  soient  plus  multipliés. 

5°  Enfin,  tout  le  monde,  convaincu  de  l'étroite  obligation 
de  contribuer  à  l'entretien  des  temples  du  Seigneur  et  des 
ministres  de  notre  sainte  religion,  s'en  était  acquitté,  les  uns 
en  faisant  des  donations,  les  autres  en  accordant  la  dîme  de 

leurs  récoltes.  On  a  reconnu  que  ces  contributions  étaient 
plus  que  suffisantes,  puisque  nos  Rois,  par  la  suite  des 
temps,  ont  interdit  à  la  piété  des  fidèles  toute  espèce  de 

donations  à  l'Église  ;  qu'il  leur  paraît  juste  que  le  Roi 
défende  encore  les  rétributions  que  l'usage  a  autorisé 
MM.  les  curés  à  exiger  pour  les  baptêmes,  mariages  et 
sépultures.  A  la  vérité,  par  cette  juste  défense,  plusieurs 

se  trouveront  dans  l'impuissance  de  vivre  parce  que  le 
malheur  des  temps  a  changé  presque  totalement  la  desti- 

nation des  libéralités  des  peuples  et  privé  de  ces  libéralités 

ceux  pour  qui  elles  ont  été  faites.  Qu'il  leur  paraît  donc 
encore  juste  que  Sa  Majesté,  pour  remplir  l'intention  des 
donateurs,  fasse  rendre  les  choses  à  leur  première  desti- 

nation et  oblige  ceux  qui  jouissent  de  ces  donations 
sacrées,  ou  à  les  rendre  à  qui  elles  appartiennent  ou  du 
moins  à  renter  honnêtement  et  suffisamment  ces  mi- 

nistres utiles  et  nécessaires  si  la  restitution  présente  trop 

de  difficultés  ;  qu'elle  les  oblige  encore  à  faire  les  répara- 
tions des  presbytères  et  des  églises,  les  décorations  requises 

et  à  se  prêter  avec  moins  de  parcimonie  aux  fournitures 

qu'exige  l'office  divin. 
Les  habitants  de  Couy  désireraient  même  que  le  Roi 

daignât  réformer  la  déclaration  de  mil  sept  cent  soixante  et 
huit  concernant  la  dîme  des  novales,  qui  leur  paraît  avoir 
été  surprise  à  la  religion  du  monarque  et  la  dernière 

époque  de  l'appauvrissement  des  curés,  et  de  prendre  en 
considération  que  la  perception  des  contrôles,  insinuations 
et  centième  denier  des  successions  collatérales  coûtant 

immensément  et  exposant  très  souvent  ses  sujets  à  être 

les  victimes  d'une  erreur  quelquefois  involontaire,  ce  que 
Sa  Majesté  en  retire  serait  mieux  établi  sur  les  timbre  et 

poinçon  du  papier  et  ouvrages  d'or  et  d'argent;  ce  produit 
plus  sûr  serait  d'autant  moins  onéreux  qu'il  ferait  masse 
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avec  celui  des  propriétés,  des  rentes  et  droits  seigneuriaux, 

du  commerce,  de  l'industrie  et  arts  libéraux,  pour  complé- 

ter la  somme  nécessaire  au  soutien  de  l'État. 
Le  présent  cahier  de  doléances  et  remontrances,  permis 

par  Sa  Majesté  aux  habitants  de  la  paroisse  de  Gouy,  est 

le  résultat  des  réflexions  d'un  ordre  de  citoyens  qui  gémit 

depuis  longtemps  sous  le  poids  de  l'impôt  mal  réparti  et 

qui  reconnaît  sensiblement  l'intérêt  que  le  Roi  prend  à  son 
bonheur.  Daigne  Sa  Majesté  recevoir  les  vœux  sincères 

desdits  habitants  qui  ne  cesseront  de  dire  :  «  Vive  le  Roi 
Louis  Seize  !  » 

Brunet,  député,  Guillot,  député,  Dubois,  Lagarde, 
Guillot,  Lavot,  Duron,  curé  de  Couy. 

GROSSES 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —Cher,  arr.  Bourges,  con  Baugy.  Général.,  élect. 
et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  220  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
410.  Mouvement  en  1787  :  N.  24,  M.  5,  D.  12  (G.  156). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  Soumard.  62  feux.  Blés  et  bestiaux. 

6  1.  2  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  19  laboureurs  dont  3 

de  30  à  40  L,  8  de  10  à  201.,  8  au-dessous  de  10  L,  fermiers  qui  paient 
43  1.  et  43  manœuvres  tous  au-dessous  de  10  1.  Bonne  récolte,  beau- 

coup de  fourrages  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  365  1.  ;  access.,  197  1.  ;  capitat., 
203  1.  ;  au  total  :  765  1.  Vingtièmes,  679  1.  17  s.  9  d.  (G.  1109 
et  1170). 

Privilégiés.  —  2  ecclésiastiques,  12  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

128  1.  8  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  de  Grosses  :  mai- 

son curiale  et  jardin  :  50  1.  ;  le  tiers  des  dîmes  de  la  paroisse  : 

1.000  1.  ;  2° le  chapitre  Saint-Étienne  de  Bourges  :  1.8601.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Patron  en  1772  :  le  chapitre  Saint-Étienne  de  Bourges. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  IL  206. 
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2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  litres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  22  février,  en  l'auditoire  du  lieu,  sous 
la  présidence  de  Morreret,  curé. 

Population.  —  57  feux. 

Comparants.  —  Jean  Brun,  marchand  fermier,  Jean-Baptiste 

Brun,  marchand  fermier,  Jean-Baptiste  Grassoreille,  fermier  de  la 
seigneurie  de  Crosses,  Jean  Bernet,  Etienne  Paret,  François  Jaquet, 

Michel  Laudat,  syndic,  Jean  Paret,  Henry  Petit,  fils. 

Députés.  —  Jean  Brun  et  Jean-Baptiste  Brun. 

6  signatures.  Le  Président  n'a  pas  signé. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé  par  une  partie  des  comparants,  mais  ni  paraphé  ni 

signé  par  le  président  de  l'Assemblée.  Arch.  du  Cher,  titres  incend., 
1.  37.) 

Plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Crosses  au  Roi,  le  père  et  le  vrai  ami  de  son 

peuple  et  à  nos  seigneurs  composant  les  États  généraux. 

1er  article.  —  Demandons  suppression  des  aides  et  ga- 
belles, principalement  des  gabelles,  pour  les  pauvres  habi- 

tants des  campagnes  qui  font  une  consommation  considé- 
rable de  cette  denrée  par  (sic)  notre  vie  qui  est  on  ne  peut 

plus  dure,  ne  mangeant  jamais  que  de  la  soupe  et  du  pain 
après  avoir  passé  toute  la  journée  dans  les  travaux  les  plus 

pénibles  tels  qu'occasionne  la  charrue.  Cette  denrée,  étant 
donc  d'un  prix  exorbitant,  nous  prive  par  sa  nécessité  indis- 

pensable de  toute  espèce  d'aliments  nécessaires  à  notre  vie, 
car,  enfin,  un  laboureur  dont  la  maison  est  composée  de 
douze  personnes,  toutes  occupées,  consomme  par  semaine 
six  livres  de  sel  qui  montent  à  quatre  livres  quatre  sols, 

c'est  par  mois  seize  livres  seize  sols,  par  an  deux  cents 
livres.  Le  sel  dans  le  principe  ne  valant  que  deux  sols,  c'est 
donc  un  impôt  de  cent  soixante  et  quatre  sur  un  laboureur 
sans  propriétés,  outre  la  taille  et  les  corvées  auxquelles  il 
est  assujetti. 

2me  article.  —  Demandons  un  seul  et  même  impôt  qui 
comprendra  le  vingtième  et  la  capitation  et  tous  les  droits 
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offerts  à  Sa  Majesté;  que  cet  impôt  soit  également  payé  par 

tous  les  sujets  de  Sa  Majesté,  ecclésiastiques,  nobles  .et  pri- 
vilégiés, en  conséquence,  suppression  des  rôles  des  privi- 

légiés, en  conséquence,  un  seul  et  même  rôle  qui  compren- 
dra les  ecclésiastiques,  les  nobles,  les  privilégiés  et  autres. 

3me  article.  —  Demandons  un  tarif  nouveau,  clair  et  dis- 
tinctif  pour  le  contrôle,  ces  droits  étant  devenus  abusifs  et 
même  arbitraires  par  les  préposés. 

4me  article.  —  Demandons  l'établissement  des  États  pro- 
vinciaux comme  en  Dauphiné. 

5me  article.  —  Demandons  la  suppression  des  huissiers- 
priseurs,  qui  est  une  charge  très  onéreuse  et  coûteuse  aux 
citoyens. 

6me  article.  —  Demandons  que  l'arrêt  du  conseil  du  Roi 
concernant  les  blés  soit  observé  dans  toute  sa  force  et  teneur 

et  d'enjoindre  aux  juges  d'y  tenir  la  main. 
7me  article.  —  Demandons  que  les  tailles  soient  payées  par 

les  propriétaires  et  non  les  exploitants  pour  éviter  les  frais 

considérables  qu'occasionne  la  manière  dont  on  prélève  les droits. 

8me  article.  —  Demandons  que  ne  pouvant  jouir  des 
grandes  routes  sans  faire  double  chemin  pour  nous  conduire 

à  la  ville,  qu'il  nous  soit  accordé  que  le  montant  de  l'argent 
que  nous  payons  annuellement  pour  les  corvées  soit  pour 
raccommoder  notre  chemin,  ce  qui  nous  donnera  une  grande 
facilité  pour  conduire  nos  blés,  nous  évitera  des  dépenses  et 
des  frais  qui  nous  sont  très  coûteux,  mettant  des  quatre  et 

cinq  chevaux  où  il  n'en  faudrait  que  deux  et  arrêter  nos 
charrues  (sic). 

9me  article.  —  Demandons  qu'il  soit  fait  défense  à  tous 
seigneurs  et  propriétaires  de  laisser  sortir  les  pigeons  des 
colombiers  et  volières  dans  le  temps  des  semences. 

Fait  et  arrêté  à  Crosses,  ce  huit  mars  mil  sept  cent 

quatre-vingt-neuf. 

Grassoreille,   fils,    fermier    de    Crosses,     Paret, 
Jauqaet  (pour  Jaquet),  Bernet,  Brun,  Brun. 
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ÉTRÉGIIY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Sancerro,  con  Sancergues.  Général, 
dé  Bourges,  élect.  de  La  Charité,  grenier  à  sel  de  Villequiers. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  767  habitants  (L.  457)  ;  au- 

jourd'hui :  910.  Mouvement  en  1788  :  N.  43,  M.  13,  D.  24  (C.  163). 
Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Courtanvaulx.  132  feux.  Les  terres 

y  sont  moitié  «  bouloises  »  et  un  quart  grosses  terres,  le  tout  propre 

à  froment  et  un  quart  «  griottes  1  »  propres  au  méteil.  Il  y  a  très  peu 
de  foins,  beaucoup  de  bois  ;  la  nourriture  y  est  bonne  pour  le  mou- 

ton dont  les  habitants  font  commerce  ainsi  que  sur  les  blés.  Les 

laboureurs  nourrissent  de  bons  chevaux  et  l'ouvrage  y  est  ingrat  pour 
les  manœuvres.  12  1.  11  s.  6  d.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  : 
20  laboureurs  dont  1  de  116  1.  12  s.,  2  de  91  à  92  1.  10  s.,  2  de  66  à 

72  1.,  8  de  40  1.  10  s.  à  56  L,  3  de  33  1.  18  s.  à  37  1.,  2  de  24  1.  18  s.  à 

28  1.  7  s.  et  2  de  16  1.  à  18  1.  et  112  manœuvres  dont  1  de  52  L,  2  de 

29  1.  2  s.  à  33  1.  10  s.,  14  de  10  1.  à  25  1.  et  95  au-dessous  de  10  1. 

Froments,  méteils  et  seigles  bons  ainsi  que  les  orges  et  avoines  ; 

chanvres  année  commune  ainsi  que  de  fruits  (C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.660  1.  ;  access.,  891  1.  ;  capi- 
tal, 92i  1.  ;  au  total  :  3.475  1.  Vingtièmes,  1.407  1.  18  s.  (C.  1109  et 

1170). 

Privilégiés.  —  10  ecclésiastiques,  8  laïcs.  Supp.  clesd.  privilégiés  : 

196  1.  12  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure:  bâtiments:  301., 
1  arpent  de  jardin:  16  1.,  11  arpents  de  terre:  91  1.,  6  arpents  de 

pré  :  153  1.,  2  arpents  1/2  de  bois  :  12  L,  dîmes  :  619  1.  8  s.,  dîmes 

novales  :  20  1.,  rentes  actives  :  47  1.  ;  total  :  988  1.  8  s.  ;  charges  :  les 
messes,  un  Libéra:  91  1.,  une  rente:  3  1.,  droit  de  visite  :  2  1.,  droit 

de  patronage:  7  1.  10  s.,  décimes:  40  L,  droits  «  catédratiques  »: 

l  1.  5  s.,  réparations  :  85  L,  un  cheval  :  200  L,  une  domestique: 

200  1.  ;  total  :  538  1.  12  s.  6  d.  ;  2°  bénéfice  de  Saint-Nicolas  :  200  1.  ; 

3°  chapitre  de  l'église  de  Bourges  :  210  1.  ;  4°  fabrique  de  Baugy  : 
10  1.  ;  5°  abbaye  de  Chalivoy  :  875  1.  ;  6°  chapitre  du  Château  :  26  1. 

10s.6d.;  7°  fabrique  d'Étréchy  :  4  arpents  de  terre  :  20  L,  2  arpents  1/2 

1.  Bouloises,  terres  argileuses,  froides,  où  la  magnésie  domine  ;  griottes 
ou  grillottes,  terres  légères  où  le  blé  est  exposé  à  griller  (Jaubert,  Glossaire 
du  Centre). 
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de  pré:  36  1.,  rentes  actives:  19  1.  ;  total  :  75  1.  ;  8°  fabrique  de  la 

Fourchault  à  Bourges  :  7  1.  10  s.  ;  9°  cure  de  Villabon  :  30  1.  ;  10°  le 

sieur  Orret,  prieur  de  Brécy  :  70  1.  ;  11°  abbaye  de  Saint-Ambroix  : 

70  1.  ;  12°  le  sieur  Chemin,  curé  d'Azy  :  147  1.  10  s.  ;  13°  les  archi- 
diacres de  Bourges  au  lieu  du  chapitre  de  Sancergues  :  1.347  1.  10  s. 

(Cp.  2675). 

Cure.  —  Revenu  inférieur  à  1.200  1.  en  1791.  Patron  en  1772  : 

l'archevêque. 

Sources  a  consulter.  —  Titres  judiciaires,  B.  3466  à  B.  3520  ; 
Frémont,  II,  387. 

2°  PROCÈS -VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  sous  le  porche  de  l'église  de  ce 
lieu,  sous  la  présidence  de  Biaise-François  Sadet,  prêtre,  curé  de  la 

paroisse. 

Population.  —  110.  feux. 

Comparants.  —  François  Duron,  propriétaire,  habitant  et  syndic 
de  la  paroisse,  Jacques  Chenu,  Jacques  Chenu,  Gabriel  Duron, 

Silvain-Germain  Pouradier-Dubreuil,  Jean  Berthelot,  Marcellin 
Berthelot,  François  Ferrand,  Pierre  Courtois,  Louis  Courtois,  Pierre 

Courtois,  jeune,  Louis  Courtois,  jeune,  François  '  Leroy,  Michel 
Leroy,  Alexis  Rat,  Jacques  Cailler,  André  Cousin,  Claude  Arnoux, 

Antoine  Briesse,  François  Hérault,  Vincent  Simon,  Jacques  Rajasse, 

François  Guéry,  Jean  Deschamps  et  plusieurs  autres. 

Députés.  —  François  Duron,  syndic  et  propriétaire,  et  Silvain- 
Germain  Pouradier-Dubreuil,  fermier. 

13  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Sadet,  curé  d'Élréchy.  Arch.  du  Cher, 
titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 

tants de  la  paroisse  d'Étrêchy. 

1°  Lesdits  habitants  représentent  qu'il  conviendrait  que 
les  voix  aux  États  généraux  fussent  comptées  par  tête  et 
non  par  ordre. 

2°  Que  la  taille  et  capitation   fussent  supprimées  pour 
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être  remplacées  par  un  seul  impôt  qui  serait  supporté 
également  par  les  trois  ordres. 

3°  Que  ces  trois  ordres  fussent  également  sujets  à  la 
corvée. 

4°  Que  le  sel  devint  libre  et  marchand  comme  le  blé, 

faisant  l'un  et  l'autre  partie  de  la  subsistance  la  plus 
nécessaire  de  l'homme,  le  plus  riche  n'en  consommant  pas 
plus  que  le  plus  pauvre  de  l'État,  prouvant  par  là  que  cet 
impôt  est  onéreux  à  la  classe  indigente  relativement  à  la 

grande  disproportion  des  fortunes  et  que  l'on  pourrait 
rejeter  le  produit  de  cet  impôt  sur  les  denrées  de  luxe  et 
de  pure  fantaisie. 

5°  Qu'il  n'y  eût  pour  gouverner  la  province  qu'une  seule 
et  unique  administration,  ce  qui  simplifierait  grandement 
la  dépense,  et  que  cette  administration  fût  seule  chargée 
par  abonnement  de  la  perception  des  impôts  quelconques 
de  la  province  et  de  les  vider  directement  tous  les  trois 
mois  dans  les  coffres  du  Roi. 

6°  Qu'il  serait  avantageux  pour  l'Etat  de  diminuer  et  de 
simplifier  le  nombre  des  communautés  religieuses  dont  la 

trop  grande  quantité  est  à  charge  à  l'État,  qui  est  obligé 
de  nourrir  les  plus  pauvres,  les  plus  riches  ayant  accu- 

mulé des  biens  immenses  qui  sont  autant  d'appauvrisse- 
ment sur  la  classe  moyenne  de  l'État,  surchargée  de 

presque  tous  les  impôts.  Cette  réforme-là  opérée,  le  sur- 
plus des  biens  des  riches  communautés  servirait  à  subve- 

nir au  besoin  pressant  de  l'État. 
7°  Qu'il  conviendrait  de  pourvoir  à  la  subsistance  des 

curés  d'une  manière  honnête,  afin  de  pouvoir  supprimer  le 
casuel  qui  fait  rougir  la  religion.  N'est-il  pas  honteux 
qu'un  curé,  qui  prêche  la  charité  par  état,  soit  lui-même 
obligé,  pour  vivre,  de  demander  à  la  veuve  et  à  l'orphelin, 
dont  il  doit  essuyer  les  larmes,  l'écu  qui  leur  reste  pour  se 
procurer  du  pain. 

8°  Que  les  formes  de  la  justice  fussent  grandement  abré- 
gées et  que  les  officiers  de  cette  même  justice  prêtassent 

leur  ministère  gratis  dans  toutes  les  affaires  qui  regardent 
la  conservation  des  biens  des  mineurs. 

9°  Que  le  code  des  lois  tant  civiles  que  criminelles  fût 
refait    afin    de    les     simplifier    et    éclaircir,    la    plupart 
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étant  si  obscures  que  chacun  les  interprète  différemment 

et  de  là  s'ensuit  la  longueur  des  affaires. 
10°  Qu'il  n'y  eût  que  trois  tribunaux  pour  plaider,  savoir  : 

des  bailliages  royaux  qui  jugeraient  en  dernier  ressort 

jusqu'à  une  certaine  somme,  des  présidiaux  dans  toutes 
les  capitales  de  province  pour  juger  aussi  en  dernier  res- 

sort jusqu'à  une  somme  plus  considérable  que  celle  des 
bailliages,  enfin  un  troisième  tribunal  que  l'on  appellera 
parlement,  si  l'on  veut,  pour  décider  définitivement  de 
toutes  les  affaires  qui  pourraient  y  être  portées  par  appel. 

11°  Que  les  présidiaux  ressortissent  du  parlement  qui 

serait  le  plus  près  d'eux. 
12°  Que  toutes  les  affaires  d'État  fussent  décidées  par 

les  États  généraux  que  Sa  Majesté  assemblerait  tous  les 

dix  ans  et  même  plus  souvent  si  les  affaires  l'exigeaient. 
13°  Que,  pour  le  bon  ordre  et  la  police  des  paroisses  de 

campagne,  il  y  eût  dans  chacune  d'elles  un  juge  de  police 
à  demeure  ou  une  compagnie  composée  des  notables  de  la 
paroisse  pour  y  exercer  cette  même  police. 

14°  Que  l'on  fît  un  tarif  nouveau  et  intelligible  pour  les 
contrôles,  de  manière  que  celui  qui  voudrait  contracter 
sût,  avant  que  de  le  faire,  ce  qui  lui  en  pourrait  coûter. 

15°  Qu'il  n'y  eût  plus  d'huissiers-priseurs  qui  s'emparent 
de  la  fortune  des  particuliers  par  les  privilèges  prétendus 

de  leur  office  et  à  cause  de  la  lenteur  qu'ils  mettent  dans 
toutes  leurs  opérations. 

16°  Qu'on  réunît  aux  fabriques  des  bénéfices  simples 
assez  considérables  en  revenus  pour  fournir  tant  à  la 

reconstruction  qu'à  l'entretien  des  églises,  cimetières  et 
presbytères,  ce  qui  ôterait  une  charge  considérable  aux 

paroisses1. 
17°  Que  les  rôles  des  impositions  quelconques  ne  pussent 

être  faits  que  par  les  habitants  et  propriétaires  assemblés 
et  non  par  les  collecteurs. 

18°  Qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  louée  par  chacun  an  pour 
les  domestiques  de  toute  espèce  et  que  cette  louée  fût  assi- 

gnée au  jour  de  saint  Jean-Baptiste. 

1.  La  paroisse  d'Étréchy  avait  dû  payer  2.300  livres,  en  1729,  pour  la  répa- 
ration de  son  église  et  de  son  clocher  (Arch.  du  Cher,  G.  126,  arrêt  du  Conseil 

du  16  août  1729). 
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19°  Enfin,  d'obliger  chaque  paroisse  à  nourrir  ses 
pauvres  et  de  conserver  les  dépôts  pour  la  tranquillité  et 
sûreté  des  habitants  de  la  campagne. 

Fait  et  arrêté  en  rassemblée  de  cette  paroisse  par  nous, 

habitants,  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer  sauf  les  sous- 
signés, le  premier  jour  du  mois  de  mars  mil  sept  cent 

quatre-vingt-neuf  \ 

Duron,  syndic,  Pouradier-Dubreuil,  Berthelot, 
Chenu,  Duron,  Chenu,  Courtois,  Le  Roy, 
Courtois,  Courtois,  Arnous. 

Le  présent  cahier,  contenant  dix-neuf  articles  écrits  sur 

quatre  pages  de  papier  ordinaire,  après  m'avoir  été  remis 
par  les  habitants  et  signé  de  ceux  desdits  habitants  qui 
savent  signer,  a  été  coté  par  première  et  dernière  page 
par  moi,  curé  soussigné,  le  premier  jour  du  mois  de  mars 

mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Sadet,  curé  d'Étrêchy. 

1.  L'état  économique  d'Etréchy,  en  1778,  était  le  suivant  : 

NATURE LEUR  PRIX  COMMUN 

résultant  de  leur  qualité 
GRAINS leur leur leur  prix 

DES ^______^^              ^   ET   AUTRES 

~  1        ~      "l  ~ 

mesure 

poids 

commun 

BIENS bon       médiocre  mauvais DENRÉES 

Boisselée  de Froment Boisseau 36  1. 

jardin     ou Seigle » 34  1. 

de    chène- 
vière    3  1. 2  1. Marsèche » 32  1. 

Boisselée  de Avoine » 
30  1. 

terre   11.10s. 1  1. 10  s. 

Arpent    de 
vigne   20  1. 

Arpent    de 
pré   30  1. 

Arpent    de 
bois      au 
bout     de 
20  ans.... 80  1. 

«  La  circonférence  du  territoire  est  d'environ  4  1 ieues  et 
demie  ;  ] 

es  terres 
y  sont  de  bonr îe  et  de médioc re  quai ité  ;  il  y  en  a oeu  en  f riche   . ..  Cette 
paroisse  contient  environ  100  boisselées  de  chènevière,  11.730  boisselées  de 
terres  labourables,  86  boisselées  de  pré,  58  charrois  de  foin,  262  journées 

de  vigne,  400  arpents  de  bois,  200  arpents  d'usages,  20  arpents  de  terres 
vagues  et  en  friche  »  (C.  253,  Rôle  des  vingtièmes  pour  1778). 
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FARGES-EN-SEPTAINE 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Baugy.  Général.,  élect. 
et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  490  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
1.374.  Mouvement  en  1788  :  N.  19,  M.  5.  D.  37  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Troisbriou.  91  feux.  Blés  et  bes- 

tiaux. 7  1.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  15  laboureurs  dont 
2  de  40  à  50  1.,  2  de  30  à  40  L,  5  de  20  à 301.,  6  de  10 à  201.,  fermiers 

qui  paient  63  1.  et  76  manœuvres  dont  3  de  10 à  20  L,  et  73  au-des- 
sous de  101.  Bonne  récolte  en  tous  blés  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  640  1.  ;  access.,  346  1.  :  capitat., 
356  1.  ;  au  total  :  1.342  1.  Vingtièmes,  625  1.  12  s.  6  d.  (G.  1109  et 
1170). 

Privilégiés.  —  9  ecclésiastiques,  5  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

233  1.  2  s.  3  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  : 

301.,  une  boisselée  de  jardin  :  2  1.,  portion  congrue  :  7001.  ;  au  total  : 

732  1.  ;  2°  la  Gommanderie  de...  :  71  1.  ;  3°  les  religieuses  de  la  Con- 

grégation :  280  1.  ;  4°  le  curé  de  Nohant  pour  une  portion  de  bénéfice  : 

3  1.  ;  5°  la  fabrique  de  Farges  :  45  boisselées  de  terre  :  22  1.  10  s.,,  un 
arpent  de  pré  :  20  L,  rentes  actives  :  38  1.  ;  au  total  :  80  1.  10  s.  ; 

6°  le  sieur  de  Neuville  pour  partie  de  bénéfice  :  15  1.  ;  7°  L'abbaye  de 

Lorois  :  3.300  1.  ;  8°  l'Hôtel-Dieu  de  Bourges  :  590  1.  ;  9°  l'abbaye  de 
Bussières:  1.500  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  inférieur  à  1.200  1.  en  1791  (L.  75,  f°  49).  Patron 

en  1772  :  l'abbé  de  Plaimpied. 

Sources  a  consulter.  —  Titres  du  bailliage  de  Farges,  B.  3523  à 
3525  ;  Frémont,  II,  207. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  au  presbytère  de  la  paroisse,  sous 
la  présidence  de  Jean  Bellin,  desservant. 

Population.  —  100  feux. 

Comparants.    —  Etienne  Bardet,    bourgeois,  Etienne  Thebault, 
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laboureur,  Etienne  Leclerc,  laboureur,  Edme  Thebaut,  laboureur, 

Jean  Legros,  Alexis  Dezelus,  Germain  Girot,  manœuvres;  Charles 
Moreux,  laboureur,  Louis  Lantuas,  Jean  Ligeret,  fils,  Etienne 
Verrière,  Esme  Thebaut,  fils,  manœuvres  ;  Claude  Ligeret,  père, 
laboureur,  Jean  Gaillard,  François  Gitton,  Claude  Seron,  Jean 

Perronneau,  Jean  Paris,  Baptiste  Charpentier,  tous  manœuvres  ;  Jean 

Sachet  et  autres  représentant  la  plus  grande  et  saine  partie  des  habi- 
tants. 

Députés.  —  Bardet  et  Jean  Sachet,  maréchal. 

7  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Bellin.  Arch.  du  Cher,  titres  incend., 
1.  37.) 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Farges- 
sur-Yèvre. 

Art.  1er.  —   Souvent  privés  des  fruits  de  notre  travail 

par  l'artificieuse  industrie  de  ceux  qui  partagent  loin  du 
trône  quelque  partie  de  l'administration   publique,  gémis- 

sant sans  cesse  de  voir  ceux  qui  nous  touchent  de  plus 
près  ou  nus  ou  pressés  par  la  faim  ou  malades  sans  pouvoir 

leur  être  utiles,  accablés  par  une  multitude  d'impôts,  tou- 
jours grossis  par  des  abus  énormes,  toujours  mal  répartis  : 

telle  est  notre  situation  à  l'époque  où  l'affection  et  la  bien- 
faisance du  Souverain  qui  nous  gouverne  s'efforcentjusqu'à 

nous    d'arriver   et  d'améliorer   notre   sort.  Si  nous  nous 
comparons  avec  les  habitants  des  villes,  hélas  !  quelle  diffé- 

rence n'y  voyons-nous  pas  !  Des  villes  ont  des  bureaux  de 
charité  pour  les  pauvres,  des  hôpitaux  pour  les  vieillards 
caducs,   aucune  ressource  ne  manque  dans  les  capitales  : 

toutes  les  richesss  s'y  portent  et  s'y  rassemblent,  mais  qui 
en  jouit?  ce  ne  sont  pas  les  vieillards  cultivateurs  dispersés 
dans  les  campagnes  ni  les  .journaliers  infirmes,  gens  si 

utiles  à  l'État  ;  ce  sont  au  contraire  des  hommes  qui  sou- 
vent ont  vécu  ou  dans  une  honteuse  oisiveté  ou  dans  les 

horreurs  du  vice  et  de  la  débauche.   Peut-il  paraître  juste 
de  laisser  périr  de  misère   ceux-là  même  qui  ont  travaillé 
si  longtemps  au  profit  des  autres? 
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IL  —  Il  nous  semble  équitable  de  demander  que  la 
répartition  des  impôts  nécessaires  pour  subvenir  aux 

besoins  de  l'État  tombe  également  sur  toutes  les  classes 

des  citoyens,  soit  du  clergé,  soit  de  la  noblesse,  parce  qu'ils 
sont  comme  nous  sujets  d'un  même  prince  et  qu'ils 
jouissent  au  moins  autant  que  nous  des  avantages  du 
royaume. 

III.  —  Ne  pourrait-on  pas  simplifier  les  impôts?  Il  faut 
deux  hommes  pour  le  recouvrement  du  rôle  des  tailles,  un 
homme  pour  le  recouvrement  du  rôle  des  chemins  et  un 

homme  pour  le  recouvrement  de  celui  des  dixièmes  et  ving- 
tièmes et,  comme  il  se  trouve  peu  de  personnes  parmi 

nous  qui  sachent  lire  et  écrire,  il  faut  ajouter  un  clerc  pour 
le  rôle  des  tailles,  un  clerc  pour  celui  des  chemins  et  un 
clerc  enfin  pour  les  dixièmes  et  vingtièmes,  en  tout  sept 
hommes  et  trois  sont  aux  charges  et  frais  des  collecteurs. 

S'il  était  possible  de  réunir  tous  les  impôts  en  un  seul  et 
que  deux  hommes  pussent  suffire  pour  en  faire  le  recouvre- 

ment, on  rendrait  à  l'agriculture  par  cette  simplification 
cinq  hommes  que  l'erreur  de  l'administration  publique  lui  a 
arrachés  et  les  six  deniers  pour  livre  sembleraient  suffire 

aux  besoins  et  à  l'indemnisation  des  deux  hommes  que 
nous  supposons  nommés  pour  le  recouvrement  des  subsides. 
La  perte  du  temps  est  très  préjudiciable  aux  cultivateurs. 

IV.  —  Ne  pourrait-on  pas  accorder  aux  paroisses  la  per- 
mission de  porter  directement  les  deniers  royaux  au  bureau 

de  l'Administration  provinciale,  pour  être  de  là  versés 
dans  le  trésor  royal,  c'est  le  vœu  de  plusieurs  paroisses. 

V.  —  Malgré  notre  respect  pour  les  règlements  du 
royaume,  nous  oserons  dire  que  les  tarifs  qui  dirigent  les 

contrôles  sont  trop  obscurs  et  qu'ils  sont  souvent  préjudi- ciables à  nos  intérêts. 

VI.  —  Le  casuel  du  pasteur,  souvent  réduit  à  la  modique 
portion  congrue  qui  fait  la  honte  du  sacerdoce  et  qui  ajoute 

à  nos  maux,  sollicite  comme  de  lui-même  une  prompte  sup- 
pression ;  les  pères  de  la  religion,  pour  être  vraiment 

utiles  au  public,  ne  doivent  rien  avoir  à  lui  demander. 

VII.  —  Un  père  de  famille  vient-il  à  mourir,  une  sangsue 
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inconnue  jusqu'à  nos  jours  s'attache  à  nos  enfants,  un 
huissier-priseur,  souvent  ignorant  et  par  conséquent  injuste, 
suce  sans  pitié,  ou  plutôt  dévore  le  peu  qui  reste  à  des 
enfants  devenus  si  malheureux  par  la  perte  de  leur  père. 

Pourrait-on  ne  pas  demander  la  suppression  de  cette 
charge  odieuse? 

VIII.  —  Le  sel,  devenu  pour  nous  plus  que  pour  les  deux 

premiers  ordres  de  l'État  une  denrée  de  la  première  néces- 
sité, est  si  cher  qu'il  nous  est  impossible  pour  toute  bonne 

nourriture  de  manger  deux  fois  par  jour  de  la  soupe,  le 

matin  et  le  soir.  Ne  serait-il  pas  possible  de  le  rendre  libre 
et  marchand  dans  tout  le  royaume  et  de  nous  soulager  ? 

IX.  —  Jamais  les  domestiques  de  campagne  ne  furent  si 

rares  et  si  peu  soumis  qu'ils  le  sont  aujourd'hui.  Ils  refusent 
d'obéir,  ils  se  révoltent  ouvertement,  ils  répondent  avec 
lier  té  et  mépris,  prennent  le  ton  de  maîtres  plutôt  que  celui 
de  serviteurs  et  finissent  par  abandonner  dans  la  force 
du  besoin.  Les  assemblées  où  les  domestiques  se  rendent 
en  foule  et  où  il  leur  est  permis,  au  mépris  des  conventions 

qu'ils  ont  faites  auparavant,  de  quitter  un  maître  pour  en 
prendre  un  autre,  ces  assemblées-là  sont  trop  nombreuses 
et  trop  dispendieuses  pour  les  cultivateurs.  Le  gouverne- 

ment pourrait  parer  à  cet  abus  vraiment  funeste  aux  agri- 

culteurs. Peut-être  conviendrait-il  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul 
terme  et  tout  au  plus  deux  dans  chaque  année l. 

X.  —  A  cet  abus,  si  commun  ici,  se  joint  un  malheur  iné- 
vitable :  nos  terres  sont  si  mauvaises  et  nos  travaux  par 

conséquent  si  peu  récompensés  que  souvent  nous  perdons 

courage,  nos  meilleurs  cantons  ne  produisent  qu'au  grain 
trois  sans  autres  denrées  territoriales,  sans  autre  ressource 

que  celle  d'abandonner  ce  terrain  ingrat  et  d'aller  travailler 
à  la  journée  dans  des  bois  éloignés;  nous  ajoutons  que  le 
bois  se  vend  si  cher  depuis  lesnombreux  établissements  des 
forges  et  depuis  que  les  propriétaires  ne  se  donnent  plus  la 
peine  de  le  distribuer   aux  particuliers  que  nous  voyons 

1.  Sur  les  doléances  que  l'on  faisait  entendre  dans  tout  le  Berry  au  sujet 
d«  l'inconstance  des  domestiques,  voy.  Procès-verbal  des  séances  de  l'Assem- 

blée provinciale  de  Berri   octobre  et  novembre  1783,  p.  121. 
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déjà  le  moment  où  il  nous  sera  impossible  d'en  avoir  ;  les 
riches  seuls  pourront  s'en  procurer1. 
XL  —  Le  poids  des  abus  porte  en  entier  sur  nos  faibles 

épaules  jusqu'au  point  que,  lorsque  nous  affermons  ou  un 
domaine  ou  une  mince  locature,  on  nous  force  de  donner 

vingt-quatre  livres  par  cent  dépôt  de  vin2,  comme  si  le  prix 
dont  nous  sommes  convenus  ne  représentait  pas  en  entier 
la  valeur  de  la  chose. 

Voilà  une  partie  des  maux  qui  nous  environnent  et  nous 
accablent.  Puissent  les  Etats  généraux  réformer  tous  les 

abus  dans  toutes  les  branches  de  l'administration  publique! 
Puisse  l'ardent  patriotisme  français  faire  revivre  la  pros- 

périté générale  du  royaume,  procurer  le  bonheur  de  tous  et 
de  chacun  de  nous,  et  puisse  enfin  la  gloire  du  monarque 
qui  nous  gouverne  se  perpétuer^dans  les  siècles  futurs  et 

autant  que  le  royaume  lui-même. 

Fait  et  arrêté,  en  notre  presbytère  en  l'assemblée  du  Tiers 
état  de  la  paroisse  de  Farges-sur-Yèvre  dûment  convoquée 
et  appelée,  le  présent  cahier  de  plaintes  et  doléances,  ce 

jourd'hui,  dimanche,  premier  jour  de  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,    par  [nous  Jean   Bellin,   desservant  de 

1.  Voici  l'état  des  terres  et  des  bois  en  1777. 

NATURE 
DES 

BIENS 

LEUR  PRIX  COMMUN 

résultant    de     leur    qualité 

bon       médiocre  mauvais 

GRAINS 

ET  AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 

leur 

poids 

leur  prix 

commun 

1 1. 10  s. 5  s. 

2  1. 11.10s. 

24  1. 15  1. 8  1. 

120  1. 
! 

80  1. 40  1. 

Boisselée  de  Froment        boisseau       25  1.      11.  5  s 
terre  labou-  Méteil  25  1.      11 
rable         11.      10  s.        5  s.  Seigle  23  1.         15  s 

Boisselée  de  Marsèche  22  1.         12  s 
chènevière       2  1.    11.10  s.  Avoine  20  1 

Arpent  de 
•    pré   
Arpent  de 

bois   

«  Il  n'y  a  point  de  vignes  dans  cette  paroisse.  Les  bois  sont  d'une  bonne  qua- 
lité; ils  se  vendent  à  l'âge  de  20  ans  40  livres"  l'arpent...  Le  terrain  est  assez 

bon,  cependant  il  y  a  une  partie  de  si  mauvaise  qualité  qu'on  est  obligé  de 
laisser  reposer  les  terres.  Les  habitants  ne  font  aucun  commerce.  Les  denrées 

ne  s'y  consomment  point,  ils  les  vendent  sur  les  marchés  de  Bourges,  Ville- 
quiers  et  d«s  Aix  »  (C.  254,  Rôle  des  vingtièmes  pour  1777). 

2.  Souligné  dans  l'original. 
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ladite  paroisse  soussigné.  Le  tout  fait  en  présence  desdits 
habitants  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  enquis,  sauf 
les  soussignés. 

Supplément  à  l'article  cinquième.  —  Un  nouveau  tarif 
clair  et  invariable  pour  les  contrôles  serait  nécessaire  pour 
arrêter  les  abus  qui  sortent  de  cette  source  ténébreuse. 

Il  serait  aussi  à  souhaiter  dans  la  nécessité  des  procès 

d'aller  directement  au  tribunal  qui  doit  juger  la  cause  en 
dernier  ressort  et  supprimer  par  conséquent  les  différents 
degrés  des  juridictions,  les  citoyens  y  gagneraient.  Nous 
avons  approuvé  ce  supplément  et  signé. 

Bellin,  desservant  de  Farges,  Bardet,   Thébault, 
Sachet,  Thébault,  Thébaut,  Moreux. 

LA  FAYE 

1°   NOTE   PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Baugy,  cne  Villequiers. 
Général,  et  élect.  de  Bourges,  grenier  à  sel  de  Villequiers. 

Population.  —  En  1793  :  146  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui 
village  réuni  à  Villequiers  ;  seul,  il  compte  19  habitants.  Mouvement 

en  1788  :  N.  4,  M.  1,  D.  5  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Gourtenvaux.  24  feux.  Blés  et 

bestiaux.  191.  11  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  6  labou- 
reurs dont  4  de  50  à  60  L,  1  de  46  1.,  1  de  20  à  30  1.  et  18  manœuvres 

dont  6  de  10  à  20  L,  12  au-dessous  de  10  1.  Passable  récolte  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  470  1.  ;  access.,  254  1.  ;  capitat., 

261  1.  ;  au  tota'l  :  985  1.  Vingtièmes,  319  1.  6  s.  9  d.  (G.  1109  et  1170). 
Privilégiés.  —  6  ecclésiastiques,  4  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

18  I.  10  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  --  1°  La  cure  :  maison  curiale  : 

30  1.,  deux  boisselées  de  parc  :  20  1.,  une  demi-boisselée  de  jardin  : 

6  1.,  136  boisselées  de  terre  :  77  L,  3  journées  de  pré  :  24  L,  dîmes 

anciennes  sur  une  partie  de  la  paroisse  et  dîmes  novales  :  744  1.  ; 

total  :  901  1.  Charges  :  une  rente  de  4  1.  à  l'église  de  Villequiers, 

réparations  en  partie  du  chœur  de  l'église,  entretien  de  la  sacristie 
et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  service  divin,  ne  pouvant  rien  avoir 

de  l'abbé  de  Fontmorigny  ;  2°  abbaye  de  Fontmorigny  :  1.175  1.; 
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charges  :  170  1.  ;  3°  cure  de  Saligny  :  48  1.  8  s.  ;  4°  abbaye  de  Bonne- 

Nouvelle  d'Orléans  :  122  1.  ;  5°  la  Congrégation  de  Bourges  :  514  1.  ; 

6°  l'abbaye  de  Saint-Laurent  :  150  1.  ;  7°  l'abbaye  de  Bussières  :  75  1.  ; 
8°  la  vicairie  de  Sainte-Anne  :  170  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  net  en  1791  :  842  1.  13  s.  3  d.  (L.  75,  f°  34). 

Patron  en  1772  :  l'archevêque. 

Sources  a  consulter.  —  Voy.  une  description  de  cette  paroisse 
en  1755-1756  dans  C.  318  ;  titres  du  marquisat  de  Villequiers, 

E.  820-856  ;  Max  de  Laugardière,  Hist.  du  pays  de  Villequiers  en 
Berry. 

2°   PROCÈS- VERBAL   D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  sous  la  présidence  de  Gaget, 

curé  de  la  paroisse,  en  l'absence  d'un  officier  de  la  justice  de  Ville- 
quiers. 

Population.  —  15  feux. 

Comparants.  —  Damien  Dordet,  Philippe  Fouquet,  Louis  Plan- 
chard,  Louis  Bourret,  François  Ouzé,  Jean  Petit,  Jean  Charré,  tous 

laboureurs  ;  Nicolas  Dureau,  Thomas  Legeret,  meuniers  ;  Pierre 

Dupéron,  François  Gaudry,  Edme  Balland,  Jean  Flin,  Gabriel 

Mandron,  Jean  Chapelier,  manœuvres. 

Députés.  —  Philippe  Fouquet  et  François  Ouzé,  laboureurs. 

4  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  signé.  Paraphe  de  Gaget.  Arch.  du  Cher,  titres  incend., 
1.  37.) 

Plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  La 

Faye-Livi^on,  remises  à  Philippe  Fouquet  et  François 
Ouzé y  laboureurs,  leurs  députés  à  rassemblée  qui  doit 
se  tenir  à  Bourges  le  neuf  mars  1789. 

1°  Qu'il  n'y  ait  dans  la  province  qu'un  seul  poids  et  une 
seule  mesure  pour  les  foires  et  les  marchés. 

2°  Qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  louée  par  chacun  an  pour  les 
domestiques. 

3°  Que  chaque  paroisse  ait  un  représentant  à  l'assemblée 
générale  de  la  province  pour  la  tenue  des  États. 

4°  Que  les  aides  et  gabelles  soient  supprimées. 
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5°  Que   le   casuel    nécessaire  dû  à  MM.  les  curés  soit 

entièrement  supprimé  et  qu'ils  soient  dotés  de  façon  à  ne 
plus  rien  exiger  pour  leurs  fonctions. 

G0  Que  la  déclaration  du  mois  dernier  concernant  la 
réforme  de  la  justice  ait  son  entière  et  pleine  exécution. 

7°  Que  les  frais  d'apposition  de  scellés,  les  inventaires, 
discussions  d'effets,  tutelles  et  curatelles  soient  faits  gratis 
pour  les  pauvres  et  que  les  frais  des  susdits  actes  soient 

fixés  à  moindre  prix  pour  les  riches,  sans  cependant  pré- 
judicier  aux  droits  de  Sa  Majesté,  et  que  les  seigneurs 
hauts  justiciers  soient  tenus  de  gager  leurs  officiers  pour 
ne  plus  les  mettre  dans  le  cas  de  vexer  le  peuple. 

8°  Que  la  charge  d'huissier-priseur  soit  supprimée. 
9°  Que  la  justice  distributive  soit  mieux  observée  dans  la 

répartition  des  impôts  et  que  le  recouvrement  s'en  fasse  a 
moindres  frais,  ce  qui  pourrait  s'exécuter  en  admettant 
l'impôt  territorial  et,  en  cas  que  cet  impôt  ne  pût  avoir 
lieu,  que  le  nombre  des  préposés  au  recouvrement  soit 
diminué. 

10°  Que  l'impôt  pour  l'entretien  des  routes  soit  abrogé 
ou,  s'il  était  nécessaire  de  le  continuer,  qu'il  n'y  ait  per- 

sonne d'exempt  que  le  pauvre  artisan. 
Arrêté  et  signé  à  La  Faye  par  les  habitants,  assemblés 

à  cet  effet  le  premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Dordet,  Petit,  Fouquet,  Gaget,  curé  de  La  Faye. 

FEUX 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.—  Cher,  arr.  et  c0D  Sancerre.  Général,  et  élect.  de 
Bourges,  grenier  à  sel  de  Sancerre. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  519  habitants  (L.  457)  ;  au- 

jourd'hui :  802.  Mouvement  en  1787  :  N.  28,  M.  4,  D.  40  (G.  156). 
Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  124  feux.  Blés  et  bestiaux.  6  1. 

15  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  14  laboureurs  dont  3  de 
30  à  40  1.,  8  de  20  à  30  1.,  3  de  10  à  20  1.,  et  110  manœuvres  dont  6 

de  10  à  20  1.,  104  au-dessous  de  10  1.  Gomme  dans  le  général  de  l'élec- 
tion (G.  1109). 
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Impositions  pour  1789.  —  Taille,  840  1.  ;  access.,  454  1.  ;  capitat., 

467  1.  ;  au  total  :  1.761  1.  Vingtièmes,  648  1.  3  d.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés. —  7  ecclésiastiques,  7  laïcs.  Suppl.  desd.  privilégiés: 

196  1.  5  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  Les  Bernardins  de  Chalivoy, 

573  1.10  s.;  2°  l'abbaye  de  Chalivoy:  1.814  1.  ;  3°  le  bénéfice  de 
Ghantereine  possédé  par  le  sieur  Millet,  chanoine  des  Aix  :  150  1.  ; 

4°  l'abbaye  de  Saint-Satur  :  280  1.  ;  5°  l'abbaye  de  Saint-Laurent  : 
901.  ;  6°  la  maladrerie  :  48  1.  ;  7°  La  fabrique  deSancerre  :  13  1.  ;  8°  le 

chapitre  Saint-Ursin  de  Bourges  :  3  1.  ;  9°  la  cure  de  Feux  :  maison 
curiale,  jardin  et  bâtiments  en  dépendant  :  100  L,  189  boisselées  de 

terres  :  76  L,  8  journées  de  pré  :  100  L,  grosses  et  menues  dîmes  : 
1.000  L,  novales  :  160  L,  rentes  actives  :  90  1.  ;  au  total  :  1.526  1.  ; 

charges  non  désignées  :  738  1.  ;  10°  la  cure  de  Gardefort  :  3  1.  4  s.  ; 

11°  la  cure  de  Groises  :  3  1.  4  s.  ;  12°  la  cure  Saint-Jacques  de  La 

Charité  :  2  1.  ;  13°  la  fabrique  de  Feux  :  30  boisselées  de  terre: 

12  1.  ;  14°  la  cure  de  Vierzon  :  8  1.  (C.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  1.6041.  10  s.  ;  charges:  201  1.  16s. 

(L.  78,  f°  14).  Patron  en  1772  :  l'abbé  de  Saint-Satur. 

Sources  a  consulter.  —  Description  de  la  paroisse  en  1755-1756 
(C.318);  Frémont,  II,  361. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  3  mars,  en  l'église  de  la  paroisse,  sous 

la  présidence  de  François  Hodeau  d'Astilly,  avocat  en  Parlement, 
lieutenant   de  la  justice  du  comté  de  Sancerre.- 

Population.  —  122  feux. 

Comparants.  —  Luc  Soûlas,  syndic,  Antoine-Silvain  Grangier, 
Pierre  Dalligny,  François  Dalligny,  Louis  Soûlas,  Jean  Goget,  Jean 

Fontaine,  Pierre  Levesque,  Pierre  Cazin,  Jacques  Sautereau,  Louis 
Héron,  Jean  Gaultier,  Denis  Noël,  Paul  Héron,  Jean  Gansouenat, 

Claude  Lorent,  Jacques  Fournier,  François  Crochet,  Gabriel  Grégoire, 

Jacques  Palisson,  JeanGuilmineau,  Jean  Jutin,  René  Lesimple,  Jean 

Simonet,  Jean  Maillau,  Pierre  Chollet,  Jean  Champault,  Pierre 

Dubois,  Jean  Rozay,  Sébastien  Durey,  Paul  Moreux,  Etienne  Balleu, 

Etienne  Guéry,  François  Léonard,  Silvain  Millet,  Jean  Leclerc, 

Claude  Benois,  Girard-François  Dubois,  Jacques  Linard,  Charles 
Trépied,  Jean  Vacheron,  François  Raveau,  Etienne  Terreux,  Jean 

Lalande,  Louis  Balland,  Jean  Chevallier,  JeanSpault,  Louis  Dugenne, 

Jean   Bitard,    François  Barbeau,   Jean    Coquery,   Pierre    Raveau, 
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Martial  Lauverjat,  Pierre  Vallol,   tous  fermiers,  laboureurs  et  ma- 

nœuvres ;  Honoré  Gobin,  notaire,  commis-greffier. 

Députés.  —  Antoine-Silvain  Grangier,  fermier  de  la  seigneurie, 
et  Luc  Soûlas,  syndic  de  la  paroisse. 

15  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Hodeau  d'Astilly,  lieutenant  au  bail- 
liage de  Sancerre.   Arch.   du   Cher,    titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier  des  plaintes,  observations,  remontrances  et  doléances 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Feux,  pour  être  présenté  à 

l'assemblée  du  9  mars  1789. 

Savoir  : 

1°  Cette  paroisse  est  beaucoup  chargée  de  taille,  capita- 

tion  et  autres  impositions  accessoires,  qui  jusqu'à  présent 
n'ont  été  payées  que  par  les  habitants  cultivateurs  qui  sont 
des  plus  misérables  de  la  province,  ne  possédant  qu'un  très 
mauvais  terrain  et  des  plus  ingrats,  n'ayant  aucune  bonne 
qualité  même  pour  les  grains  qui  sont  en  très  petite  quantité 
et  qualité  sujette  à  lavures  (sic)  et  pourritures  occasionnées 
par  des  brouillards  continuels  qui  souvent  causent  une 
contagion  sur  les  hommes  et  bestiaux,  qui  de  tous  les  temps 

éprouvent  des  maladies  qui  les  mettent  hors  d'état  de  pouvoir 
faire  leur  ouvrage  en  temps  et  saison  convenable,  ce  qui 
leur  cause  des  torts  et  pertes  considérables  qui  les  réduisent 
à  la  plus  étroite  gêne.  Ce  mauvais  air  occasionné  par  tous 
les  marais  et  bois  de  cette  paroisse  qui  en  font  une  très 

grande  partie,  n'ayant  presque  rien  que  ces  marais  pour 
prés  et  la  nourriture  de  leurs  bestiaux,  quoi  qu'ils  ne  pro- 

duisent que  des  rauches 1  (sic),  canettes  et  joncs  de  très 

mauvaise  qualité,  ne  sert2  qu'à  alanguir  leurs  bestiaux,  ne 
pouvant  les  faucher  qu'en  septembre  et  octobre,  et  souvent 
reste  dans  les  prés  à  cause  des  eaux. 

2°  Cette  paroisse  est  encore  surchargée  d'une  somme  pour 

1.  Rauche,  espèce  de  roseau  graminée  et  principalement   cypéracée   des 
marécages,  laiches,  diverses  espèces  de  carex  (Jaubert). 

2.  L'original  porte  serveant.  Je   crois   qu'il   faut   rétablir  sert   si   l'on   veut 
comprendre  le  sens  de  la  phrase. 
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les  chemins  qui  ne  se  paie  que  par  ces  mêmes  habitants 
comme  les  autres  impositions. 

3°  Il  conviendrait  que  toutes  ces  impositions  fussent  payées 
par  tous  les  propriétaires  de  la  paroisse.  Comme  messieurs 
du  clergé  et  la  noblesse  en  possèdent  une  partie  et  que  ce 
sont  eux  qui  occasionnent  la  ruine  et  perte  des  chemins  par 
la  conduite  de  leurs  bois,  effets  et  autres  voitures,  il  serait 

à  souhaiter  qu'ils  fussent  tous  sujets  au  paiement  de 
ces  impositions. 

4°  Les  habitants  sont  encore  surchargés  par  les  frais  de 

justice  pour  les  pauvres  mineurs  qu'il  conviendrait  leur 
rendre  gratis  et  d'en  diminuer  les  frais  pour  ceux  qui 
peuvent  payer. 

5°  Il  conviendrait  de  réunir  toutes  [les]  petites  justices  de 

campagne  à  la  ville  ou  chef-lieu  et  d'y  faire  un  arrondisse- 
ment convenable,  afin  d'y  établir  des  officiers  instruits  qui 

ne  s'occuperaient  d'aucun  commerce  et  de  la  rendre1  à 
moindre  frais  ;  d'en  réformer  et  supprimer  tous  abus,  et 
d'aller    de  la  première  instance  au  parlement. 

6°  La  campagne  est  encore  surchargée  par  des  huissiers- 
priseurs  qui  se  rendent  les  maîtres  des  deniers  des  mineurs, 
des  ventes  et  discussions  des  meubles  de  campagne,  (en) 

emportant  et  s'emparant  desdits  deniers  sans  rendre  aucun 
compte  à  qui  que  ce  soit  qu'à  force  de  frais  et  faux  frais  à 
quoi  ils  obligent  les  tuteurs  et  autres  intéressés,  de  manière 

qu'il  se  trouve  des  familles  ruinées  en  entier  par  ces  dits 
huissiers  qui  sont  absolument  inutiles  à  l'État  et  à  la  nation, 
n'étant  en  un  mot  qu'une  charge  odieuse  au  peuple.  La  sup- 

pression de  ces  charges  est  de  toute  nécessité  et  le  seul 
moyen  de  conserver  les  biens  et  fortune  des  veuves,  mineurs 
et  orphelins. 

7°  La  campagne  est  encore  surchargée,  après  avoir  payé 
la  dîme  et  fait  les  constructions  des  presbytères2  et  autres 
droits  accordés  à  messieurs  les  curés,  de  leur  payer  un 
droit  qui  est  des  plus  durs  :  après  la  mort  de  ses  parents  et 
personnes  auxquelles  on  est  le  plus  attaché,  la  perte  que 

l'on   fait  des  corps,   il    faut   encore    payer  pour  les    faire 

1.  C'est-à-dire  rendre  la  justice  à  moindres  frais. 
2.  En  1731,  la  paroisse  avait  dû  payer  400  livres  pour  la  réparation  du  pres- 

bytère (C.  126,  Arrêt  du  Conseil  du  15  mai  1731). 
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inhumer  et  souvent  [être]  obligé  d'avoir  recours  à  ses  amis 
pour  avoir  de  quoi  y  satisfaire. 

8°  Il  conviendrait  de  supprimer  ce  droit  et  obliger 
messieurs  les  curés  à  exercer  tout  le  ministère  pastoral 

gratuitement  et,  pour  les  dédommager,  reprendre  sur  les 

décimateurs  comme  aussi  d'y  prendre  l'augmentation  des 
portions  congrues  qui  devraient  être  au  moins  à  quinze 
cents  livres,  de  prendre  encore  sur  les  [décimateurs]  de  quoi 

fournir  à  l'entretien  et  ornement  des  églises  pour  les  pa- 
roisses qui  n'ont  point  de  fabrique. 

9°  Les  paroisses  sont  encore  surchargées  par  la  manière 
de  percevoir  les  deniers  du  Roi  par  des  sergents  ou  garni- 

sons qui  sont  envoyés  de  temps  à  autre  et  font  des  frais  con- 

sidérables à  des  gens  qui  n'ont  souvent  point  de  pain  chez 
eux,  [à]  qui,  pour  dix  sols  qu'ils  doivent,  il  en  coûte  souvent 
trente  à  quarante  sols,  ainsi  du  reste  à  proportion.  Il  serait 
à  souhaiter  de  les  supprimer  ainsi  que  toutes  les  charges 

qui  y  ont  rapport  et  obliger  les  paroisses  à  compter  elles- 
mêmes  dans  les  coffres  du  Roi  ou  au  bureau  qui  sera  seul 
établi  dans  la  capitale  de  la  province. 

10°  Supprimer  et  abolir  toutes  charges  et  privilèges,  les 
aides  et  gabelles,  rendre  tout  commerce  libre  dans  le  royaume 
et  que  toutes  les  charges  en  général  restant  à  supprimer,  en 

quelque  cas  que  ce  soit,  soient  tenues,  ainsi  que  tous  pro- 
priétaires à  quel  titre  que  ce  soit,  ecclésiastiques,  nobles, 

privilégiés  et  non  privilégiés,  de  payer  tous  les  impôts  et 

droits  royaux  de  quelque  nature  et  nom  qu'ils  soient  sans 
rien  excepter  et  que  tout  soit  imposé  sur  un  seul  et  même 
rôle,  que  chaque  paroisse  se  charge  de  la  somme  demandée 
par  le  Roi,  répartie  par  les  habitants  et  propriétaires  entre 
eux  pour  en  faire  le  recouvrement  à  moindre  frais  et  en 
rendre  le  montant  directement  dans  les  coffres  du  Roi,  ou, 

comme  il  est  ci-devant  dit,  abolir  et  supprimer  tous  commis 
et  receveurs  à  ce  sujet. 

11°  Assurer  à  chaque  paroisse  une  somme  de...  pour  occu- 
per les  pauvres  d'icelle  à  rétablir  les  chemins  de  leur 

paroisse,  en  ayant  dans  celle  de  Feux  qui  sont  impraticables 

six  mois  de  l'année  à  cause  des  marais  et  des  eaux  qui 
privent  pendant  l'hiver  les  habitants  de  se  rendre  au  service 
divin  et  autres  instructions. 
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12°  Il  serait  à  souhaiter  que  toutes  les  différentes  mesures, 
poids  du  royaume  ou,  du  moins,  de  chaque  province  ne 

fissent  qu'une  seule  et  même,  comme  boisseau,  livre,  pinte, 
aulne,  afin  d'éviter  tous  les  abus  qui  arrivent  journellement 
et  qui  occasionnent  des  procès  continuels,  de  manière  que 
la  province  ne  fût  gouvernée  que  par  une  seule  et  même  loi, 
une  seule  mesure  et  un  seul  poids. 

13°  Il  est  de  l'intérêt  public  qu'il  n'y  ait  dans  la  province 
qu'une  seule  louée  pour  les  domestiques  de  campagne  et  de 
la  fixer  selon  l'usage  à  la  Saint-Jean-Baptiste1  ;  de  suppri- 

mer celle  du  huit  septembre  qui  retarde  une  et  plusieurs 
semaines  les  travaux  de  la  campagne,  notamment  ceux  des 
moissons  qui  ordinairement  ne  sont  point  finis  à  ce  terme, 
la  battaison  (sic)  des  semences,  la  conduite  des  engrais,  le 
labour  de[s]  terres  et  ce,  par  le  libertinage  des  domestiques  ; 
étant  loués  pour  un  an,  ce  serait  éviter  tous  inconvénients 
préjudiciables  aux  travaux  de  la  saison. 

14°  Que  toutes  les  paroisses  qui  ont  des  communaux  en 
bois  et  pacages  soient  maintenues  et  gardées  dans  leur  jouis- 

sance et  possession  sans  pouvoir  être  inquiétées  par  les  sei- 
gneurs, en  leur  payant  les  redevances  suivant  leurs  titres 

et  de  commettre  un  commissaire  dans  chaque  paroisse  pour 
la  conservation  des  dits  pacages  et  que  tous  dommages 
arrivant  par  les  bestiaux  desdites  paroisses  et  autres  soient 
déclarés  devant  ledit  commissaire  qui  y  fera  droit  de  suite 

sans  aucune  difficulté  de  justice  et  ce  jusqu'à  la  somme  de six  livres. 

15°  Il  serait  encore  à  souhaiter  que  les  contrôles  fussent 
diminués  et  fixés  de  manière  que  tout  le  peuple  soit  à 

portée  de  connaître  par  lui-même  le  tarif,  pour  éviter  les 
abus. 

16°  Il  serait  encore  à  souhaiter  qu'il  ne  fût  conservé  des 
gardes-étalons  que  dans  la  paroisse  où  il  y  aurait  au  moins 
vingt  juments  et  que  dans  toutes  les  autres  ils  fussent  sup- 

primés, ainsi  que  plusieurs  inspecteurs  à  ce  sujet. 

1.  Tel  n'avait  pas  toujours  été  l'avis  des  habitants  du  Berry,  puisqu'en 
16121e  Roi  avait  fixé  les  louées  à  la  Toussaint,  sous  prétexte  qu'à  la  Saint- 
Jean  les  domestiques,  sentant  leurs  services  nécessaires,  demandaient  des 

prix  exorbitants  (Privilèges  de  la  ville  de  Bourges,  publ.  par  Jean  Chau- 
dière, p.  55). 
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17°  Il  serait  encore  à  désirer  que  le  tirage  des  milices  fût 
remis  à  une  autre  saison  que  celle  du  mois  de  mars,  étant 
un  temps  précieux  pour  la  culture,  surtout  pour  les  semailles 
des  menus  grains. 

18°  Il  conviendrait  de  nourrir  les  pauvres  de  chaque  pa- 

roisse et  qu'il  n'en  sortît  aucun  sous  les  peines  portées  par 
l'es  règlements,  qu'il  leur  fût  défendu  de  bâtir  ni  construire 
aucune  loge  ni  autres  bâtiments  sur  les  chemins  ni  com- 

munes et  que,  [pour]  tous  ceux  qui  y  sont  actuellement 
bâtis,  il  fût  ordonné  leur  destruction  ou  au  moins  après  le 

décès  de  ceux  qui  les  occupent  et  défendre  qu'à  l'avenir  il en  soit  construit  de  nouveaux. 

19°  Il  serait  encore  à  souhaiter  pour  tout  le  peuple  de  per- 
mettre de  rembourser  toute  rente  non  rachetable,  telle  que 

la  rente  seigneuriale  et  autres,  à  la  volonté  de  celui  qui  les 

doit,  au  denier  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  fixer,  étant 
un  sujet  qui  occasionne  la  majeure  partie  des  procès  à  cause 
des  terriers. 

20°  Il  conviendrait  que  les  oppositions  formées  aux  bureaux 
des  hypothèques  durassent  au  moins  dix  ans  au  lieu  de  trois, 

comme  elles  sont  fixées  aujourd'hui.  Le  renouvellement  que 
l'on  est  obligé  de  faire  tous  les  trois  ans  occasionne  de  gros 
frais  et  ôte  la  sûreté  des  créances. 

21°  Il  conviendrait  d'établir  au  chef-lieu  où  seront  établies 
et  réunies  toutes  petites  justices  (que  ce  même  lieu  en)  une 
juridiction  consulaire. 

22°  Et  regardons  qu'il  est  de  notre  devoir  d'adhérer  à  la 
constitution  que  jugeront  à  propos  de  se  donner  les  repré- 

sentants de  la  nation  aux  États  généraux  sous  la  protection 

du  Roi  à  qui  seul  appartient  l'autorité. 
Soûlas,  syndic,  Grangier,  Cazin,  Héron,  Saute- 
reau,  Gansouenat,  Besson,  Levesque,  Noël 
Gautier,  Soûlas,  Dalligny,  É.  Gobin. 

Le  présent  cahier  de  doléances,  contenant  sept  pages,  a 
été  présenté  par  les  habitants  de  la  paroisse  de  Feux  et  par 

nous,  François  Hodeau  d'Astilly,  avocat  en  Parlement,  lieu- 
tenant au  bailliage  de  Sancerre,  coté  et  paraphé  par  pre- 

mière et  dernière  ne  vavietur.  A  Feux,  le  3  mars  1789. 

Hodeau  d'Astilly. 
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FUSSY 

1°   NOTE   PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Saint-Martin-d'Auxi- 
gny.  Général. ,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  536  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
427.  Mouvement  en  1787  :  N.  18,  M.  2,  D.  14  (G.  156). 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  54  feux.  Blés  et  vins.  61.  2  s.  par 
feu  pour  le  principal.  Taillables  :  5  laboureurs  dont  1  de  15  L, 
4  au-dessous  de  10  1.  et  49  manœuvres  tous  au-dessous  de  10  1.  et 

adcensataires  qui  paient  140  1.  Bonne  apparence  pour  les  vignes 

(G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  330  1.  ;  access. ,  178  1.  ;  capi- 
tal, 184  1.  ;  au  total  :  692  1.  Vingtièmes,  807  1.  6  s.  3  d.  (G.  1109 

et  1170). 

Privilégiés.  —  8  ecclésiastiques,  3  laïcs.  Supp.  desdits  privilégiés  : 

47  1.  7  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  vicairie  de  Saint-Hilaire 

de  Fussy  :  3  1.  15  s.  ;  2°  la  vicairie  de  Saint-Jean-l'Évangéliste  :  10  1.  ; 
3°  la  vicairie  de  Notre-Dame-la-Blanche  :  12  1.  ;  4°  le  chapitre  du 

Château  :  153  1.  5  s.  ;  5°  la  vicairie  du  Crucifix,  fondée  en  l'église  du 
Fourehaud  :  40  1.  ;  6°  cure  de  Vasselay  :  10  1.  ;  7°  chapitre  Saint- 

Ursin  :  1.4701.  ;  8°  abbaye  de  Beauvoir:  90  1.  ;  9°  Dominicains  de 

Bourges:  45  1.  ;  10°  Augustins  de  Bourges:  15  1.  ;  11°  le  bénéfice  de 

la  Fauconnerie  en  l'église  Saint-Privé  de  Bourges  :  120  1.  ;  12°  le 
Petit  Séminaire  :  24  1.  2  s.  ;  13°  la  communauté  de  Saint-François  de 

Bourges  :  967  1.  ;  14°  le  chapitre  Saint-Étienne  :  220  1.  ;  15°  la  cure 
de  Fussy  :  maison  curiale  :  24  L,  rentes  de  48  boisseaux  de  froment  : 

72  1.,  de  48  boisseaux  de  seigle  :  48  L,  de  48  boisseaux  de  méteil  : 

52  L,  de  48  boisseaux  de  marsèche  :  43  1.  10  s.,  un  arpent  de  vigne  : 

12  L,  un  arpent  de  pré  :  18  1.,  dîme  novale  de  vin  :  15  L,  supplément 

de  portion  congrue  :  164  L,  abandon  de  novales  :  22  1.  ;  au  total  : 

470  1.  10  s.  ;  16°  l'archevêché  :  207  1.  ;  17°  les  vicaires  de  Saint- 
Ursin  :  60  1.  ;  18°  le  chapitre  de  Notre-Dame-de-Salles  :  35  1.  ; 

19°  abbaye  de  Saint-Laurent  :  180  1.  ;  20°  cure  de  Saint-Pierre-le- 

Guillard  :  180  1.  ;  21°  abbaye  de  Bféron  :  54  1.  ;  22°  cure  de  Saint- 

Pierre-le-Marché  :  83  1.  5  s.  ;  23°  cure  de  Pigny  :  8  1.  ;  24°  Annon- 

ciade  :  90  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  net  en  1791  :  680  1.  18  s.  (L.  75,  f°  31T0).  Patron 
en  1772  :  le  chapitre  Saint-Ursin  de  Bourges. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  275. 
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2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLEE 
(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  l01'  mars,  sous  le  porche  de  l'église,  sous 
la  présidence  de  Jacques-Silvain  Dupescher,  prêtre,  desservant  de  la 
paroisse. 

Population.  —  57  feux. 

Comparants.  —  Antoine  Sirot,  François  Descloux,  Jean  Gordet, 
Jean  Brade,  Jean  Roux,  Louis  Barbé,  Jean  Careau,  François 

Bernât,  Charles  Poubeau,  René  Lebas,  Hugues  Rousseau,  Silvain 
Mallet,  Pierre  Lebas,  Pierre  Cousin,  Pierre  Duchalais,  Pierre 

Moreau,  Michel  Piat,  Silvain  Caquais,  François  Gordet,  Nicolas 
Jamet,  Germain  Lebrun,  Antoine  Peaudecerf,  Hugues  Marchand, 
Marin  Brade,  François  Paratre,  Jean  Faucard,  Robert  Roux, 
Silvain  Moreau,  Antoine  Ferrand,  Jean  Menet,  Antoine  Maillet, 

Louis  Bernât,  François  Noël,  Pierre  Tixier,  Matin  Rety,  Guillaume 
Terminet,  François  Thébault,  Jacques  Bernât,  Antoine  Faucard, 
Pierre  Bry,  Jean  Dufour,  Pierre  Beauvais,  François  Paratre,  le 
jeune,  Denis  Sirot,  Germain  Cogné,  Jacques  Ducluzeau,  Antoine 
Bénard,  Claude  Lebas,  Denis  Rousseau,  François  Bernier,  Jacques 

Bailly,  François  Barbé,  Etienne  Métivet,  Joseph  Métivet,  Pierre 
Delaire. 

Députés.  —  Charles  Poubeau  et  Jacques  Bernât. 

5  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°   CAHIER   DE   DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Dupescher.  Arch.  du  Cher,  titres 
incend.,  1.  37.) 

Plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Fussy  l  relativement 
à  la  convocation  des  États  généraux. 

1.  Fussy  était  un  pays  assez  riche,  comme  on  peut  en  juger  par  le  docu- ment suivant  : 

NATURE 

DES 

BIENS 

LEUR  PRIX  COMMUN 

résultant  de  leur  qualité 

bon       médiocre  mauvais 

GRAINS 

ET   AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 

leur 

poids 

leur  prix 

commun 

Boisselée  de 
terre   

Boisselée  de 
chènevière 

Arpent    de 
vigne   

Arpent    de 
pré   

Arpent  de 
bois   

«  Le  terrain 

20  s. 10  s. 5  s. 

30  s. 20  s. 

10  1. 

30  1. 20  1. 10  1. 

100  1. 70  1. 30  1. 

Froment 

Méteil 

Seigle 

Marsèche 
Avoine 

Boisseau 25  1. 

» 20  1. 
» 18  1. 
» 

16-1. 
» 

15  1. 

, 

25  s. 

20  s. 
15  s. 

12  s. 8  s. 

est  assez  bon,  les  bois  sont  d'une  bonne  qualité.  Les  denrées 
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Art.  1er.  —  La  réunion  des  cures  et  l'établissement 

d'un  vicaire  dans  chaque  paroisse,  si  avantageux  aux 
paroissiens  tant  pour  leur  faciliter  l'assistance  aux  offices 
divins  que  pour  la  décence  des  mêmes  offices,  pour  l'ins- 

truction, l'administration  des  sacrements,  en  cas  de  mala- 
die du  curé,  d'infirmité  ou  d'autre  inconvénient. 

Art.  2.  —  La  suppression  du  casuel  forcé,  comme  une 
surcharge  imposée  aux  fidèles  qui,  ayant  payé  la  dîme, 

devraient  être  quittes  envers  l'Église  pour  la  subsistance de  ses  ministres. 

Art.  3.  —  Une  seule  imposition  supportée  par  chacun 

des  contribuables,  suivant  ses  facultés,  n'étant  pas  rare  de 
trouver  dans  les  mêmes  paroisses  des  habitants  ou  pro- 

priétaires non  privilégiés  qui  sont  imposés  moitié  moins 

que  d'autres  qui  sont  souvent  moins  aisés  et  qui  n'ont  pas 
plus  de  revenus  ;  l'impôt  territorial  comme  le  plus  propre à  remédier  à  cet  abus. 

Art.  4.  —  La  suppression  des  aides  et  gabelles,  impôt 

désastreux  qui  occasionne  la  fraude  et  l'injustice  et  occupe 
plusieurs  milliers  d'hommes  qui  sont  à  charge  et  inutiles à  la  société. 

Art.  5.  —  Un  code  modéré  des  lois,  la  modération  des 
droits  de  contrôle,  des  règles  fixes  pour  en  déterminer  la 

perception. 

Art.  6.  —  La  réforme  de  l'abus  de  forcer  les  habitants 
des  paroisses,  non  propriétaires,  de  faire  le  recouvrement 

des  impositions  qui  ne  les  regardent  pas,  comme  du  ving- 
tième et  du  dixième. 

Carreau,     Beauvais,     Ferrand,     Jean     Roux     et 

Dupescher,  desservant  de  Fussy,  Jean  Roux. 

ne  se  consomment  point  dans  cette  paroisse  ;  les  habitants  les  vendent  sur 

le  marché  de  Bourges  qui  en  est  éloigné  d'une  lieue  et  demie  ;  il  n'y  a  ni foires  ni  marchés.  Les  habitants  ne  font  aucun  commerce  et  sont  tous 
vignerons  »  (C.  254,  Rôles  des  vingtièmes,  1774). 
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GARDEFORT 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  et  con  Sancerre.  Général,  et  élect.  de 

Bourges,  grenier  à  sel  de  Sancerre. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  246  habitants  (L.  457)  ;  au- 

jourd'hui :  248.   Mouvement  en  1788  :  N.  3,  M.  0,  D.  3  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  57  feux.  Vins  et  blés.  6  1.  6  s.  par 

feu  pour  le  principal.  Taillables  :  11  laboureurs  dont  2  de  50  à  60  1., 
1  de  241.,  1  de  19  1.,  7  de  10  à  20  1.  et  46  manœuvres  dont  3  de 

10  à  20  1.,  43  au-dessous  de  10  1.  et  exploitants  qui  paient  102  1. 

Comme  dans  le  général  de  l'élection  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  360  1.  ;  access.,  194  1.  ;  capitat., 
200  1.  ;  au  total  :  754  1.  Vingtièmes,  343  1.  7  s.  6  d.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés. —  Le  Roi,  M.  Gravereau,  curé,  l'hôpital  de  Sancerre, 
Mme  vve  Rouillé,  M.  de  Gulan.  Supp.  desdits  privilégiés  :  43  1.  7  s. 

(L.  2083). 
Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  La  cure  :  maison  curiale  :  30  1., 

1/2  arpent  de  jardin  :  5  L,  27  boisselées  de  terre  :  27  1.,  2  arpents  1/2 

de  pré:   1081.,  grosses  et  menues  dîmes:  695  L,  rentes   actives: 

2  boisseaux  de  froment  et  47  1.  9  s.  en  argent:  52  1.  9  s.  ;  total  : 

917  1.  9  s.  (G.  583bis). 
Cure.  —  Revenu  inférieur  à  1.200  1.  en  1791.  Patron  en  1772  : 

l'archevêque. 

Sources  a  consulter.  —  Titres  du  bailliage  de  Gardefort,  B.  3433 
et  3434;  Frémont,  II,  361. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblé  électorale,  le  1er  mars,  en  la  maison  presbytérale,  à 

défaut  d'auditoire,  sous  la  présidence  de  Jean-Guillaume-Stanislas 
Garrigues,  avocat  en  parlement,  procureur  fiscal  de  la  justice  royale 
des  ville  et  comté  de  Sancerre. 

Population.  —  45  feux. 

Comparants.  —  Louis  Compain,  syndic,  Silvain  Gaillault,  sei- 
gneur de  Gardefort,  Etienne  Gaillault  de  la  Bouloise,  laboureur, 

Jean  Linard,  laboureur,  Pierre  Barbeau,  laboureur,  Esme  Pinson, 

Pierre  Millet,  le  père,  tisserand,  Pierre  Millet,  le  fils,  tisserand, 

Jean  Levesque,  manœuvre,  Guillaume  Canon,  Loup  Moreux,  Jean 

Compain,     laboureur,     François     Richard,    manœuvre,     François 

12 
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Saulereau,  Jean  Petit,  Jean  Mayet,  manœuvre,  Joseph  Perin,  Jean 
Tireau,  laboureur,  Aignan  Pinson,  Germain  Guery,  Silvain  Petit, 
manœuvre,  Joseph  Rousset,  manœuvre,  Antoine  Dubois,  manœuvre, 
Louis  Chataigner,  Etienne  Raffetin,  Jean  Canon,  manœuvre. 

Députés.  —  Louis  Gompain,  syndic,  et  Esme  Pinson,  laboureur. 

9  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Garrigues.  Arch.  du  Cher,  titres 
incend.,  1.  37.) 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  les 

habitants  de  la  paroisse  et  communauté  de  Gardefort-lez- 

Asnières  ont  l'honneur  défaire  à  Sa  Majesté. 

Les  habitants  de  la  paroisse  et  communauté  de  Garde- 
fort-lez-Asnières  supplient  très  humblement  et  très  respec- 

tueusement Sa  Majesté  : 

[1°]  De  supprimer  les  privilèges  du  clergé  et  de  la 

noblesse  et  d'ordonner  que  ces  deux  premiers  ordres 
contribueront,  comme  le  Tiers  état  et  en  raison  de  leurs 

propriétés,  droits  et  facultés,  au  paiement  de  tous  les 
subsides  établis  et  à  établir. 

[2°]  D'ordonner  qu'à  l'avenir  tous  les  propriétaires  de 
biens  et  droits  dans  le  territoire  de  Gardefort,  soit  qu'ils  y 
soient  domiciliés  ou  non,  contribueront,  en  raison  de  leurs 

propriétés,  au  paiement  de  tous  les  subsides  de  la  paroisse. 

[3°]  D'ordonner  qu'à  l'avenir  la  répartition  des  subsides 
sera  faite  par  la  communauté  assemblée  et  non  par  de 
simples  collecteurs  et  de  prendre  toutes  les  précautions 

possibles  pour  extirper  l'arbitraire  dans  la  répartition, 
source  d'une  infinité  d'injustices  et  de  procès  aussi  ruineux 
pour  les  victimes  des  inimitiés  ou  du  caprice  que  le 
subside  même. 

[4°]  De  supprimer  cette  multiplicité  de  subsides  en 
vigueur  et  de  les  convertir  en  un  seul  qui  sera  supporté 
également  par  les  trois  ordres. 

[5°]  De  considérer  que  Sa  Majesté  a  dans  la  paroisse  et 
communauté  de  Gardefort  des  biens  et  des  droits  consi- 

dérables qui  autrefois  supportaient  une  partie  du  subside 
et,  dans  le  cas  où  Sa  Majesté  ne  jugerait  pas  à  propos  de 
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permettre  que  ses  domaines  contribuent  au  paiement  des 

subsides,  d'ordonner  que  ceux  de  la  paroisse  de  Gardefort 
seront  diminués  dans  la  proportion  des  biens  et  droits 

appartenant  à  Sa  Majesté  dans  ladite  paroisse. 

[6°]  De  supprimer  entièrement  la  corvée  et  d'ordonner 
que  les  impositions  qu'il  conviendra  d'établir  pour  les 
chemins  et  les  ouvrages  publics  seront  également  suppor- 

tées par  les  trois  ordres,  à  l'exception  seulement  des  ma- 
nœuvres et  autres  particuliers  sans  fortune. 

[7°]  De  supprimer  les  gabelles  comme  désastreuses  par 

la  cherté  considérable  du  sel,  par  l'impossibilité  dans 
laquelle  sont  les  habitants  des  campagnes  de  se  procurer 
souvent  celui  qui  leur  est  personnellement  nécessaire  et 

toujours  celui  que  l'intérêt  de  la  culture  exigerait  qu'ils 
donnent  à  leurs  bestiaux. . 

[8°]  De  supprimer  les  droits  d'aides  et  de  don  gratuit 
comme  un  double  subside  à  supporter  par  les  pays  de 
vignoble,  comme  un  subside  aussi  contraire  à  la 

liberté  qu'au  commerce  des  vins  et  des  eaux-de-vie  et 
comme  un  subside  désastreux  par  la  multiplicité  et  l'in- 

certitude des  lois  qui  lui  sont  propres  et  par  les  confisca- 

tions et  les  amendes  souvent  arbitraires  que  l'ignorance fait  nécessairement  encourir. 

[9°]  De  supprimer  les  tribunaux  d'exception  comme  trop 
dispendieux  pour  l'État  et  pour  le  public  et  comme  rui- 

neux pour  le  particulier,  à  cause  de  l'ignorance  dans 
laquelle  on  est  le  plus  souvent  du  tribunal  auquel  il  faut 

s'adresser,  et  d'attribuer  leur  juridiction  aux  juges  ordi- naires. 

[10°]  De  supprimer  les  offices  d'huissiers-priseurs  comme 
ruineux  pour  les  pauvres  mineurs,  comme  absorbant  par 
leurs  attributions  et  leurs  mauvaises  procédures  le  plus 
grand  nombre  des  successions  de  la  campagne. 

[Il0]  D'ordonner  qu'à  la  première  tenue  des  États  géné- 
raux du  Royaume  toutes  les  délibérations  seront  prises 

par  tête  et  non  par  ordre. 

[12°]  De  donner  à  la  province  de  Berry  le  même  régime 

d'administration  qu'elle  a  accordé  à  celle  du  Dauphiné. 
[13°]  D'ordonner  qu'a  l'avenir  toutes  les  cures  seront 

dotées  d'un  revenu  de  quinze  cents  livres  au  moins  en  droits 
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de  dîme  ou  autres  immeubles,  que  ce  complément  sera 
fourni  par  les  décimateurs  ecclésiastiques  et  que  messieurs 
les  curés  ainsi  dotés  ne  pourront  demander  ni  recevoir  de 
leurs  paroissiens  aucun  casuel. 

[14°]  D'ordonner  que  les  décimateurs  ecclésiastiques 
seront  tenus  de  doter  suffisamment  les  fabriques  des 
églises  paroissiales,  de  manière  que  le  revenu  de  ces 
fabriques  soit  suffisant  pour  les  besoins  et  la  décence  des 
églises  et  du  service  divin  \ 

[15°]  D'ordonner  qu'à  l'avenir  les  décimateurs  et  autres 
possesseurs  de  biens  ecclésiastiques  seront  seuls  tenus  des 
réparations,  constructions  et  reconstructions  des  églises  et 
maisons  curiales. 

Et  ont,  ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer,  signé 

avec  nous,  Jean-Guillaume-Stanislas  Garrigues,  procureur 
fiscal  en  la  justice  royale  des  ville  et  comté  de  Sancerre, 
après  avoir  été  par  nous  coté  et  paraphé.  Fait  et  délibéré 

en  la  maison  curiale  dudit  Gardefort,  au  défaut  d'auditoire, 
ce  premier  jour  du  mois  de  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Gompain,  syndic,  Gaillaut-Gardefort,  Gaillault 
DE  LA  BOULLOY,    PlNSON,    MlLLET,   RlCHARD,  PETIT, 

GONPIN. 

Ne  varietur,  Garrigues. 

GARIGNY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification,  —  Cher,  arr.  Sancerre,  con  Sancergues.   Général, 
de  Bourges,  élect.  de  La  Charité,  grenier  à  sel  de  Villequiers. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  466  habitants  (L.  457)  ;  aujour- 

d'hui :  664.  Mouvement  en  1788  :  N.  21,  M.  6,  D.  23  (C.  163). 

1.  D'après  une  lettre  des  officiers  municipaux  du  20  prairial  an  II  au 
district  de  Sancerre,  la  fabrique  d'Asnières-Gardefort  ne  possédait  pas  «  un 
pouce  de  terre  ».  Elle  avait  autrefois  «  quelques  rentilles  sur  l'hôtel  de 
la  ville  de  Paris  »,  mais  depuis  que  celles-ci  avaient  été  supprimées,  elle  ne 
recevait  plus  que  «  quelques  petits  dons  de  la  part  de  la  commune  »  (Série  Q, 
titres  non  classés). 
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Plumitif  pour  1789.  —  M.  Ducru.  96  feux.  Les  terres  sont  toutes 

à  froment  et  très  bonnes.  Il  y  a  assez  de  foins  ;  la  nourriture  de  toute 

sorte  de  bestiaux  est  bonne,  entre  autres  de  moutons  et  de  «  cheva- 

lines »,  ce  qui  fait  tout  le  commerce  des  habitants  et  sur  les  blés  ;  mais 

l'ouvrage  y  est  ingrat  pour  les  manœuvres  qui  y  ont  peu  de  terrain  et 

qui  d'ailleurs  payent  de  grosses  rentes  seigneuriales,  dîmes  et  ter- 
rages.  17  1.  1  s.  8  d.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  91aboureurs 
dont  2  de  202  1.  à  229  1.  10  s.,  2  de  104  1.  5  s.  à  138  1.  15  s.,  2  de  621. 

à  94  1.  6  s.,  2  de  32  1.  15  s.  à  41  1.  5  s.  et  1  de  15  1.  5  s.  et  87  ma- 
nœuvres dont  2  de  71  1.  10  s.  à  100  1.,  2  de  60  1.,  2  de  33  1.  15  s.  à 

54  1.  10  s.,  2  de  23  1.  10  s.  à  29  1.,  12  de  10  1.  à  19  1.  10  s.  et  67  au- 

dessous  de  10  1.  Les  froments,  méteils  et  orges  bons,  année  commune 

de  seigles,  les  avoines  belles,  les  foins  bons  et  abondants  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.640  1.  ;  access.  880  1.  ;  capitat., 
912  1.  ;  au  total  :  3.432  1.  Vingtièmes,  1.492  1.  19  s.  6d.  (G.  1109  et 
1170). 

Privilégiés.  —  6  ecclésiastiques,  5  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés: 

461  1.  4  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  La  cure  de  Garigny  :  maison 
curiale  :  60  1.,  16  perches  de  chènevière  :  30  1.,  29  perches  de  jardin  : 

30  1.,  4  arpents  de  terre  :  30  1.,  32  arpents  7  perches  de  pré  :  602  1. 

10  s.,  dîmes  anciennes  :7701.,  dîmes  novales:  108  1.  [Total],  toutes 

charges  déduites  :  1.630  1.  10  s.  (Gp.  2675). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  1.696  1.  14s.  ;  charges  :  1291.  10s. 

(L.  78,  f°  2V0).  Patron  en  1772  :  l'archevêque. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  388. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  sur  la  place  publique,  sous  la 
présidence  de  Jean-Louis  Delametterie,  notaire  royal  de  Sancergues 
et  bailli  de  la  justice  de  Garigny,  demeurant  à  Villequiers. 

Population.  —  82  feux. 

Comparants.  —  Alexis  Ranvier,  Louis  Tisserat,  l'aîné,  François 
Godon,  père,  Alexis Maulard,  Alexis  Lebeau,  Claude  Lecrot,  Charles 

Millet,  Etienne  Tillier,  père,  Etienne  Tillier,  fils,  Etienne  Crotet, 

Edme  Lebeau,  Edme  Roux,  Edme  Tibaudat,  François  Godon,  fils, 

François  Lebeau,  François  Egros,  François  Dautin,  François  Arnoux, 

François  Roger,  François  Boulassier,  François  Sereiau,  François 

Tisserat,    Louis  Barbin,  Guillaume    Bazin,    Jacques     Simonneau, 
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Jean  Marchand,  Jean  Minet,  Jean  Harrault,  l'aîné,  Jacques  Taupin, 
Jean  Saint-André,  Romble  Griton,  Louis  Tisserat,  le  jeune,  Louis 

Barré,  Louis  Lavau,  Jean  Harrault,  le  jeune,  Sébastien  Fereiau,  labou- 
reur, Louis  Soreiau,  Michel  Laîné,  Michel  Simonneau,  Marc  Pivert, 

Michel  Bodin,  Pierre  Rabouine,  Pierre  Levesque,  François  Fereiau, 
laboureur,  Pierre  Courtefoye,  Jean  Pivert. 

Députés.  —  François  Godon,  père,  et  Alexis  Ranvier,  laboureurs, 

propriétaires  dans  la  paroisse. 

11  signatures  ;  le  Président  n'a  pas  signé. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  signé.  Paraphe  de  Delametterie,  président  de  l'assemblée. 
Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  fait  (sic) 
les  habitants  de  la  paroisse  de  Garigny  en  conséquence 
des  ordres  de  Sa  Majesté. 

1°  Supplie  Sa  Majesté  le  peuple  du  Tiers  état  de  vouloir 
bien  faire  attention  à  ce  que  (lui  représente  et  représente 
à  Sa  Majesté  que)  la  plus  grande  partie  du  Tiers  état  sont 

tous  les  cultivateurs  du  Royaume,  qui  ne  cessent  de  tra- 

vailler à  l'agriculture1   et  qu'aujourd'hui  il  se  trouve    si 

1.  Si  l'on  s'en  rapporte  au  tarif  dressé  en  1778  pour   la   fixation  des   ving- 
tièmes, la  paroisse   de  Garigny  était  une  des  plus  riches  de  la  province  : 

NATURE LEUR  PRIX  COMMUN GRAINS 
DES résultant     de    leur    qualité ET    AUTRES 

leur leur leur  prix 

BIENS 
bon       médiocre  mauvais 

DENRÉES mesure 

poids 

commun 

Arpent    de Froment boisseau 

30  1. 11.10s. 

pré   
30  1. 20  1. 10  1. Seigle » 28  1. 1   1. 

Charroi  de 
Orge » 26  1. 15  s. 

foin   10  1. 71.10s. 
5  I. 

Avoine » 24  1. 10  s. 
Boisselée  de 

jardin     ou 
chènevière 3  1. 

2  1. 
11.10s. 

Boisselée  de 
terre    11.10s. 1  1. 10  s. 

«  Cette  paroisse  passe  pour  une  des  meilleures  de  l'élection  non  seulement 
à  cause  de  la  production  des  terres,  mais  à  cause  de  la  quantité  et  delà  bonté 
de  ses  herbages;  elle  est  située  à  quatre  lieues  de  La  Charité  où  elle  vend 
ses  denrées  »  (C.  255,  Rôle  des  vingtièmes  pour  1778). 



GARIGNY  133 

épuisé,  soit  des  impositions  qu'il  paie  à  Sa  Majesté,  soit  des 
fermes  qu'il  tient  des  seigneurs  et  des  ecclésiastiques  qui 
ont  été  augmentés  depuis  plusieurs  années  des  trois  quarts 
ainsi  que  les  domestiques  qui  ont  été  augmentés  de  moitié  : 

c'est  ce  qui  le  met  hors  d'état  de  pouvoir  subsister  et  payer 
toutes  les  impositions  qu'il  paie  à  Sa  Majesté  et  retarde 
l'agriculture  et  diminue  toutes  les  productions. 

2°  Demande  le  peuple  du  Tiers  état  à  Sa  Majesté  qu'ifl]  lui 
plaise  réformer  les  fermiers  généraux  et  toutes  les  gabelles 
tant  sur  le  sel,  qui  est  une  denrée  de  toute  nécessité,  que  sur 
le  vin  et  les  cuirs;  que  tous  soient  libres  de  circuler  dans 

toute  l'étendue  du  Royaume. 

3°  De  plus,  demande  le  peuple  du  Tiers  état  à  Sa  Majesté 

qu'ifl]  lui  plaise  pensionner  tous  les  ecclésiastiques,  reli- 
gieux et  religieuses  et  le  surplus  de  leurs  bénéfices  serve  à 

payer  les  deniers  que  Sa  Majesté  entend  faire  payer  à  son 

peuple. 

4°  Demande,  en  outre,  à  Sa  Majesté  qu'ifl]  lui  plaise  ordon- 
ner que  tous  les  seigneurs  privilégiés  et  non  privilégiés 

paient  les  impositions  comme  le  Tiers  état,  à  proportion  de 

leurs  revenus,  attendu  qu'ils  possèdent  la  plus  grande  par- 
tie des  biens  des  roturiers. 

5°  Demande  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  qu'il  n'y 
ait  qu'une  seule  imposition  dans  chaque  paroisse  et  qu'un 
seul  receveur  général  dans  chaque  province  pour  recevoir 

les  deniers  que  Sa  Majesté  entend  faire  payer  à  chaque  pro- 

vince de  son  royaume  et  qu'elle  soit  répartie  dans  chaque 
paroisse  le  plus  égal  (sic)  que  faire  se  pourra,  -suivant  les 
biens  et  revenus  de  chaque  paroisse,  et  dans  chaque  paroisse 
un  député  pour  lever  les  deniers  de  Sa  Majesté,  pour  être 
par  ledit  député  remis  entre  les  mains  du  receveur  général 
par  quartier  et  que  les  habitants  non  propriétaires  soient 
imposés  personnellement  suivant  leurs  facultés  et  indus- 
trie. 

6°  Demande,  en  outre,  à  Sa  Majesté  qu'il  lui  plaise  réformer 

la  charge  d'huissier-juré-priseur  parce  qu'elle  est  trop  oné- reuse et  ruine  les  mineurs. 

Nous  propriétaires  et  habitants  du  Tiers  état  de  la  paroisse 
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de  Garigny  ont  déclaré  ne  savoir  signer  sauf  les  soussignés. 
Ainsi  signé  : 

Godon  Pierre,  Ranvier,  Pivert,  Croté,  Tisserat, 
GODON,     fils,     ROUX,      TlLLIER,      TlSSERAT,      BODIN, 
Harrault. 

Coté  et  paraphé  par  nous,  bailli,  juge  de  Garigny,    ne 
varietur. 

Delametterie. 

GIVAUDINS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  de  Levet,  cne  de  Plaim- 
pied.  Général.,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  183  habitants  (L.  175)  ;  réunie  aujour- 

d'hui avec  Plaimpied,  cette  localité  compte  105  habitants.  Mouve- 
ment en  1788  :  N.  10,  M.  6,  D.  7  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  18  feux.  14  1.  10  s.  par  feu  pour 
le  principal.  Taillables  :  5  laboureurs  dont  1  de  66  1.,  3  de  30  à  40  1., 

1  de  10  à  20  1.  et  13  manœuvres  dont  3  de  10  à  20  1.,  10  au-dessous 

de  10  1.  Bonne  paroisse  pour  l'année  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  270  1.  ;  access.,  146  1.  ;  capitat., 
150  1.  ;  au  total  :  566  1.  Vingtièmes,  151  1.  10  s.  6  d.  (G.  1109  et 
1170). 

Privilégiés.  —  9  ecclésiastiques,  3  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

73  1.12  s.  7d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  de  Givaudins  : 
maison  curiale  :  35  1.,  parc  et  jardin  :  3  1.,  70  boisselées  de  terre  : 

17  1.  10  s.,  4  arpents  de  pré:  80  1.,  une  8e  portion  de  dîme  :  15  1., 
dîmes  novales  :  10  1.,  cens  et  rentes  et  4  poules  :  3  1.  19  s.,  rente  de 

8  setiers  de  froment  :  96  L,  de  8  setiers  de  seigle  :  64  L,  de  4  setiers 

de  marsèche  :  24  1.,  de  4  setiers  d'avoine  :  16  1.,  supplément  :  33  1. 
12  s.,  12  boisseaux  de  blé  par  quart:  11  1.  15  s.,  7  boisseaux  de 

seigle  :  7  1.,  7  boisseaux  de  marsèche  :  5  1.  5  s.,  8  boisseaux  de  seigle: 

8  1.  ;  total  :  430  1.1s.;  2°  les  Bénédictins  de  Bourges  :  625  1.  ;  3°  le 

Grand  Séminaire  :  220  1.;  4°  le  Séminaire  des  pauvres  prêtres:  310  I.; 
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5°  le  Collège  de  Bourges:  319  1.  ;  6°  l'église  de  Bourges  [chapitre]  : 
24  1.  ;  7°  les  sœurs  de  La  Charité  :  36  1.  ;  8°  le  chapitre  du  Château  : 

110  1.  ;  0°  les  Ursulines  de  Bourges  :  36  1.  ;  10°  l'abbaye  de  Plaim- 
pied  :  22  1.  10  s.  ;  11°  le  Séminaire  des  pauvres  prêtres:  27  1.  10s. 

(C.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  1.172  1.  16  s.  8  d.  ;  charges  :  557  1.  1  s. 

(L.  75,  f°  51).  Patron  en  1772  :  le  Séminaire. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  258. 

2°  PROCES-VERBAL  D'ASSEMBLEE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  au  lieu  où  se  tiennent  ordinaire- 
ment les  assemblées,  sous  la  présidence  de  François  Segault,  curé  de 

la  paroisse. 

Population.  —  18  feux. 

Comparants.  —  Brault,  fermier  du  fief  du  Porche  et  dépendances, 
Pierre  Fauvre,  syndic,  Jean  Laudat,  Claude  Girault,  Charles 
Meunier,  René  Mehin,  Jean  Fauvre,  Aubin  Mineau,  laboureurs  ; 

André  Geofrion,  Jacques  Renoir,  Gabriel  Bâtard,  François-Jean 
Bloucard,  Pierre  Chertier,  Vincent  Meunier,  manœuvres  ;  Pierre 
Gaudri,  meunier. 

Députés.  —  Pierre-Jean  Poncet,  avocat  au  bailliage  de  Bourges, 
et  Pierre  Fauvre,  syndic. 

5  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Segault.  Arch.  du  Cher,  titres  in- 
cend., 1.  37.) 

Le  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Givaudins,  pénétré  de 
reconnaissance  pour  les  bontés  de  Sa  Majesté,  ose  la 

supplier  d'ordonner  qu'aux  prochains  États  généraux  les 
députés  des  trois  ordres  délibèrent  ensemble  et  que  les 
suffrages  seront  pris  par  tête  et  non  par  ordre,  puisque 

c'est  le  seul  moyen  de  donner  au  Tiers  état  l'influence  qu'il 
doit  avoir  par  le  nombre  de  ses  députés. 
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Habitant  d'un  pays  aride1,  cultivateur  d'un  sol  ingrat, 
n'ayant  d'autre  ressource  que  le  commerce  des  bêtes  à 
laine,  il  sent  plus  que  tout  autre  le  poids  des  impôts,  far- 

deau juste  en  lui-même,  mais  devenu  insupportable  par  la 
manière  dont  il  est  perçu. 

Les  malheureux  habitants  de  cette  paroisse  ne  demandent 

pas  l'exemption  de  tout  impôt,  ils  savent  qu'étant  nés 
Français  ils  doivent  supporter  leur  part  des  charges  néces- 

saires, ils  l'offrent  de  grand  cœur,  ils  ne  se  plaindraient 
pas  même  de  la  quantité  s'ils  n'étaient  sûrs  que  l'argent 
qu'ils  donnent,  ce  fruit  de  leurs  sueurs,  loin  d'entrer  dans 
les  coffres  de  Sa  Majesté,  ne  sert,  du  moins  pour  la 

majeure  partie,  qu'à  entretenir  le  luxe  et  l'abondance  des 
fermiers  généraux. 

L'arbitraire  de  la  répartition  de  la  taille  et  accessoires 
et  de  la  capitation  les  force  de  se  jeter  aux  pieds  de  Sa 

Majesté  pour  la  supplier  d'accorder  au  Berry  des  Etats 
provinciaux  auxquels  ils  puissent  avoir  recours. 

La  gabelle  surtout  est  un  poids  énorme  qui  les  accable  ; 

réduits  par  le  malheur  des  temps  à  dix-sept  feux,  trop 
pauvres  pour  être   propriétaires,   ils  ne   payent  point  de 

1.  Voici  quel  était  l'état  économique  de  la  paroisse  en  1' 

NATURE 
DES 

BIENS 

LEUR  PRIX  COMMUN 

résultant  de  leur  qualité 
GRAINS 

ET   AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 

leur 

poids 

leur  prix 

commun 
bon médiocre  mauvais 

Boisselée  de Froment Boisseau 
25  1. 

11.5s. 
terre   la- 
bourable.. 

Boisselée  de 
chènevière 

15  s. 
2  1. 

8  s. 

11.10s. 

4  s. 
Méteil 
Seigle 

Marsèche 

» 
» 
» 

20  1. 

20  1. 
18  1. 

1  1. 15  s. 

12  s. 

Arpent  de Avoine » 
16  1. 

8  s. 

pré   
Arpent  de 

24  1. 16  1. 8  1. Mouture » 20  1. 15  s. 

vigne   10  1. 

«  Il  n'y  a  point  de  bois  dans  cette  paroisse....  Le  terrain  est  généralement 
maigre  et  de  peu  de  rapport.  La  rivière  d'Auron  y  passe.  Les  habitants  ne 
font  aucun  commerce;  les  denrées  ne  s'y  consomment  point,  ils  les  vendent 
sur  le  marché  de  Bourges  qui  en  est  éloigné  d'une  lieue  et  demie  »  (C.  256, 
Rôle  des  vingtièmes  pour  1777). 
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vingtièmes.  Leur  cote  de  la   taille  et    impositions   acces- 
soires monte 

A         278  1.  15 

La  capitation  à         300      18 
Les  corvées  à           94      10 

Total         674  1.    3 

La  gabelle  seule  leur  coûte  1.820  livres,  de  sorte  que  cet 
impôt  seul  quadruple  leurs  charges  et,  cependant,  cet 
impôt  énorme  est  tout  entier  au  profit  du  fermier.  Ils 
osent  donc  supplier  Sa  Majesté  de  rendre  marchand  le 
sel,  cette  denrée  de  première  nécessité,  source  de  vexations 

inouïes,  denrée  qu'on  les  force  d'acheter,  même  lorsqu'ils 
n'en  ont  aucun  besoin,  denrée  dont  on  les  oblige  d'acheter 
une  quantité  déterminée  par  la  volonté  despotique  du 
fermier  ou  de  ses  préposés. 

Les  aides  sont  un  autre  genre  de  vexation  qu'ils  sup- 
plient Sa  Majesté  de  réformer  ;  le  vin  du  Berry  n'a  pas 

en  général  assez  de  valeur  pour  pouvoir  faire  un  objet  de 

commerce  et,  cependant,  cette  liqueur  nécessaire  pour  sou- 
tenir les  travaux  pénibles  de  la  campagne  est  toujours 

d'un  prix  excessif  pour  l'acheteur,  sans  que  cet  excès  du 
prix  tourne  au  profit  du  vendeur  par  l'énormité  des  droits 
qui  ne  servent  encore  qu'à  enrichir  le  fermier,  sans  qu'il 
en  revienne  presque  rien  à  l'Etat. 

L'impôt  sur  le  tabac  est  encore  la  source  des  abus  les 
plus  criants.  Les  fermiers,  non  contents  de  faire  un  béné- 

fice énorme  sur  cette  denrée,  non  contents  de  s'en  établir 
seuls  marchands,  forcent,  surtout  depuis  quelques  mois, 

les  malheureux  consommateurs  à  user  d'un  tabac  gâté 
qui,  par  la  corruption,  deviendra  peut-être  un  poison  fatal 
à  la  majeure  partie  du  Royaume,  tableau  effrayant  et 

[qu'on]  ne  met  qu'en  tremblant  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté. 

A  la  place  de  ces  impôts  désastreux  et  des  autres  impo- 
sitions telles  que  la  taille,  la  capitation  et  la  corvée,  dont 

la  perception  est  plus  onéreuse  que  l'imposition  elle-même 
par  les  vexations  dont  elle  est  la  source,  les  habitants  de 

Givaudins  offrent  au  Roi  telle  portion  de  leurs  fruits  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté  d'arbitrer  ;  ils  en  feront  avec  joie  le 
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sacrifice,  quel  qu'il  puisse  être,  s'ils  savent  qu'il  tourne 
au  profit  de  l'État  et  au  bénéfice  du  meilleur  des  Rois. 

Le  nombre  des  forges  s'est  tellement  accru  en  Berry  que 
les  maîtres  de  forges  accaparent  les  bois,  de  manière  que 
depuis  vingt  ans  la  prix  du  bois  à  brûler  a  presque  triplé 

et  que  le  bois  d'ouvrage  est  devenu  d'une  rareté  et  d'une 
cherté  extrême.  Sa  Majesté  est  donc  suppliée  de  défendre 

de  bâtir  de  nouvelles  forges  et  d'accaparer  les  bois. 
Sa  Majesté  est  aussi  suppliée  de  changer  le  régime  des 

eaux  et  forêts  ou  d'enjoindre  aux  officiers  de  tenir  la  main 
au  curement  (sic)  des  rivières  qui,  à  défaut  d'entretien, 
sont  presque  comblées  et  occasionnent  des  débordements 

pernicieux  aux  prés  par  la  vase  qu'y  charrient  les  grandes 
eaux  ;  cette  vase  gâte  tellement  les  herbes  qu'elles  ne 
peuvent  plus  servir  à  la  nourriture  des  bêtes  à  laine,  seule 

ressource  de  la  paroisse1. 
Fauvre,    syndic,    Brault,    Fauvre,  fils,    Poncet, 

Segault,  prieur-curé  de  Givaudins. 

GROISES 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Sancerre,  con  Sancergues.  Général, 
et  élect.  de  Bourges,  grenier  à  sel  de  Sancerre. 

Population.  —  En  fructidor,  an  II  :  380  habitants  (L.  457);  au- 

jourd'hui :  437.  Mouvement  en  1788  :  N.  12,  M.  7,  D.  13  (G.  162). 
Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  62  feux.  Blés  et  bestiaux.  14  1.  3  s. 

par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  13  laboureurs  dont  2  de  70  à 
801.,  4de60à701.,2de50  à  60  L,  1  de  44  1.,  4  de  30  à  40  1.    et 

1.  Ce  curage  des  rivières  ne  semble  pas  avoir  été  exécuté  pendant  la 

Révolution.  En  l'an  V,  en  effet,  le  citoyen  Butet  déclare  que,  si  l'on  votait 
une  loi  relative  au  curage  des  rivières  et  que  cette  loi  fût  exécutée,  on  ren- 

drait au  département  du  Cher  plus  de  62.000  arpents  de  terrain  (Butet, 
Mémoire  sur  le  département  du  Cher....  an  V,  p.  30).  Des  remarques  ana- 

logues sont  consignées  dans  la  Description  du  département  du  Cher,  par  le 
citoyen  Luçay,  préfet,  an  X,  p.  30. 
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49  manœuvres  dont  10  de  10  à  20  1.,  39  au-dessous  de   10   1.  Gomme 

dans  le  général  de  l'élection  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  870  1.  ;  access.,  470  1.  ;  capitat., 
484  1.  ;  au  total  :  1.824  1.  Vingtièmes,  288 1.  5  s.  9  d.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  — 6  ecclésiastiques,  6  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

1481.4  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  de  Groises  :  maison 

curiale,  un  arpent  et  demi  de  pré,  compris  le  jardin  :  120  1.,  128  bois- 
selées  de  terre  :  101  1.,  un  arpent  et  demi  de  pré  :  120  1.,  12  journées 

de  vigne  :  9  1.,  grosses  et  menues  dîmes  :  500  1.,  rentes  actives,  16  s. 

et  une  poule  :  1  1.  G  s.  ;  au  total  :  851  1.6  s.;  2°  les  Bénédictins  de 

Bonne-Nouvelle  d'Orléans  :  1.8251.  10s.  ;  3°  l'abbaye  de  Saint-Satur  : 

800  1.  ;  4°  l'abbaye  de  Chalivoy  :  2.586  1.  (G.  583biB). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  2.0081.  11  s.  6  d.  ;  charges  :  1.3781., 

13  s.  (L.  78,  f°  2™).  Patron  en  1772  :  l'abbé  de  Saint-Satur. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  389. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'église  paroissiale  de  Groises, 

sous  la  présidence  de  François  Hodeau  d'Astilly,  avocat  en  parlement, 
lieutenant  en  la  justice  du  comté  de  Sancerre. 

Population.  —  54  feux. 

Comparants.  —  Jean  kPonroy,  syndic,  Pierre  Ferrand,  Augustin 
Morin,  Silvain  Perron,  Jean  Pinson,  Jacques  Auchère,  Romble 

Crochet,  Jean  Picard.  François  Migeon,  Jean  Raffestin,  Jean 

Rimbault,  Etienne  Thevenin,  Jacques  Jacquelin,  Jacques  Ver- 
rière, Etienne  Girault,  Antoine  Sirot,  François  Triballat,  François 

Moreux,  François  Bailly,  Pierre  Joullin,  Jean  Gormery,  François 

Ferrand,  Jacques  Moreux,  Etienne  Chapon,  Jean  Chapon,  Jacques 

Beigneux,  Etienne  Beigneux,  Pierre  Fontaine,  François  Gharlost, 
Jean  Leblond,  François  Bret,  Jean  Pinault,  Romble  Buchet,  Marie 
Laurent. 

Députés.  —  Pierre  Ferrand  et  Augustin  Morin. 

7  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Hodeau  d'Astilly,  lieutenant  au  bail- 
liage de  Sancerre.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.  Cahier  à  rappro- 
cher de  celui  de  Feux,  bien  que  le  texte  soit  différent.) 
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Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  laparoisse 
de  Groises  pour  la  convocation  des  États  généraux  à 
Versailles  le  27  avril  1789. 

Puisque  Sa  Majesté  veut  bien  permettre  aux  habitants  de 
Groises  de  présenter  au  pied  de  son  trône  les  différentes 
doléances  et  remontrances  qui  selon  eux  peuvent  leur  faire 
éprouver  dans  la  suite  un  sort  plus  heureux,  ils  demandent 
que  Sa  Majesté  bienfaisante  ordonne  ce  qui  suit  : 

1°  Que  chacun  des  membres  de  l'assemblée  des  Etats 
généraux  votera  par  tête  et  non  par  ordre. 

2°  Ils  disent  qu'ils  sont  excessivement  chargés  d'impôts  ; 
qu'il  n'est  point  de  laboureur  qui  ne  paie  au  moins  50  livres 
de  principal  de  taille,  non  compris  la  capitation  ni  les  acces- 

soires ;  qu'ils  sont  obligés  de  porter  leur  argent  à  Bourges 
qui  est  distant  de  leur  paroisse  de  8  lieues  ;  qu'ils  ne  peuvent 
payer  qu'à  force  d'être  tourmentés  par  les  garnisons,  de  ma- 

nière que  les  frais  et  les  voyages  leur  occasionnent  pour 

ainsi  dire  un  second  impôt,  surtout  au  collecteur  en  exer- 

cice; qu'il  serait  plus  avantageux  qu'ils  portassent  leurs 
deniers  dans  le  lieu  de  leur  marché  ordinaire  ;  que  MM.  de 

l'Election  et  de  l'Administration  provinciale  leur  ont  sou- 
vent promis  une  diminution  qu'ils  reconnaissaient  juste, 

mais  qu'ils  n'ont  pu  faire  parce  que  les  circonstances  favo- 
rables ne  se  sont  pas  présentées. 

3°  La  suppresion  des  gabelles  et  des  aides  ;  qu'ils  paient 
le  sel  14  livres  3  deniers  la  livre  ;  que,  s'il  était  vénal  ou  à 
moindre  prix,  ils  gagneraient  gros,  attendu  qu'il  est  d'une 
première  nécessité. 

4°  Qu'il  serait  de  l'avantage  de  tout  le  pays  qu'il  y  eût  une 
justice  royale  à  Sancerre;  qu'il  serait  essentiel  que  toutes 
les  justices  seigneuriales  fussent  supprimées  ainsi  que  les 

notaires  tabellions  et  seigneuriaux,  également  les  huissiers- 
priseurs  qui  achèvent  de  ruiner  les  familles. 

5°  Qu'il  y  eût  davantage  de  notaires  royaux  dont  la  course 
serait  fixée  par  lieue;  qu'il  fût  en  même  temps  libre  à  cha- 

cun de  faire  passer  ses  actes  partout  où  bon  lui  semblerait 

ou  de  faire  venir  tel  notaire  qu'il  aviserait  suivant  le  prix  de la  taxe. 

6°  Qu'il  est  à  propos  que  les  corvées  soient  payées  indis- 
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tinctement    par  le    clergé,  la    noblesse   et   le    Tiers    état. 

7°  Ils  supplient  Sa  Majesté  de  vouloir  fixer  le  prix  du  rem- 
boursement des  rentes  foncières  et  seigneuriales,  de  manière 

qu'il  serait  libre  à  chacun  de  s'affranchir,  se  soumettant 
toujours  à  payer  le  cens  pour  reconnaître  le  seigneur. 

8°  Qu'il  est  important  que  chaque  paroisse  nourrisse 

ses  pauvres  pour  la  sûreté  publique  et  le  bien  de  l'humanité  ; 
que  cette  paroisse  est  vexée  par  les  glaneuses  étrangères  qui 
les  pillent  et  qui  par  leur  vol  audacieux  leur  font  payer  une 
seconde  fois  la  dîme. 

9°  Ils  demandent  l'abonnement  de  la  province. 
10°  Qu'il  n'y  ait  plus  que  trois  juridictions,  savoir  :  une  jus- 

tice royale  de  distance  en  distance  dont  le  ressort  serait  cir- 
conscrit par  le  nombre  des  paroisses  qui  environneraient  la 

ville  où  elle  serait  destinée  suivant  la  volonté  de  Sa  Majesté, 

laquelle  justice  jugerait  en  dernier  ressort  jusqu'à  100 
livres  pour  éviter  à  frais  (sic)  ;  de  là,  appel  au  Présidial  qui 
serait  fixé  dans  chaque  capitale  des  différentes  provinces, 

lequel  jugeraît  en  dernier  ressort  jusqu'à  six  mille  livres; 
et  de  là,  appel  au  Parlement  le  plus  voisin  de  chaque  capi- 
tale. 

11°  Que  les  gardes-étalons  où  il  n'y  aura  pas  au  moins 
vingt  juments  dans  la  paroisse  seront  supprimés,  attendu 

que  c'est  une  dépense  absolument  abusive  et  entièrement inutile. 

12°  Que  le  tarif  du  contrôle  sera  fixé  et  à  la  connaissance 
de  tout  le  public. 

13°  La  continuation  de  l'Administration  provinciale,  sous 
condition  que  les  membres  seront  électifs  tous  les  trois  ans, 

de  manière  cependant  qu'ils  pourront  être  continués  si  c'est 
le  vœu  de  la  province  qui  sera  convoquée  à  la  nomination, 

14°  Qu'il  y  a  trop  de  privilégiés  dans  la  paroisse  de 
Groises,  attendu  que  la  majeure  partie  des  biens  appartient 

aux  religieux  ou  est  fief,  ce  qui  achève  d'écraser  les  habi- tants. 

15°  La  liberté  du  commerce  dans  tout  le  royaume  ;  étant 
tous  sujets  du  même  roi,  rien  de  plus  juste  que  nous  nous 
procurions  comme  de  bons  frères  tout  ce  qui  peut  subvenir 
au  soulagement  de  chacun. 

16°  Qu'il  serait  important  qu'il  y  eût  à  Sancerre  une  juri- 
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diction  consulaire  dont  les  membres  seraient  choisis  parmi 

les  marchands  à  cause  de  l'étendue  du  commerce. 

17°  La  suppression  du  casuel  nécessaire  comme  baptêmes, 
mariages  et  enterrements. 

18°  Que  les  milices  tirent  ordinairement  dans  les  mois  de 

mars  ou  d'avril  et  que  c'est  la  saison  où  les  bras  sont  plus 
nécessaires  à  la  campagne  pour  semer  les  menus  grains  ; 

qu'il  serait  mieux  que  l'on  les  fît  tirer  dans  les  saisons 
mortes  comme  décembre  ou  janvier. 

19°  —  Art.  13  de  Feux.  Voy.  ci-dessus,  p.  122.  En  moins  : 
«  de  supprimer  celle  du  huit  septembre  etc.,  etc.  » 

20°  La  conservation  des  dépôts  pour  les  vagabonds1,  de 

manière  qu'ils  ne  manquent  pas  du  nécessaire,  cet  établis- 
sement devenant  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  campagne. 

21°  Que  les  habitants  de  la  campagne,  qui  sont  presque 
toujours  malheureux,  sont  trop  chargés  de  payer  les 
deux  tiers  pour  les  presbytères,  églises,  cloches  et  clochers, 

qu'il  serait  mieux  que  les  biens  fussent  chargés  des  deux tiers. 

Tels  sont  les  vœux  que  le  syndic  et  les  habitants  de  la 
paroisse  de  Groises  présentent  au  pied  du  trône  de  Sa 
Majesté  bienfaisante,  pour  laquelle  les  dits  habitants  ne 
cesseront  de  prier  Dieu  de  lui  accorder  de  longues  années, 
à  son  auguste  compagne  et  à  toute  la  famille  rpyale,  puisque 

ce  n'est  que  par  leur  bonté  qu'ils  vont  devenir  tous  plus heureux. 

Beigneux,^Zs,  Beigneux,  Vaînêy  Fournier,  Morin. 

Le  présent  cahier  de  doléances  de  la  paroisse  de  Groises, 
contenant  sept  pages,  a  été  par  nous,  François  Hodeau 

d'Astilly,  avocat  en  Parlement,  lieutenant  au  bailliage  de 
Sancerre,  coté  et  paraphé  par  première  et  dernière  page 
ne  varietur.  A  Groises,  le  1er  mars  1789. 

Hodeau  d'Astilly,  Germain. 

1.  Ces  dépôts  étaient  établis  dans  les  grandes  villes.  A  Bourges,  le  dépôt  de 
mendicité  comprenait,  en  décembre  1788,  78  individus  qui  se  décomposaient 
ainsi  :  42  hommes  dont  32  bien  portants,  7  malades  et  3  infirmes,  et  35  femmes 
dont  28  bien  portantes  et  7  malades.  La  dépense  pour  ce  dépôt  pendant  le 
mois  de  décembre  s'élevait  à  la  somme  de  3.649  livres  8  deniers  (Arch.  du 
Cher,  C.  36,  Régie  économique  du  dépôt  de  Bourges). 
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GRON 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Baugy.  Général.  et 
élect.  de  Bourges,  grenier  à  sel  de  Villequiers. 

Population.  —  En  1793  :  835  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
841.  Mouvement  en  1787:  N.  20,  M.  10,  D.  33  (G.  156). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Gourtenvaux.  136  feux.  Blés  et 

bestiaux.  11  1.  2  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  14  labou- 
reurs dont  1  de  73  1.,  5  de  60  à  70  1.,  2  de  50  à  60  1.,  2  de  30  à  40  1., 

4  de  20  à  30  1.,  122  manœuvres  dont  6  de  20  à  30  1.,  27  de  10  à  20  1. , 

99  au-dessous  de  10  1.  et  adcensataires  qui  paient  57  1.  Bonne  récolte 
(G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.6101.  ;  access. ,  870  1.  ;  capi- 
tat.,8961.  ;  au  total  :  3.376  1.  Vingtièmes,  1.003  1.  11  s.  (G.  1109  et 
1170). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  Un  bénéfice  dont  le  curé  de 

Saint-Pierre-le-Marché  est  titulaire  :  120  1.  ;  2°  bénéfice  simple  dont 

le  curé  de  La  Faye  est  titulaire  :  100  1.  ;  3°  les  archidiacres  de 

Bourges:  120  1.  ;  4°  l'Hôtel-Dieu  d'Issoudun  :  1.301  1.  ;  5°  la  cure  de 

Gron  :  la  maison  curiale  qui  n'est  pas  encore  finie  de  bâtir  et  que 

l'on  annonce  devoir  être  comme  un  palais,  clos  et  parc  de  4  arpents  : 
54  1.,  un  jardin  :  6  1.,  15  arpents  de  terre  :  145  1.,  3  arpents  de  friche  : 

22  1.,  un  demi-arpent  de  vigne  :  8  1.,  grosses  et  menues  dîmes  an- 
ciennes :  800  1.,  novales  :  120  1.,  cens  et  rentes  :  33  1.  8  s.,  48  bois- 

seaux de  froment  et  marsèche,  mesure  de  Bourges  :  74  1.  10  s.  ; 

total  :  1.262  1.  18  s.  ;  6°  la  Gommanderie  de  Malte  dont  le  nom  n'est 

pas  indiqué  :  366  1.  ;  7°  un  bénéfice  simple  dont  le  curé  de  Baugy  est 

titulaire  :  452  1.  ;  8°  les  religieux  de  Ghalivoy  :  601.  ;  9°  les  Bénédic- 

tins de  La  Charité  :  120  1.  ;  10°  l'abbaye  de  Saint-Laurent  :  72  1. 
(G.  583bis). 

Cure.  —  Patron  en  1772  :  le  chapitre  Saint-Étienne  de  Bourges. 

Sources  a  consulter.  —  Description  de  la  paroisse  en  1755-1756 
(C.  318)  ;  titres  du  marquisat  de  Villequiers,  E.  820  à  856  ;  Max  de 

Laugardière,  Hist.  du  pays  de  Villequiers  en  Berry  ;  Frémont,  II, 
207. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,   le  ifir   mars,   sous  la  présidence  de  Jean- 

13 
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Baptiste  Godin,   curé  de  la  paroisse  de  Saint-Étienne  de  Gron,  en 

l'absence  du  juge  du  lieu  et  de  tout  autre  officier  public. 
Population.  —  120  feux. 

Comparants.  —  Monsieur  Besard,  Jean-Baptiste  Brunet,  Jean 
Rollet,  Pierre  Rajasse,  Pierre  Potelune,  Jean  Potelune,  Pierre 
Greuselier,  Louis  Gauville,  Edme  Ghampault,  Jean  Dubois,  Jean 
Lochard,  Etienne  Gouet,  Jean  Neveu,  Jean  Rafîn,  François  Nicolot, 
Pierre  Baurthe,  Silvain  Leblanc,  Jean  Ghantelat,  Alexis  Chantelat, 

François  Gouet,  Hugues  Pontoy,  Jean  Hervier,  Pierre  Biesse,  Léger 
Biesse,  Jean  Bôuquain,  Gabriel  Modurier  et  plusieurs  autres. 

Députés.  —  Besard  et  Jean-Baptiste  Brunet. 

6  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES1 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Godin,  curé  de  l'endroit.  Arch.  du 
Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier  de  doléances  et  remontrances  de  la  paroisse  de 

Saint-Etienne  de  Gron,  que  monsieur  Bezard  et  Jean- 
Baptiste  Brunet,    leurs  députés,   sont  chargés  de  porter 

1.  Comme  renseignement  complémentaire  sur  Gron,  voici  quelle  était   sa 
situation  économique  en  1777: 

NATURE 

DES 

BIENS 

LEUR  PH1X  COMMUN 

résultant    de    leur    qualité 

bon       médiocre  mauvais 

GRAINS 

ET   AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 

leur 

poids 

leur  prix 

commun 

Arpent  de 
terre  la- 
bourable.. 

Arpent  de 
vigne   . 

Arpent  de 

pré   
Arpent  de 

bois   
Boisselée  de 
chènevière 

6  1. 4  1. 

10  1. 

2  1. 

30  1. 20  1. 10  1. 

100  1. 60  1. 

20  s. 

40  1. 

Froment 

Méteil 
Seigle 

Marsèche 

Avoine 

Charroi  de 

foin 

Boisseau 
25  1. 

25  1. 
25  1. 

22  1. 
20  1. 

25  s. 

20  s. 
15  s. 

12  s. 
8  s. 

10  1. 

«  Lés  terres  sont  communément  bonnes,  il  n'y  en  a  point  en  friche.  Les 
prés  sont  d'une  mauvaise  nature  ainsi  que  les  vignes  ;  il  n'y  a  point  de 
pacages.  Les  bois  sont  dans  un  bon  fonds  et  se  vendent  bien.  Cette  paroisse 
est  composée  de  3  villages,  non  compris  le  bourg;  il  y  a  9  domaines  et 

90  manouvriers.  Elle  relève  de  la  terre  de  Baugy.  Il  n'y  a  ni  foires  ni  mar- 
chés. Les  denrées  ne  s'y  consomment  point  ;  les  habitants  les  vendent  sur 

les  marchés  de  Bourges,  La  Charité  et  Villequiers  »  (C.  256,  Rôle  des  ving- 
tièmes pour  1777). 
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de  la  part  desdits  habitants  à  l'assemblée  qui  se  tiendra 
conformément  aux  ordres  du  Roi  et  de  monsieur  le 
lieutenant  général  au  bailliage  de  Bourges,  le  neuf  du 
présent  mois  de  mars  à  Bourges. 

1°  Lesdits  habitants  d'une  voix  unanime,  désirant  se 
conformer  aux  volontés  de  Sa  Majesté,  se  permettront 

néanmoins  d'y  représenter  ainsi  qu'à  messieurs  les  députés 
pour  les  États  généraux  que,  pour  subvenir  aux  besoins  de 

l'État,  ils  croiraient  qu'il  serait  nécessaire  de  prendre  la 
moitié  de  l'imposition  de  la  corvée  et  de  la  faire  supporter 
à  messieurs  du  clergé  et  de  la  noblesse  et  enfin  à  tous  les 
privilégiés  comme  étant  exempts  de  la  taille  et  de  la 
corvée. 

2°  Représentent  lesdits  habitants  qu'ils  croiraient  très 
nécessaire    La  suite  reproduit  l'article  4  du  cahier 
d'Étrêchy  ;  voy.  ci-dessus ,  p.  107. 

La  fin  de  cet  article  est  ainsi  conçue  dans  le  cahier  de 

Gron  :  Dans  le  cas  où  leur  remontrance  ne  fût  pas  admis- 
sible, ils  supplient  humblement  Sa  Majesté  de  supprimer 

l'impôt  mis  sur  le  sel  et  de  le  rejeter  sur  d'autres  objets 
moins  essentiels  que  sa  sagesse  lui  indiquera. 

3°  Représentent  qu'ils  désireraient  que  l'ordonnance  de 
Sa  Majesté  concernant  l'administration  de  la  justice  en 
date  du  mois  de  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit  eût 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

4°  Supplient  lesdits  habitants  qu'il  n'y  eût    Voy. 
l'art.  5  du  cahier  d'Étrêchy,  ci-dessus,  p.  107. 

5°  Qu'il  serait  très  utile  de  refaire  le  code  des  lois  tant 

civiles  que  criminelles    Le  reste  comme  l'art.  9  du 
cahier  d'Étrêchy  ;  uoy.  ci-dessus,  p.  107. 

6°  Représentent  aussi  que  toutes  les  rentes  et  droits  sei- 
gneuriaux fussent  remboursables. 

7°.  —  Art.  6  d'Étrêchy  ;  voy.  ci-dessus,  p.  107. 

8°.  —  Art.  18  d'Étrêchy  ;  corjc.<  ci-dessus,  p.  108. 

9°  Qu'il  serait  très  utile  qu'il  n'y  eût  qu'une  même  loi, 
même  mesure  et  môme  poids  par  tout  le  royaume. 
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10°  Ils  désireraient  que  les  gros  décimateurs  r  possédant 
toutes  les  dîmes  de  la  paroisse  fussent  chargés  de  toutes 

les  réparations  de  l'église,  chœur,  presbytère,  attendu  que 
les  dîmes  ont  été  données  par  lesdits  habitants  à  ces 

charges  et  qu'il  ne  s'y  trouve  aucun  fonds  de  fabrique  ;  la 
fabrique  de  Gron  n'a  que  neuf  livres  de  rente. 

11°  Lesdits  habitants  désireraient  que  le  Roi  daignât 
réformer  la  déclaration  de  mil  sept  cent  soixante-huit 
concernant  la  dîme  des  novales,  qui  leur  paraît  avoir  été 
surprise  à  la  religion  des  monarques  et  la  dernière  époque 

•  de  l'appauvrissement  des  curés  ;  qu'il  défendît  les  rétri- 
butions que  l'usage  a  autorisées  dans  l'Église  pour  les 

baptêmes,  mariages  et  sépultures,  sans  cependant  diminuer 

le  revenu  des  curés  qui  n'est  que  trop  modique. 
Bezard,  Brunet,  Poteluxe,  Poteluxe,  Poteluxe, 

Godix,  curé  de  Gron. 

HERRY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  air.  Sancerre,  con  Sancergues.  Général, 
de  Bourges  ;  grenier  à  sel  de  La  Charité. 

Population.  —  En  fructidor  an  II:  1.437  habitants  (L.  457)  ; 

aujourd'hui  :  2.403.     Mouvement  en  1787  :  N.  69,    M.    14,    D.   66 
(C.  157  h. 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Beauregard.  284  feux.  Les  terres 
sont  moitié  froment  et  moitié  méteil  et  seigle,  toutes  assez  bonnes. 

Le  commerce  des  habitants  n'est  qu'en  blés,  moutons,  brebis  et  porcs, 

la  nourriture  d'  «  aumail2  »  n'est  pas  bonne  ayant  peu  de  foins  et  l'ou- 
vrage y  est  ingrat  pour  les  manœuvres.  8  1.  2  s.  par  feu  pour  le  prin- 

1.  La  paroisse  de  Gron  avait  à  cette  époque  de  lourdes  dépenses  à  sup- 

porter pour  la  réparation  de  l'église  et  du  presbytère.  Les  travaux  avaient 
été  adjugés  en  1786  par  Claude  Soumard,  malgré  l'opposition  du  syndic. 
Pour  comble  d'ennui,  il  semble  bien  qu'ils  furent  fort  mal  conduits,  en  sorte 
que  les  habitants  refusèrent  de  les  accepter  et  qu'il  fallut  nommer  un  expert 
pour  trancher  le  débat  (Arch.  du  Cher,  C.  34  et  C.  131). 

2.  Aumo.il,  bêtes  à  cornes  (Jaubert). 
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ripai.  Taillables  :  28  laboureurs  dont  4  do  51  à  56  ].,  1  \  de  30  1.  10  s. 
à  15 1.  et  10 de  161.  15  s.  à  261.10s.  et  256 manœuvres  dont  1  de  81  1., 

4  de  28  à  35  1. 15  s.,  16  de  10  à  20  1.  5  s.  et  235  au-dessous  de  101.  Fro- 

ments passables,  méteils  et  seigles  médiocres,  les  orges  bons  ainsi 

que  les  avoines,  foins  bons  ;  année  commune  de  chanvre,  abondance 

de  fruits  ;  point  de  glands  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  — Taille,  2.2751.  ;  access. ,  1.221 1.  ;capitat., 

1.266  1.  ;  au  total':  4.762  1.  Vingtièmes,  1.641  1.  6  s.  9  d.  (G.  1109  et 
1170). 

Privilégiés.  —  3  ecclésiastiques,  6  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés: 

653  1.  10  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  : 

200  1.,  1  boisselée  de  jardin  :  15  L,  6  boisselées  de  terre  et  vigne  : 
14  1.,  6  boisselées  de  terre  en  luzerne  :  25  1.,  6  autres  boisselées  de 

terre  :  7  1.  10  s. ,  4  autres  boisselées  de  terre  :  5 1.  12  s.,  9  autres  bois- 

selées de  terre  :  13  1.  10  s.,  32  boisselées  en  pâturai  et  pré  :  50  1., 

4  boisselées  de  terre  :  3  1.,  2  arpents  de  bois  taillis  :  161.,  2  petits 

prés  :  30  L,  1  pré  :  15  1.,  la  grande  dime  d'Herry  affermée  3.000  L, 
la  dîme  du  bourg  et  dîme  novale  :  500  1.,  44  boisselées  de  terre:  44  1., 

rentes  :  25  1.  13  s.  11  d.  ;  total  :  3.964  1.  5  s.  11  d.  ;  2°  abbaye  de 

Gîteaux  [sans  doute  l'abb.  de  Ghalivoy]  :  3.767  1.  (Cp.  2.675). 

Cure.  -  Revenu  en  1791  :  4.190  1.  ;  charges  :  1.490  1.  dont  7001. 
pour  un  vicaire,  640  1.  pour  frais  de  culture  et  1501.  pour  réparation 

et  entretien  (L.  78,  f°  16).  Patron  en  1792  :  l'abb.  de  Saint-Satur. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,II,  390. 

2»  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  dimanche  1er  mars,  en  l'église  paroissiale 

à  défaut  d'auditoire,  sous  la  présidence  d'Antoine-Marie  Dumas,  pro- 

cureur fiscal  de  la  justice  et  baronnie  d'Herry,  à  cause  de  l'absence 
du  bailli. 

Population.  —  215  feux. 

Comparants.  —  Pierre  Tacon,  marchand,  Jean  Rablat,  syndic, 
Pierre  Ferrand,  marchand,  Mathieu  Marceaux,  Paul  Paizeau, 

François  Choveau,  Antoine  Pinson,  Louis  Mulon,  Jacques  Griveau, 

Antoine  Sarreau,  Gabriel  Trigault,  François  Boue,  Jean  Fougroux, 

Etienne  Mitault,  Jean  Lerasle,  Pierre  Bondon,  Jacques  Millet,  Jean 

Griveau,  Jean  Bondon,  Jean  Baudet,  Jean  Poursin,  Philippe  Michin, 
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Michel  Baudet,  Michel  Gitton,  Jean  Jacquelin,  Laurent  Gaucheron, 
François  Barault,  Henri  Daron,  Pierre  Petit,  Jean  Picard,  Jean 
Chevenet,  Laurent  Charles,  Jean  Levauvre,  Etienne  Pelet,  Philippe 

Ghalon,  Hugues  Spault,  Pierre  Canoré,  Jean  Groiset,  Jacques Verniat, 
Pierre  Morin,  Edme  Picard,  Edme  Girault,  Pierre  Planchon,  Joseph 
Neveu,  Laurent  Charles,  Charles  Guilleaume,  Pierre  Domain,  Louis 
Guille,  Jean  Mercier,  Louis  Dusault,  François  Grespillon,  Etienne 

Guion,  Silvain  Bourgoin,  Pierre  Benoît,  Pierre  Joulin,  Edme  Dulard, 
Jean  Dupuis,  Claude  Mercier,  Edme  Comté,  Jean  Hardouin,  François 
Milet,  Louis  Patout,  Paul  Julien,  François  Gogot,  Jacques  Soucier, 
Silvain  Dussaut,  Joseph  Leduc,  Antoine  Vinet,  François  Fouchard, 
Louis  Bondon,  François  Grandjean,  Pierre  Lavault,  Jean  Mauvrain, 
Jean  Vilain,  Jean  Fremillon,  Jean  Charier,  François  Lebourg,  Louis 
Guionet,  Simon  Autin,  Louis  Frétille,  Henri  Charles,  Jacques 
Dubois,  Etienne  Dubois,  Pierre  Baudet,  François  Tissier,  Jacques 
Charles,  Philippe  Dussault,  Marcou  Bouet,  Augustin  Siguré,  Jean 
Pivin,  Pierre  Beset,  Pierre  Picard,  Louis  Riffet,  Etienne  Charache, 

Jacques  Pajot,  Jean  Levere,  Jacques  Tallaud,  Etienne  Lebourg, 
Mathieu  Lagrange,  Jean  Chateigné,  Gabriel  Michot,  Pierre  Bondon, 
Jacques  Coquery,  JeanLecour,  Pierre  Chiron,  Jean  Lefèvre,  Jacques 
Legault,  Etienne  Dupuis,  Etienne  Bouillot,  Etienne  Peloille,  Pierre 
Cherrier,  Jean  Laloue,  Mathieu  Chiron,  Nicolas  Raveaux,  Jean 

Poirier,  Charles  Lebourg,  Jean  Neveu,  François  Lefèvre,  Jean 
Raffestin,  Philippe  Lefèvre,  Jean  Gitton,  François  Michelet,  Jean 
Millereau,  Paul  Gauguer,  Joseph  Croiset,  François  Paiseau,  François 
Sarreau,  Jean  Gitton,  Jacques  Bouet,  Henri  Noury,  François  Girard, 

Jacques  Peloille,  Gaspard  Millary,  Hilaire  Lebourg,  Mathieu  Vache- 
ron,  Michel  Desmaisons,  Louis  Lavevre,  Jaan  Mannet. 

Députés  —  Pierre  Ferrand,  marchand  fermier,  Pierre  Tacon, 

bourgeois,  et  Jean-Baptiste  Butet,  maire  de  La  Charité  et  fournisseur 
général  de  la  marine. 

8  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  signé.  Paraphe  de  Dumas.  Avch.  du  Cher,  titres  incend., 
1.  37). 

Cahier  des  doléances y  plaintes  et  remontrances  des  habitants 

de  la  paroisse  d'Herry,  assemblés  en  l'église  paroissiale 
dudit  lieu,  le  1er  mars  1789,  en  exécution  des  ordres  du 
Roi  pour  la  tenue  des  États  généraux  et  ordonnance  de 
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M.    le    Lieutenant    général  au     bailliage    principal    de 
Bourges. 

Art.  ior.  —La  multiplicité  desjustices  seigneuriales  est  un 
fléau  pour  les  campagnes;  ces  sièges  ne  sont  souvent  occu- 

pés que  par  des  juges  dont  la  résidence  est  quelquefois  à 
quatre,  cinq  et  six  lieues  de  distance  du  siège  de  la  justice. 

Les  affaires,  par  cette  raison,  y  languissent;  de  là,  des  dé- 
penses énormes, des  pertes  inappréciables  par  la  longue  incer- 

titude où  restent  les  parties  avant  de  connaître  leur  sort.  Les 

frais  que  l'art  de  la  chicane  multiplie  toujours  pour  apposer, 
lever  les  scellés,  inventorier  les  effets,  délivrer  les  grosses 
des  actes  ruinent  communément  les  malheureux  mineurs 

et  absorbent  les  fortunes  des  gens  les  plus  aisés  de  la  cam- 
pagne. On  peut  ajoutera  ces  abus  un  autre  abus  non  moins 

préjudiciable,  c'est  celui  des  huissiers-priseurs  ;  ces  hommes, 
chargés  exclusivement  de  toutes  estimations  et  ventes  mobi- 

lières forcées  ou  volontaires,  se  permettent  les  désordres 

les  plus  condamnables.  Il  est  généralement  reconnu,  qu'ils 
se  font  adjuger  à  bas  prix  les  meilleurs  effets  pour  les 

revendre  ensuite  davantage  ;  l'argent  déposé  entre  leurs 
mains  et  qu'ils  devraient  remettre  sur-le-champ  aux  pro- 

priétaires ou  tuteurs,  ils  ont  l'art  de  le  garder  plusieurs 
années  en  suscitant  des  incidents  qui  leur  servent  de  pré- 

texte pour  retarder  leur  compte  et  tous  font  un  agiotage 
ouvert  de  cet  argent.  Il  sera  donc  important  que  les  députés 
aux  États  généraux  insistent  sur  la  réforme  de  ces  abus  et 

que,  pour  y  remédier,  on  propose  les  moyens  suivants  : 

l°La  suppression  des  justices  seigneuriales  et  l'établisse- 
ment de  sièges  d'arrondissement  ou  de  district  dans  les- 
quels les  affaires  seront  portées  en  première  instance  et 

ensuite,  par  appel,  à  la  cour  souveraine  avec  la  faculté  dans 

tous  les  cas  aux  parties  ou  seulement  à  l'une  d'elles  de  porter 
directement  sa  cause  par  devant  les  juges  souverains. 

2°  L'établissement  dans  chaque  paroisse  de  trois  jurés 
choisis  par  la  commune  et  qui  seront  chargés  de  régler,  sans 

frais,  toutes  les  contestations  qui  s'élèveront  pour  des  dom- 
mages occasionnés  par  les  bestiaux  ou  autrement  et  géné- 

ralement pour  juger  toutes  les  contestations  qui  par  leur 
nature  ne  demandent  pour  être  appréciées  que  les  simples 
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notions  de  la  justice  naturelle.  L'appel  des  jugements  pro- 
noncés par  ces  jurés  sera  directement  porté  à  la  cour  souve- 

raine. 

3°  Les  tuteurs  nommés  aux  mineurs  le  seront  par  devant 

un  notaire  seulement  qui  rédigera  l'acte  de  nomination  du 
tuteur  auquel  les  parents,  tant  du  côté  paternel  que  maternel, 
en  nombre  compétent  seront  dûment  appelés  et,  en  cas  de 

refus  de  leur  part,  ils  seront  assignés  à  leurs  frais  à  la  re- 
quête du  plus  proche  parent  ou  du  notaire  requis  pour  ladite 

nomination. 

4°  Dans  le  cas  où  les  Etats  généraux  ne  croiraient  pas 
devoir  ôter  aux  seigneurs  leur  droit  de  justice  il  doit,  au 

moins,  être  arrêté  que  le  pouvoir  de  l'exercer  sera  suspendu 
toutes  les  fois  qu'ils  n'auront  pas  dans  le  chef-lieu  de  cette 
justice  un  juge  gradué,  un  procureur  fiscal  et  au  moins 
trois  procureurs  non  gradués,  un  greffier,  un  auditoire  et 

une  prison.  On  doit  observer  ici  que  par'un  abus  bien  con- 
damnable le  même  homme  est  souvent  à  la  fois  juge,  pro- 

cureur fiscal  et  grenier  et,  pour  réunir  ces  trois  fonctions  si 

incompatibles,  il  lui  suffit  d'avoir  chez  lui  deux  clercs  à  l'un 
desquels  il  fait  donner  des  provisions  de  greffier  et  à  l'autre 
des  provisions  de  procureur;  alors,  il  instruit  et  suit  lui- 
même  les  affaires  dont  il  est  juge,  délivre  les  expéditions 

des  sentences  en  employant  les  noms  de  l'un  ou  l'autre  de 
ses  clercs. 

Soit  que  les  États  décident  que  le  ministère  d'un  notaire 
ou  de  tout  autre  homme  public  est  suffisant  pour  apposer  les 
scellés  ou  que  les  juges  soient  conservés  dans  le  droit  de 
pouvoir  seuls  le  faire,  les  frais  de  ces  scellés  devront  être 

fixés  d'après  le  montant  des  inventaires  et  non  pas  sur  des 
séances  que  la  rapacité  peut  multiplier  à  son  gré  et,  afin 

d'ôter  tous  les  moyens  de  donner  de  l'extension  aux  droits, 
on  comprendra  dans  la  remise  ordonnée  sur  le  montant  de 

l'inventaire  le  coût  de  tous  les  actes  et  expéditions  néces- 
saires. Dans  le  cas  d'une  discussion  d'effets,  on  emploiera 

le  même  moyen,  c'est-à-dire  une  [rétribution]  proportionnée 
au  montant  des  ventes,  ou  [bien]  laisser  aux  États  généraux 

à  déterminer  eux-mêmes  la  rétribution  qu'on  devra  accor- der. 
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Art.  2.  —  Toute  la  nation  a  un  intérêt  égal  à  demander  la 
réforme  du  code  civil  et  plus  encore  celle  de  notre  mons- 

trueux code  criminel  ;  mais,  la  bonté  prévoyante  du  Roi 

ayant  déclaré  qu'il  s'occupait  de  ces  deux  objets,  il  est  inu- 
tile de  faire  sur  cela  aucune  demande  particulière,  on  doit 

seulement  remercier  ce  monarque  qui  a  lui-même  prévenu 
sur  des  points  aussi  importants  les  demandes  que  ses  sujets 
lui  auraient  adressées  de  toutes  parts. 

Art.  3.  —  Toute  gêne,  toutes  entraves  nuisent  à  l'agricul- 
ture :  les  dîmes,  les  champarts,  les  droits  de  terrage,  ceux 

de  lods  et  ventes,  de  cens  et  autres  droits  seigneuriaux 

pèsent  particulièrement  sur  les  campagnes  et  il  n'est 
pas  douteux  qu'ils  soient  une  des  principales  causes  qui  ont 
le  plus  retardé  les  progrès  de  l'agriculture;  il  serait  donc 
bien  intéressant  pour  l'avantage  général  de  la  nation  que 
l'on  pût  être  autorisé  à  faire  le  remboursement  de  ces  droits; 
mais,  comme  ces  droits  sont  des  droits  de  propriété,  que 
toute  propriété  doit  être  sacrée,  que  le  motif  même  du  bien 
général  ne  peut  plus  autoriser  à  y  porter  la  moindre  atteinte, 
on  ne  peut  demander  la  suppression  de  droits  quelconques 

qu'en  établissant  en  même  temps  des  moyens  pour  dédom- 
mager les  propriétaires  de  ces  droits  et  ce  dédommagement 

doit  toujours  être  déterminé  de  manière  que  dans  tous  les 
cas  le  propriétaire  des  droits,  loin  de  pouvoir  se  plaindre 

d'aucune  lésion  à  son  préjudice,  trouve  au  contraire  toujours 
un  avantage  dans  ces  remboursements  qui  d'ailleurs  seront 
déterminés  par  les  États  généraux  d'une  manière  fixée,  en 
assignant  une  valeur  précise  pour  chaque  quintal  des 
diverses  espèces  de  grains  pour  la  redevance  en  grains,  en 
fixant  à  quel  taux  sera  effectué  le  remboursement  des  rede- 

vances payées  en  argent  ;  et  de  même,  pour  toute  autre  espèce 
de  redevances,  les  remboursements  faits  aux  seigneurs  laïcs 
le  seront  en  argent  ou  de  toute  autre  manière  convenue  entre 

les  parties  ;  ceux  faits  au  clergé  ne  pourront  l'être  que  par 
des  remplacements  de  fonds  ou  par  des  constitutions  de 
rentes  équivalentes  au  produit  des  droits  remboursés  et  faits 
au  profit  du  titulaire  et  de  ses  successeurs  propriétaires  de 
ces  droits  et  non  remboursables,  à  moins  que  les  Etats  ne 

jugeassent  à  propos  d'autoriser  le  clergé  à  aliéner  ces  fonds. 
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Art.  4.  —  Lorsque  les  paroisses  n'auront  aucun  fonds  de 
fabrique,  on  y  suppléera  par  des  sommes  prélevées  sur  le 
produit  des  dîmes  situées  dans  la  paroisse.  On  doit  prendre 
encore  sur  les  mêmes  revenus  toutes  les  sommes  néces- 

saires aux  réparations  et  constructions  de  l'église  et  du  pres- 
bytère. 

Art.  5.  —  Les  diverses  dénominations  d'impôts  désignés 
sous  le  nom  de  taille,  capitation,  premier  vingtième,  brevet  et 
sols  pour  livre  seront  supprimés  et  ils  seront  remplacés 

par  un  impôt  unique,  qui  sera  supporté  par  tous  les  habi- 

tants d'une  même  paroisse  :  nobles,  ecclésiastiques,  privilé- 
giés et  autres  sans  aucune  distinction  et  proportionnelle- 

ment aux  facultés  respectives  de  chacun  d'eux.  La  réparti- 
tion en  sera  faite  tous  les  ans  par  six  particuliers  choisis 

par  la  commune,  dans  une  assemblée  générale,  et  qui  ne 
pourront  jamais  être  pris  que  parmi  ceux  compris  au  rôle 

de  l'impôt.  On  procédera  chaque  année  au  choix  de  trois  nou- 
veaux commissaires  qui  remplaceront  les  trois  plus  anciens 

qui  devront  sortir  d'exercice.  La  première  année,  cette  sor- 
tie aura  lieu  par  la  voie  du  sort;  dans  le  cas  d'un  partage 

d'opinions  entre  les  six  commissaires,  ce  sera  celle  du  plus 
ancien  d'entre  eux  qui  emportera  la  balance. 

Art.  6.  —  L'impôt  sur  les  fonds,  quelque  dénomination 
qu'on  lui  donne,  doit  être  imposé  sur  tous  les  biens  situés 
dans  une  même  paroisse,  sans  distinction,  et  réparti  en 

proportion  de  la  valeur  respective  de  ces  biens  ;  la  réparti- 

tion s'en  fera  par  dix  commissaires  choisis  de  la  même  ma- 
nière que  pour  l'impôt  unique. 

Art.  7.  —  La  perception  des  droits  d'aides  coûte  des  frais 
énormes,  expose  les  peuples  à  des  recherches  humiliantes, 
donne  lieu  à  des  procès  ruineux;  il  faut  en  demander  la 
suppression.  Les  États  décideront  de  quelle  manière  on  doit 
remplacer  le  produit  de  ces  droits. 

Art.  8.  —  Les  gabelles,  que  le  Roi  a  dit  à  la  fin  de  l'assem- 
blée des  notables  avoir  été  jugées,  sont  de  tous  les  impôts  le 

plus  monstrueux  et  celui  qui  pèse  davantage  sur  les  peuples 

et  les  États  généraux  doivent  singulièrement  s'occuper  de 
la  recherche  des  moyens  de  substituer  à  ce  régime  désas- 
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treux  un   autre    régime  qui  se  concilie  davantage  avec  le 
bien  général  de  la  nation  et  la  liberté  des  peuples. 

Art.  9.  —  Le  retour  des  États  généraux  aura  lieu  à  des 

époques  fixes.  Les  États  seuls  auront  droit  d'établir  de  nou- 
veaux impôts  et  de  proroger  les  anciens.  A  chaque  tenue 

d'États,  les  opérations  commenceront  par  l'examen  des 
comptes  qui  leur  seront  rendus  des  recettes  et  des  dépenses. 

Dans  l'intervalle  des  États  généraux,  il  y  aura  une  commis- 
sion intermédiaire  composée  des  députés  des  différents  États 

provinciaux  qui  devront  être  établis  dans  tout  le  Royaume 
aux  prochains  États  généraux.  Il  sera  fait  une  loi  pour  que, 

dans  toutes  assemblées  nationales,  soit  générales,  soit  par- 
ticulières, le  Tiers  état  soit  toujours  au  moins  en  égalité  de 

nombre  avec  les  deux  autres  ordres  réunis  et  que  les  opi- 
nions y  soient  recueillies  par  tête  et  non  par  ordre. 

Art.  10.  —  II  sera  établi,  pour  la  perception  des  droits  de 
contrôle,  un  tarif  clair  et  tellement  prononcé  que  tout  par- 

ticulier puisse  lui-même  juger  la  quotité  du  droit  qu'il  aura 
à  payer. 

Art.  11.  —  Il  serait  à  désirer  que  l'on  pût  supprimer 
l'usage  avilissant  du  tirage  au  sort  pour  la  milice;  mais,  ce- 

pendant, si  les  circonstances  ne  permettaient  pas  la  sup- 
pression de  cet  usage,  alors  les  ecclésiastiques  et  les  nobles 

ne  doivent  plus  jouir  du  droit  d'exempter  leurs  domes- 
tiques, tel  que  (sic)  puisse  être  auprès  d'eux  l'espèce  de  ser- 

vice de  ces  gens. 

Art.  12.  —  Les  États  doivent  travailler  à  établir  que  tout 
le  royaume  soit  régi  par  une  seule  loi  ;  que  les  achats  et  les 
ventes  y  soient  faits  à  un  seul  poids  et  à  une  seule  mesure 
et  cependant,  si  le  régime  particulier  de  quelques  provinces 

s'opposait  à  l'établissement  de  cette  loi  générale,  on  doit  au 
moins  supprimer  dans  chaque  province  cette  bigarrure  ridi- 

cule de  coutumes  et  d'usages  entièrement  opposés,  reste 
encore  barbare  des  siècles  grossiers  du  gouvernement 
féodal. 

Art.  13.  —  Les  dépenses  pour  la  construction  et  la  répa- 
ration des  chemins  seront  supportées  par  tous  les  habitants, 

ecclésiastiques,  nobles,  privilégiés  ou  autres,  sans  aucune 
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distinction  et  en  proportion  de  leur  contribution  respective 

à  l'impôt  unique.  Sur  les  sommes  perçues  annuellement  à 
cet  effet  il  sera  distrait  du  fonds  particulier  pour  établir 
dans  chaque  paroisse  les  chemins  de  communication  qui 
seront  jugés  nécessaires.  Il  serait  à  désirer  que  les  troupes 

fussent  à  l'avenir  employées  à  ces  travaux;  ce  nouveau 
régime  offrirait  des  avantages  également  à  considérer,  le  pre- 

mier de  laisser  à  l'agriculture  et  au  commerce1  un  grand 
nombre  de  bras  que  les  travaux  des  chemins  leur  enlèvent 
nécessairement  ;  le  second  de  mieux  conserver  la  force  et  la 

vigueur  des  troupes  en  les  exposant  moins  aux  vices  et  au 
dépérissement  qui  sont  la  suite  inévitable  de  la  vie  molle  et 
oisive  des  garnisons. 

Art.  14.  —  11  sera  établi  dans  chaque  paroisse  un  bureau 
de  charité  pour  la  suppression  de  la  mendicité,  qui  sera 
composé  du  curé  et  du  seigneur,  membres  nés,  et  de  six 

habitants  choisis  parla  commune  et  dont  trois  seront  rele- 
vés chaque  année. 

Art.  15.  —  Les  receveurs  pour  les  impositions  seront  éta- 
blis dans  le  moindre  nombre  possible,  ils  ne  pourront  tenir 

ces  places  qu'à  titre  de  commission  et  jamais  par  charge. Tout  receveur  sera  tenu  de  verser  directement  les  deniers 

1.  La  paroisse  d'Herry  n'était  pas  cependant  pauvre  au  point  de  vue  agri- 
cole, comme  on  peut  en  juger  par  le  tarif  de  1773  : 

NATURE 
DES 

BIENS 

LEUR  PRIX  COMMUN 

résultant    de    leur    qualité 

bon       médiocre  mauvais 

GRAINS 

ET  AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 

leur 

poids 

leur    prix 

commun 

201. 

301. 201. 151. 

101. 71.10s. 
51. 

31. 21. 11.10s. 

1  1. 
15  s. 10  s. 

Arpent  de  Froment        boisseau      301.     11.10s 
vigne       201.  Seigle  »  28  11. 

Arpent    de  Marsèche  »  25  15 
pré       301.       201.        151.  Avoine  »  22  10 

Charroi  de 
foin   

Boisselée  de 

jardinetde 
chènevière 

.Boisselée  de 
terre. 

«Cette  paroisse  est  située  sur  les  bords  de  la  Loire  entre  celles  de  La  Cha- 
pelle et  de  Couargues;  elle  est  très  étendue  et  est  dit  avoir  sept  lieues  de 

tour,  ce  qui  fait  plus  de  deux  lieues  de  long.  La  plaine  qui  s*étend  depuis  la 

boisseau 301. 

» 
28 » 25 

» 
22 
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de  sa  recette  dans  la  caisse  du  trésor  royal,  à  moins  qu'il  ne 
fût  ordonné  que  ces  sommes  seraient  remises  dans  la  caisse 
des  États  provinciaux  pour  en  être  ensuite  comptés  par 
eux  à  celle  du  trésor  royal. 

Art.  16.  —  On  établira  dans  le  chef-lieu  de  chacun  des 

États  provinciaux  une  cour  souveraine,  où  toutes  les  affaires 
du  district  des  États  seront  jugées  en  dernier  ressort. 

Art.  17.  —  Les  élections,  juridictions,  à  l'avenir  inutiles, 
doivent  être  supprimées  et  les  affaires  qui  étaient  portées 
devant  elles  le  seront  par  devant  les  juges  du  district.  Ils 

pourraient  également  connaître  de  toutes  les  affaires  attri- 

buées aux  Eaux  et  Forêts  qui  d'après  cela  devront  être  sup- 
primées comme  les  Élections. 

Art.  18.  —  Dans  les  paroisses  qui  possèdent  des  usages 
on  veillera  à  ce  que  ces  usages  soient  gardés  régulièrement, 

mis  en  coupe  réglée,  pour  être  ensuite  annuellement  dis- 
tribués aux  habitants  de  la  paroisse  qui  ont  droit  à  ces 

usages  et  pour  servir  à  leur  chauffage. 

Rablat,  syndic,  Tacon,  Ferrand,  Mulon,  Neveu, 
Mulon,  Butet,  Dumas. 

Loire  au  coteau  est  beaucoup  plus  considérable  que  celle  de  La  Chapelle  et 

contient  deux  espèces  de  terrain  :  celui  de  ce  qu'on  appelle  proprement  le 
Val  est  bon,  ii  peut  se  semer  en  bien  des  cantons  tous  les  ans  et  très  souvent 

sans  fumier  ;  celui  de  ce  qu'on  appelle  le  Faux  val  et  qui  est  le  plus  proche 
du  coteau  est  bien  inférieur....  Cependant,  quoique  cette  paroisse  ait  dégénéré, 

c'est  encore  une  de  celles  qui  produit  le  plus  de  blé  et  si  la  culture  était 
meilleure,  si  le  paysan  était  plus  industrieux,  moins  attaché  à#  ses    usages, 
elle  en  produirait  beaucoup  plus   Les  frais  de  culture  et  de  moisson  sont 
très  chers  :  on  se  sert  de  bœufs  pour  labourer  et  on  en  met  huit  à  chaque 

charrue;  il  est  d'usage  d'avoir  un  domestique  qui  accompagne  le  labou- 
reur, ce  qui  double  les  frais.  Outre  ces  seize  bœufs  pour  deux  charrues,  il  y 

en  a    dans  plusieurs  domaines  une    troisième  de  chevaux    La  moisson  est 
abandonnée  à  des  bras  mercenaires.  Dans  les  domaines  de  quatre  à  cinq 
cents  boisselees,  on  prend  quatre  moissonneurs  auxquels  on  donne  la  quin- 

zième ou  seizième  gerbe,  on  les  nourrit,  d'où  il  résulte  deux  abus  :  intéressés 
à  faire  durer  la  moisson,   ils  se  négligent   dans  le  commencement;  vers  la 
fin,  le  propriétaire  est  obligé  de  prendre  des  manœuvres  qui   lui  coûtent   
Les  chanvres  viennent  bien  et  viendraient  bien  mieux  si  le  paysan  savait 

l'art  de  préparer  les  terres  ;  on    n'en  fait   que  pour  la    consommation  du 
pays   Les  bêtes  à  laine  ne  sont  pas  d'un  grand  profit  dans  cette  paroisse; 
le  mouton  est  petit,  sa  laine  est  commune  et  en  petite  quantité.  Le  prix  ordi- 

naire des  bœufs  est  de  200  à  250  livres  ;  les  vaches  produisent  peu  de  lait, 

les  paysans  vendent  les  veaux;  on  n'élève  point  de  chevaux,  peu  de  porcs 
et  encore  moins  d'abeilles  »  (C.  257,  Rôle  des  vingtièmes,  t? 



156  BAILLIAGE    DE    BOURGES 

HUMBLIGNY 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Sancerre,  con  Henrichemont.  Géné- 
ral, et  élect.  de  Bourges  ;  grenier  à  sel  de  Sancerre. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  588  habitants  (L.  457)  ;  au- 

jourd'hui :  584.  Mouvement  en  1787  :  N.  29,  M.  5,  D.  18  (C.  156). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Baujeu.  119  feux.  Blés  et  bestiaux. 
3  1.  15  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  5  laboureurs  tous  de 
10  à  20  1.  et  114  manœuvres  tous  au-dessous  de  10  1.  Gomme  dans  le 

général  de  l'élection  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  4301.  ;  access.,  232  1.  ;  capitat., 
239  1.  ;  au  total  :  901 1.  Vingtièmes,  684  1.  15  s.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  7  ecclésiastiques,  5  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

80  1.  7  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  d'Humbligny  : 
maison  curiale  :  40  L,  2  boisselées  de  jardin  :  6  1.,  200  boisselées  de 

terre  :  200  L,  12  voitures  de  pré  :  120  L,  12  hommées  de  vigne  :  18  1., 

un  buisson  en  usage:  24  L,  dîmes  anciennes  à  cueillir  200  bois- 
seaux de  froment  et  marsèche  :  300  1.,  novales  à  cueillir  40  bois- 

seaux froment  et  marsèche:  60  L,  reçoit  du  chapitre  de  Saint-Ursin 
75  boisseaux  avoine:  37  1.  10  s.,  9  boisseaux  froment:  18  1.,  des 

chanoines  d'Aubigny,  10  boisseaux  de  seigle  :  15  1.  ;  total  :  732  1.  10  s. 
On  porte  le  revenu  de  cette  cure  à  1.000  1.;  2°  le  chapitre  Saint-Ursin 

de  Bourges  :  460  1.  ;  3°  les  chanoines  d'Aubigny:  260  1.  ;  4°  la  cure 
de  Grézançy  :  24  1.  ;  5°  un  bénéfice  dont  jouit  le  sieur  de  Mahis  : 

80  1.  ;  6°  les  chanoines  des  Aix  :  33  1.  ;  7°  le  chapitre  Saint-Étienne  de 

Bourges  :  1.70  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  en  1791,  charges  déduites  :  1.001  1.  12  s.  (L.  78, 

f°  10).  Patron  en  1772  :  le  chapitre  Saint-Ursin. 

Sources  a  consulter.  —  Justice  d'Humbligny,  B.  3456-3461  ; 
titres  de  la  seigneurie  de  Montigny  et  de  la  justice  de  Vèvre,  E.  403- 
539  ;  Frémont,  II,  362  ;  La  Thaumassière,  II,  336. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  sous  la  présidence  de  François 
Galliard,  curé  de  la  paroisse. 

Population.  —  108  feux. 
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Comparants.  —  François  Auchère,  François  Chenu,  Jean  Lege- 
ret,  Jean  Cartier,  Jean  Talbot,  Jean  Guyard,  Silvain  Raboin,  Alexis 

Dubois,  Jacques  Bailly,  François  Billy,  laboureur,  Jean  Malleron, 

Jean  Roblé,  François  Deschamps,  Jean  Deschamps,  Silvain  Jacquet, 

Louis  Jacquet,  François  Cartier,  Edme  Millcriou,  François  Mallet, 
Jean  Mallet,  Pierre  Pelle,  Pierre  Terreux,  Pierre  Talbot,  Pierre 

Blond,  François  Mallet,  Pierre  Johannin,  Jean  Chabin,  Pierre 
Roblé,  Jean  Lavisse,  laboureur,  Silvain  David. 

Députés.  —  Pierre  Jouannin  et  François  Billy,  laboureurs. 

6  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  signé.  Paraphe  de  Galliard.  Arch.  du  Cher,  titres  incend., 
1.  37.) 

Les  habitants  de  la  paroisse  d'Humbligny  représentent 
qu'ils  sont  pauvres  et  misérables  ;  des  bois  appartenant  au 
seigneur  de  ce  lieu  et  des  montagnes  stériles  en  font  la 
majeure  partie;  dans  celle  qui  est  cultivée,  les  terres  sont 

si  rudes  qu'on  a  peine  avec  une  charrue  de  huit  forts 
bœufs  à  en  labourer  une  boisselée  par  jour.  Les  torrents 
dégradent  souvent  une  grande  quantité  de  terres  qui  sont 
en  côte  et  couvrent  les  prés  de  sable  et  de  pierres. 

Demandent  lesdits  habitants  que  les  chemins  d'un  village 
à  l'autre  soient  libres. 

Qu'on  arrête  la  cupidité  de  certaines  personnes  qui,  pour 
gagner  quelques  pas  de  terrain,  rétrécissent  tellement  les 

chemins  qu'ils  sont  impraticables  aux  voitures  chargées  de blé  et  de  foin. 

Que  la  partie  qui  revient  aux  meuniers  par  boisseau  de 
blé  soit  réglée. 

Que  la  police  soit  tenue  plus  exactement  dans  certaines 

villes  des  environs  à  l'égard  des  mesures  et  des  poids  dont 
beaucoup  se  plaignent. 

Demandent,  enfin,  l'abolition  de  la  gabelle.  Ce  sont  là 
les  vœux  de  tous  les  peuples.  La  principale  nourriture 
des  gens  de  la  campagne  est  la  soupe  et  dans  ces  temps 
malheureux  ils  ne  peuvent  assaisonner  le  morceau  de  pain 
rude  qui  les  empêche  de  mourir,  vu  le  prix  excessif  du  sel. 

Se  plaignent  lesdits  habitants  de  la  disette  du  bois  dans 

un  pays  où  autrefois  il  était  assez  abondant  ;  ils  l'attribuent 
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au  trop  grand  nombre  de  chèvres  qu'ont  indistinctement 
les  gens  aisés  et  les  pauvres  l. 

Legeret,  Billy,  Bailly,  syndic  d'Humbligny, 
Lacueielle  (?),  Malleron,  Galliard,  curé 
d'Humbligny. 

JALOGNES 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  et  con  Sancerre.  Général,  et  élect.  de 
Bourges,  grenier  à  sel  de  Sancerre. 

Population.  —  En  fructidor  an  II:  368  habitants  (L.  457);  au- 

jourd'hui :  715.  Mouvement  en  1788  :  N.  13,  M.  4,  D.  12  (C.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Puységur.  91  feux.  Blés  et  bes- 
tiaux. 10  1.  19  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  19  laboureurs 

dont  5  de  30  à  40  1.,  13  de  20  à  30  1.,  1  de  76  1.  et  72  manœuvres 

dont  9  de  10  à  20  1.,  63  au-dessous  de  10  1.  Gomme  dans  le  général 

de  l'élection  (C.  1109). 
Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.0001.  ;  access.,  540  1.  ;  capi- 

tal, 556  1.  ;  au  total:  2.096  1.  Vingtièmes,  9891.  9  s.  9  d.  (G.  1109 
et  1170). 

Privilégiés.  —  4  ecclésiastiques,  4  laïcs.  Supp.  desdits  privilégiés  : 

207  1.  12  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  Prieuré  et  cure  de  Jalognes  : 
maison  curiale  non  estimée,  3  arpents  de  parc  :  80  1.,  une  boisselée 

de  jardin  :  15  1.,  8  arpents  de  terre  :  140  1.,  pré  :  150  L,  3/4  d'arpent 
de  vigne  :  18  L,  dîme  de  chanvre:  60  L,  dîmes  novales  :  200  1., 

rentes  actives:  282  boisseaux  pesant  36  1.  le  boisseau  :  465  1.  ;  total  : 

1.1281.  Nota:  le  prieur  possède  en  outre  divers  biens  estimés  en 

tout  284  1.  ;  2°  le  prieuré  de  Pesselières:  601  1.  ;  3°  la  Chantre  rie: 

une  chapelle  non  estimée  ;  4°  la  cure  d'Azy  :  63  1.  ;  5°  la  cure  de 

Groises  :  132  1.  ;  6°  la  cure  de  Sancerre  :  30  1.  ;  7°  l'hôpital  de 

Veaugues  :  55  1.  ;  8°  l'hôpital  de  Sancerre  :  140  1.  ;  9°  le  chapitre  de 

Bourges  :  260  1.  ;  10°  l'abbaye  de  Saint-Satur  :  260  1.  ;  11°  les  reli- 
gieuses de  la  Miséricorde  de  Sancerre  :  1.020  1.  Nota  :  les  dames  de 

la  Miséricorde  sont  tenues  aux  grosses  et  menues  réparations  du 

chœur  de  l'église,  fourniture  de  linge  et  ornements  ;  de  plus,  un 
«  gros  »  de  blé  dû  à  la  cure  de  Jalognes  qui  consiste  en  48  boisseaux 

1.  C'était  également  l'avis  de  l'auteur  anonyme  d'un  mémoire  adressé  à 
l'Assemblée  provinciale  du  Berri  à  la  fin  du  xvme  siècle  (C.  1319). 
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froment,  AS  boisseaux  méteil,  60  boisseaux  marsèche  ou  orge, 

84  boisseaux  avoine,  mesure  de  36  1.  (G.  583bis). 
Cure.—  Revenu  inférieur  à  1.200  1.  en  1791.  Patron  en  1772  : 

l'abbaye  de  Saint-Satur. 
Sources  a  consulter.  —  Description  de  la  paroisse  en  1755-1756 

dans  G.  318  ;  titres  de  la  justice  de  Jalognes,  B.  3435-3437  ;  Fré- 
mont,  II,  362. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 
(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  devant  la  principale  porte  de 

l'église,  sous  la  présidence  de  François  Hodeau  d'Astilly,  avocat  en 
parlement,  bailli  de  la  justice  de  Jalognes,  baronnie  de  Pesselières  et 

dépendances. 

Population.  —  90  feux. 

Comparants.  —  Pierre  Chenu,  syndic,  Michel  Chenu,  procureur 
fabricien,  François-Louis  Pelle,  fermier,  Michel  Berthelet,  Fran- 

çois Raffestin,  Silvain  Garrault,  François  Turpin,  Jean  Pointard, 

Etienne  Merlin,  Jean  Verrière,  Charles  Rozay,  François  Rabouine, 

Romble  Pouillot,  Claude  Robineau,  Jacques  Charlon,  Jean  Tho- 
masson,  Jean  Bedu,  Jacques  Siguret,  Antoine  Fremion,  Jean  Bellin, 

Antoine  Beaubois,  Jean  Chollet,  Jacques  Githon,  Jean  Neveux, 

Louis  Vernoy,  François  Cazin,  Pierre  Lantuas,  Barthélémy  Githon, 
Etienne  Gherrier,  François  Ghertier,  Jean  Ghertier,  Jean  Berthellet, 

François  Guillaudeau,  Etienne  Salmon,  Nicolas  Moreux,  François 

Bernon,  Romble  Bellin,  Jean  Girault,  Jacques  Noël,  François  Bezé, 

Pierre  Ferrand,  Philippe  Planchon,  Silvain  Moreux,  François 
Gherrier,  François  Bernon,  Pierre  Bernon,  Vrain  Guidon,  François 

Raffestin,  Paul  Raffestin,  François  Petit,  Guillaume  Migeon, 

François  Charlon,  François  Lamellot,  Jean  Fontaine,  Jean  Duique, 

Etienne  Thuault,  François  Naudin,  François  Cherrier,  Jean 
Auchère,  laboureurs  et  manœuvres. 

Députés.  —  Michel  Berthelet  et  Jean  Pointard. 

14  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Hodeau  d'Astilly,  bailli  de  l'endroit. 
Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.  Cahier  à  rapprocher  de  celui  de 
Feux,  bien  que  le  texte  soit  différent.) 

Cahier  de  plaintes  et   remontrances  des   habitants  de   la 

paroisse  de  Jalognes,  bailliage  de  Bourges  en  Berry. 

Nous    tous  les   habitants   de  la    paroisse    de    Jalognes, 
animés    du    patriotisme    le   plus   pur  et   désirant  de   voir 

14 
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combler  le  bonheur  et  la  gloire  de  notre  auguste  mo- 
narque, donnant  volontiers  les  mains  à  tous  les  moyens 

efficaces  et  constitutionnels  de  payer  les  dettes  de  l'État  et 
assurer  les  finances  sur  un  pied  respectable  à  nos  voisins, 

nous  confiants  qu'on  en  préviendra  pour  la  suite  l'altéra- 
tion, nous  nous  interdisons  de  revenir  sur  ce  qui  les  a 

dérangées  jusqu'à  ce  jour  ;  profitant  de  la  liberté  que  Sa 
Majesté  nous  a  donnée  avec  cette  bonté  paternelle  qui  fait 
le  plus  bel  apanage  de  sa  couronne,  nous  osons  appeler  à 
notre  décharge  : 

1°  La  contribution  proportionnelle  à  la  nôtre  des  deux 

ordres  privilégiés,  offerte  par  la  plupart  d'eux  que  nous 
acceptons  et  requérons. 

2°  La  suppression  des  aides,  entrées,  douanes  et  péages. 
3°  La  diminution  du  sel,  de  façon  cependant  à  obvier  à 

la  disette  et  au  monopole  qui  pourraient  suivre  un  com- 
merce trop  libre  dans  les  provinces  éioignées  des  salines 

et  de  façon  à  remédier  aux  abus  de  la  distribution  actuelle. 

4°  La  réduction  de  tous  les  impôts  en  un  seul  ou  deux 
tout  au  plus  qui,  simples  dans  leur  perception,  justes  dans 
leur  répartition  et  circonscrits  dans  chaque  paroisse, 

feraient  face  à  tout  sans  grever  personne  1. 
5°  La  réunion  de  quelques  bénéfices  simples  aux 

fabriques  pour  suffire  aux  besoins  et  réparations  des  nefs 
des  églises  paroissiales,  cimetières  et  presbytères,  charges 
qui,  se  renouvelant  de  jour  à  autre,  peuvent  être  évaluées 
au  dixième  des  autres  impositions. 

Nous  espérons  que  ces  cinq  moyens  prudemment  em- 
ployés et  de  la  manière  à  écarter  tout  arbitraire  ne  sur- 

chargeraient aucune  classe  de  l'Etat  et  soulageraient  la 
dernière  qui  en  a  le  plus  pressant  besoin. 

[6°]  Nous  nous  permettons  aussi  de  demander  que  la 
réforme  déjà  ordonnée  pour  rapprocher  la  justice  des 
justiciables  ait  lieu,  ce  qui  avec  le  nouveau  code  projeté  la 
rendrait  plus  prompte  et  moins  coûteuse. 

1.  Cette  question  des  impositions  revient  souvent  dans  les  cahiers.  Elle 
préoccupait,  en  effet,  à  cette  époque  tous  les  esprits.  Voir  à  ce  sujet  les 
discussions  contenues  dans  les  Procès-verbaux  des  séances  de  l'assemblée 
provinciale  de  Berri  et  aux  Archives  du  Cher,  sous  la  cote  G.  1319,  un 
curieux  mémoire  non  daté  mais  probablement  de  1784  ou  de  1785  et  signé 
Lejf.une. 
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s'il  n'esl  pas  possible  d'avoir  des  officiers  de  justice  dans 
les  petites  paroisses,  comme  serait  la  nôtre,  nous  souhai- 

terions d'y  avoir  une  espèce  de  tribunal  pour  les  cas  de 
police  et  justice  qui  demandent  célérité  et  ménagement 
tels  que  les  scellés,  les  inventaires,  les  tutelles  et  encans 
des  mineurs  pauvres  ainsi  que  les  moindres  délits.  Ce 
tribunal  exercerait  ses  fonctions  gratuitement  et  pour  cela 
serait  composé  des  curé,  seigneur  ou  leurs  fermiers, 

syndic  et  procureurs-fabriciens  ;  le  marguillier  pourrait 

en  être  le  greffier  ;  on  fixerait  les  bornes  de  l'autorité  de 
ce  tribunal  de  façon  cependant  que  par  de  légères  amendes 

il  pût  faire  respecter  les  lois,  car,  dans  l'état  de  l'éloigne- 
ment  des  juges  telle  partie  de  l'administration  est  négligée 
ou  ruine[use  à]  ceux  qui  la  requièrent.  On  remédierait  aussi 
à  la  nécessité  ruineuse  pour  les  pauvres  de  recourir  aux 

huissiers-priseurs. 

[7°]  Nous  déplorons  aussi  la  mauvaise  éducation  de  la 
jeunesse  dans  les  villes,  ce  qui  nous  est  très  coûteux  sans 
aucun  avantage  ou  nous  force  à  garder  nos  enfants  chez 

nous  dans  l'ignorance. 
Ce  sont  là  les  doléances  et  demandes  que  nous  a  dictées 

l'amour  du  bon  ordre,  l'esprit  de  paix  et  le  zèle  ardent 
pour  le  bonheur  de  notre  France.  Nous  les  soumettons 

absolument  pour  la  discussion  aux  lumières  plus  péné- 

trantes que  les  nôtres  et  pour  les  décisions  à  l'autorité' 
souveraine  de  notre  bon  Roi  et  des  États  généraux. 

Chenu,  syndic,  Pellet,  Berthelet,  Poulliot, 
Turpin,  Fremion,  Garraut,  Bedu,  Verrière, 

Labonne  (?),  Thomasson,  Pointard,  Germain. 

Le    présent    cahier    des    doléances    de    la    paroisse    de 
Jalognes,  contenant  quatre  pages  compris  la  présente,  a 

par  nous,  François  Hodeau  d'Astilly,  avocat  en  Parle- 
ment, bailli  de  Jalognes,  coté  et  paraphé  ne  varietur  par 

première   et   dernière,    le    premier    mars    mil    sept   cent 
<iuatre-vingt-neuf. 

Hodeau  d'Astilly. 
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JUSSY-LE-CHAUDRIER 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Sancerre,  con  Sancergues.  Général, 
de  Bourges,  élect.  et  grenier  à  sel  de  La  Charité. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  500  habitants  (L.  457)  ;  au- 

jourd'hui :  1.156.  Mouvement  en  1788:  N.  29,  M.  3,  D.  39  (G.  163). 
Plumitif  pour  1789.  —  M.  le  commandeur  des  Bordes.  108  feux. 

Les  terres  y  sont  au  tiers  froment  et  d'un  tiers  méteil  et  seigle  et 
produisent  beaucoup  ;  il  y  a  quantité  de  gros  foins,  la  nourriture 

pour  l'aumail  est  bonne  ainsi  que  des  porcs.  Les  manœuvres  tra- 
vaillent aux  bois.  14  1.  8  s.  10  d.  par  feu  pour  le  principal.  Tail- 

lables  :  15  laboureurs  dont  10  de  33  1.  5  s.  à  48  1.  5  s.,  5  de  13  1.  à 

27  1.  15  s.  et  93  manœuvres  dont  2  de  156 1.  15  s.  à  220  1.  15  s.,  2  de 

34  1.  5  s.  à  73  1.  15  s.,  2  de  26  1.  5  s.  à  28  1.  5  s.,  21  de  10  1.  5  s.  à 

21  1.  10  s.  et  66  au-dessous  de  10  1.  Froments,  méteils  et  seigles 
année  commune.  Les  orges  bons  ainsi  que  les  avoines,  les  foins 
bons  et  abondants,  les  chènevières  bonnes  ;  abondance  de  fruits  ; 

point  de  glands  (G.  1109)  K 

1.  L'état  agricole   de  cette  paroisse  peut  être  complété  par  les  renseigne- ments suivants  tirés  du  tarif  de  1777  : 

NATURE 
DES 

BIENS 

LEUR  PRIX  COMMUN 

résultant    de     leur    qualité 

bon     I  médiocre  mauvais 

GRAINS 

ET   AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 

leur 

poids 

leur  prix 

commun 

30  1. 20  1. 15  1. 

3  1. 21.10s. 2  1. 

11.10  s. 1  1. 1  1. 

3  1. 21.10  s. 2  1. 

Froment 

Seigle 

Marsèche 

Avoine 

boisseau 
30  1. 

» 28  1. 
» 26  1. 
» 24  1. 

11.10s. 
1  1. 

15  s. 

10  s. 

Arpent    de 

pré   Boisselée  de 

jardin  et  de 
chènevière 

Boisselée  de 
terre    

Arpent   de 
bois   

«  Cette  paroisse  est    arrosée  par  la  rivière  de  Vauvise  ainsi  que  celle 
de  Sancergues.  Elle  contient  le  meilleur  et  le  plus  mauvais  terrain  du  pays; 

les  cantons  d'Eculé  et  de  Limousin  produisent  de  très  beaux  froments  et 
celui  des  Usages  produit  à  peine  du  seigle  médiocre,  excepté  un  certain 
nombre  de  boisselées  qui  sont  proches  les  maisons  et  qui  peu  à  peu  ont  été 
améliorées.  La  plus  grande  partie  du  terrain  de  Limousin  est  possédée  par 
le  commandeur  des  Bordes.  Les  mêmes  observations  sur  les  prés  de  la 

Vauvise  faites  sur  l'état  de  Sancergues  peuvent  être  appliquées  à  cette 
paroisse  ;  à  moins  qu'on  ne  travaille  à  contenir  cette  rivière  dans  son  lit,  ces 
deux  paroisses  ne  peuvent  espérer  aucun  changement  favorable  »  (C.  259, 
Rôles  des  vingtièmes,  1777). 
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Impositions  pour  1780.  —  Taille,  1.560  1.  ;  acccss.,  8.37  1.  ;  capi- 
tal 868  1.;  au  total  :  3.265  1.  Vingtièmes,  510  1.  8  s.  (G.  1109  et 

1170). 

Privilégias.  —  Le  sieur  de  Lasterie  du  Saillan,  commandeur  de 

Malte,  Gerberon,  curé  de  la  paroisse,  les  archidiacres  de  San- 

cergues,  le  sieur  de  La  Briffe,  le  sieur  Dcchamp.  Supp.  desd.  privilé- 

giés :  224  1.  13  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  commanderie  de  Malte: 

(').  L32  1.;  charges  :  220  1.  payées  par  an  au  curé  ;  2°  la  cure  de  Jussy  : 
maison  curiale,  60  boisselées  de  terre,  2  prés,  4  hommées  de  vigne, 
dîmes  novales,  85  boisseaux  de  blé  comme  fondations,  le  tout  estimé 

600  1.,  reçoit  220  1.  de  la  Commanderie  ;  total  :  820  1.  ;  3°  la  cure  de 

Saint-Martin-des-Champs  :  18  1.  (Gp.  2675). 

Cure.  —  Revenu  inférieur  à  1.200  1.  en  1791.  Patron  en  1772: 

l'archevêque. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  391. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  au  lieu  ordinaire  des  assem- 

blées, sous  la  présidence  de  Louis  Gerberon,  curé  de  la  paroisse1. 

Population.  —  80  feux. 

Comparants.  —  Jacques  Planchard,  syndic  de  la  paroisse,  Pierre 
Martin,  Pierre  Jaurandon,  Jean  Perfaur,  Jean  Mulon,  Mathias 

Gangné,  Jacques  Thomas,  Louis  Boussac,  Pierre  Moreux,  Jean 
Daumin  et  autres. 

Députés.  —  Grégoire  Vimon  et  Germain  Noël. 

7  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Gerberon.  Arch.  du  Cher,  titres  in- 
cend., 1.  37.) 

Cahier    des    représentations,    plaintes   et   doléances  de    la 

paroisse  de  Jussy-le-Chaudriet\ 

1°  Que  le  clergé  et  la  noblesse  contribuent  ainsi  que  les 

1.  Louis  Gerberon  était  né  en  1739;  il  avait  été  nommé  curé  de  Jussy-le- 
Chaudrier  en  1773.  Pendant  la  Révolution,  il  refusa  le  serment,  fut  déporté 
et  mourut  en  1794  (abbé  Caillaud,  Martyrs  du  dioc.  de  Bourges,  p.  119). 



164  BAILLIAGE    DE    BOURGES 

roturiers,  chacun  à  proportion  de  ses  facultés,  à  toutes  les 

charges  de  l'État,  à  la  construction  et  entretien  des  grandes 
routes,  puisqu'elles  sont  utiles  à  tous. 

2°  Que  l'impôt  territorial  ait  lieu. 

3°  Que  l'édit  du  Roi,  du  mois  de  mai  1788,  concernant 

l'administration  de  la  justice,  soit  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur. 

4°  Que  les  appositions  de  scellés,  inventaires,  discussions 

d'effets  et  autres  choses  semblables  se  font  à  trop  grands 
frais,  que  les  jurés-priseurs,  de  très  récente  institution,  en 

font  d'excessifs  et  ruineux  pour  les  pupilles  et  que  toutes 
les  opérations  se  fassent  gratis  pour  les  pauvres. 

5°  Que  le  sel,  ce  dont  si  gratuit  de  la  Providence  et  si 
nécessaire,  est  monté  à  un  prix  si  excessif  que  les  pauvres 

ne  peuvent  s'en  procurer. 
Planchard,    syndic,     Martin,    Thomas,    Moreux, 

Leclaire,  Jorandon  et  Gerberon,  curé  de  Jussy. 

lapan 

1»  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Levet,  Général.,  élect. 
et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  280  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
229.  Mouvement  en  1787  :  N.  20,  M.  9,  D.  18  (G.  156). 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  39  feux.  Blés  et  bestiaux. 
6  1.  13  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  6  laboureurs  dont 
1  de  351.,  2  de  20  à  30  1.,  3  de  10  à  20  1.,  et  33  manoeuvres  dont 

3  de  10  à  201.  et  33  (sic)  au-dessous  de  10  1.  Bonne  récolte  pour 
l'année  (C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  260  1.  ;  access.,  1401.  ;  capitat., 
145  1.  ;  au  total  :  545  1.  Vingtièmes,  261  1.  9  s.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  2  ecclésiastiques,  3  laïcs.  Suppl.  desdits  privilé- 
giés :  46  1.  8  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  de  Lapan  :  presby- 
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tère,  jardin.  15  boisselccs  do  terre,  2  en  friche,  5  arpents  de  pré, 

grosse  et  menues  dîmes  anciennes  de  192  boisseaux,  dîmes  novales, 
300  boisseaux,  le  tout  estimé  540  1.  Les  charges  consistent  en  une 

fondation  de  messe  à  acquitter  tous  les  ans  dont  l'émolument  est  de 
12  1.  par  an.  Rentes  en  blé  dues  par  le  chapitre  du  Château, 
42  boisseaux  froment,  i2  de  seigle  et  89  de  marsèche  :  192  1.  15  s., 

pentes  en  argent  :  40  1.  ;  total  :  772  1.  15  s.  ;  2°  la  fabrique  de  Lapan  : 

15  boisselées  de  terre  et  un  pré  d'un  demi-arpent  :  15  1.  ;  3°  le  cha- 

pitre du  Château  :  190  1.  10  s.,  déduites  les  charges  (C.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  inférieur  à  1.200  1.  en  1791  (L.  75,  f°  49).  Patron 

en  1772  :  l'archevêque. 

Sources  a  consulter.  —  Henri  Bailly,  Canton  de  Levet,  p.  23  ; 
Frémont,  II,  254. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'auditoire  du  lieu,  sous  la 
présidence  de  Jacques  Jouve,  curé  de  Lapan. 

Population.  —  32  feux. 

Comparants.  —  Jean  Pijat,  Pichon,  dit  Silvain  Pichon,  Antoine 
Pichon,  syndic,  Denis  Michel,  maçon,  Pierre  Simon,  «  chanvreu  », 

Michel  Fougereau,  laboureur,  Jean  Pichon,  meunier,  Etienne 

Chomeau,  journalier,  Etienne  Forgereau,  laboureur,  Etienne 

Lemoine,  tisserand,  Jean  Lecêtre,  laboureur,  Jean  Vinçon,  labou- 
reur, Silvain  Pichon,  meunier,  Léonard  Barachet,  laboureur, 

Etienne  Salaut,  manœuvre,  Vincent  Ragon,  laboureur,  Thomas 
Desroche,  laboureur,  François  Desroche,  laboureur,  Edme  Bizet, 

manœuvre,  Jean  Pigeât,  garde  des  bois  de  monsieur  de  Bonnault, 

seigneur  d'Houet,  Charles  Ragon. 

Députés.  —  Jean  Pichon  et  Michel  Forgereau. 

3  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé,  mais  non  paraphé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend., 
1.  37.) 

Le  titre  manque  par  suite  du  mauvais  état  du  cahier. 

[1°]  Les  paroissiens  de  Lapan,  comme  ceux  des  autres 
églises,  se  plaignent  beaucoup  de  l'impôt  du  sel  et  du  vin, 
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désirent  que  les  commis  et  les  gabelous  cessent  de  l'être, 
que  le  sel  et  vin  deviennent  francs  et  libres. 

2°  Que  leur  territoire  est  si  stérile,  si  ingrat  qu'à  peine 
peut-il  suffire  pour  payer  les  dîmes  et  le  terrage  et  satis- 

faire aux  autres  impôts. 

3°  Que  les  seigneurs'  afferment  leurs  biens  à  des  fermiers 
qui  sous-afferment  à  d'autres,  ce  qui  fait  que  les  habitants 
sont  obligés  d'acheter  trop  cher  ;  c'est  pourquoi  les  habi- 

tants, surtout  les  plus  pauvres,  désirent  qu'il  leur  soit 
défendu  de  faire  valoir  leurs  biens  et  fonds  par  d'autres 
que  par  leur  propres  laboureurs  l. 

4°  Que  les  seigneurs  font  vendre  leurs  bois  par  leurs 
gardes,  qui  les  vendent  ensuite  à  des  commerçants  qui  les 

revendent  trop  cher,  ce  qui  fait  que  les  pauvres  gens  n'en 
peuvent  pas  acheter. 

5°  Que  la  plupart  des  preneurs  de  tabac  sont  si  pauvres 

qu'ils  ne  peuvent  s'en  procurer  au  prix  qu'il  est,  ce  qui leur  cause  bien  des  infirmités. 

Enfin,  la  paroisse  entière  joint  ses  vœux,  désirs  et 
souhaits  à  ceux  de  toute  la  province  ainsi  que  toutes  ses 
doléances,  plaintes  et  remontrances. 

Silvain  Pichon,  Jean  Pijat,  Jouve,  curé  de  Lapan. 

Au  verso  du  feuillet  figure  un  autre  article  dont  le  mau- 
vais état  du  cahier  ne  permet  de  lire  que  le  passage  sui- 

vant : 

  tutelle  et  curatelle   des 

plus,  plus  des  corvées  seigneuriales  à  raison  de  12  par 
laboureur,  qui  est  plus  que  la  taille,  vexation  dont  ils 

souhaitent  que  le  Roi  les  décharge 2. 

1.  Voy.  la  note  de  la  p.  12. 

2.  Cette  addition  non  signée  est  suspecte  ;  cf.  Introduction,  p.  xxix. 
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LAVERDINES 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Baugy.  Général,  et 
élect.  de  Bourges,  grenier  à  sel  de  Villequiers. 

Population.  —  En  1793  :  197  habitants  (L.  175);  aujourd'hui  : 
278.  Mouvement  en  1787  :  N.  12,  M.  3,  D.  17  (C.  157). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  Gaudard.  44  feux.  13  1.  17  s.  par  feu 
pour  le  principal.  Taillables  :  3  laboureurs  dont  1  de  27  1.,  1  de  13  1., 

1  de  26  1.  et  17  manœuvres  dont  1  de  10  1.,  16  au-dessous  de  10  1. 

Gomme  dans  le  général  de  l'élection  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  600  1.  ;  access.,  324  1.  ;  capitat., 

331-  1.  ;  au  total  :  1.258  1.  Vingtièmes,  815  1.  6  s.  6  d.  (G.  1109  et 
1170). 

Privilégiés.  —  M.  de  Laverdine  et  le  curé  de  l'endroit.  Supp. 
desd.  privilégiés  :  200  1.  2  s.  1  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale, 
30  1.,  1/4  de  mesure  de  jardin  :   6  1.,    20  mesures  de   terre  :  25  1., 

2  mesures  de  friche  :  10  s.,  portion  congrue  :  700  1.  ;  au  total  :  761  1. 

10  s.  ;  2°  le  bénéfice  appartenant  au  curé  de  Saint-Loup  :  520  1.  ;  3°  le 

chapitre  Saint-Étienne  :  60  1.  ;  4°  les  Bénédictins  de  Bourges:  20  1.  ; 

5°  la  cure  de  Saligny  :  10  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  portion  congrue  :  700  1.,  et  «  par  un 

mandat  du  district:  500  1.  »  ;  dépenses  :  44  1.  (L.  75,  f°  42).  Patron  en 
1772  :  le  chapitre  Saint-Étienne. 

Sources  a  consulter.  —  Description  de  la  paroisse  en  1755-1756 

(G.  318);  titres  relatifs  à  la  paroisse,  1746-1789  (E.  799)  ;  Frémont, 
II,  209. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  8  mars,  en  l'auditoire  du  bailliage  et 
chàtellenie  de  Saint-Silvain,  sous  la  présidence  de  Lazare-François 
Devoucoux,  ancien  procureur,  «  faisant  à  cause  de  la  vacance  de 

l'office  de  bailli  et  de  l'absence  de  monsieur  le  procureur  fiscal  de  la 
justice1  ». 

Comparants.  —  Pierre  Perrude,  bourgeois,    Laurent  Nouaillat, 

1.  Le  nombre  de  feux  est  laissé  en  blanc  dans  l'original. 
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Jean  Thomas,  Jean  Ragon,  Etienne  Leblanc,  syndic,  Jean  Cherrier, 

Etienne  Paulmier,  Pierre  Ragon,  Laurent  Simoneau,  Jean  Char- 
pentier, Barthélémy  Gattelin,  Jacques  Picquelin,  André  Garsault, 

Etienne  Thevenin,  François  Taupin,  Mathieu  Grisard,  Michel 

Bassot,  Jean  Grosellier,  Antoine  Luquet,  Michel  Mallet,  François 

Deprêt,  Jean  Neuilly,  Jean  Guérinet,  Jean  Neuilly,  Guillaume 

Bellegarde,  Jean  Genisson. 

Députés.  —  Jean  Robillard  et  Jean  Grosellier. 

6  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original,  signé.  Paraphe  de  Devoucoux.  Arch.  du  Cher,  titres 

incend.,  1.  37.  Ce  cahier  ressemble  pour  beaucoup  d'articles  à  celui  de 
Sevry  (Infra);  les  termes  seuls  diffèrent.) 

Cahier  de  doléances  et  plaintes  respectueuses,  données  par 

les  habitants  de  la  paroisse  et  communauté  de  Saint- 
Siloain  des  Averdines,  en  conséquence  des  ordres  de  Sa 

Majesté  et  de  l'ordonnance  de  monsieur  le  lieutenant 
général  au  bailliage  royal  de  Bourges,  le  tout  à  eux 
signifié  pour  raison  de  la  convocation  et  tenue  des  Etats 
généraux  qui  doivent  avoir  lieu  incessamment 

Art.  1er.  —  Il  serait  intéressant  pour  le  bien  de  l'État 
qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  coutume,  une  seule  loi,  une  seule 
mesure  et  un  seul  poids. 

Art.  2.  —  Que  toutes  les  impositions  généralement  quel- 
conques soient  supprimées  pour  être  réunies  en  une  seule 

et  supportées  par  les  Trois  ordres,  et  pour  cet  effet  que 

l'impôt  territorial  ait  lieu. 

Art.  3.  —  Que  la  justice  soit  rendue  le  plus  brève  pos- 
sible et  que  les  officiers  des  seigneurs  ne  connaîtront  que 

d'affaires  sommaires  qui  n'excéderont  pas  cinquante  livres 
ainsi  que  du  provisoire. 

Art.  4.  —  Que  les  frais  de  scellés,  tutelle,  curatelle, 
inventaire  des  personnes  non  commodes  seront  gratis, 
sauf  aux  officiers  à  être  gagés  par  les  seigneurs. 

Art.  5.  —  Que  les  aides  et  gabelles  soient  supprimées  et 
le  sel  rendu  vénal,  chose  si  nécessaire  à  l'homme  et  aux 
animaux. 
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Art.  G.  —  Que  les  rentes  des  seigneurs  seront  rembour- 

sables et  qu'ils  ne  pourront  exiger  qu'un  denier  de  cens. 
Art.  7.  —  Que  tous  bordelages  et  banalités  seront  éteints 

et  supprimés  comme  droits  odieux. 

Art.  8.  —  Que  tous  les  curés  sans  vicaire  soient  réduits 
à  une  somme  fixe  et  ceux  avec  vicaire  aussi  à  somme  fixe, 

leurs  logement  et  enclos  réservés,  et  tenus  à  l'entretien  des 
réparations  usufruitières  et  que  tout  casuel  quelconque 
soit  supprimé  et  le  surplus  des  revenus  appartenir  à  Sa 
Majesté. 

Art.  9.  —  Qu'il  n'y  ait  plus  de  jurés-priseurs. 
Art.  10.  —  Que  les  communautés  tant  séculières  que 

régulières  des  campagnes  soient  supprimées  et  réunies 
aux  communautés  des  villes  pour  le  tiers  des  revenus  leur 
appartenir  et  les  deux  autres  tiers  à  Sa  Majesté. 

Art.  11.  —  Que  les  Chartreux  soient  sécularisés  et  pen- 
sionnés de  chacun  huit  cents  livres,  le  surplus  de  leurs 

revenus  appartenir  à  Sa  Majesté. 

Art.  12.  —  Qu'il  ne  soit  plus  envoyé  des  garnisonniers 
(sic)  comme  gens  nuisibles. 

Art.  13.  —  Que  les  curés  jouissant  de  terres  à  titre  de 
fondation  supporteront  les  impositions  comme  les  autres. 

Art.  14.  —  Qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  louée  pour  les 
domestiques  dans  l'année. 

Art.  15.  —  Que  les  paroisses  pour  les  corvées  sont  acca- 

blées de  cet  impôt  et  qu'on  [n]'a  pas  le  soin  des  chemins 
des  paroisses. 

Art.  16.  —  Qu'il  n'y  ait  aucun  pigeon,  attendu  que  ça abîme  les  récoltes. 

Les  habitants  de  ladite  paroisse  de  Laverdines  supplient 
incessamment  messieurs  composant  les  États  généraux 

d'avoir  égard  à  leurs  plaintes  et  doléances  et  s'en  rapportent 
sur  le  tout  à  ce  qui  sera  décidé  et  arrêté. 

Fait  à  Laverdines,  le  huit  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Perrude,    Rorillard,    Nouailliat,    Charpentier, 
Lerlanc,  Devoucoux. 
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LEVET 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification. —  Cher,  arr.  Bourges,  ch.-l.  con.  Général.,  élect. 
et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  560  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
1.012.  Mouvement  en  1788  :  N.  23,  M.  2,  D.  17  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  77  feux.  Blés  et  bestiaux.  71.  8  s. 

par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  13  laboureurs  dont  10  de  20  à 

30  1.,  30  de  10  à  20  1.,  et  64  manœuvres  dont  6  de  10  à  20  1.  et  58  au- 

dessous  de  10  1.  Passable  récolte  ;  éloigné  des  fourrages  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  570  1.  ;  access.,  308  1.  ;  capitat., 
317  1.;  au  total:  1.195  1.  Vingtièmes,  5481.  9  s.  3  d.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  17  ecclésiastiques,  9  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés: 

2091.  15  s.  6  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790  —  1°  La  cure  :  987  1.  *  ;  2°l'Hôtel- 

Dieu  de  Bourges  :  600  1.  ;  3°  l'ancien  chapitre  de  Ghâteauneuf  :  150  1.  ; 
4°  le  prieur  de  Ghâteauneuf  :  13  1.  10  s.  ;  5°  le  chap.  Notre-Dame-de- 

Sales  :  600  1.  ;  6°  une  vicairie  réunie  à  la  fabrique  du  Fourchaud  : 

15  1.  ;  7°  les  Bénédictins  de  Bourges  :  90  1.  ;  8°  l'abbaye  de  Plaimpied  : 
20  1.  ;  9°  les  Visitandines  de  Bourges  :  10 1.  ;  10°  la  congrégation  de 

Bourges  :  1801.  ;  11°  les  Ursulines  de  Bourges  :  4  1.  ;  12°  le  chap.  du 
Château  :  45  1.  ;  13°  le  Grand  Séminaire  :  63  1.  ;  14°  abb.  de  Bus- 

sières  :  16  1.  ;  15°  cure  de  Lissay  :  45  1.  ;  16°  Carmes  de  Bourges  :  6  1. 
15  s.  ;  17°  le  curé  de  Saint-Médard  comme  vicaire  de  la  cathédrale  ; 

200  1.  ;  18°  la  communauté  des  vicaires  de  la  cathédrale  :  7001. 

(C.  583bis). 
Cure.  —  Revenu  en  1791  :  1.543  1.  14  s.  ;  dépense  :  1.1311.  8  s. 

(L.  75,  f°  39).  Patron  en  1772  :  l'abbé  de  Plaimpied. 

Sources  a  consulter. —  Henri  Bailly,  Canton  deLevet  ;  Frémont, 
II,  254. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en   l'auditoire  du  lieu,  sous  la 
présidence  de  Pierre  Leclerc,  syndic. 

Population.  —  25  feux. 

1.    L'énumération    des   biens  étant   embrouillée,    nous    ne   croyons    pas devoir  la  reproduire. 
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Comparants.  —  Claude  Bonnair,  Agard  Paulin,  Antoine  Tissier, 
Antoine  Theveneau,  tous  laboureurs  ;  Pierre  Leclerc,  Sébastien 

Babou,  François  Bonair,  Claude  Labord,  Jean  Guérin,  Louis 

Chertier,  Simon  Néron,  Michelle  Brunet,  Jean  Siguret,  Jean  Pensiaux, 

Sébastien  Baraton,  Jean  Langeron,  Etienne  Guérin,  Etienne  Pinau, 

Jean  Pinau,  François  Martinaut,  Etienne  Guérin,  Jacques  Baujard, 

Pierre  Chefson,  Jean  Paturaux,  Jean  Bote,  Jean  Roland,  Jean  Roland, 

Jean  Raboin,  Jean  Chesson,  Pierre  Bajot,  .Denis  Chaniol,  Edme 
Gaudra,  Henri  Martinaut,  Jean  Baillard,  tous  manœuvres. 

Députés.  —  Claude  Bonnair  et  Pierre  Babou. 

4  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé,  non  paraphé.  Arch.  du  Cher,  litres  incend., 
1.  37.) 

Cahier  des  doléances  pour  les  habitants  de  la  paroisse  de 

Levet,  en  exécution  de  l'article  24  de  la  lettre  du  Roi  pour 
la  convocation  des  Etats  généraux  et  de  l'ordonnance  de 
M.  le  lieutenant  général  du  bailliage  principal  de  Berry, 

pour  être  présenté  lors  de  l'assemblée  qui  se  tiendra  le  16 
du  présent  mois  dans  la  ville  de  Bourges. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  par  les  habitants  de  la  paroisse 

de  Levet  d'ordonner  : 

Art.  1er.  —  Que  le  Tiers  état  votera  par  tête  à  l'assemblée 
des  États  généraux. 

Art.  2.  —  Qu'il  sera  créé  et  établi  en  la  ville  'capitale  du 
Berry  une  cour  qui  sera  compétente  pour  juger  dans  l'éten- 

due de  son  ressort,  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 

toute  espèce  de  contestations  jusqu'à  concurrence  de  la somme  de  12.000  livres. 

Art.  3.  —  Que  les  gabelles,  les  aides  et  droits  de  contrôle, 

parmi  lesquels  il  s'est  glissé  quantité  d'abus  occasionnés 
par  une  foule  de  décisions  surprises  à  la  religion  du  Con- 

seil, seront  anéantis  et  que  les  députés  des  États  généraux 
aviseront  aux  moyens  de  produire  à  Sa  Majesté  les  revenus 

qu'il  retire  de  ces  impôts  si  onéreux. 
Art.  4.  —  Que  toutes  espèces  d'exemptions  seront  suppri- 

mées, telles  que  celles  qui  concernent  la  taille,  capitation, 
logements  de  guerre,  etc.,  entièrement  supportées  par  la 
classe  la  plus  malheureuse  du  Tiers  état. 
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Art.  5.  —  Qu'il  sera  remédié  aux  vexations  que  commettent 
continuellement  les  garnisaires  sur  les  habitants  de  la  cam- 

pagne, auxquels  ils  font  payer  de  la  manière  la  plus  injuste 

des  journées  entières  qu'ils  passent  dans  les  cabarets  et autres  lieux  de  débauche. 

Art.  6.  —  Qu'il  sera  créé  un  règlement  pour  les  domes- 
tiques de  la  campagne  afin  de  les  contraindre  à  continuer 

leur  service  qu'ils  abandonnent  dans  le  temps  où  ils  sont 
souvent  le  plus  nécessaires. 

Art.  7.  —  Que  le  tirage  de  la  milice  se  fera  dans  les  cam- 
pagnes par  le  subdélégué  le  plus  prochain  qui  sera  tenu  de 

s'y  transporter  à  cet  effet,  pour  éviter  des  frais  toujours 
très  dispendieux  et  le  déplacement  des  domestiques  de  la 
campagne  qui  profitent  de  cette  occasion  pour  passer  des 
semaines  entières  en  débauches. 

Art.  8.  —  Qu'il  sera  fait  défense  aux  curés  de  s'absenter 
de  leur  paroisse  pour  plus  de  vingt-quatre  heures  sans 

se  faire  remplacer  par  un  autre  prêtre,  afin  d'éviter  les 
abus  qui  se  commettent  journellement  dans  les  paroisses. 

Art.  9.  —  Que  les  justices  seigneuriales  seront  suppri- 
mées et  les  justiciables  tenus  de  plaider  par  devant  le  juge 

royal  le  plus  prochain  des  lieux. 
Babou,  Claude  Bonnère,  Morand. 

LIMEUX 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.   —   Cher,    arr.   Bourges,  con   Lury.    Général,   de 

Bourges,  élect.  d'Issoudun,  grenier  à  sel  de  Vierzon. 

Population.  —  En  1790  :  343  habitants  (L.  762)  ;  aujourd'hui  : 
313.  Mouvement  en  1788  :  N.  19,  M.  3,  D.  10  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Dorsanne.  57  feux.  Blés  et  bes- 

tiaux. 13  1.  10  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  8  laboureurs 
dont  1  de  80  1.,  4  de  40  L,  1  de  52  1.,  1  de  18  L,  1  de  35  1.,  fermiers 

qui  payent  120  1.  et  48  manœuvres  dont  6  de  10  à  20  L,  1  de  22  L, 

41  au-dessous  de  10  1.  Gomme  dans  le  général  de  l'élection  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  7601.  ;   access.,  411  1.  ;  capi- 
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tat.,  423  1.  ;  au  total  :  L.594  I.  Vingtièmes,  5GG1.  5  s.  '.)  d.  (C.  1109 
et  1170). 

Privilégiés.  —  Le  sieur  Dorsanne-Saragosse,  les  chanoines  de 

l'église  de  Bourges,  le  collège  de  Limoges,  l'abbaye  du  Saint- 
Sépulcre  de  Vierzon,  le  sieur  Bigot,  curé  de  Limeux.  Supp.  desd. 

privilégiés:  185  1.  7  s.  3  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790  —  1°  Abbaye  du  Saint-Sépulcre 
de  Vierzon  :  960  1.  ;  2°  cure  de  Limeux  :  maison  curiale  :  35  1.,  por- 

tion congrue  :  700  1.  ;  total  :  735  1.  ;  3°  le  chapitre  Saint-Etienne  : 
600  1.  ;  4°  le  collège  de  Bourges:  4.400  1.  ;  5°  la  fabrique  de  Limeux, 
terres,  prés  et  rentes  :  58  1.  (G.  583bi$). 

Cure.  —  Patron  en  1772:  l'abbé  de  Saint-Germain-des-Prés. 

Sources  a  consulter. —  Bailliage  de  Limeux,  B.  3560;  Frémont, 
II,  269. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'auditoire  du  lieu,  sous  la 
présidence  de  Pierre  Richard,  procureur  fiscal  de  la  justice  et 

seigneurie  de  Limeux,  en  l'absence  de  M.  le  bailli  de  ladite  justice. 

Comparants.  —  Léon  Alison,  laboureur,  syndic,  Pierre  Ferrière, 
laboureur,  Jean  Gonvergne,  laboureur,  Pierre  Hérault,  garde-chasse, 
Jean  Merdon,  Pierre  Gauthier,  Silvain  Lepée,  Jean  Pinotteau, 
Martin  Ferrand,  François  Babouin,  François  Macé,  François 
Chauveau,  Pierre  Lelion,  François  Rossignol,  Jacques  Gachot, 
Edme  Bouquin,  Michel  Dupuis,  Silvain  Pinotteau,  Pierre  Martinet, 
Pierre  Macé,  Gilbert  Girard,  Pierre  Clément,  François  Gauthier, 

Nicolas  Guet,  François  Girard,  ces  derniers  manœuvres  et  journa- 
liers. 

Députés.  —  Pierre  Gauthier  et  François  Girard,  manœuvres. 

4  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  signé.  Paraphe  de  Richard.  Arch.  du  Cher,  titres  in- 
cend., 1.  37. 

Cahier*  des   doléances,  plaintes  et   remontrances   du    Tiers 
état  des  bourg  et  paroisse  de  Limeux. 

Art.  1er.  —  Pour  conserver  au  Tiers  état  l'égalité  de  la 
réprésentation  à  lui  accordée  par  le  règlement  du  vingt- 
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quatre  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  aux  États 
généraux,  les  délibérations  seront  prises  par  les  trois 
ordres  réunis  et  les  suffrages  comptés  par  tête. 

Art.  2.  —  Les  taille,  gabelle,  aides,  corvées  en  nature, 
droits  sur  les  cuirs,  centième  denier  des  offices  et  autres 

impôts  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  seront 
supprimés  comme  étant  également  à  charge  au  souverain 

et  à  son  peuple  à  raison  des  fruits  immenses  de  percep- 
tion. 

Art.  3.  —  Les  bureaux  des  contrôles  et  insinuations  ayant 
été  établis  pour  assurer  la  date  des  actes  et  leur  donner 
de  la  publicité  seront  conservés,  mais  les  droits  qui  s( 
perçoivent  seront  supprimés  et  il  y  sera  substitué  un  droil 
fixe,  déterminé,  invariable  et  uniforme  pour  tous  les  actes 

indistinctement,  de  manière  que  l'arbitraire  qui  existe 
actuellement  au  grand  préjudice  des  sujets  de  Sa  Majesté 

n'ait  plus  lieu  à  l'avenir. 

Art.  4.  —  Par  remplacement  des  impôts  supprimés,  il 
en  sera  établi  un  seul,  unique,  général  et  uniforme,  soit 

sur  les  propriétés  par  l'impôt  territorial,  soit  de  toute  autre 
manière  convenable,  qui  sera  supporté  également  et  indis- 

tinctement par  les  trois  ordres  et  proportionnellement  aux 
facultés  de  chaque  individu. 

Art.  5.  —  Les  fonctions  des  curés  devant  être  aussi 

désintéressées  qu'elles  sont  honorables,  le  casuel  néces- 
saire sera  supprimé,  étant  à  charge  aux  pauvres  habitants 

des  villes  et  des  campagnes,  sauf  à  indemniser  les  curés  à 

portion  congrue  par  un  supplément  d'icelle. 

Art.  6.  —  Il  sera  libre  à  toutes  personnes,  sans  néan- 
moins pouvoir  y  être  contraintes,  de  rembourser  au  denier 

vingt-cinq  toutes  les  rentes  sèches  et  charges  foncières 
dont  les  propriétés  sont  grevées  en  espèces  ou  argent,  soit 

qu'elles  soient  dues  à  des  gens  de  main-morte  ou  à  des 
seigneurs  propriétaires  laïques;  les  remboursements  faits 

aux  gens  de  main-morte  seront  versés  au  trésor  royal  qui 
en  servira  la  rente. 

Art.  7.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  supprimer  telles 
pensions  exorbitantes  qui    existent    actuellement    sur   le 
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trésor  royal  et  n'ont  été  accordées  qu'à  la  faveur  et  de  n'en 
accorder  dorénavant  qu'à  ceux  qui  les  auront  méritées  par 
des  services  signalés. 

Gérault,  Richard,  Lepée,  Lelion. 

LISSAY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Réuni  aujourd'hui  avec  Lochy,  Cher,  arr. 
Bourges,  con  Levet.  Général.,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En   1793  :  184  habitants  (L.  175)   ;  aujourd'hui  : . 
301  (Lissay  et  Lochy  réunis,   Lochy,  seul,    comptant  71  habitants). 

Mouvement  en  1788  :  N.  6,  M.  3,  D.  4  (C.  162J. 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  27  feux.  Blés  et  bestiaux.  91. 

12  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  7  laboureurs  dont  3  de  30 

à  40  1.,  3  de  20  à  30  1.,  1  de  10  1.  et  20 manœuvres  tous  au-dessous  de 

10  1.  Comme  dans  le  général  de  l'élection  (G.  1109). 
Impositions  pour  1789.  —  Taille,  250  1.  ;  access. ,  135  1.;  capi- 

tal, 139  1.  ;  au  total  :  524  1.  Vingtièmes,  138  1.  19  s.  8  d.  (G.  1109  et 
1170). 

Privilégiés.  —  6  ecclésiastiques,  4  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 
65  1.  15  s.  6d.(L.  1056). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curialeet 

dépendances  :  361.,  240  boisselées  de  terre  :  60  1.,  dîme  de  blé,  lai- 
nage et  charnage  :  600  1.,  4  arpents  de  bois  taillis  :  12  1.  ;  au  total  r 

708  1.  ;  2°  les  archidiacres  de  Bourges  :  303  1.  10  s.  ;  3°  le  séminaire 

de  Bourges  :  261.  ;  4°  les  Bénédictins  [de  Bourges]:  100  1.  (G.  583bi8). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  786  1.  8  s.;  dépenses:  44  1.  (L.  75,  f°  37). 

Patron  en  1772  :  l'abbé  de  Plaimpied. 
Sources  a  consulter.  —  Henri  Bailly,  Canton  de  Levet,  p.  33; 

Frémont,  II,  255. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 
(Mb.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  au  lieu  où  se  tiennent  les  assem- 
blées, sous  la  présidence  de  Gabriel  Babou,  curé  de  la  paroisse. 

Population.  —  23  feux. 

Comparants.  —  Jacques  Carly,  syndic,  Etienne  Guéniau,  Jean 
Guéniau,  Simon  Desrues,  Claude  Devaux,  laboureurs-;  Silvain  Gan- 

gnepin,  François  Bombault,  Pierre  Regalet.   Françoi-  Moreau,  Jean 

15 
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Giros,  Thomas  Saître,  Michel  Gottin,  François  Hendret,  Michel 

Moreau,  François  Theveneau,  Jean  Guilmau,  Rémi  Berjin,  François 
Borcelle,  Jean  Bordecelle,  Jean  Gharby,  Pierre  Touraine,  Gilbert 
Ghasset. 

Députés.  —  Etienne  Gueniau,  laboureur,  et  François  Hendret, 

garde-bois  à  Limeux. 
4  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  non  signé.  Paraphe  de  Babou,  curé  de  l'endroit.  Arch.  du 
Cher,  titres  incend..  1.  37.) 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Lissay. 

[1°]  Premièrement,  se  plaignent  que  l'imposition  de  la 
taille  et  capitation  est  trop  haute  pour  leur  paroisse  qui  est 
une  des  plus  pauvres  de  la  généralité,  que  les  terres  ne  sont 

point  bonnes  puisqu'elles  ne  produisent,  année  commune, 
que  de  trois  à  quatre  boisseaux  la  boisselée  et  n'ont  d'autre 
commerce  que  le  peu  de  blé  qu'ils  ont  à  vendre. 

2°  Se  plaignent  que  les  commis  aux  aides  exigent  d'eux 
jusqu'à  22  livres  pour  la  vente  d'un  poinçon  de  vin,  disant 
que  la  paroisse  doit  double  droit. 

3°  Se  plaignent  que  le  bois  devient  très  cher  parce  que 
celui  à  qui  les  propriétaires  le  vendent,  cédant  très  souvent 

son  marché  avec  profit  à  un  autre  et  celui-là  à  un  autre  en- 

core, cela  est  cause  qu'on  l'achète  beaucoup  plus  cher  que 
si  le  premier  acheteur  était  obligé  de  le  détailler  sans  le 
pouvoir  céder. 

4°  Que  le  sel,  chose  si  nécessaire,  est  trop  cher  et  qu'ils 
désirent  ardemment  qu'il  le  soit  moins. 

5°  Se  plaignent  qu'on  fait  payer  excessivement  les  entrées 
de  portes  de  ville,  étant  obligés  de  donner  pour  le  plus 

petit  charroi  de  bois  dix-huit  sols. 

6°  Se  plaignent  que  le  plus  grand  nombre  des  propriétaires 
afferment  leurs  biens  surtout  depuis  quelques  années,  même 

les  gens  d'église,  et  qu'eux,  paysans,  sont  dévorés  par  ces 
fermiers  qui,  ayant  affermé  souvent  trop  cher,  les  sucent 

jusqu'au  dernier  sol  et  après  cela  les  mettent  dehors,  les réduisant  à  la  dernière  misère. 
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LOCHY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Réuni  aujourd'hui  à  Lissay,  Cher,  arr. 
Bourges,  con  Levet.  Général.,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  189  habitants  (L.  175);  aujourd'hui  :  71 
(301  avec  Lissay).  Mouvement  en  1788  :  N.  8,  M.  1,  D.  4  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  28  feux.  Blés  et  bestiaux.  7  1. 

16  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  6  laboureurs  dont  2  de  30 

à  40  1.,  3  de  10  à  20  1.,  1  fermier  de  20  1.  et  22  manœuvres  tous  au- 

dessous  de  101.  Bonne  récolte,  peu  de  glands  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  220  1.  ;  access.,  119  1.  ;  capitat., 
122  1.  ;  au  total  :  461 1.  Vingtièmes,  114  1.  19  s.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  M.  de  Lubersac,  M.  Gay  de  Lazenay,  le  curé 
Valentin.  Supp.  desd.  privilégiés  :  29  1.3  s.  9  d.  (L.  1056). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  Abb.  de  Noirlac  :  2.1001.  ; 

2°  la  cure  de  Lochy  :  maison  curiale  :  30  1.,  parc,  8  boisselées,  un 
jardin,  2  boisselées  de  chènevière,  900  boisselées  de  terres  tant  en 

friche  que  labourables,  2  arpents  un  quart  et  demi  de  pré,  un  arpent 

de  vigne,  moitié  de  la  dîme  de  Verrière  et  moitié  de  celle  du  bourg  de 

Lochy,  dîme  novaledans  7  boisselées,  le  tout  affermé,  décimes  payés, 

8501.,  réserves  et  suffrages:  150  1  ;  au  total:  1.0301.;  3°  le  chap.  Saint- 

Étienne  de  Bourges  :  210  1.  ;  4°l'abb.  de  Plaimpied  :  45  1.  ;  5°  le  sémi- 

naire de  Bourges  :  91.  ;  6°  l'Hôtel-Dieu  de  Bourges  :  30  1.  ;  7°  les 
Bénédictins  de  Bourges  :  50  1.  (G.  583bis). 

Cure.  — Revenu  en  1791  :  900  1.  ;  dépenses,  compris  les  vingtièmes  : 

127  1.  (L.  75,  f°  42).  Patron  en  1772  :  le  chapitre  Saint-Étienne. 

Sources  a  consulter.  —  Henri  Bailly,  Canton  de  Levet,  p.  33  ; 
Frémont,  II,  255. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 
(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'auditoire  de  la  paroisse,  sous 
la  présidence  de  Valentin,  curé  de  Lochy. 

Population.  —  27  feux. 

Comparants.  —  Tous  les  habitants1. 

1.  C'est  du  moins  la  mention  qui  figure  au  procès-verbal,  mais  il  y  a  lieu 
de  penser  que  le  rédacteur  de  l'acte,  qui  a  pris  pour  rédiger  son  procès-ver- 

bal l'imprimé  envoyé  par  l'administration,  n'a  pas  voulu  se  donner  la  peine 
d'inscrire  un  à  un  'es  noms  des  comparants  ;  il  serait,  en  effet,  extraordi- 
aaire  que  pas  un  seul  habitant  n'eût  manqué  à  l'assemblée. 
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Députés.  —  Pierre  Pailloux,  laboureur  de  Verrière,  et  Etienne 
Lelarge,  habitant  du  bourg  de  Lochy. 

2  signatures,  celle  du  curé  et  de  Pierre  Pailloux,  syndic. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Valentin.  Arch.  du  Cher,  titres  incend., 
.  37.) 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  paroisse 
de  Lochy  dressé  par  tous  les  habitants  dans  leur  assemblée 
du  premier  mars  1789  et  tenue  par  nous  Valentin,  curé  de 

Lochy,  qui  tous  d'un  commun  accord  nous  ont  dit  et  re- montré : 

Art.  1er.  —  Qu'ils  n'étaient  pas  surpris  que  les  coffres  du 
trésor  royal  fussent  vides,  puisque  la  perception  des  impôts 
dont  ils  étaient  surchargés  passait  dans  des  mains  trop 

avides  et  trop  engraissées  de  la  meilleure  portion  qui  appar- 
tient à  notre  bon  Roi. 

Art.  2.  —  Que  les  propriétaires  des  biens  se  faisant  des 
revenus  immenses  ne  payaient  presque  rien,  ce  qui  esjt  contre 
le  bon  ordre,  puisque  tout  propriétaire  devrait  payer  suivant 

l'étendue  de  son  bien. 

Art.  3.  —  Un  impôt  général,  une  répartition  exacte  sur 
tous  les  sujets  du  Roi  indistinctement  rempliraient  le  trésor 
royal. 

Art.  4.  —  Une  abolition  entière  de  la  gabelle,  la  vente 
publique  du  sel  dans  les  marchés  ainsi  que  les  autres  den- 

rées, une  circulation  libre  dans  le  royaume  de  toute  sorte  de 
marchandises  sans  droits  ni  entravés,  feraient  un  grand  bien 
aux  sujets  du  Roi  et  les  mettraient  dans  le  cas  de  payer  à  son 

souverain  tel  impôt  qu'il  jugera  mettre  sur  leurs  biens  et 
leurs  personnes. 

Art.  5.  —  Une  justice  plus  prompte  et  moins  dispen- 

dieuse pour  terminer  les  différends  qui  s'élèvent  quelque- 
fois parmi  le  bas  peuple,  dont  on  fait  si  peu  de  cas,  rappro- 

cher les  justiciables  de  leurs  juges. 

Art.  6.  —  Une  défense  générale  aux  seigneurs  et  pro- 

priétaires des  bois  de  n'en  vendre  qu'après  que  les  habitants 
de    l'entour  (sic)  en  auront  fait  leur   provision  :  un  bien. 
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inappréciable  en  résulterait,  puisqu'il  n'est  pas  difficile  de 
faire  voir  à  Sa  Majesté  que,  souvent  la  même  coupe  de  bois 
passant  à  la  troisième  et  quatrième  main,  on  est  obligé  de 

l'accepter  au  prix  de  l'or  et  il  n'en  revient  pas  une  plus 
grande  portion  au  véritable  maître. 

Art.  7.  —  Une  abolition  entière  du  casuel  vis-à-vis  de 

tous  les  curés  du  royaume. 

Art.  8.  —  Sa  Majesté  est  suppliée  de  faire  attention  que  le 

climat  qu'ils  habitent  est  fort  ingrat,  puisque  malgré  leur 
travail  et  leurs  soins  la.  terre  ne  rapporte  année  commune 

que  deux  boisseaux  la  boisselée,  sans  compter  les  fourrages 

qu'on  achète  très  cher  pour  la  nourriture  des  bestiaux  qui 
font  notre  principal  commerce1. 

Art.  9.  —  Les  vœux  des  sujets  de  Sa  Majesté  sont  qu'il 

soit  libre  à  tout  particulier  de  vendre  et  d'acheter,  d'entrer 
et  de  sortir  de  toute  ville  le  vin  qui  fait  un  des  principaux 

commerces  du  Berry,  en  imposant  cependant,  comme  Sa  Ma- 
jesté le  jugera  à  propos,  un  impôt  par  chaque  arpent  de 

vigne,  impôt  qui,  à  l'avis  de  tous  ses  sujets,  serait  plus  pro- 
fitable que  les  entrées,  chose  odieuse  qu'on  est  obligé  de 

payer. Valentin,  curé  de  Lochy. 

1.  Voici  l'état  agricole  de  la  paroisse  en  1777 

NATURE 

DES 

BIENS 

LEUR  PRIX  COMMUN 

résultant    de    leur    qualité 

bon       médiocre   mauvais 

GRAINS 
ET  AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 

leur 

poids 

leur    prix 

commun 

Boisselée  de Froment boisseau 25  1. 
1  1.5  S. 

terre      la- Méteiî » 23  1. 1    1. 
bourable.. 12  s. 6  s. 3  s. 

Seigle » 23  1. 15  s. 
Hoisselée  de Marsèche » 20  1. 12  s. 
chènevière 11.10s. 1  1. Avoine » 18  1. 8  s. 

Arpent    de Mouture » 
20  1. 

15  s. 

pré   30  1. 
15  1. 8  1. 

Arpent    de 
bois   70  1. 50  1. 30  1. 

«  Le  terrain  est  généralement  mauvais  et  bon  pour  les  bêtes  à  laine,  les 

habitants  ne  font  aucun  commerce,  les  denrées  ne  s'y  consomment  pas,  ils  les 
vendent  au  marché  de  Bourges  qui  en  est  éloigné  de  trois  lieues.  »  (C.  261, 
Rôle  des  vingtièmes,  1777). 
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LUGN  Y- CHAMPAGNE 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Sancerre,  con  Sancergues.  Général, 
de  Bourges,  élection  de  La  Charité,  grenier  à  sel  de  Sancerre. 

Population.  —  Aujourd'hui  :  476  habitants.  Mouvement  en  1788  : 
N.  19,  M.  4,  D.  17  (G.  163). 

Plumitif  pour  1789.  —  Madame  Doulet.  71  feux.  Les  trois  quarts 

des  terres  sont  à  froments  et  orges  et  l'autre  quart  méteils  et  seigles. 
Il  y  a  peu  de  foin.  La  nourriture  des  moutons  y  est  bonne  ainsi  que 

des  autres  bestiaux  y  ayant  une  rivière  qui  traverse  la  paroisse  et 

par  rapport  à  l'étendue  de  ladite  paroisse.  Le  commerce  des  habi- 

tants n'est  qu'en  blé  et  nourriture  et  l'ouvrage  y  est  ingrat.  14  1.  15  s. 
11  d.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  21  laboureurs  dont  2  de 

45  1.  10  s.  à  59  1.,  5  de  33  à  41  1.,  14  de  12  1.  10  s.  à  30  1.  et  50  ma- 

nœuvres dont  2  de  53  à  80  1.,  10  de  10  1.  3  s.  à  22  1.,  38  au-dessous 

de  10  1.  Froments,  méteils  et  orges  bons,  seigles  médiocres,  les  foins 

bons,  année  commune  de  chanvre,  abondance  de  fruits  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.015  1.  ;  access.,  544  1.  ;  capi- 
tal, 565  1.;  au  total:  2.124  1.  Vingtièmes,  661  1.  6  d.  (G.  1109  et 

1170). 

Privilégiés.  —  7  ecclésiastiques  et  6  laïcs.  Supp.  desd.  privi- 

légiés :  277  1.  11  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  Abbaye  de  Ghalivoy  : 

1.755  1.  2  s.  ;  2°  cure  de  Lugny:  maison  curiale,  deniers  de  cens, 
novales,  gros,  lainage,  charnage,  dîme  de  chanvre,  terres  et  plu- 

sieurs morceaux  de  pré,  le  tout  évalué  1.400  1.  ;  3°  le  prieuré  de  La 

Charité  :  550  1.  ;  4°  l'abbaye  de  Saint-Satur  :  550  1.  ;  5°  le  prieuré  de 
Saint-Satur  :  40  1.  ;  6°  la  commanderie  des  Bordes  :  500  1.  (Gp.  2675). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  1.500  L,  charges  déduites  (L.  78,  f°  5). 
Patron  en  1772  :  le  Séminaire. 

Sources  a  consulter.  —  Titres  du  marquisat  de  Villequiers, 
E.  820  à  856  ;  Frémont,  II,  392. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  27  février,  en  l'auditoire,  sous  la  prési- 
dence de  Louis  Dobremel,  curé  de  la  paroisse. 
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Population.  —  05  feux. 

Comparants.  —  Jacques  déjuge,  syndic,  Nicolas  Chenu,  mar- 

chand-négociant, Jean  Chabin,  propriétaire  et  greffier  de  cette 

justice,  Pierre  Leclerq,  laboureur,  Jean  Melin,  laboureur  et  meu- 
nier, Silvain  Gaudin,  manœuvre,  Louis  Gaudin,  cabaretier,  Xicolas 

Torteau,  laboureur,  Jacques  Leverd,  manœuvre  et  marchand, 

Jacques  Gaudin,  laboureur,  Jean  Julien,  laboureur,  Pierre  Julien, 

laboureur  et  meunier,  Jacques  Gaudin,  manœuvre  et  propriétaire, 

Silvain  Masset,  laboureur,  Joseph  Michelet,  laboureur  et  proprié- 

taire, Jacques  Lauverjat,  cabaretier,  propriétaire,  Siméon  Guérin, 

maréchal,  propriétaire. 

Députés.  —  Jean  Melin,  laboureur,  et  Jean  Chabin,  propriétaire 
et  manœuvre. 

11  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Dobremel,  curé  de  Lugny-Champagne. 
Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

[1°]  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Lugny-Champagne 

se  plaignent  d'un  abus  considérable  qui  s'est  introduit 
depuis  plus  de  trente  ans,  qui  cause  un  grand  préjudice 
aux  cultivateurs  de  tous  les  cantons  à  quinze  lieues  la 
ronde,  ce  sont  des  louées  qui  se  tiennent  depuis  la  veille 

de  la  Saint-Jean,  le  lendemain,  le  jour  de  la  Saint-Pierre 

et  le  jour  de  la  Saint-Martin  d'été,  où  se  rendent  pour 

l'ordinaire  les  domestiques,  quoique  loués  aux  premières, 
pour  se  relouer  à  d'autres  maîtres  ;  il  s'ensuit  que  les 
maîtres  qui  se  croyaient  munis  de  domestiques  s'en 
trouvent  privés  tout  à  coup  sans  même  le  savoir  et  se 

trouvent  dans  un  très  grand  embarras  à  l'entrée  de  mois- 
son (sic).  Pour  obvier  à  cet  abus,  qui  n'est  occasionné  que 

par  le  libertinage  trop  étendu  aujourd'hui  dans  les  cam- 
pagnes, ils  demandent  une  loi  qui  fixe  une  seule  louée  dans 

tannée  au  jour  de  Saint-Jean-Baptiste. 

-"  Il  se  plaignent  qu'au  commencement  de  la  moisson  il 
arrive  dans  le  pays  une  quantité  prodigieuse  de  glaneurs 
et  glaneuses  étrangers  qui  inondent  les  champs  encore 
couverts  de  javelles  et  se  répandent  de  tous  côtés,  même 
dans  ceux  qui  ne  sont  pas  moissonnés  ;  les  maîtres  des 
champs  ne  peuvent  les  faire  retirer  ;  non  seulement  ils 
glanent  dans  les  javelles  mais  ils  tirent  des  poignées  de 
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blé  des  gerbes  ;  si  le  cultivateur  veut  dire  quelque  chose, 

ils  le  maltraitent  de  paroles  et  souvent  d'effet  ;  ils  chassent 
même  les  vrais  pauvres  du  lieu.  Pour  obvier  à  cet  incon- 

vénient, lesdits  habitants  désireraient  que  personne  ne  fût 

admis  à  glaner  lorsqu'il  est  en  état  de  travailler  à  la  récolte 
qui  se  fait  dans  le  pays  à  de  si  grands  frais,  parce  que  les 

jeunes  gens  et  les  filles  refusent  de  se  louer  dans  l'inten- 
tion de  courir  la  glane,  ce  qui  est  cause  qu'on  ne  peut 

trouver  de  domestiques  de  toute  espèce  et  qu'il  les  faut 
payer  à  des  prix  très  hauts  et  souvent  on  en  manque  ;  et 
quant  à  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  travailler,  comme 
les  veuves,  les  pauvres  femmes  et  leurs  enfants,  ils  ne 

devraient  être  admis  à  la  glane  qu'avec  un  certificat  de 
probité  donné  par  M.  leur  curé. 

3°  Les  affaires  contentieuses  se  jugent  dans  les  cam- 
pagnes trop  lentement  et  à  trop  grands  frais. 

Lorsqu'on  doit  poser  et  lever  les  scellés,  les  officiers 
chargés  de  cette  opération,  et  surtout  l'huissier-priseur, absorbent  très  souvent  toute  la  succession. 

4°  Ils  se  plaignent  de  ce  qu'ils  sont  seuls  à  supporter 
l'impôt  pour  les  nouvelles  routes  et  leur  confection,  qui 
augmente  beaucoup  leurs  autres  impositions  déjà  assez 

fortes  pour  le  pays  qui  est  naturellement  des  plus  arides1, 

1.  Voici  l'état  économique  de  la  paroisse  en  1778  : 

NATURE 

DES 

BIENS 

LEUR 

résultant 

bon 

PRIX  COMMUN 

de    leur    qualité 

GRAINS 

ET   AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 

leur 

poids 

leur  prix 

commun 

médiocre  mauvais 

Boisselée  de 

jardin     ou 
de   chène- 

Froment 

Seigle 

boisseau 30  1. 

28  1. 

viere    
Boisselée  de 

terre   

Arpent   de 

pré   
Arpent    de 

vigne   
Arpent    de 

3  1. 

11.4  s. 

30  1. 

20  1. 

2  1. 

16  s. 8  s. 

Marsèche 

Avoine » 

26  1. 

24  1. 

bois      au 
bout     de 

vingt  ans. 80  1. 

Cette  paroisse  contient  environ   50  boisselées  de   chènevières, 
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sans  commerce,  sans  usages  et  sans  communaux;  ils 
désireraient  pour  leur  soulagement  que  cet  impôt  fût 
supporté  par  tous  les  ordres  du  royaume,  disant  que  ceux 

qui  en  jouissent  le  plus  n'en  paient  rien. 

5°  Le  prix  du  sel  est  monté  si  haut  aujourd'hui  que 
souvent  le  cultivateur  est  privé  d'avoir  chez  lui  un  porc 
pour  sa  nourriture,  qui  le  soulagerait  beaucoup  dans  les 

pénibles  travaux;  il  arrive  même  qu'il  s'en  trouve  qui  à 
peine  peut  en  avoir  pour  la  moisson  et,  ce  qui  est  le  plus 

dur,  c'est  que  le  pauvre  manœuvre,  une  veuve  avec  plu- 
sieurs petits  enfants  souvent,  faute  de  sel,  sont  plusieurs 

jours  de  la  semaine  sans  manger  de  soupe  qui,  avec  un 

morceau  de  pain  assez  rude,  est  presque  leur  seule  nour- 
riture. 

6°  Les  habitants  désireraient  qu'il  n'y  eût  dans  la  pro- 
vince qu'une  seule  administration  et  un  seul  impôt,  qui 

simplifierait  beaucoup  les  dépenses,  et  que  cette  adminis- 
tration fût  seule  chargée  par  abonnement  de  la  perception 

de  cet  impôt  et  d'en  vider  directement  les  deniers  tous  les trois  mois  dans  les  coffres  du  Roi. 

7°  Il  désireraient  qu'il  n'y  eût  dans  le  royaume  qu'un 
même  poids,  même  mesure,  même  aune  et  même  boisseau. 

8°  Ils  désireraient  aussi  que  les  gros  décimateurs,  pos- 

sédant toutes  les  dîmes  d'une  paroisse,  fussent  chargés  de 
toutes  les  réparations  tant  de  l'église  que  du  chœur  et  des 
presbytères,  attendu  que  les  dîmes  ont  été  données  par  les 
habitants  à  ces  charges  aux  seuls  curés  à  qui  on  les  a 
ôtées.  Il  se  trouve  même  beaucoup  de  paroisses  qui  sont 

sans  fabrique  ;  aussi,  voit-on  la  plupart  des  églises  très 
mal  ornées. 

9°  Le  syndic,  qui  autrefois  avait  quelque  petite  exemption 

11.970  boisselées  de  terres  labourables,  276  boisselées  de  prés  produisant 
148  charrois  de  foin,  171  arpents  de  bois,  78  journées  de  vigne,  350  boisselées 

de  terres  en  friche  ou  pàtureaux    Il  n'y  a  ni  foires  ni  marchés  dans  cette 
paroisse,  les  habitants  portent  leurs  denrées  à  la  ville  de  La  Charité.  Le 
terrain  est  sec  et  aride  et  si  les  loyers  des  maisons  du  bourg  sont  plus 

considérables  qu'ailleurs  cela  vient  de  ce  que  les  femmes  trouvent  à  glaner 
plus  abondamment  qu'ailleurs  pendant  la  moisson,  tant  les  blés  sont  courts 
et  de  grandeur  inégale  »  (C.  261,  Rôle  des  vingtièmes,  Î778). 
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pour  beaucoup  de  voyages  qu'il  est  obligé  de  faire  pour 
faire  exécuter  les  ordres  du  Roi,  en  étant  privé  depuis  bien 

des  années,  demande  qu'il  lui  soit  accordé  quelque  dédom- 
magement pour  les  frais  et  dépens  qu'il  est  obligé  de  faire 

très  souvent  dans  l'année. 

10°  Les  laboureurs  et  manœuvres,  petits  propriétaires 

qui  n'appartiennent  point  aux  seigneurs  des  paroisses, 
dont  les  petits  héritages  sont  enclavés  dans  les  leurs  et 

ceux  de  leurs  laboureurs,  sont  empêchés  tous  les  jours  d'y 
mener  leurs  bestiaux  pour  y  pacager,  ce  qui  les  met  dans 

le  cas  de  n'en  point  avoir  pour  subvenir  à  leur  propre 
subsistance  et  encore  moins  de  payer  leurs  impôts,  le  pays 
étant  sans  pacages,  sans  usages  et  sans  communaux.  Ils 

demandent  qu'un  abus  si  contraire  à  l'humanité  soit  sup- 
primé. 

Leclert,  Torteau,  Chenu,  Gaudin,  Ghabin,  Gaudin, 

Leverd,  Lejuge,  syndic,  Gaudin,  Dobremel,  curé 

de  Lugny-Champagne,  Mellin. 

LURY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  chef-1.  con.  Général,  de 

Bourges,  élect.  d'Issoudun,  grenier  à  sel  de  Vierzon. 

Population.  —  En  1790  :  550  habitants  (L.  752)  ;  aujourd'hui  : 
782.  Mouvement  en  1788  :  N.  25,  M.  2,  D.  14  (C.  163). 

Plumitif  pour  1789.  —  Mrs  de  Saint-Étienne,  fermiers.  110  feux. 

(Idem,  pour  le)  blé1.  On  y  cueille  du  vin,  beaucoup  de  foin  qui  nourrit 
les  bestiaux,  les  journaliers  cultivent  la  terre.  10  1.  17  s.  6  d.  par  feu 
pour  le  principal.  Taillables  :  16  laboureurs  dont  4  de  50  à-  87  1., 

12  de  32  à  48  1.  et  94  manœuvres  dont  2  de  80  à  98  1.,  10  de  10  à 

18  1.,  82  de  1  à  9  1.  [Les  renseignements  sur  l'état  économique  sont 
les  mêmes  que  pour  Brinay,  ci-dessus,  p.  70.]  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.2001.  ;  access.,  648  1.  ;  capi- 

1.  Le  mot  idem  n'a  aucun  rapport  avec  ce  qui  précède  dans  l'original. 
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tat.,  668  1.  ;  au  total  :  2.51  ('»  I.  Vingtièmes,  660 1.  6  s.  9  cl.  (C.  1109  et 
1170). 

Privilégiés.  —  12  ecclésiastiques,  9  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

343  1.  11  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  Le  prieuré  de  Saint-Jean  : 
1.276  1.  13  s.  4  d.  ;  2°  la  cure  de  Méreau  :  19  1.  10  s.  ;  3°  la  cure  de 

Cerbois  :  9  1.  10  s.  ;  4°  la  vicairie  de  Saint-Sébastien  :  47  1.  17  s.  6  d.  ; 

5°  l'abbé  d'Olivet  (Loiret)  :  300  1.  ;  6°  les  Bénédictins  de  Vierzon  : 
780  1.  ;  7°  le  Petit  Séminaire  de  Bourges  :  1.082  1.  ;  8°  la  cure  de  Lury  : 
la  maison  curiale,  4  boisselées  de  jardin,  6  seterées  8  boisselées  de 

terre,  2  arpents  de  pré,  un  arpent  de  pâture,  2  arpents  de  vigne, 

moitié  des  dîmes  de  lainage  et  charnage,  la  septième  dans  la  grande 

de  Lury  et  la  12e  dans  celle  de  Bocary,  une  rente  de  72  boisseaux, 
mesure  de  Lury,  de  froment  et  seigle  par  moitié,  le  tout  évalué  5531., 

fondations  consistant  en  54  boisseaux  de  froment  et  12  de  seigle, 

2  boisseaux  de  chènevière,  5  quartiers  de  vigne  tant  à  Lury  qu'à 
Chéry,301.  dues  par  la  fabrique,  251.  pour  «la  desserte»  de  Goulanges, 

le  tout  revenant  à  148  1.  ;  au  total  :  701  1.  Nota  :  Le  chapitre  Saint- 

Etienne  s'est  chargé  des  biens  ci-dessus,  excepté  des  fondations,  à  la 
charge  de  payer  au  curé  la  somme  de  300  1.  par  an,  la  quantité  de 

200  boisseaux  de  froment,  mesure  de  Lury,  du  poids  de  16  1.  10  onces, 

deux  arpents  de  pré  et  une  seterée  de  terre.  Les  charges  sont  52 
saluts  :  52  1.,  4  services:  181.  et  123  messes:  61 1.;  total  :  125  1.  10  s.  ; 

9°  l'Hôtel-Dieu  de  Vierzon  :  328  1.  ;  10°  abb.  du  Saint-Sépulcre  de 
Vierzon  :  16  1.  ;  11°  la  fabrique  de  Lury  ;  11  seterées  de  terre,  2  ar- 

pents 1/4  de  pré  et  un  quartier  de  vigne,  30  1.  de  rente,  6  boisseaux 

de  froment,  le  tout  affermé  219  1.  ;  12°  la  cure  de  Brinay  :  12  1.  ; 

13°  le  chapitre  Saint-Étienne  de  Bourges  :  6.478  1.  (Cp.  2675). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  700  1.  (L.  80,  f°  8).  Patron  en  1772  : 
l'abbé  de  Vierzon. 

Sources  a  consulter.  —  Titres  de  la  justice  de  la  châtellenie  de 

Lury,  B.  3556-3559  ;  titres  de  la  famille  de  Senneville,  E.  971-972  ; 
La  Thaumassière,  III,  132;  Pallet,  V,  334  ;  Frémont,  II,  270; 

Tausserat,  Chroniques  de  la  châtellenie  de  Lury  (Mém.  Soc. 
hist.  du  Cher,  1878). 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incerul.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'auditoire  du  lieu,  sous  la 
présidence   de   Billacier,  curé   de  Lury,  à   défaut  de  juge,  notaire, 
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procureur  et  autres  praticiens  résidant  dans  l'étendue  de  la  justice 
de  Lury. 

Population.  —  76  feux. 

Comparants.  —  Jean  Cocu,  syndic,  Jean-Jacques  Leconte,  fer- 
mier de  la  seigneurie  de  Lury,  Denis  Bernard,  fermier,  Jacques 

Lelièvre,  fermier,  Christophe  Dion,  Michel  Sadrin,  René  Chantier, 

Jean  Rousseau,  André  Soulat,  Antoine  Enguillaume,  Jean  Tartarin, 

Pierre  Dadon,  Nicolas  Viger,  Silvain  Cocu,  Etienne  Ferrand,  Claude 

Girard,  Henri  Rouzeau,  François  Claudin,  Jean  Gaudrat,  Jacques 

Peru,  Jean  Debeaune,  Etienne  Pelletier,  Jean  Freslon,  André  Vigne- 
ron, Gabriel  Bataille,  Louis  Trotignon,  Louis  Baraton,  Jean  Choveau, 

la  veuve  Marat,  François  Rivière,  Claude  Cartier,  Jean-Baptiste 
Gromet. 

Députés.  —  Jean-Baptiste  Gromet  et  Denis  Bernard,  tous  les  deux 
propriétaires  et  fermiers. 

9  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Billacier,  curé  de  l'endroit.  Arch.  du 
Cher,   titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier  des  doléances  des  habitants  de  la  ville  et  paroisse  de 
Lury. 

Aujourd'hui,  premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  nous,  habitants  et  propriétaires  de  la  ville  et  paroisse 
de  Lury,  assemblés  au  son  de  la  cloche  en  conséquence  des 

ordres  du  roi  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le  Lieutenant 
général  de  Bourges,  disons  : 

1°  Que  les  impositions  multipliées,  savoir  :  la  taille,  la 
capitation,  le  vingtième,  les  corvées  et  autres  charges 
pèsent  sur  nous  de  façon  à  mettre  la  majeure  partie  dans  le 
cas  de  la  détresse  et  du  besoin. 

2°  Que  le  prix  du  sel,  denrée  de  nécessité,  est  exorbitant, 
que  le  prix  des  autres  comestibles  les  plus  indispensables 

augmente  chaque  jour,  ce  qui  achève  d'écraser  la  plupart des  malheureux. 

Nous  supplions,  en  conséquence,  Messieurs  les  députés 
aux  États  généraux  de  représenter  nos  plaintes  et  doléances 
sur  ces  objets  aux  fins  de  nous  obtenir  des  diminutions 
justes  et  nécessaires.   En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le 
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même  jour  et  an  que  dessus,    les  autres   habitants  ayant 
déclaré  ne  le  savoir,  interpellés. 

Leconte    de    Mesplé,    Chantier,     Bernard,     Le- 
LIÈVRE,     ROUZEAU,     SOULAT,     DlON,    SADRIN,    GRO- 
MET. 

Coté,  paraphé  et  signé  par  moi,  curé  de  Lury,  à  défaut  de 

juge  et  de  notaire  dans  l'étendue  de  la  justice  de  Lury,  les 
même  jour  et  an  que  dessus. 

Billacier,  curé  de  Lury. 

MARCILLY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Sancerre,  con  Sancergues.  Général, 
de  Bourges,  élection  de  La  Charité,  grenier  à  sel  de  Villequiers. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  296  habitants  (L.  457)  ;  au- 

jourd'hui :  264.  Mouvement  en  1788  :  N.  10,  M.  4,  D.  11  (C.  163). 
Plumitif  pour  1789.  —  M.  Desfontaines.  43  feux.  Les  terres  sont 

passablement  bonnes  et  ne  produisent  pas  beaucoup,  surtout  celles 

des  domaines  de  Ragnon,  quoique  presque  toutes  à  froment.  Il  y  a 

assez  de  foins  ;  le  commerce  des  manœuvres  n'est  que  de  travailler 
pour  les  laboureurs  qui  leur  labourent  leur  terre  en  paiement. 

18  1.  12  s.  1  d.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  6  laboureurs 
dont  2  de  94  1.  3  s.  à  101  1.  10  s.,  2  de  66  1.  16  s.  à  76  1.  2  s.,  2  de 

60  1.  12  s.  à  66  1.  8  s.,  2  de  21  1.  18  s.  à  55  1.  18  s.  et  35  manœuvres 

dont  12  de  11  1.  à  20  1.  et  23  au-dessous  de  10  1.  Froments  et  orges 
bons,  les  avoines  bonnes,  année  commune  de  chanvre,  abondance 

de  fruits,  point  de  glands  (C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  800  1.  ;  access.,  429  1.  ;  capitat., 

445  1.  ;  au  total  :  1.674  1.  Vingtièmes,  777  1.  3  d.  (C.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  Le  marquis  de  Foucault,  maréchal  de  camp,  le 

marquis  de  Courtanvaux,  M.  de  Durbois,  ancien  capitaine  d'infan- 
terie, Fleury,  curé  de  Sevry,  Gayault  de  Maubranche.  Supp.  desd. 

privilégiés  :  143  1.  19  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  la  maison  curiale 

ist  tombée,  1/2  boisselée  de  jardin  :  4  1.,  15  arpents  de  t»>rre  :  ".">  1., 
10  arpents  de  pré  :  100  1.,  1  arpent  de  bois  et   icmi>.'>  :   1   I..   dîmes  : 
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391  L,  dîmes  novales  :  55  1.,  cens,  rentes  et  droits  seigneuriaux: 
10  s.  2  d.,  13  boisseaux  de  froment  et  13  de  marsèche  de  rentes 

actives:  401.  6  s.,  18  boisseaux  de  blé  par  tiers  froment,  marsèche 
et  méteil,  à  la  mesure  de  La  Charité,  évalués  30  1.  et  une  fondation 

de  15  1.  :  45  1.  ;  total  :  714  1.  16  s.  2  d.  ;  2°  le  domaine  du  Bas-Poussy  : 
1.235  1.  (Gp.  2675). 

Cure.  —  Patron  en  1772  :  l'archevêque. 

Sources  a  consulter.  —  Bailliage  de  Marcilly,  B.  3550  ;  titres 

du  marquisat  de  Villequiers,  E.  820-856  ;  Frémont,  II,  393. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  au  château  de  Marcilly,  sous  la 
présidence  de  Lazare-François  Devoucoux,  procureur  fiscal  du  bail- 

liage de  Marcilly,  à  cause  de  la  vacance  de  l'office  de  bailli. 
Population.  —  40  feux. 

Comparants!  —  Nicolas  Duron,  père,  Gabriel  Duron,  fils,  fer- 

miers ;  Jacques  Gauville,  syndic  de  Marcilly,  Louis  Dubois,  labou- 
reur, Pierre  Salmon,  laboureur,  Etienne  Ferrant,  fermier  de 

Contremoret,  François  Maugard,  laboureur,  Antoine  Dupuis,  scieur 

de  long,  Biaise  Moudurier,  manoeuvre,  Jean  Beaulieu,  garde, 

Antoine  Soreille,  manœuvre,  Jacques  Crochet,  Jean  Autain,  André 

Courtillat,  Laurent  Lamiron,  Etienne  Charpentier,  François  Alfroy, 
Charles  Gitton,  André  Bonnet,  Jean  Lerasle,  manœuvres  ;  Pierre 

Mallet,  maréchal  ;  Jean  Lamiron,  Philippe  Dussault,  manœuvres. 

Députés.  —  Nicolas  Duron  et  Etienne  Ferrant  et,  dans  le  cas  où 
Nicolas  Duron  ne  pût  accepter  ladite  nomination,  ils  nomment 

Gabriel  Duron,  son  fils,  pour  le  remplacer. 

8  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Devoucoux.  Arch.  du  Cher,  titres 

incend. ,1.  37.  Ce  cahier  ressemble  pour  beaucoup  d'articles  à  celui  de 
Sevry.  Voy.  ci-dessous  ;  les  termes  seuls  souvent  diffèrent.) 

Cahier  des  doléances  arrêtées  par  les  habitants  de  la 

paroisse  de  Marcilly,  en  exécution  des  articles  vingt- 
quatre,  vingt-cinq  et  vingt-huit  du  règlement  fait  par 

le  Roi  pour  l'exécution  des  lettres  de  convocation  du 
vingt-quatre  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  et 
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de  l'ordonnance   de   monsieur   le  lieutenant  général  du 
bailliage  principal  de  Berry  du   treize  février  suivant, 
pour  être  présentées  lors  de  la  rédaction  du  cahier  des 
doléances  du  bailliage  principal  de  Berry. 

Art.  lor.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  par  les  députés  du 

Tiers  état  de  la  province  de  Berry  d'ordonner  que  le  Tiers 
état  votera  par  tête  dans  l'assemblée  générale  des  États 
généraux. 

Art.  2.  —  Que  la  province  de  Berry  sera  mise  en  pays 

d'Etats  provinciaux. 

Art.  3.  —  Qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  coutume,  une  seule 
loi,  un  seul  poids  et  une  seule  mesure. 

Art.  4.  —  Que  le  bien  de  l'État  exige  qu'il  soit  rendu  la 
brève  justice  ;  que  pour  cet  effet  il  y  ait  de  grands  bailliages 

établis  dans  chaque  province  et  que  les  justices  des  sei- 
gneurs aient  la  connaissance  des  matières  sommaires  et 

provisoires  jusques  à  la  somme  de  cinquante  livres,  parce 

qu'il  ne  serait  pas  juste  que  le  malheureux  éloigné  des 
grands  bailliages  destitué  de  tout  secours  ne  pût  se  pro- 

curer son  dû  à  cause  de  son  état  de  pauvreté. 

Art.  5.  —  Que  les  appositions  de  scellés,  reconnais- 

sances d'iceux,  tutelles,  'curatelles,  inventaires  des  per- 
sonnes indigentes  soient  faits  gratis  par  les  officiers  des 

seigneurs,  sauf  à  ces  derniers  de  gager  leurs  dits  officiers- 
suivant  le  règlement  à  faire  en  pareil  cas  et,  que  pour 

rendre  la  justice,  (qu')il  soit  établi  un  chef-lieu  avec  toute 
la  décence  possible. 

Art.  6.  —  Que  tous  privilèges  pécuniaires  seront  sup- 
primés ;  en  conséquence,  que  les  trois  ordres  exempts 

d'aucunes  charges  publiques  et  des  impositions  que  sup- 
porte et  paye  seule  la  classe  la  plus  malheureuse  du  Tiers 

état  telles  que  la  corvée,  les  logements  de  guerre  et  tous 
les  accessoires  de  la  taille,  etc.1.... 

Art.  7.  —  Que  les  aides  et  gabelles  et  encore  les  droits 

de  contrôle,  devenus  arbitraires  d'après  l'abus  d'une  inti- 

1.  La  phrase  reste  incomplète  dans  l'original  ou  bien,  pour  In  comprendre, 
il  faut  sous-entendre  après  les  «  Trois  ordres  »  le  mot  soient. 
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ni  té  de  décisions  surprises  à  la  religion  du  Conseil,  seront 
et  demeureront  supprimés,  en  par  la  province  de  Berry 

faisant  au  Roi  d'une  autre  manière  quelconque  les  mêmes 
fonds  nets  que  le  Roi  retire  de  ces  trois  classes  d'imposi- tions et  le  sel  rendu  vénal. 

Art.  8.  —  Que  toutes  rentes  foncières  après  le  cens 

seront  amortissables  à  prix  d'argent  de  quelque  nature  que 
soient  dues  lesdites  rentes  et  à  quelque  classe  de  citoyens 

qu'elles  puissent  être  dues. 

Art.  9.  —  Que  l'établissement  des  gardes-étalons  sera 
restreint  pour  les  lieux  où  on  aurait  une  quantité  conve- 

nable de  juments  et  tout  à  fait  supprimé  dans  les  endroits 

où  il  n'y  a  point  ou  très  peu  de  juments,  attendu  que  dans 
ces  derniers  lieux  ou  les  gardes-étalons  n'ont  que  de  fort 
mauvais  chevaux  qu'ils  font  travailler  journellement,  ou 
qu'ils  exigent  au  cas  contraire  des  indemnités  qui  viennent 
toujours  à  la  surcharge  du  public. 

Art.  10.  —  Que  les  pauvres  ne  demandent  que  chacun 
dans  leur  paroisse,  offrant  de  pourvoir  au  besoin  des 
nôtres. 

Art.  11.  —  Que  depuis  quelques  années  on  a  bâti  des 

loges x  tant  dans  les  usages  de  notre  paroisse  qu'autres 
paroisses  qui  avoisinent  le  grand  chemin  de  Bourges  à 

La  Charité  et  qu'on  pourrait  craindre  des  événements 
fâcheux  de  la  part  de  ceux  qui  les  habitent  ;  qu'un  plus 
grand  nombre  sont  des  fainéants  qui  envoient  leurs  enfants 
leur  chercher  du  pain  ;  demandent  la  destruction  des 
loges. 

Art.  12.  —  Que  l'abus  général  qu'il  y  a  dans  la  province 
à  l'occasion  de  deux  louées  pour  les  domestiques,  qui  ont 
lieu  pour  la  Saint-Jean-Baptiste  et  la  Notre-Dame  de 

septembre,  fût  corrigé  et  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  louée 
qui  sera  à  la  Saint-Jean-Baptiste,  sans  pouvoir  par  les 
domestiques  quitter  leur  service  avant  ladite  année  sous 

peine  d'amende  encourue  et  prononcée  par  le  juge  du  lieu. 

1.   Ces   loges  avaient    été  construites    pour   le   percement   de  la  route  de 
Bourges  à  La  Charité. 
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Art.  13.  —  Que  dans  le  royaume  y  ayant  beaucoup  d'abus 
à  l'occasion  des  jurés-priseurs,  qu'ils  soient  supprimés. 

Art.  14.  —  Que  les  curés  soient  tous  réduits,  savoir  : 
ceux  sans  vicaire  à  douze  cents  livres  et  à  vicaire  à  dix- 
huit  cents  livres,  avec  la  jouissance  de  leur  maison  et 

enclos  seulement  ;  tenus  néanmoins  aux  réparations  usu- 

fruitières, à  condition  encore  qu'ils  ne  pourront  exiger 
aucun  casuel  tant  pour  le  riche  que  pour  le  pauvre. 

Art.  15.  —  Que  MM.  les  abbés-prieurs  jouissent  de  gros 

bénéfices  sans  supporter  aucune  charge  de  l'État  ;  [qu']il leur  soit  donné  une  somme  fixe  sur  les  revenus  de  leurs 

bénéfices,  pour  le  surplus  appartenir  à  Sa  Majesté. 

Art.  16.  —  Que  les  communautés  régulières  tant  hommes 
que  filles  des  campagnes  soient  supprimées  pour  être 
incorporées  dans  les  communautés  des  villes,  qui  auront 
le  tiers  des  revenus  des  communautés  supprimées,  et  le 

'surplus  appartenir  à  Sa  Majesté. 

Art.  17.  —  Que  les  communautés  Chartreuses  soient 
supprimées,  les  religieux  sécularisés  et  à  eux  donné  cha- 

cun huit  cents  livres  ;  le  surplus  de  leurs  revenus  appar- 
tenir à  Sa  Majesté. 

Art.  18.  —  Que  les  chanoines  Ambroisiens,  Genovéfains 
et  autres  ordres  rentes  seront  réduits  à  chacun  la  somme 

de  huit  cents  livres  et  le  surplus  de  leurs  revenus  appar- 
tenir à  Sa  Majesté. 

Art.  19.  —  Qu'il  sera  pourvu  aux  abus  que  commettent 
les  garnisaires  dans  les  paroisses  où  on  les  envoie  et  où 
ils  font  payer  de  la  manière  la  plus  vexatoire  les  journées 

que  pour  l'ordinaire  ils  passent  dans  la  débauche  et  au cabaret. 

D'ailleurs,  sur  le  tout  les  habitants  s'en  rapportent  à  ce 
qui  sera  décidé  par  Sa  Majesté  et  nos  seigneurs  et  autres 
composant  les  États  généraux. 

A  Marcilly,  ce  1er  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Gabriel  Duron,  Jacques  Gauville,  syndic,  Maugard, 
Duron,  Baulieu,  Ferrand,  Crochet. 

10 
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MARMAGNE 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Mehun-sur-Yèvre. 
Général.,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  1.020  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
918.  Mouvement  en  1788  :  N.  39,  M.  14,  D.  35  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Marmagne.  107  feux.  Blés  et  bes- 
tiaux. 14  1.  11  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  26  laboureurs 

dont  1  de  91  1.,  1  de  411.,  3  de  30  à  401.,  10  de  20  à  301.,  11  de  10  à 

201.,  1  fermier  qui  paye  1031.  et  80  manœuvres  dont  2  de  10  à  20  1., 

78  au-dessous  de  10  1.  et  adcensataires  qui  payent  485  1.  Bonne  récolte 
pour  tout  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789. —  Taille,  1.550  1.  ;  access.,  837  1.  ;  capitat., 
8621.;  au  total  :  3.249  1.  Vingtièmes,  1.1441.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  — 5  ecclésiastiques,  11  laïcs.  Supp.  desd. privilégiés: 

167  1.  16  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  Abb.  de  Beauvoir  :  2.8031. 

8  s.  ;  2°  abb.  de  Lorois  :  1.967  1.  ;  3°  le  prieuré  de  Gantai  (pour  la 

Gomtale)  :  1.110  1.  ;  4°  fabrique  Saint-Fulgent  :  38  1.  ;  5°  cure  de 

Saint-Florent  :  80  1.  ;  6°  chapitre  Saint-Ursin  de  Bourges  :  150  1. 

7°  cure  de  Marmagne  :  maison  curiale  :  40  1.,  jardin  de  la  cure  :  6  1., 
170  boisselées  de  terre  :  102  L,  3  arpents  de  pré;  72  1.,  1  arpent  de 

bois  et  remises  :  3  L,  grosses  et  menues  dîmes  :  1.172  1.  ;  au  total  : 

1.295  1.  Les  charges  consistent  en  620  L,  mais  sans  détail  ;  8°  fabrique 
de  Marmagne.:  30  boisselées  de  terre:  42  L,  5  arpents  et  1  quartier  de 

pré  :  145  L,  1/4  de  vigne  :  3  1.  ;  au  total  :  190  1.  ;  9°  abbaye  de  Saint- 
Sulpice  :  763  1.  3  s.  ;  10°  cure  de  Saint-Jean-le-Vieil  :  67  1.  10  s.  ; 

11°  cure  de  Saint-Fulgent  :  60  1.;  12°  chap.  Saint-Étienne  :  899  1.  ; 

12rbis3  chap.  du  Château  :  1.100  1.  ;  13°  chap.  Notre-Dame-de-Sales  : 

2.2101.  15  s.  ;  14°  le  Grand  Séminaire  :  7471.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Recette  en  1791  :  1.360  1.,  13  s.  6d.  ;  dépenses:  915  1. 

11  s.  2  d.  (L.  75,  f°  38).  Patron  en  1772  :  le  Séminaire. 

Sources  a  consulter.  —  Titres  de  la  famille  Gardinet  de  Point- 

ville,  E.  584-585;  Frémont,  II,  292. 

2°  PROGÈS-VERB'AL  D'ASSEMBLÉE 
(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'auditoire  du  lieu,  sous  la 

présidence  de  Cendrier,  curé  de  l'endroit. 
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Population.  —  100  feux. 

Comparants.  —  Louis  Montigny,  Silvain  Terminet,  Louis 

Barenger,  syndic,  Pierre  Salle,  Louis-Simon  Chabridon,  Joseph 
Aupic,  Pierre  Mabila,  Etienne  Dona,  Jacques  Meunier,  Silvain  Néron, 

Jacques  Hubert,  Claude  Vaché,  Philippe  Lemaître,  Silvain  Gié, 
Pierre  Jolivet,  Ursin  Guérin,  Pierre  Chabridon,  laboureurs  ;  Jean 

Cliscloche,  Etienne  Simon,  Jean  Charles,  Pierre  Vilnat,  Pierre 

Pirhonat,  François  Jossand,  Jean  Chabridon,  Silvain  Baraton, 

François  Vaché,  Guillaume  Henry,  Etienne  Moulin,  Claude  Néron. 
Jean  Rivière.  Etienne  Chira,  Guillaume  Masson,  Jean  Gitton,  Jean 

Bâtard,  Claude  Bel  ville,  Jean  Chenncvière,  André  Martin,  Pierre 

Mouton,  Silvain  Fenin,  Pierre  Pseaume,  Guillaume  Millet;  Louis 

Paris,  Hubert  Bestron,  LouisPetit,  Jean  Hogé,  Martin  Barillé,  Paul 

Benoît,  Claude  Bailly,  Etienne  Vilna,  Denis  Durin,  François  Néron, 
François  Descloux,  Gilbert  Mathieu,  François  Paris,  François 

Testard,  Guillaume  Rillon,  Antoine  Guenin,  Antoine  Terminet,  meu- 

nier, u  et  autres  habitants  faisant  le  plus  grand  nombre  de  la  dite  pa- 
roisse de  Marmagne,  tous  laboureurs,  manœuvres  et  journaliers  ». 

Députés.  —  Louis-Simon  Chabridon  et  Silvain  Voisin. 

8  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Non  paraphé.  Arch.  du  Chef,  titres  incend.  1.  37.) 

('((hier    de    doléances    des    habitants    de    la  paroisse   de 
Marmagne. 

Si  les  habitants  dé  la  paroisse  de  Marmagne  pouvaient 
trouver  accès  auprès  du  sage  monarque  qui  gouverne 

aujourd'hui  ce  royaume,  ils  lui  déploieraient  leur  misère 
extrême  et  les  pertes  considérables  qu'ils  font  depuis 
quelques  années,  ce  qui  les  met  dans  le  cas  de  se  priver  de 
leur  nécessaire  pour  pouvoir  satisfaire  aux  impôts  dont  ils 
sont  surchargés,  heureux  encore  si  leur  bon  prince  jouissait 
seul  des  sommes  levées  sur  leur  communauté. 

1°  Heureux  s'ils  voyaient  une  juste  répartition  des  im- 
pôts sur  tous  les  habitants  de  l'État,  sans  aucune  distinc- 

tion, sans  aucun  privilège,  puisqu'il  est  de  la  justice  que 
chaque  citoyen  contribue,  à  proportion  de  ses  biens,  au  sou- 

tien de  la  gloire  du  monarque  dont  il  est  sujet.  Aux  charges 
de  qui  sont  les  tailles,  la  capitation,  les  corvées  des  che- 
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mins  ?  Aux  charges  principalement  des  habitants  de  la  cam- 

pagne qui,  par  leurs  travaux,  procurent  à  l'État  de  solides 
richesses,  tandis  que  des  citoyens  dont  les  habits  sont 
teints  du  sang  mêlé  avec  les  sueurs  de  ces  malheureux  sont 
exempts  de  ces  impôts,  dont  une  répartition  bien  réglée 

assurerait  aux  habitants  de  la  campagne  un  sort  plus  heu- 
reux et  les  encouragerait  à  la  culture  des  terres  et  au  soin 

des  bestiaux,  source  de  richesse  pour  l'État.  Comment 
veut-on,  en  effet,  qu'un  homme  qui  manque  de  pain,  d'habits 
pour  couvrir  sa  honteuse  nudité,  qui  ne  peut  par  un  travail 

opiniâtre  que  fournir  à  peine  aux  charges  de  l'État  dont  il 
est  accablé,  comment  veut-on  que  cet  homme  s'anime  au  tra- vail? 

Si  tous  les  sujets  supportaient  également  les  impôts  pro- 
portionnellement à  leurs  biens,  à  leurs  revenus  et  sans  dis- 

tinction de  dignités  ou  d'offices,  qui  [ne]  voit  clairement 
que  les  campagnes  seraient  moins  chargées,  que  les  culti- 

vateurs seraient  plus  portés  au  travail  en  jouissant  d'un  pain 
absolument  nécessaire  et  dont  souvent  ils  se  voient  frus- 

trés? Qui  ne  voit  qu'en  laissant  subsister  cet  abus  on  tarit 
la  ressource  de  l'État? 

Il  en  est  de  même  des  chemins  publics;  pourquoi  donc 

telle  classe  de  citoyens  sera-t-elle  chargée  de  les  entretenir 

plutôt  que  l'autre  classe,  qui  a  droit  de  s'en  servir  et  qui 
effectivement  s'en  sert  plus  souvent  que  cette  autre  qui  est 
chargée  de  les  réparer? 

2°  La  seconde  chose  que  lesdits  habitants  oseraient  repré- 
senter à  leur  monarque  sont  les  bureaux  des  aides  et  des 

gabelles,  onéreux  aux  habitants  des  villes  et  plus  encore 
aux  pauvres  cultivateurs  de  la  campagne.  Que  le  Roi  impose 

ses  sujets  par  chaque  arpent  de  vigne  qu'ils  possèdent,  que 
chaque  sujet  en  fasse  une  juste  déclaration  sous  les  peines 

qu'il  plaira  au  monarque,  que  chaque  paroisse  en  fournisse 
un  état,  que  les  villes  en  fassent  autant,  que  la  collection  des 

sommes  que  le  monarque  exigera  se  fasse  en  chaque  pa- 

roisse, en  chaque  ville,  qu'on  assigne  à  tous  un  bureau  pour 
y  déposer  toutes  les  sommes  que  le  Roi  se  réservera  sur  les 
vignes,  le  peuple  sera  maître  du  fruit  de  ses  travaux,  ne  se 
verra  plus  chargé  de  nourrir  des  commis,  des  contrôleurs, 
des  directeurs  et  autres  gens  plus  incommodes  aux  citoyens 
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que  la  peste,  les  finances  du  Roi  s'augmenteront  et  le  sujet 
en  supportera  moins  d'impôt. 

Il  en  est  de  môme  des  gabelles.  Si  le  monarque  faisait  dis- 
tribuer pour  son  compte  le  sel  des  salines  de  ses  États,  que 

le  transport  en  fût  libre  dans  le  royaume,  les  commerçants, 

en  le  prenant  sur  lesdits  lieux,  ne  l'achetant  même  qu'au 
quart  de  ce  que  le  peuple  le  paie,  fourniraient  au  Roi  de 

plus  grandes  sommes  qu'il  n'en  retire,  épargneraient  aux 
sujets  les  honoraires  d'une  infinité  d'officiers,  qui  sont 
regardés  par  toute  la  classe  des  honnêtes  gens  moins  comme 

des  citoyens  que  comme  des  tyrans  du  peuple,  puisqu'ils 
vont  jusqu'à  interdire  l'approche  des  eaux  marines  aux  trou- 

peaux que  l'instinct  conduit  sur  ces  bords  pour  y  chercher 
la  guérison  d'une  infinité  de  maladies  qu'on  ne  peut  guérir 
sans  le  secours  du  sel.  Comment  veut-on  que  des  pauvres 

gens  de  campagne  guérissent  leurs  troupeaux  de  I'épizootie, 

puisqu'ils  ne  peuvent  pas  même  se  procurer  du  sel  pour- 
leurs  besoins  journaliers. 

3°  Lesdits  habitants,  ainsi  que  le  Berry  entier,  s'accorderont 
à  vanter  la  noblesse  des  sentiments,  l'équité,  l'intégrité  et 
la  bienveilllance  ainsi  que  l'affabilité  et  les  lumières  du  chef 
et  des  juges  qui  composent  le  présidial  de  Bourges,  mais 

qu'il  y  a  d'abus  dans  la  lenteur  et  dans  la  marche  des 
procureurs  et  encore  plus  dans  les  frais  exorbitants  qu'ils 
exigent  des  clients  pour  des  pièces  souvent  fort  mauvaises 
et  toujours  ennuyeuses  ! 

On  désirerait  la  suppression  des  huissiers-priseurs  qui 

font  par  leurs  actes  une  double  taille  pour  le  peuple  et  qu'il 
lut  permis  à  un  chacun  de  se  servir  indistinctement  du 

ministère  de  tout  huissier  ou  sergent  royal  dans  les  dis- 

cussions et  inventaires  de  biens  de  mineurs  et  qu'il  fût 
permis  à  tout  particulier  de  vendre  librement  ses  effets 

lorsqu'il  est  contraint  de  changer  de  domicile. 
Ils  désireraient  aussi  la  suppression  des  experts-jurés 

parce  que  ces  messieurs  n'ont  souvent  aucune  connaissance 

du  produit  d'un  terrain;  on  les  a  vus  goûter  la  terre  <le  cer- 
tains cantons  et,  sans  connaissance  de  ce  terrain,  prononcer 

affirmativement  que  ce  terrain  pouvait  produire  tant  par  an, 

en  quoi  on  a  souvent  reconnu  leur  fourberie  et  leur  igno- 
ra nce. 
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[4°]  Il  est  encore  un  objet  que  les  dits  habitants  ne  peuvent 

passer  sous  silence  :  c'est  la  misère  où  se  trouvent  une  infi- 
nité de  pauvres  journaliers  dans  les  cas  de  maladie;  on  les 

voit  gémir  de  leur  état  et  plus  encore  de  l'indigence  d'une 
épouse  affligée  et  souvent  d'une  nombreuse  famille  réduite 
à  se  voir  sans  pain  par  l'absence  de  celui  qui  le  leur  procu- 

rerait par  son  travail  de  tous  les  jours  et  qu'ils  ne  peuvent 
retirer  de  cet  état  de  maladie  parce  qu'ils  ne  peuvent  se  pro- 

curer ni  un  chirurgien  ni  des  remèdes.  Un  curé  et  quelques 
habitants  les  assisteront  de  leur  mieux,  mais  la  modicité  de 

leurs  revenus  ne  leur  permet  pas  de  les  assister  autant  que 
leur  charité  et  leur  zèle  le  désireraient.  Il  paraîtrait  juste 
de  faire  contribuer  au  soulagement  des  pauvres  malades  tous 
les  bénéficiers  qui  possèdent  des  biens  dans  une  paroisse, 

puisque  c'est  souvent  à  l'exploitation  des  biens  de  ces  béné- 
fices que  les  pauvres  gens  de  campagne  attrapent  les  mala- 
dies qui  les  privent  eux  et  leur  famille  de  la  subsistance 

nécessaire  et,  pour  en  venir  à  ces  fins,  il  faudrait  que  tous 

les  ans  les  bénéficiers  fissent  une  somme  qui  serait  re- 
mise entre  les  mains  des  procureurs-fabriciens  de  chaque 

paroisse  qui  le  déposeraient  dans  le  coffre  de  la  fabrique 
dans  une  boîte,  à  part  des  revenus  de  ladite  fabrique,  et  le 
distribueraient  aux  pauvres  malades  sur  le  mandement  du 

curé,  dont  ils  justifieraient  dans  des  comptes  qu'ils  ren- draient tous  les  ans. 

Telles  sont  les  représentations  que  font  à  leur  Souverain 

les  habitants  deMarmagne,  ses  fidèles  sujets,  qui  ne  cesse- 

raient de  bénir  le  cours  de  ses  années  s'ils  voyaient  l'accom- 
plissement de  leurs  demandes;  ils  l'espèrent  de  la  bonté  de 

son  cœur  vraiment  paternel.  Aussi,  ils  ne  cesseront  de 
conjurer  le  Seigneur  parleurs  ferventes  prières  de  répandre 
ses  grâces  les  plus  abondantes  sur  la  tête  de  leur  monarque 
chéri,  sur  sa  chère  et  précieuse  épouse,  sur  toute  sa  famille, 

l'appui  de  son  trône,  et  ils  ne  cesseront  de  prier  pour  la 
prospérité  de  l'Etat  dont  ils  se  disent  membres,  faibles  à  la 
vérité,  mais  les  plus  dévoués  à  son  service. 

Fenin,  Chabridon,  Chabridon,  fils,  Mouton,  Cen- 
drier, curé  de  Mar  magne,  Voisin,  député,  Chene- 

vière,  Chabridon,  député. 



MENETOU-COl  TURE  197 

MENETOU-GOUTURE 

I"  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Saint-Amand-Montrond,  con  Né- 
rondes.  Général,  de  Bourges,  élect.  de  La  Charité,  grenier  â  sel  de 

Bourges. 

Population.  —  Aujourd'hui  :  918  habitants.  Mouvement  en  1788  : 
N.  15,  M.  4,  D.  44  (C.  163). 

Plumitif  pour  L789.  —  M.  de  GuilJon.  138  feux.  Les  terres  sont 

iiu  tiers  froment  et  le  surplus  en  bouloises,  propres  à  seigles  et 

méteils.  Il  y  a  assez  de  foins,  beaucoup  de  bois  et  d'étangs.  La 
nourriture  y  est  bonne  pour  toute  sorte  de  bestiaux.  Le  commerce 

des  laboureurs  est  en  blés  et  en  nourriture  et  les  manoeuvres  tra- 

vaillent à  tirer  les  mines  aux  bois  et  aux  fourneaux.  13  1.  10  s.  par 

feu  pour  le  principal.  Taillables  :  6  laboureurs  dont  2  de  1091.  à 
li:>  I.  3  s.,  2  de  86  1.  10  s.  à  102  1.,  2  de  35  1.  10  s.  à  53  1.  10  s.  et 

132  manœuvres  dont  2  de  98  à  168  1.,  1  de  92  1.,  8  de  25  1.  5  s.  à 

h  I.  10  s.,  20  de  10  à  21  1.  10  s.  et  101  au-dessous  de  10  1.  Froments, 

inéteils  et  seigles  bons,  les  avoines  bonnes  ainsi  que  les  foins  ;  année 

Commune  de  chanvre;  abondance  de  fruits;  point  de  glands  (C.  1109J. 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.800  1.  ;  access. ,  966  1.  ;  capi- 

tal., 1.002  1.;  au  total:  3.768  1.  Vingtièmes,  1.1161.11  s.  3d.(C.  110'.» 
et    1170). 

Privilégiés.  —  5  ecclésiastiques,  6  laïcs.  Supp.  clesd.  privilégiés  : 

740  I.  2  s.  id.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790. —  1°  L'abbaye  de  Fontmorigny  : 
2.N20  1.  ;  2°  la  maison  conventuelle  de  Fontmorigny  :  11.186  1.  5  s.  ; 

3°  le  prieuré  d'Aubigny  :  638  1.  2  s.  6  d.  :  4°  la  communauté  de  Cha- 
livoy  :  L96  I.  1  s.  ;  5°  la  cure  de  Menetou-Couture  :  maison  curiale  : 
80  1.,  2  locatures  :  80  1.,  1  boisselée  de  jardin  :  3  1.,  \-  boisselées  de 
terre  :  S  1.,  prés  produisant  9  charrois  de  foin  :  126  1.,  dîmes 

d'agneaux  et  cochons  de  lait:  60  1.,  dîmes  novales  :  110  I..  cens, 
rentes,  etc.  :  33  1.  8  s.  10  d.,  rentes  actives  :  \(\\  t.  6  s.  S  d.  ;  total  : 

964  I.  L5  s.  6  d.  ;  6°  la  fabrique  de  Menetou-Couture  :  8  boisselées  de 
ferre  :  16  1..  rentes  actives  :  12  I.  ;  total  :  28  I.  (Cp.  2675). 

Lire.  —  Revenu  en  1791  :  597  1.  19  s.  6  d.  ;  charges  :  122  I.  19  - 

IL.  75,  f°  38).  Patron  en    1772:  le  prieur  d'Aubigny. 
iurces  \  insulter. —  Dénombrement  de  la  terre  de  Menetou 

en  17.")l  dans  |,>>  titres  du  marquisat  de  Villequiers,  E.  850;  papiers 
<lu  bailliage  de  Menetou,  E.  3528;  Fré.mont.  IL  497. 
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2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  la  cure  de  l'endroit,  sous  la 

présidence  de  Jean  Gouët,  curé  de  la  paroisse,  en  l'absence  du  juge 
et  autres  officiers  publics. 

Population.  —  112  feux. 

Comparants.  —  Augustin  Theveneau,  bourgeois,  Claude  Bou- 
troux,  bourgeois,  Claude  Desbœufs,  propriétaire,  Jean  Tuanne, 

laboureur,  François  Tisserat,  Jean  Pingry,  marchand,  syndic, 
Silvain  Moreux,  François  Danjtin,  laboureur,  Etienne  Rabuteau, 

Guillaume  Germain,  François  Frebault,  Jean  Moreau,  François 

Roger,  Jean  Chaufournier,  laboureur,  Louis  Naudin,  laboureur, 
Edme  Jorandon,  laboureur,  Amable  Harault,  Claude  Barron, 

Charles  Chalmeau,  Louis  Rabuteau,  Philippe  Desélus,  André 

Létang,  Etienne  Guillemineau,  Jean  Gaudier,  Jacques  Bardin, 

Pierre  Grisard,  Gilbert  Véniat,  François  Pigoury,  Jean  Jot,  Jacques 

Germain,  Joseph  Bordes,  Louis  Garnier,  Pierre  Desbarres,  Antoine 
Guéreau,  laboureur,  Edme  Michaud,  Claude  Révelin,  Michel 

Gariteau,  Jacques  Pinson,  Jean  Maréchal,  Jean  Delouche,  François 

Alliot,  Antoine  Aper,  Guillaume  Mouillé,  François  Marceau,  Alexis 

Roger,  Amable  Léguille,  André  Chamfrault,  Annet  Laguillaume, 

Edme  Provost,  Marc  Brossard,  Cyr  Bardin,  Pierre  Chapotet. 

Députés.  —  Augustin  Theveneau,  bourgeois,  et  Robert  Petit, 
commerçant. 

9  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Gouët,  curé  de  l'endroit.  Arch.  du 
Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Menetou-Couture  coté  et  paraphé 

par  premier [e]  et  derniè[e  page]  et  paraphé  ne  varietur 

au  bas  d'icelles  par  nous  Jean  Gouët,  prêtre  curé  de 
ladite  paroisse,  en  l'absence  du  juge  et  autres  officiers 
publics,  le  premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 
Gouët. 

Pleinement  convaincus  de  la  bonté  du  monarque  qui 

nous  gouverne,  pour  la  conservation  duquel  nous  ne  ces- 

sons d'adresser  nos  vœux  au  ciel  et  pour  la  gloire  duquel 
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nous  serons  toujours  prêts  à  sacrifier  nos  biens,  notre  vie 

même,  et  connaissant  le  désir  sincère  qu'il  a  de  rendre  son 
peuple  heureux,  nous  exposons  avec  confiance  â  ses  yeux 
la  misère  qui  nous  accable  et  nous  lui  représentons  sans 
crainte  que,  faisant  en  quelque  façon  la  partie  la  plus 
essentielle  des  sujets  du  royaume,  nous  sommes  néanmoins 
écrasés  sous  le  poids  des  différentes  impositions,  taille 
exorbitante,  corvées  considérables,  à  la  contribution  des- 

quelles nous  sommes  contraints  avec  rigueur,  malgré  la 

cherté  des  denrées  de  toute  espèce  qui  fait  que  nous  pou- 
vons à  peine,  malgré  notre  travail  continuel,  nous  procurer 

le  plus  nécessaire  à  la  vie.  Nous  ne  serions  certainement 
pas  exposés  à  cette  détresse  si  nous  ne  supportions  pas 
seuls,  pour  ainsi  dire,  toute  la  charge  des  impôts  et  si  tous 

les  ordres  de  l'État  partageaient  avec  nous  ce  fardeau  ; 
d'ailleurs  il  est  des  moyens  de  l'alléger  : 

1°  En  abolissant  entièrement  les  fermes  générales,  qui 

ne  contribuent  qu'à  enrichir  une  vingtaine  d'hommes  de 
la  fortune  desquels  on  ne  parle  que  par  millions  qu'ils 
gagnent  sur  les  fermes  et  qui,  en  ruinant  le  peuple,  ne 

contribuent  en  rien  au  soulagement  de  l'État. 

2°  En  diminuant  au  moins  des  deux  tiers  les  appointe- 
ments des  receveurs  des  tailles  ;  car,  quelle  nécessité  de 

mettre  ces  messieurs,  par  les  gros  appointements  qu'on, 
leur  donne,  dans  le  cas  de  l'emporter  par  l'élégance  de 
leurs  meubles  et  de  leurs  vêtements  et  par  la  somptuosité 

et  la  délicatesse  de  leur  table,  de  l'emporter,  dis-je,  sur  le 
plus  grand  nombre  des  premiers  citoyens  des  villes  qu'ils habitent  ? 

3°  En  mettant  en  régie  les  aides,  gabelles  et  autres,  qui 
par  là  produiraient  davantage  au  Roi  en  diminuant  même 
la  moitié  des  droits. 

4°  En  rendant  libre  l'usage  du  sel  que  nous  payons 
1  I  sols  dans  notre  canton,  prix  si  exorbitant  que  le  plus 

grand  nombre  des  manœuvres  sont  souvent  obligé-  de  se 
ivfuser  cette  denrée  si  nécessaire  à  la  vie  et  qui,  si  on 

avait  la  liberté  de  la  prendre  ou  en  Auvergne  ou  dans  la 

Marche  qui  nous  avoisinent,  en  supposant  même  que  !<• 

Roi  s'empare  des  salines,  ne  reviendrait  tout  au  plus  qu'à 
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moitié  prix  et  fournirait  dans  les  coffres  royaux  au  moins 
deux  tiers  en  sus  de  ce  que  donnent  les  fermiers  généraux 
pour  cet  objet,  bénéfice  qui  mettrait  notre  monarque  dans 
le  cas  de  diminuer  les  autres  impositions  de  son  peuple, 

qui  se  flatte,  après  les  promesses  qu'il  lui  a  faites  d'avoir 
égard  à  ces  représentations  qui  ne  sont  dictées  que  par  un 
vrai  désir  de  faire  fleurir  son  sceptre  et  régner  dans  tout 

le  royaume  un  bonheur  constant,  qu'il  voudra  bien  mettre 
en  usage  les  moyens  que  lui  indiquent  les  députés  auprès 
de  sa  personne  pour  la  tenue  des  Etats  généraux. 

5°  Se  plaignent,  en  outre,  lesdits  habitants  qu'on  leur 
distribue  depuis  plus  de  deux  ans  du  tabac  de  la  mauvaise 

qualité,  dont  ils  font  une  double  consommation  parce  qu'il 
est  moulu  trop  gros  et  dont  on  les  force  d'user  avec  la 
plus  grande  rigueur  en  refusant  d'en  donner  en  carottes 
aux  débitants  à  qui  on  a  ôté  entièrement  la  liberté  de  se 

servir  de  leurs  moulins1. 

6°  Enfin,  remontrent  que,  depuis  environ  dix-huit  mois, 

il  s'est  glissé  un  abus  considérable  dans  l'administration 
de  la  justice  par  l'établissement  des  huissiers-priseurs 
qui,  non  contents  de  constituer  en  de  gros  frais  les  diffé- 

rents particuliers  pour  qui  ils  font  des  ventes,  s'emparent 
encore  des  deniers  provenant  des  ventes  des  effets  des 
mineurs  et  refusent  de  vider  leurs  mains  à  la  fin  de  leurs 

opérations  entre  celles  des  tuteurs  et  font  craindre  par  là 
une  banqueroute.  Nous  en  avons  un  exemple  tout  récent 
dans  la  paroisse  de  celui  qui  est  établi  au  département  de 

La  Charité  à  l'égard  d'un  particulier  de  cette  paroisse. 

Socandon,  Boutroux,  Desbœuf,  Theveneau,  Pin- 
son,  Pingris,  syndic,  Harrault,  Dantin,  Gouet, 

curé  de  Menetou-Couture,  en  l'absence  du  juge  et 
autre  officier  public. 

1.  Il  semble  bien  pourtant  que  l'intérêt  du  Roi  fut  d'autoriser  la  vente  du 
tabac  en  carottes.  En  effet,  en  1784,  dans  un  édit  par  lequel  il  prescrivait 

d'approvisionner  les  dépôts  de  tabac  en  carottes,  il  déclarait  agir  ainsi  pour 
remédier  au  préjudice  que  lui  causaient  les  débitants  qui,  vendant  le  tabac 

en  poudre,  le  mélangeaient  souvent  à  d'autres  matières  (Arch.  du  Cher, 
G.  292,  Arrêt  du  Conseil,  du  16  octobre  1784). 
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MKNÉTRÉOL-SOUS-SANCERRK 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  et  con  Sancerre.  Général,  et  élect. 
de  Bourges,  grenier  à  sel  de  Sancerre. 

Population.  —  En  fructidor,  an  II  :  335  habitants  (L.  457)  ;  aujour- 

d'hui :  780.  Mouvement  en  1788  :  N.  28,  M.  7,  D.  26  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  195  feux.  Vins.  4  1.  4  s.  par  feu 
pour  le  principal.  Taillables  :  3  laboureurs  dont  1  de  103  1.,  1  de 

50  L,  1  de  38  1.  et  192  manœuvres  dont  10  de  10  à  20  1.,  182  au-des- 

sous de  10  1.  La  récolte  en  gros  et  menus  blés  passablement  bonne.- 

Les  vignes  ont  dégénéré  par  la  coulure,  assez  de  fourrages  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  950  1.  ;  access.,  513  1  ;  capitat., 
529  I.;  au  total  :  1.992  1.  Vingtièmes,  574  1.  14  s.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  11  ecclésiastiques,  7  laïcs.  Supp.  desd.  privilégirs  : 

ïi'S  1.  1  s.  6d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale 

et  bâtiments  en  dépendant:  87  1.,  une  «  oulche  »  ou  verger  contenant 

5  boisselées  :  30  1.,  11  boisselées  1/2  de  terre  :  16  1.  15  s.,  45  jour- 
Dées  de  vigne  :  66  1.  10  s.,  dîme  en  un  gros  de  6  pièces  de  vin  :  180  1., 

dîmes  novales  affermées:  460  1.,  supplément:  120  1.,  rentes:  27  1.  ; 

au  total  :  987  1.5  s.;  2°  les  Bénédictins  de  La  Charité  :  289  1.  ;  3°  les 

Bi  i  nardins  de  Ghalivoy  :  68  1.  ;  4°  les  Bénédictins  de  Saint-Martin 

d'Orléans  :  36  1.  ;  5°  le  prieuré  de  Tracy  :  60  1.  ;  6°  abbaye  de  Saint- 
Laurent:  653  1.  ;  7°  abbaye  de  Saint-Satur  :  1.000  1.  ;  8°  la  cure  de 

S.mcerre  :  26  1.  ;  9°  les  Augustins  de  Sancerre  :  18  1.  ;  10°  la  cure  de 

Thauvenay  :  36  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  en  1791,  charges  déduites  :  861  1.  (L.  78,  f°  7). 

Patron  en  1772  :  l'abbaye  de  Saint-Satur. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  36L 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  la  nef  de  l'église  de  la 
paroisse,  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste  Dagoret,  avocat  en 

parlement,  bailli  de  la  justice  royale  des  ville  et  comté  de  Sancerre 

»t  dépendances. 

Population.  —  170  feux. 
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Comparants.  —  François  Bouillot,  syndic,  Jacques  Fauvre- 

Depreron,  bourgeois,  Louis-Simon  Douesque,  notaire,  Alexandre 

Neveu,  chirurgien,  Joseph-Pantaléon  Gaudry,  menuisier,  Paul 

Billacoye,  tonnelier,  Guillaume-Hubert  Dalligny,  bourgeois,  Etienne 
Pain,  fabricien,  Guillaume  Pouvesle,  boulanger,  Pierre  Bouchard, 

Jean  Jarry,  Etienne  Jarry,  Edme  Fleurier,  Pierre  Jallot,  François 
Gaucher,  Simon  Gaucher,  Laurent  Gaucher,  Louis  Bouchard, 

Pierre  Fleurier,  Pierre  Bailly,  Jean  Godon,  Edme  Langon,  François 

Bouillot,  l'aîné,  Edme  Fleurier,  l'aîné,  Romble  Véron,  Louis  Véron, 
Paul  Guérin,  Augustin  Jacquet,  Jean  Gaucher,  Alexandre  Bedu, 

Jean  Gaucheron,  Edme  Jarry,  Jean  Jallot,  Edme  Turpin,  Michel 

Bachellier,  Pierre  Guérin,  Jean  Pastout,  Jacques  Thiault,  Jean 
Fleurier,  François  Lechellon,  Jean  Gaucher,  Etienne  Gandré, 

Etienne  Pain,  le  jeune,  Pierre  Bontemps,  Jean  Gaucher,  Louis 

Lesage,  Simon  Gaucher,  le  jeune,  Louis  Bouchard,  Denis  Gaucher, 

Pierre  Gourtefoy. 

Députés.  —  François  Bouillot,  syndic,  et  Etienne  Pain,  fabricien. 

18  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Dagoret,  bailli  de  la  justice  de  San- 
cerre.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.  Ce  cahier  présente  quelques 

analogies  avec  celui  de  Sancerre  (voy.  ci-dessous),  mais  le  texte  diffère 
complètement.) 

Cahier  de  doléances  et  remontrances  de  la  paroisse  et  com- 
munauté de  Ménétréol,  justice  de  Sancerre. 

Art.  1er.  —  Les  habitants  et  communauté  dudit  Ménétréol 
demandent  avant  tout  que  le  Tiers  état  soit  en  nombre 
égal  aux  deux  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  que 
les  voix  du  Tiers  état  soient  comptées  par  tête  et  non  par 
ordre,  à  quoi  ils  insistent  formellement. 

Art.  2.  —  Le  Roi  percevant  toujours  aujourd'hui  les 
revenus  de  ladite  paroisse  de  Ménétréol,  comme  seigneur, 

lesdits  habitants  et  communauté  d'icelle  sont  obligés  de 
faire  moudre  leurs  grains  aux  moulins  banaux  dudit  lieu 
et  payent  au  fermier  desdits  moulins  de  douze  boisseaux 

un  \  et  qu'en  outre  il  a  comme  seigneur  beaucoup  d'héri- 

1.  Aussi  les  habitants,  pour  ne  pas  payer  ces  droits  rigoureux,  portaient-ils 
parfois  leurs  grains  à  moudre  ailleurs.  Voy.  à  ce  sujet  une  plainte  déposée 
le  22  octobre  1774  par  le  sieur  Thuillier,  meunier  des  moulins  banaux  de 
Ménétréol  (Arch.  du  Cher,  B.  3410). 
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tages  tant  en  terres,  prés,  bois  et  vignes  ;  que  lesdits 
habitants  et  communauté  supplient  très  humblement  Sa 
Majesté  ou  les  princes  du  sang  qui  seraient  à  ses  droits 

d'avoir  la  bonté  que  ces  biens  situés  dans  l'enclave  de  ladite 
paroisse  soient  assujettis  à  l'impôt  territorial,  ainsi  qu'il 
sera  fixé  par  Sa  dite  Majesté  avec  les  États  généraux. 

Art.  3.  —  La  communauté  de  Ménétréol  est  composée  de 
cent  soixante-dix  feux  et  paye  de  taille,  suivant  le  rôle,  la 
somme  de  neuf  cent  soixante  et  quinze  livres  quinze  sols. 

2°  Qu'elle  paye  de  capitation  cinq  cent  vingt-neuf  livres. 
3°  Dixième  et  vingtièmes,  cinq  cent  soixante  et  quinze 

livres  quinze  sols  ;  toutes  lesquelles  sommes  forment 

ensemble  celle  de  deux  mille  quatre-vingt  livres  dix 
sols       2.080  livres  10  sous. 

Impositions  accessoires           450    » 
Plus  pour  chemins           272     »       17     » 

Total  des  impositions  delà  paroisse.     2.802  livres   7  sous. 

Art.  4.  —  Que  l'impôt  du  sel  soit  réduit  à  six  sols  la 
livre,  poids  de  marc,   qu'il  sera   vendu  journellement,  à 

I  l'exception  des  dimanches  et  fêtes,  dans  les  greniers  par 
cinq  et  dix  livres  et  au-dessus  ainsi  qu'il  se  pratique  dans 
les  greniers  des  villes  franches  en  Beaujolais  et  autres. 

Art.  5.  —  Que  les  droits  d'aides  et  contrôle  soient  fixés 
par  un  seul  et  même  droit  par  un  tarif  qui  sera  arrêté  par 
Ni  Majesté  et  les  États  généraux,  de  manière  que  les 
habitants  de  ladite  communauté  de  Ménétréol  puissent 

savoir  ce  qu'ils  doivent  tant  pour  le  droit  d'aides  que  pour 
ceux  de  contrôle  qui  sont  inintelligibles  pour  les  gens  de 
campagne  et  autres. 

Art.  6.  —  Que  la  justice  et  les  droits  des  huissiers-pri- 
Seurs  vendeurs  de  meubles  sont  des  horreurs  pour  les 
malheureux  et  demandent  une  réforme. 

Art.  7.  —  Les  habitants  dudit  Ménétréol  demandent  au 

Roi  et  aux  États  généraux  une  réforme  générale;  ce  n'est 

pas  qu'ils  entendent  se  soustraire  à  l'impôt,  ils  savent  qu'il 
en  faut  au  Souverain  et  à  l'État. 

Art.  8.  —  Que  tous  biens  appartenant  dans  l'enclave  de 
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ladite  paroisse,  soit  au  Roi  soit  au  clergé  séculier  ou  régu- 
lier de  tout  sexe,  de  toute  noblesse,  de  tout  privilégié  et 

de  tout  particulier  tant  externe  qu'interne  sans  exception, 
Sx  quel  titre  que  ce  soit,  même  l'ordre  de  Malte,  paieront 
l'impôt  territorial  comme  les  habitants  du  Tiers  état  domi- 

ciliés de  ladite  paroisse  de  Ménétréol. 

Art.  9.  —  Que  pour  réprimer  les  abus  des  impôts  à  rôle, 
ils  supplient  très  humblement  Sa  Majesté  et  les  États 

généraux  que  l'impôt  territorial,  tant  désiré  même  par  Sa 
Majesté,  ait  lieu  comme  le  plus  égal  tombant  sur  toutes 
les  propriétés  sans  distinction,  sans  aucun  égard  pour  tous 

les  ordres  de  l'État  qui  les  possèdent,  en  raison  des  pro- 
priétés et  facultés  des  revenus  à  quelfque]  titre  qu'on  les 

possède. 

Art.  10.  —  Pour  parvenir  à  l'établissement  de  cet  impôt 
territorial,  il  convient  de  faire  borner  ladite  paroisse  de 
Ménétréol  par  le  juge,  procureur  fiscal,  le  curé,  le  syndic 
et  dix  habitants  signandairs  (sic)  de  ladite  paroisse  et 
communauté  dudit  Ménétréol  qui  connaissent  les  limites 

d'icelle,  qui  en  dresseront  procès-verbal,  duquel  sera  expé- 
dié plusieurs  expéditions  dont  une  au  ministre  des  finances 

de  Sa  Majesté,  une  autre  aux  États  généraux  assemblés 
et  à  tous  autres  à  qui  Sa  Majesté  et  les  États  généraux 

l'ordonneront  ;  lequel  bornage  ne  pourra  nuire  ni  préju- 
dicier  au  seigneur  justicier  ni  à  ses  mouvances,  cens  et 
rentes,  ni  aux  seigneurs  de  fiefs,  dîmes  et  enfin  à  aucune 

propriété  quelconque  et  ne  servira  ledit  bornage  que  pour 
la  perception  dudit  impôt  territorial. 

Art.  11.  —  Représentent  lesdits  habitants  et  communauté 

qu'il  est  de  leur  intérêt  que  l'impôt  territorial  de  l'enclave 
de  ladite  paroisse  soit  affermé  au  plus  offrant  et  dernier 

enchérisseur,  suivant  l'usage  des  baux  royaux  et  ce  pour 
éviter  l'impôt  à  rôle  qui  sera  supprimé  en  totalité,  toujours 
onéreux  aux  malheureux  et  dont  ils  demandent  la  sup- 

pression ;  si  cet  impôt  territorial  se  percevait  à  rôle,  tous 
les  gens  à  crédit  auraient  tous  de  mauvais  héritages  et 
jamais  de  bons,  de  manière  que  la  charge  tombera  toujours 

sur  le  malheureux  habitant,  au  lieu  qu'en  se  percevant  en 
nature  et  par  ferme  on  évitera  les  injustices  et  les  cris  du 
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peuple.  C'est  par  ce  moyen  seul  qu'on  peut  couper  la  racine 
des  injustices  que  l'on  fait  au  peuple  qui  gémit  sous  l'au- 
torité  des  personnes  en  place,  surtout  des  élus. 

La   communauté  dudit  Ménétréol   insiste   formellement 

sur  cet  article  et  supplie  très  humblement  Sa  Majesté  et* 

(es  États  généraux  d'avoir  toute  attention  à   ce  qu'on  ne 
>urprenne  leur  religion. 

Art.  12.  —  Les  mêmes  habitants  et  communauté  de 

Ménétréol  supplient  semblablement  Sa  Majesté  d'avoir  la 
bonté  de  faire  attention  à  ce  qu'ils  sont  aussi  soumis  à  la 
banalité  d'un  four  dans  lequel  il  se  commet  un  abus  des 
plus  préjudiciables  au  public.  Cet  abus  consiste  au  partage 
([ne  font  faire  les  fermiers  dudit  four  de  toutes  les  pâtes 
sans  exception,  pour  la  cuisson  desquelles  ils  perçoivent  la 

vingt-cinquième  partie  et  c'est  ce  qui  gâte  totalement  le 
pain  du  public,  notamment  en  hiver  ;  lesdîts  habitants, 

Lpour  éviter  cet  abus,  ne  désirent  autre  chose  que  de  payer 
m  argent  leur  cuisson  de  pain,  comme  il  se  pratique  à 

Sancerre,  à  raison  d'un  sol  par  boisseau. 
Ils  désirent  aussi  que  le  prix  du  tabac  en  usage  soit  fixé 

à  trente  sols  la  livre  au  marc. 

Art.  13.  —  Du  surplus,  représentent  lesdits  habitants  et 

communauté  de  Ménétréol  qu'ils  s'en  rapportent  à  la 
prudence  et  la  sagesse  du  Roi  et  des  États  généraux 

assemblés  en  corps  auprès  de  Sa  Majesté  pour  la  suppres-' 
sion  de  tous  les  abus  qui  se  commettent  dans  toutes  les 

impositions  de  tout  genre  et  pour  l'abolition  et  suppression 
des  charges  de  finances  à  charge  de  l'État. 

Art.  14.  —  Et  depuis,  lesdits  habitants  et  communauté 
dudit  Ménétréol  exposent  et  supplient  très  humblement 

Sa  Majesté  et  les  États  généraux  qu'ils  avaient  ancienne- 
ment sur  les  bords  de  la  Loire  environ  cent  boisselées  de 

terre  en  pacages  et  communes,  où  ils  menaient  journelle- 

ment pacager  leurs  bestiaux,  aujourd'hui  arrentés  à  titre 
de  cens  et  rentes  au  profit  dudit  comté  de  Sancerre,  que 

tte  suppression  les  oblige  aujourd'hui  de  mener  leurs 
bestiaux  dans  les  bois  du  comté  de  Sancerre  dont  ils  sont 

justiciables,  pour  lesquels  pacages  ils  paient  à  la  régie  des 
domaines  du  comté  de  Sancerre  vingt  sols  par  an  par  tête 
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de  vache.  Comme  ce  droit  de  convention  est  une  charge 
auxdits  habitants,  ils  réitèrent  leurs  supplications  auprès 

de  Sa  Majesté  d'avoir  la  bonté  de  supprimer  ledit  impôt 
de  convention  et  de  laisser  subsister  par  grâce  le  pacage 
de  leurs  bêtes  dans  lesdits  bois. 

Boulliot,  syndic,  Pain,  Douesque,  Fauvre,  Pou- 
vesle,  Neveu,  Dalligny,  Billacoy,  Jacquet, 
Gaucher,  Monreux,  Gaudry,  Dalligny,  François 
Candray,  Godon,  Meunier,  Jarry. 

Huitième  et  dernière  page,  cotée,  paraphée  ne  varietur 

Dagoret,  bailli  de  la  justice  royale  de  Sancerre. 

MÉREAU 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Lury.  Général,  de 

Bourges,  élect.  d'Issoudun,  grenier  à  sel  de  Vierzon. 

Population.  —  Aujourd'hui  :  966  habitants.  Mouvement  en  1788  : 
N.  35,  M.  4,  D.  19  (G.  163). 

Plumitif  pour  1789.  —MM.  de  Saint-Étienne,  fermiers.  100  feux. 

La  récolte  dominante  est  le  seigle,  on  y  cueille  de  la  marsèche, 

avoine,  on  y  nourrit  des  gros  et  menus  bestiaux  et  les  habitants 

s'occupent  à  la  terre.  9  1.  10  s.  7  d.  par  feu  pour  le  principal.  Tail- 
lables  :  15  laboureurs  dont  7  de  34  à  45  1.,  8  de  15  à  30  1.  et  91  ma- 

nœuvres dont  4  de  30  à  46  1.,  20  de  10  à  15  1.,  67  de  2  à  8  1.  [Les 

renseignements  sur  l'état  économique  sont  les  mêmes  que  pour 
Brinay,  ci-dessus,  p.  70]  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.010  1.  ;  access.,  545  1.  ;  capi- 
tal, 562  1.  ;  au  total  :  2.117  1.  Vingtièmes,  819  1.  6  s.  9  d.  (G.  1109 

et  1170). 

Privilégiés.  —  9  ecclésiastiques,  7  laïcs.  Supp.  desdits  privilégiés: 

310  1.  17  s.  3  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  de  Méreau  :  maison 

curiale  :  301.,  1/3  d'arpent  de  jardin  :  3  1.,  3  arpents  1/2  de  terre  : 
195  1.,  1  arpent  de  friche  :  3  L,  3  arpents  de  pré  :  63  1.,  1  arpent  de 

vigne  :  9  1.,  dîmes  de  vin  et  novales  affermées   100  1.,  4  setiers  de 
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seigle  :  38  1.  8  s.,  supplément  :  70  1.  ;  total  :  511  1.  8  s.  ;  2°  Bénédic- 

tins de  Yierzon  :  799  1.  1G  s.  ;  3°  Petit  Séminaire  de  Bourges  :  8G  1.  ; 
\°  bénéfice  de  Sainte-Catherine  :  1501.;  5°  bénéfice  de  Saint-Oûtrille 

de  Bourges  :  1801.  ;  G0  l'abbé  d'Issoudun  :  1151.;  7°  chapitre  de  Mehun: 
75  1.  ;  8°  fabrique  de  Vierzon  :  24  1.  ;  9°  fabrique  de  Méreau  :  28  bois- 
soltrsde  très  mauvaise  terre,  1  arpent  de  mauvais  pré  et  quelques 

planches  de  vigne  :  401.  ;  9bis  vicairie  de  Saint-Jean  en  la  cathédrale: 

5  1.;  10°  cure  de  Brinay  :  141.  ;  ll°abb.  du  Saint-Sépulcre  de  Vierzon  : 

25  1.  ;  12°  Hôtel-Dieu  de  Vierzon  :  601.  ;  13°  chapitre  Saint-Étienne  de 
Bourges  :  2.145  1.  3  s.  10  d.  (Gp.  2675). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  700  1.  (L.  80,  f°  3).  Patron  en  1772  : 

l'abbaye  de  Massay. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  272  ;  Tausserat,  Chro- 

niques de  la  châtellenie  de  Lury. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  devant  la  porte  de  l'église,  sous 
la  présidence  de   Gerbier,  curé  de  la  paroisse. 

Population.  —  80  feux. 

Comparants.  —  Georges  Sauchard,  laboureur,  syndic,  François 
Gerbault,  procureur  fabricien,  Thomas  Verdier,  François  Blancher, 

Gauthier  Moreau,  Louvre,  Bûcheron,  Jacques  Thibeault,  Pierre 

Rousset,  Guillaume  Mardon,  Alexis  Texier,  Jacques  Chauveau, 

Pierre  Chauveau,  Antoine  Guérin,  journalier,  Pierre  Gadion,  Jean 

Lebon,  Etienne  Lebon  et  autres,  laboureurs  et  journaliers. 

Députés.  —  François  Gerbault,  laboureur,  et  Bruno  Jerpharion, 
laboureur. 

7  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Gerbier,  curé  de  Méreau.  Arch.  du 
Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier  des  doléances,  plaintes   et  remontrances  de  la  pa- 

roisse de  Méreau,   1er   mars  1789,  contenant  8  feuillets, 

1°  Que  les  taille,    capitation  et  tous  autres  impôts  sont 
trop  considérables. 

2°  Le  sel  trop  cher. 
i7 
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3°  Que  tous,  étant  sujets  du  Roi,  devraient  également  payer 
les  impôts  de  toute  espèce;  parla,  les  deux  tiers  du  Tiers 
état  qui  seuls  paient  les  impôts  seraient  soulagés. 

4°  Que  ceux  qui  possèdent  les  charges  et  les  emplois  qui 
leur  produisent  un  revenu  considérable,  qui  ne  paient  aucun 

impôt,  devraient  en  payer  davantage  ou  au  moins  propor- 
tionnellement au  revenu  fixe  de  leurs  charges  ou  de  leurs 

emplois. 

5°  Que  les  trois  quarts  de  tant  de  mille  receveurs  et  em- 
ployés et  commis  aux  aides  et  à  la  gabelle *  et  autres  devraient 

être  remerciés,  les  trois  quarts  desquels  ne  s'occupent  qu'à 
nuire,  tourmenter  injustement  et  ruiner  bien  souvent  les 
autres  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  en  abusant  des  lois  et,  si 
ce  sont  des  gens  courageux  et  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté, 
ils  pourraient  garder  les  frontières  du  royaume  et  cela 
ferait  que  les  villes  et  les  campagnes  ne  manqueraient 
pas  tant  de  bons  ouvriers  que  les  arts  et  métiers,  surtout 

l'agriculture,  qui  sont  si  nécessaires  pour  le  bien  de  l'État, 
qui  travailleraient  avec  beaucoup  plus  de  courage  n'étant  plus 
mangés  et  sucés  par  ces  sangsues. 

6°  Que  toutes  les  coutumes  et  lois  soient  conformes  dans 
tout  le  royaume  ainsi  que  les  poids  et  mesures. 

7°  Que  les  pauvres  ne  paient  qu'une  somme  modique. 

8°  Que  tous  les  bénéfices  soient  détenus  pour  l'acquitte- 
ment des  dettes  de  l'Etat  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  vaque- ront. 

Observations  et  preuves.  —  Parla  trop  grande  cherté  des 
locatures,  autres  biens  et  denrées,  ce  qui  occasionne  bien  de 

la  misère,  un  pauvre  journalier  chargé  d'une  femme  et  de 
trois  ou  quatre  enfants  gagne  12  sous  par  jour  pendant  six 

mois  de  l'année  d'hiver,  ce  qui  fait  90  livres,  et  15  sous  pen- 
dant les  autres  six  mois  d'été,  ce  qui  fait  112  livres  10  sous; 

total  :  202  livres  10  sous,  déduction   faite  des  fêtes  et  di- 

1.  D'après  les  Rôles  de  la  capitation  des  non  taillables  (Arch.  du  Cher, 
C.  1145),  les  employés  des  aides  de  la  généralité  de  Bourges  étaient  au 
nombre  de  78,  ia  seule  élection  de  Bourges  en  comptant  21.  Quant  aux 
officiers  des  gabelles,  ils  étaient  en  tout  au  nombre  de  587.  Ajoutons  à  ces 

renseignements  'que  les  officiers  .des  Traites  étaient  au  nombre  de  13  et  que 
ceux  préposés  aux  tabacs  étaient  au  nombre  de  24. 
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manches  et  posé  qu'il  ne  perde  aucune  journée  par  maladie 
ou  mauvais  temps. 

Sur  cette  somme  de  202  livres  10  sous  il  faut  qu'il  paie 
pour  sa  locature  qui  a  un  fourneau,  un  toit  à  mettre  deux 
vaches  ou  quelques  brebis,  sept  ou  huit  boisselées  de  terre, 
pour  tout         60  1. 

Beurre,  journée,  poulet           6  1. 
Taille,  capitation         16  1. 
Pour  les  chemins           2  1.  10  s. 

Pour  les  frais  des  huissiers,  contraintes, 

pour  la  déclaration  au  grenier  à  sel,  pour  la 
façon  des  rôles,  fourniture  du  milicien  et 
autres  affaires  de  paroisse           2  1. 

Total  de  ce  qu'un  journalier  doit  payer 
avant  de  manger  une  seule  bouchée  de  pain.       86  1.  10  s. 

Laquelle  somme  déduite  de  celle  de  ci. .     202  1.  10  s. 

qui   sont  tout   le  travail  de  l'année  de  ce 
journalier,  reste. . . . .       126  1. 

-t-à-dire  6  sous  9  deniers  par  jour 
pour  nourrir  et  entretenir  ce  journalier,  sa 
femme  et  ses  trois  ou  quatre  enfants. 

Cependant,  il  faudrait  au  moins  pour 
nourrir  cette  famille  : 

Huit  livres  de  pain  par  jour  à  trois  sols 
la  livre           11.  4  d. 

1  demi-quarteron  de  sel    1  s.  9  » 
1  demi-quarteron  de  poivre    1  s.  9  » 
Bois  pour  la  soupe    2  s. 

Total           1  1.  9  s.  8d. 

sans  pitance,  sans  vin  et  entretien  pour  cette  famille. 

En  conséquence,  est-il  possible  que  ces  malheureux  ne 

jeûnent  pas  la  moitié  de  l'année  et  ne  deviennent  en  lan- 
gueur? On  peut  interroger  sur  cet  article  bien  des  curés  de 

campagne;  ce  sont  ceux-là  qui  ont  la  vive  douleur  de  voir 
cette  misère  à  laquelle  ils  ne  peuvent  obvier  entièrement,  la 

plupart  n'ayant  qu'un  très  modique  revenu,  aucun  casuel  et 
aucun  secours.  D'ailleurs,  la  plupart  des  métayers  sont  dans 
le  même  cas  et  position  des  journaliers,  car,  après  avoir  payé 
tous  les  domestiques,   tous  les  impôts  et  le  maître   de  la 



210 BAILLIAGE    DE    BOURGES 

métairie,  bien  souvent  il  n'y  a  pas  un  boisseau  de  blé  à  Noël 
et  même  avant  Noël l. 

A  Méreau,  ce  jour  et  an  que  dessus. 

Mardon,  Chauveau,  Gerbault,  Texier,  Blanchet, 

Verdier,  Gerbier,  prêtre,  curé  de  Méreau. 

MÉRY-ÈS-BOÏS 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Sancerre,  c0D  La  Chapelle-d'Angil- 
lon.  Général,  et  élect.  de  Bourges,  grenier  à  sel  cTAubigny. 

Population.  —  Aujourd'hui  :  1.372  habitants.  Mouvement  en 
1787  :  N.  41,  M.  9,  D.  31  (G.  156). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  le  duc  de  Sully.  122  feux.  Sologne  et 
bestiaux.  6  1.  5  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  23  laboureurs 
dont  1  de  53  1.,  4  de  30  à  40  1.,  6  de  20  à  30  1.,  12  de  10  à  20  L,  1  taxé 

d'office  à  3  1.  et  98  manœuvres  dont  1  de  20  1.,  97  au-dessous  de  10  1. 

Gomme  dans  le  général  de  l'élection  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.000  1.  ;  access.,  540  1.  ;  capitat., 
556  1.  ;  au  total  :  2.096  1.  Vingtièmes,  529  1.  6  s.  6  d.  (G.  1109  et  1170). 

1.  A  rapprocher  de  ces  rem eignements  ceux  que donne  le  tarif  de  1769  : 

NATURE LEUR  PRIX  COMMUN 

CRAINS DES 

BIENS 

résultant  de  leur  qualité ET   AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 

leur 

poids 

leur  prix 

commun 
"7     "1 

bon       médiocre  mauvais 

Arpent   de Froment Setier 192  1. 91.12s. 
terre   la- Méteil » 190  1. 81.   8s. 
bourable.. 

Arpent    de 

41.  5  s. 21.4s. 11.6  s. Seigle » 166  1. 61.   4s. 
chènevière 81.3  s. 41.7s. 

Orge 
» 144  1. 51.10  s. 

Arpent    de Avoine » 120  1. 41.    5s. 

pré   241. 181. 121. Vin 
Poinçon 240  pintes 181. 

Arpent   de 
mesure 

vigne   201. 121. 
de   Paris Arpent   de 

pàtureau.. 121. 81. 41. 

Arpent   de 
bois  taillis 11.10s. 11. 

«  L'arpent  de  bois-taillis  se  coupe  tous  les  dix  ans  et  il  se  vend  commu- 
nément 10  et  15  livres  »  (G.  265,  Rôle  des  vingtièmes  pour  1769). 



MÉRY-ÈS-BOIS  _M1 

Privilégiés.  —  7  ecclésiastiques,  4  laïcs.  Supp.  desd.  privilégies  : 

336  1.  1G  s.,  plus  44  1.  7  s.  9  d.  pour  les  chemins  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure:  maison  curiale  : 
:!()  I.,  1  arpent  1/2  de  jardin  :  10  1.,  2  apents  1/2  de  pré:  65  1.,  dîmes 

anciennes  <'t  novales  :  500  1.,  rentes  actives  en  grains  :  1353  1.  ;  au 

total  :  958  1.  ;  2°  chapitre  Saint-Étienne  de  Bourges  :  1.431  1.  ;  3°  l'ar- 
chevêque  :  3.510  1.  ;  4°  abbaye  de  Lorois  :  5.622  1.  ;  5°  les  Bénédic- 

tins <l<>  Bourges  :  1.200  1.  ;  6°  la  cure  de  Presly  :  6  1.  ;  7°  la  cure  de 

Saint-Balais  :  92  1.  ;  8°  la  fabrique  de  Méry-ès-Bois  :  3  arpents  1/2  : 
110  1.,  partie  de  dime  :  72  1.,  rentes  actives:  66  1.;  total:  248  1., 

charges  :  90  1.  (G.  383bis). 

Cure.  —  Revenu  inférieur  à  1.200  1.  en  1791  (L.  849,  f°  9™). 

Patron  en  1772  :  l'abbaye  de  Saint-Sulpice. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  332. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  8  mars,  au  lieu  où  se  tiennent  ordinaire- 

ment les  assemblées,  sous  la  présidence  d'Etienne  Joffard,  procureur 
en  la  prévôté  et  justice  de  Méry-ès-Bois,  y  demeurant. 

Population.  —  128  feux. 

Comparants.  —  Claude  Fournier,  Jacques  Lavigne,  Michel  Etori, 
Pierre  Tavernier,  Jean  Robin,  Luc  Milhet,  Louis  Bureau,  Pierre 

Bouquin,  Simon  Millet,  Gabriel  Guillon,  François  Renault,  Jean 

Bouquin,  Etienne  Barré,  Pierre  Velluet,  Silvain  Bodon,  Silvain' 
Brault,  Jean  Lâne,  Etienne  Fournier,  Silvain  Millet,  Jean  Joannet, 

Louis  Diot,  Jean  Larchevèque,  Pierre  Berthon,  François  Joffard, 
Pierre  Clément,  Silvain  Grelet,  Silvain  Chicault. 

Député.  —  Jean-Baptiste  Joffard. 

1 1  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  signé.  Paraphe  de  Joffard.  Arch.  du  Cher,  titres  incend. , 
i.  37.) 

Cn/iicr  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Méry-ès-Bois. 

1°  Tandis  que  notre  bon  Roi  nous  accorde  dans  ce 

moment  la  permission  de  représenter  les  besoins  de  l'État 
t\  le  bien  de  tous  et  de  chacun  de  ses  sujets,  nous  dit- 
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habitants  remontrons  qu'il  serait  nécessaire  que  toutes  les 
provinces  de  ce  royaume  fussent  gouvernées  par  des  États, 

à  l'instar  de  ceux  de  la  province  du  Dauphiné  et  autres 
semblables.  Étant  tous  sujets  de  Sa  Majesté,  il  ne  devrait 

point  y  avoir  différentes  administrations.  Cette  province  du 

Berry  étant  mise  à  l'instar  de  celle  du  Dauphiné,  alors 
l'Administration  provinciale  deviendrait  absolument  inutile 
et  devrait  conséquemment  être  supprimée,  une  dépense  de 
moins. 

2°  L'impôt  sur  le  sel  est  de  tous  le  plus  onéreux  ; 
lesdits  habitants  se  récrient  contre.  Combien  de  personnes 

mangent  la  mauvaise  nourriture  qu'elles  ont  sans  sel  ! 
que  cela  est  dur  pour  elles  !  quel  avantage  plus  grand  et 
plus  à  désirer  que  la  diminution  de  cet  affreux  impôt  î  II 

y  a  une  manière  la  plus  aisée  pour  y  parvenir,  c'est  de 
réformer  le  nombre  infini  de  personnes  inutilement  occu- 

pées dans  la  gabelle  qui  absorbent  tout  le  produit  de  cet 
impôt. 

Une  réforme  dans  les  aides  ne  serait  pas  moins  intéres- 
sante ;  la  multitude  des  employés  dans  cette  partie  sont 

pour  ainsi  dire  les  receveurs  des  droits  qu'ils  perçoivent. 
Quelle  consolation  pour  nous,  pauvres  habitants  dénués 
de  toutes  ressources  !  Les  récoltes  de  cette  paroisse  sont 
toujours  très  peu  abondantes,  le  terrain  étant  de  la  plus 

mauvaise  nature,  n'y  ayant  aucun  commerce  ni  pour  ainsi 
dire  de  profit  de  bestiaux  en  cette  dite  paroisse.  Si  le  sel 
était  taxé  à  un  juste  prix,  les  pâturages  ne  permettant 

point  d'engraisser,  on  se  servirait  du  sel  pour  engraisser 
le  peu  de  bestiaux  que  l'on  élève  ;  quel  avantage  ! 

3°  Un  nouveau  code  pour  le  civil  et  criminel.  La  longue 
procédure  actuelle1  est  très  préjudiciable  aux  pauvres 
plaideurs  et  souvent  les  ruine  ;  et,  pour  soulager  les 

pauvres  malheureux  plaideurs,  il  conviendrait  qu'il  soit 
établi  de  grands  bailliages  jugeant  en  dernier  ressort  jus- 

qu'à concurrence  de  douze  mille  livres.  Combien  voit-on 
de  personnes  pauvres  à  qui  on  suscite  des  procès  injuste- 

1.  Comme  longueur  de  procès,  je  citerai  un  débat  entre  le  seigneur  de 

Sancergues  et  les  habitants  au  sujet  de  la  perception  d'une  mesure  de  fro- 
ment, lequel,  porté  devant  la  juridiction  du  comté  de  Sancerre  en  1776,  ne 

fut  tranché  qu'en  juillet  1782  par  le  Parlement  (Arch.  du  Cher,  E.  69). 
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mont  et  sont  dépouillées  de  ce  qui  leur  appartient  légiti- 

mement, n'ayant  pas  assez  de  fortune  pour  suivre  leur 
procès  dans  les  cours  de  parlement  où  elles  sont  intimées 
par  leur  adversaire.  Ces  grands  bailliages  devraient  aussi 
juger  en  dernier  ressort  au  criminel. 

i  Quant  aux  vingtièmes,  la  répartition  est  la  plus 

injuste  ;  il  semble  que  cette  imposition  a  été  établie  uni- 

quement pour  celui  qui  possède  le  moins.  L'abus  qui  s'est 
conservé  jusqu'à  ce  jour  doit  sûrement  être  réformé  en 
faisant  payer  cette  imposition  proportionnellement  aux 
revenus  de  chaque  propriétaire  indistinctement.  Le  vrai 

moyen  d'y  parvenir  est  l'impôt  territorial  qui  tiendrait  lieu 
de  toutes  impositions  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
soient  et  puissent  être,  l'injustice  cesserait,  et  pous  tous 
autres  droits  qui  se  perçoivent. 

5°  La  suppression  du  Bureau  des  finances  est  très  inté- 

ressante comme  étant  à  charge  à  l'État  par  la  somme  consi- 
dérable qui  se  paie  à  MM.  les  trésoriers1.  Cet  somme  peut 

former  celle  de  2   

0°  La  suppression  du  casuel  étant  onéreuse,  lesdits 
habitants  la  désirent.  Il  serait  à  propos  de  réunir  des 

bénéfices  aux  cures  pour  leur  faire  un  revenu  plus  hon- 
nête ;  car,  enfin,  MM.  les  curés,  surtout  ceux  des  cam- 

pagnes, peuvent-ils  soulager  les  pauvres  indigents?  Non, 
il  leur  est  impossible,  la  modique  pension  de  sept  cents 

livres  qui  leur  est  accordée  n'est  pas  même  suffisante  pour 
subvenir  à  leurs  plus  urgents  besoins.  Le  casuel  est-il  dû 
deux  fois?  quoique  non,  cependant  il  est  acquitté  deux 
fois  ;  la  dîme  une  fois  payée,  les  habitants  ne  le  devraient 
plus;  ils  le  paient  néanmoins  à  leurs  curés  comme  pour 

1.  Les  ofliciers  du  Bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Bourges  tou- 

chaient 43.982  1.  2  s.  6  d.  de  gages.  Mais  à  ces  gages,  dits  d'ancienne  créa- 
tion, il  fallait  ajouter  ceux  qui  leur  avaient  été  attribués  à  une  époque  plus 

Récente  par  divers  édits  royaux  en  raison  des  sommes  qu'ils  avaient  dû 
rerser  au  Trésor  royal  pour  leurs  offices.  Ces  nouveaux  gages  comprenaient 

nme  de  0.344  1.   12  s.  (rachat   et  création   de  divers    offices,),  celle   de 

I ■■'■'<■  I.  15  s.  9  d.  (gages   créés  par  l'édit  de   décembre   1743),  celle  de  1.255  1. 
d.  (gages  créés  par  l'édit  d'août  1758),  enfin,  celle  de  6.2301.  I  b.  (g 

-  par  l'édit  de  février  1770).  Les  officiers  du  Bureau  des  finances  étaient 
au  nombre  de  30,  compris  dans  ce  chiffre  les  avocats,  procureur  el    greffier 
(Arch.  du  Cher,  c.  170,  État  des  Finance*  de  l"  généralité  de  Bourges  pour 

2.  En  blanc,  dans  le  texte. 
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ainsi  dire  pour  les  sustenter  ;  que  cela  est  dur  tant  pour 
les  uns  que  pour  les  autres  ! 

Les  dîmes  appartiennent  de  droit  à  MM.  les  curés,  mais 

les  décimateurs  ont  bien  su  par  leur  adresse  s'en  emparer 
et  payer  des  pensions  les  plus  modiques  auxdits  sieurs 
curés  \ 

Les  habitants  souhaitent  qu'il  y  ait  un  vicaire  dans  la 
paroisse  composée  de  plus  de  cent  feux  ;  la  desserte  est 

très  incommode  rapport  à  la  grande  étendue,  il  est  impos- 

sible qu'un  curé  seul  puisse  remplir  les  fonctions  de  son 
état. 

7°  Les  contrôles  et  insinuations,  dont  on  ne  connaît  pas 
assez  les  droits  qui  sont  exorbitants,  doivent  être  modé- 

rés ;  un  nouveau  tarif  notoire  desdits  droits  est  intéres- 
sant. 

8°  Les  chargés  de  jurés-priseurs  supprimées,  comme 
étant  très  onéreuses  et  préjudiciables  aux  habitants  des 

campagnes  ;  ces  jurés,  ayant  seuls  le  droit  de  faire  les  pri- 

sées, sont  souvent  la  ruine  de  quelqu'une  des  parties  qui 
sont  contraintes  de  les  appeler  pour  les  inventaires,  par  le 

défaut  de  connaissance  qu'ils  n'ont  pas  des  effets  vifs  et 
morts  qu'ils  estiment  lorsque  ces  inventaires  sont  suivis 
de  partage.  Lorsqu'ils  sont  requis  tant  pour  les  inventaires 
que  discussions,  ils  se  font  payer  leur  transport  et  retour, 

ils  se  saisissent  des  deniers  qu'ils  emportent  chez  eux,  ils 
obligent  les  parties  à  aller  les  chercher,  ils  exigent  des 

décharges  par  devant  notaire  des  sommes  qu'ils  leur 
remettent  :  combien  de  frais  multipliés,  surtout  lorsque 
les  parties  sont  éloignées  !  Qui  pourrait  croire  que  de 

cinquante  livres  provenant  d'une  discussion  il  y  a  un  juré 
qui  a  retenu  plus  de  moitié?  Au  moins  si  ces  charges  ne 
sont  supprimées,  il  doit  être  fait  un  tarif  des  droits  qui 
leur  appartiennent  légitimement. 

9°  Les  ordonnances  anciennement  et  sagement  rendues 
contre  les  mendiants,  errants  et  gens  sans  aveu,  sont 

totalement  négligées  ;  il  serait  très  avantageux  qu'elles 
fussent    strictement   observées.    On    ne    verrait    pas    des 

1.  Sur  les  abus  des  dîmes  inféodées,  voy.  Bruneau,  De  condicione  homi- 
num  et  prœdiorum    p.  152. 
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attroupements  illicites  comme  il  s'en  voit  dans  les  cam- 
pagnes ;  ces  attroupements  occasionnent  une  infinité  de 

vols  et  assassinats.  Chaque  pauvre  ne  devrait  mendier  ([uc 

dans  sa  paroisse;  il  en  serait  plus  heureux  et  les  habitants 

ne  seraient  pas  accablés  par  une  infinité  de  personnes 

qu'ils  logent  et  nourrissent.  Tout  ceci  leur  devient  très  à 
charge  ;  il  serait  à  désirer  que  tous  colporteurs  de  menue 

mercerie  ne  parcourussent  pas  dans  les  campagnes  ;  les 

habitants  sont  obligés  à  les  loger  et  nourrir  également. 

10°  La  suppression  des  garnisaires  serait  avantageuse. 

Il  peut  être  établi  dans  chaque  paroisse  une  personne  poul- 
ies remplacer  ;  les  collecteurs  seraient  beaucoup  soulagés, 

payant  seuls  le  salaire  des  garnisaires  contre  les  ordon- 
nances. 

11°  Qu'il  serait  d'un  grand  avantage  qu'il  fût  permis  aux 
habitants  de   rentrer   dans  la  propriété  des  communaux 

arrentés  par  les  seigneurs  au  préjudice  desdits  habitants, 

fjfce  qui  leur  empêche  d'élever  des  bestiaux  en  aussi  grand 

nombre  qu'ils  le  pourraient. 

12°  Quant  aux  milices,  pourquoi  tant  d'exemptions  ?  Les 
domestiques  des  cultivateurs  sont  ceux  qui  devraient  jouir 

des  exemptions  ;  c'est  tout  le  contraire,  les  domestiques 
des  seigneurs  et  des  ecclésiastiques  sont  [cjeux  qui  sont 

renvoyés,  ce  qui  ne  devrait  pas  être. 

(Illisible),  Millet,  Joffard,  Grelet,  Millet, 

Maurier,  Bureau,  Fournier,  Joffard,  Larche- 
vêque,  Joffard. 

MESVES-SUR-LOIRE 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification. —  Nièvre,  arr.  Cosne,  con  Pouilly-sur-Loire.  Gé- 
néral, de  Bourges,  élect.  et  grenier  à  sel  de  La  Charité. 

Population.   —  En  1901   :  835  habitants.  Mouvement  en  1787  : 

N.  22,  M.  5,  D.  30  (C.  157). 

Plumitif  pour  1789.    —   M.  l'abbé  de  Saint-Satur.   18G  feux.    La 
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moitié  de  cette  paroisse  est  en  vignes  qui  produisent  de  bons  vins  qui 

s'enlèvent  pour  Paris.  Les  terres  de  labourage  sont  sablonneuses  et 
propres  à  méteils  et  seigles,  il  y  a  un  peu  de  foin  ;  la  nourriture  y  est 

bonne  pour  l'aumail  et  pour  les  brebis,  le  commerce  des  habitants 

n'est  autre  chose  que  de  travailler  à  la  vigne.  5  1.  3  s.  2  d.  par  feu 
pour  le  principal.  Taillables  :  2  laboureurs  de  27  1.  10  s.  à  39  1.,  et 
184  manœuvres  dont  1  de  90  1.,  2  de  60  à  60  1.  10  s.,  2  de  20  1.  5  s. 

à  56  1.  15  s.,  14  de  10  1.  à  16  1.  et  165  au-dessous  de  10  1.  Les  fro- 

ments, seigles,  orges  et  avoines  passables,  les  vignes  de  même, 
assez  de  foins  ;  les  chènevières  belles  ;  beaucoup  de  noix  (G.  1109). 

Impositions   pour  1789.  —   Taille,  960  1.  ;  access.,  515  1.  ;  capi- 
tal, 534  1.  ;  au  total  :  2.009  1.  Vingtièmes,  783  1.  3  s.  6  d.  (G.  1109  et    | 

1170). 

Privilégiés.  —  8  payant  ensemble  154  1.  18  s.  3  d.  (Gommunicat. 
de  M.  de  Flamare). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  Le  prieuré  de  La  Charité  :  ;j 

1.800  1.  ;  2°  la  cure  de  Mesves  :  maison  curiale  et  1  petit  jardin  :  50  1., 
terres  :  20  1.,  1  arpent  1/2  de  pré  :  50  1.,  26  journées  de  vigne  :  30  1.,  I 

fourniture  à  la  cure  d'un  arpent  de  bois  bon  à  couper  :  100  1.,  dîme  i 
en  blé  et  bois  affermée  1.400  1.,  rentes  actives  :  20  1.,  charges:  , 

rentes  à  la  fabrique  :  12  1.  ;  3°  abbaye  de  Saint-Satur  :  4.549  1.  ;  J 
charges  :  725  1.  (Gp.  2675). 

Cure.  —  Patron  en  1789  :  le  prieur  de  La  Charité  (Gommunicat.  de  I 
M.  de  Flamare). 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'auditoire  de  la  paroisse,  sous 
la  présidence  de  Jean-Guillaume  Guillerault,  le  jeune,  procureur  fis- 

cal aux  bailliage  et  châtellenie  de  Mesves. 

Population.  —  160  feux. 

Comparants.  —  Jean-Jacques  Normand,  syndic,  Alexis  Lebrun,  I 

marchand,  Pierre  Guesde,  ci-devant  maître  de  la  poste  aux  chevaux,  I 
Antoine  Guyon,  Claude  Mauroy,  Claude  Guillerault,  Claude  Bureau, 
le  jeune,  Charles  Raffeau,  Charles  Chemizard,  Claude  Reverdy, 

Charles  Baudière,  Lugin  Piget,  Edme  Ponsardin,  Edme  Guesde, 

Edme  Piget,  Edme  Raffeau,  Edme  Picard,  Etienne  Bourdier, 

Edme  Naslot,  Edme  Loison,  François  Desbarres,  François  Sautereau, 

François  Lebrun,  Fiacre  Charles,  François  Levert,  François  Picard, 

Gabriel  Bureau,  Henri  Desbarres,  Jean  Léopard,  Jacques  Naudinet, 

Jacques  Mauroy,   Joseph  Piget,  Jean  Beaudot,   Jacques    Lasnier, 
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Jean  Poupat,  Jean  Levert,  Pierre  Leyert,  Louis  Laurent,  Michel 
Bourdier,  Nicolas  Snutereau,  Noël  Laurent,  Nicolas  Raffeau,  Pierre 
Ponsardin,  Pierre  Gonnet,  Pierre  Laforest,  Philippe  Guillerault, 

Crotet,  Philippe  Laffonds,  Pierre  Bonuat,  lé  jeune,  Pierre  (iuyon. 
Philippe  Guyon,  dit  Fontange,  Pierre  Jouard,  Toussaint  Picard,  dil 
Bmos,  Toussaint  Laurent,  Toussaint  Picard,  le  jeune,  Thomas  Thevin, 
Louis  Guyon. 

Députés.  —  Alexis  Lebrun  et  François  Sautereau. 

8  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Guillerault,  procureur  fiscal.  Arch.  du 
Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Mémoire  des  plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Mesves- 

sur-Loire  présentées  par  ses  députés  à  l'assemblée  con- 
voquée  à  Bourges  en  exécution  des  ordres  du  Roi  le  neuf 
mars  1789. 

1°  La  première  doléance  a  pour  objet  les  impositions 

qu'une  partie  des  contribuables  se  plaint  tous  les  ans 
de  voir  faites  sans  aucune  proportion  aux  facultés  de  ceux 

qui  doivent  contribuer.  Le  remède  qu'on  indique  à  cet  abus 
sciait  que,  la  propriété  de  chacun  ayant  été  estimée,  l'im- 

position y  fût  rigoureusement  proportionnée.  L'on  voudrait 
aussi  que  chaque  propriétaire  payât  l'imposition  dans 
Chaque  lieu  de  la  propriété  et  non  pas  dans  la  ville  de  son 
domicile. 

2°  11  est  arrivé  que  les  plus  riches  propriétaires  par  l'acqui- 
sition de  certaines  charges  ont  été  exemptés  de  la  contribu- 

tion qu'ils  payaient  auparavant  sans  que  la  paroisse  ait  été 
déchargée  de  leur  cote,  qui  par  conséquent  a  dû  être  répar- 

tie sur  le  reste  des  contribuables.  On  demande  comme  une 

chose  juste,  ou  que  ces  cliarges  cessent  d'exempter,  ou  que 
le  paroisse  soit  déchargée  de  la  cote  de  ceux  qui  les  pos- 
sèdent. 

3°  Les  frais  de  la  confection  et  réparation  des  grands 
chemins  ont  été  supportés  jusques  à  présent  par  le  peuple 

qui  en  a  le  moins  besoin.  On  croit  qu'il  seraitjuste  que  ces 
frais  fussent  supportés  par  ceux   qui   s'en  servent    el   en 
proportion  de  leurs  richesse-. 
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4°  Les  constructions  et  réparations  des  églises  et  presby- 
tères sont  souvent  ruineuses  pour  les  peuples  et  contrarient 

les  sentiments  d'amour  et  de  respect  qu'ils  sont  accoutu- 
més d'avoir  pour  leurs  pasteurs  lorsque  ceux-ci  sont  obli- 

gés de  les  solliciter.  On  regarde  cela  comme  un  grand  mal 
auquel  il  est  facile  de  remédier  en  affectant,  dans  tous  les 
diocèses  du  royaume,  des  bénéfices  ou  partie  de  bénéfices 
ecclésiastiques  à  nomination  royale,  aux  constructions  et 
réparations  des  églises  et  presbytères  des  campagnes.  Par 

ce  moyen,  les  biens  de  l'Église  ne  seraient  pas  distraits  de 
leur  destination  directe  et  nous  estimons  que  c'est  un  des 
meilleurs  usages  que  Sa  Majesté  puisse  en  faire. 

5°  Dans  la  plupart  des  campagnes  la  police  est  presque 

totalement  négligée,  quoiqu'elle  y  soit  bien  nécessaire, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  sur  les  lieux  des  officiers  pour  l'exercer  ; 
d'où  il  résulte  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  sujets  dans 
les  campagnes,  ne  craignant  pas  d'être  promptement  punis, 
se  livrent  à  des  désordres  qui  troublent  la  tranquillité  des 

gens  paisibles,  leur  donnent  l'alarme  pour  la  sûreté  de 
leurs  biens  et  même  pour  celle  de  leurs  personnes. 

Par  le  même  défaut  de  police  sur  les  lieux,  les  cabarets 
ne  sont  pas  surveillés  de  près;  ils  sont  ouverts  à  tout  le 
monde,  toutes  les  heures  du  jour  et  de  la  nuit,  ils  sont  les 
réceptacles  habituels  des  ivrognes,  le  gouffre  de  leur  petite 
fortune,  le  théâtre  des  querelles  et  des  dissolutions  de  tout 

genre,  le  séjour  de  la  fainéantise,  l'école  où  les  jeunes  gens 
vont  se  former,  par  les  leçons  et  les  exemples  des  débauchés 

qu'ils  y  trouvent,  à  des  débauches  pareilles  ou  même  plus 
grandes  que  celles  dont  ils  sont  les  témoins  et  dont  ils  com- 

mencent à  être  les  acteurs.  C'est  là  qu'ils  apprennent  à 
devenir  rebelles  aux  ordres  de  leurs  parents  et  insolents 
envers  tout  le  monde. 

Le  remède  à  ce  mal  serait  une  police  exacte  sur  les  lieux, 
exercée  dans  toute  la  rigueur  des  ordonnances.  Nous  dirons 
plus  bas,  pour  éviter  les  répétitions,  comment  et  par  qui 
cette  police  pourrait  être  efficacement  exercée. 

6°  La  sixième  doléance  aura  pour  objet  la  justice  que  les 

plaideurs  accusent  tous  les  jours  d'être  trop  longue  et  trop 
dispendieuse.  Cette  longueur  et  ces  frais  ont  tous  deux  des 
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causes  communes  :  lre  cause,  c'est  l'embarras  des  formalités; 
2e  cause,  c'est  la  non-résidence  des  justiciers  sur  les  lieux 
où  pour  cette  raison  les  audiences  ne  sont  pas  régulièrement 

tenues;  la  3e,  c'est  l'intérêt  des  justiciers  eux-mêmes  qui 
gagnent  plus  à  prolonger  les  procès  qu'à  les  terminer 
promptement.  Les  remèdes  à  ces  maux  seront  présentés 

après  la  7e  doléance. 

7°  Le  sujet  de  cette  doléance,  c'est  l'apposition  des 
scellés  et  tout  ce  qui  en  est  la  suite  lorsque  la  mort  y 

donne  lieu  pour  la  conservation  des  mineurs.  L'on  sait  par 

'  des  expériences  malheureusement  trop  fréquentes  que  l'ap- 
position des  scellés,  l'inventaire  et  la  vente  absorbent  le 

modique  héritage  des  mineurs  des  campagnes  ;  bien  plus, 
ces  pauvres  mineurs  restent  souvent  encore  débiteurs  envers 
les  justiciers  et  tout  cela  à  cause  en  grande  partie  de  la 
multiplicité  des  vacations  de  la  part  des  justiciers  qui, 
étant  obligés  de  venir  de  loin,  consomment  en  chemin  un 

temps  que  sans  cela  ils  eussent  donné  à  la  prompte  exécu- 

tion de  l'inventaire  et  de  la  vente.  Aussi,  combien  de  fois 

î  n'a-t-on  pas  vu  des  mineurs,  à  qui  leurs  parents  avaient 
laissé  quelques  meubles,  quelques  boisselées  de  terre,  deux 

ou  trois  brebis,  une  vache,  n'avoir  plus  ni  meubles  ni  im- 
meubles après  la  vente  finie,  et  eux,  qu'on  avait  vus  assez 

bien  nourris  et  passablement  vêtus,  aller  mendier  presque 
-ans  habits  ? 

Quel  remède  à  ces  maux  ?  Un  seul  et  unique  qui  s'appli- 
quera également  à  l'administration  de  la  justice  et  de  la 

police,  ce  serait  que  les  paroissiens  assemblés  fussent  auto- 
risés à  choisir  entre  eux  trois  personnes  de  bon  sens  dont 

une  serait  changée  tous  les  ans  et  ces  trois  personnes 

-•raient  chargées  de  veiller: 

1°  Sur  tout  ce  qui  regarde  le  bon  ordre  de  la  paroisse  et 
sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  avec  le  même  pouvoir 

•le  punir  que  ceux  qui  ont  droit  actuellement  de  l'exercer. 
2°  De  juger  toutes  les  rixes  et  contestations  entre  les  per- 

sonnes  de  la  paroisse  dans  des  audiences  qui  seraient  tenues 

-ans  frais  tous  les  dimanches  après  les  offices  du  soir,  avec 

défense  aux  particuliers  paroissiens  d'éluder  ce  premier 
tribunal,  qu'on  appellerait  tribunal  de  paix  parce  que  la  plus 
grande  partie  des  contestants  en  sortiraient  conciliés. 
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3°  De  nommer  sur-le-champ  un  tuteur  aux  mineurs  et, 
après  inventaire  promptement  fait,  le  charger  de  la  succes- 

sion et,  s'il  y  avait  lieu  à  une  vente,  de  la  faire  exécuter  sous 
leurs  yeux,  pour  le  produit  avec  le  reste  de  la  succession 
être  remis  au  tuteur  qui  devra  le  représenter  aux  mineurs 
parvenus  à  la  majorité. 

Cet  article  relatif  à  l'inventaire  et  à  la  vente  après  décès 
doit  d'autant  plus  être  observé  qu'on  est  menacé  à  cet  égard 
des  plus  grands  maux  à  l'avenir  par  l'établissement  d'huis- 
siers-priseurs  pour  les  campagnes  et  dont  la  rapacité  a  déjà 
excité  les  murmures  et  les  plaintes  des  campagnes  où  ils 

ont  déjà  paru  et  qui  ont  été  obligées  de  se  soumettre  à  l'exer- 
cice de  leurs  charges. 

8°  Cette  doléance  a  pour  objet  les  gabelles  qui  rendent  le 

sel,  cette  denrée  d'absolue  nécessité,  d'une  cherté  si  grande 
qu'il  est  impossible  au  petit  peuple  de  s'en  procurer  la  moi- 

tié de  ce  qu'il  lui  en  faudrait  pour  assaisonner  tous  les  jours 
sa  soupe.  Aussi,  est-il  obligé  de  se  passer  au  moins  la  moi- 

tié du  temps  de  cet  aliment  si  propre  à  soutenir  les  forces 

pour  le  travail.  On  a  vu  des  ménages  pour  qui  c'était  une 
fête  de  voir  arriver  le  jour  auquel  ayant  pu  acheter  un  peu 

de  sel  ils  pouvaient  se  régaler  d'un  peu  de  soupe.  Cette 
doléance  mérite  d'être  fortement  appuyée  et  la  diminution 
du  prix  du  sel  être  sollicitée  comme  le  bien  le  plus  grand  et 
le  plus  général  que  le  Roi  puisse  faire  à  son  peuple  et  sans 

y  perdre  lui-même,  puisque  l'on  sait  que  les  gabelles  telles 
qu'elles  sont  coûtent  des  frais  immenses  par  les  armées  de 
commis  qu'elles  sont  obligées  d'entretenir  pour  empêcher 
les  fraudes  et  les  punir. 

Ici  on  pourrait  encore  se  plaindre  de  la  gêne  où  sont  tenus; 
les  pays  vignobles  par  les  administrateurs  des  aides  et  des 

vexations  sans  nombre  qu'on  y  a  à  souffrir  de  la  part  de leurs  commis. 

9°  Autrefois  presque  toutes  les  paroisses,  et  depuis  peu 
celle  de  Mesves  en  particulier,  avaient  une  certaine  étendue 
de  terrains  que  les  habitants  possédaient  en  commun  et  qui 

pour  cette  raison  portaient  le  nom  de  communes;  ces  ter- 

rains étaient  d'une  grande  utilité  pour  le  peuple  en  ce  qu'ils 
servaient  au  pâturage  des  bestiaux;  par  ce  moyen,  il  y  avait 
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peu  de  ménages  qui  ne  pussent  avoir  une  vache;  avec  cette 

vache  on  avait  un  peu  de  lait,  ce  qui  était  d'une  grande 
commodité  pour  tout  et  plus  que  d'une  grande  commodité 
pour  la  nourriture  des  enfants.  Cet  avantage  a  été  enlevé 

au  petit  peuple  par  les  seigneurs  qui  font  valoir  ces  com- 
munes à  leur  profit;  par  cet  arrangement,  plus  de  vaches, 

plus  de  lait  et  aussi  presque  plus  de  nourriture  pour 
[es  enfants;  priver  les  enfants  de  leur  nourriture  ou  du 

moins  la  leur  rendre  difficile,  c'est  affliger  le  peuple  par 
l'endroit  le  plus  sensible,  c'est  sinon  priver  l'Etat  de  sujets, 
du  moins  l'exposer  à  en  perdre,  c'est  ne  pas  lui  en  donner 

d'aussi  vigoureux  qu'il  [en]  pourrait  attendre.  Cet  exposé 
suHit  pour  faire  voir  combien  il  importe  non  seulement  au 

petit  peuple  mais  encore  à  l'Etat  que  ses  communes  lui 
-nient  rendues  par  les  seigneurs  qui  se  sont  fait  beaucoup 

moins  de  bien  en  les  prenant  qu'ils  n'ont  fait  de  mal  au 
peuple  et  à  l'Etat.  C'est  donc  à  cause  de  l'intérêt  du  peuple 

et  de  l'Etat  que  les  paroisses  en  général,  et  celle  de  Mesves 
en  particulier,  doivent  attendre  que  leur  plainte  sera  bien 

reçue  et  que  la  demande  qu'ils  font  des  communes  leur  sera accordée. 

10°  Cette  doléance  est  dirigée  contre  les  banqueroutiers 

devenus  trop  communs  pour  ne  pas  être  un  sujet  d'alarme, 
contre  lesquels  on  doit  solliciter  qu'on  exerce  à  la  rigueur 
les  peines  portées  par  les  ordonnances  et  y  en  ajouter  de 
plus  grandes,  si  elles  sont  nécessaires,  pour  arrêter  un  mal 
qui  trop  souvent  enrichit  le  banqueroutier  en  ruinant  ceux 
qui  ont  mis  en  lui  leur  confiance. 

11°  On  a  beaucoup  à  se  plaindre  des  frais  qu'occasionnent 
dans  les  campagnes  les  confections  de   nouveaux  terriers. 

-  confections  se  faisant  par  l'ordre  des  seigneurs  et  pour 
leur  intérêt,  il  serait  juste  que  les  seuls  seigneurs  en  sup- 

i^sent  la  dépense  et  non  point  les  censitaires  pour  qui 

'esl  assez  d'être  détournés  de  leurs  travaux  pour  aller  faire 
les  déclarations  qui  en  sont  exigées;  et  cependant  le  sei- 

gneur, que  l'équité  indique  comme  celui  qui  doit  payer,  ne 
paie  rien  et  le  censitaire,  qui  selon  cette   même  équité  ne 

doit  que  sa  déclaration,   paie   tout.    Encore  s'il  payait  peu 

l'injustice  serait  moins  criante,  mais  le  pauvre  paysan  livré 
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sans  défense  à  l'astuce  avide  du  commissaire  est  obligé  de 

lui  payer  tout  ce  qu'il  demande,  et  ce  qu'il  lui  demande 
équivaut  quelquefois  au  prix  de  l'objet  déclaré;  aussi,  a-t-on 
vu  souvent  des  commissaires  tirer  vingt  ou  trente  mille 

livres  de  paroisses  dont  l'imposition  n'était  que  de  mille 
écus.  Des  exactions  si  horribles  méritent  une  réforme  qui 

fasse  supporter  les  frais  du  terrier  à  ceux-là  seuls  qui  sont 
intéressés  à  sa  confection. 

Normand,    syndic,     Lebrun,    Neveu,    Ponsardin, 
Ponsardin,  fils,  Fiacre  Charles,  Guesde,   Edme 
Guesde. 

Le  présent  cahier  a  été  coté  et  paraphé  par  première  et 

dernière  page  par  nous  soussigné,  procureur  fiscal  au  bail- 

liage de  Mesves,  ayant  en  l'absence  de  M.  le  bailli  présidé 
l'assemblée  des  habitants  tenue  ce  jourd'hui  premier  mars 1789. 

GUILLERAULT. 

MONTIGNY 

1°   NOTE   PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  air.  Sancerre,  con  Henrichemont.  Géné- 
ral, et  élect.  de  Bourges,  grenier  à  sel  de  Sancerre. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  1.087  habitants  (L.  457)  ; 

aujourd'hui  :  913.  Mouvement  en  1787  :  N.  31,  M.  12,  D.  41  (G.  156). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Baujeu.  187  feux.  Blés  et  bestiaux. 
8  1.  2  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  16  laboureurs  dont 
1  fermier  de  102  L,  2  de  40  à  50  1.,  3  de  30  à  40  1.,  4  de  20  à  30  1., 

6  de  10  à  20  1.  et  171  manœuvres  dont  17  de  10  à  20  L,  154  au-des- 

sous de  10  1.  Gomme  dans  le  général  de  l'élection  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.500  1.  ;  access.,  810  1.  ;  capi- 

tal, 835  1.  ;  au  total  :  3.145  1.  Vingtièmes,  1.017  1.  15  s.  6  d.  (C.  1109 
et  1170). 

Privilégiés.  —  Le  curé,  le  sieur  de  Boutillier,  la  veuve  Pomme- 

reau,  le  sieur  de  Boisray.  Supp.  desdits  privilégiés:  209  1.  14  s. 

(L.  2083). 
Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  : 

901.,  jardin  et  enclos:  15  1.,  15  boisselées  de  terre:  8  L,  2  petits 
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morceaux  de  pré  :  14  1.,  20 journées  de  vigne:  10  1.,  2  boisselées  de 

bois  de  réserve  :  10  s.,  grosses  et  menues  dîmes  :  1.355  1.  8  s.,  dîmes 
novales:  1081.,  rentes  actives  :  171.  4  s.  8d.;  total:  1.618  1. 12  s.  8  d.  ; 

2°  les  Carmes  de  Bourges  :  GO  1.  ;  3°  le  sieur  Buchet,  chanoine  de 

Saint-Ursin  :  130  1.  (G.  583bl8). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  2.061  1.  13  s.  8  d.  ;  charges  :  933  1. 16  s. 

(L.  78,  f°  19).  Patron  en  1772  :  l'archevêque. 

Sources  a  consulter.  —  Justice  de  Montigny,  B.  3456-3461  ; 

titres  de  la  seigneurie  de  Montigny  et  de  la  justice  de  Vèvre,  E.  403- 

539  ;  titres  du  marquisat  de  Villequiers,  E.  820-856  ;  La  Thaumas- 
sière,  II,  335;  Frémont,  II,  342. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  au  presbytère,  sous  la  présidence 

le  Scipion-Denis  Gomez,  curé  de  la  paroisse,  en  l'absence  du 
îotaire. 

Population.  —  180  feux. 

Comparants.   —    Silvain   Ferrand,   syndic,   Jean    Bellin,    Louis 
Vignodon,  Pierre  Godinou,  Pierre  Salmon,  Jean  Vétois,   François 

Bellin,    François    Pasdeloup,    Jean     Milliet,     François    Triballat, 

Sébastien  Planchon,   Jean  Migeon,   Pierre  Phocas,   Jacques   Guil- 
laudeau,    Pierre   Brulard,   Jean    Roger,    Jean    Triballat,    Mathieu 

Bidaut,    François  Bellin,    Jean   Bonnet,    Simon    Migeon,    Etienne 

I   Rutaut,  Pierre  Bidaut,   Hugues  Bidaut,  Silvain  Branger,  François 

Pasdeloup,  Philippe  Pasdeloup,  Jean  Bellin,  Pierre  Cazin,  François 

Draud,  Jean  Godinou,  Jean  Salmon,  Silvain  Roger,  François  Pilet, 

Mathieu  Mallet,  Jean  Baron,  Silvain  Syrot,  Hugues  Leclerc,   Simon 
Joannin,  Antoine    Brulard,    Jean   Cazin,    Mathieu    Lechêne,   Jean 

Bailli,  Firmin  Bonnin,   Silvain   Larat,  Jean  Branger,  Jean  Bordin, 
Simon   Bordin,    François    Gaultier,    Jean    Bellin,    Etienne    Pilet, 

Jacques  Babou,  Jean  Naudet,  Jean  Villain,  Pierre  Roger,  François 
Tortrat,   Pierre   Ferrand,  Charles  Triballat,  Jean  Mallet,  François 

Verrière,    François    Larat,   Martial    Pivet,    Edme   Pivet,   François 

Motrai,   François  Bellin,   Martial  Caquin,   François  André,  André 
Bonnet,  Silvain  Dubois,  laboureurs  et  manœuvres. 

Députés.  —  Silvain  Ferrand,  syndic,  et  Jean  Bellin,  marchand. 
Le  8  mars  suivant,  les  habitants  de  Montigny  se  réunissent  et  élisent 

comme  député  François  Bellin,  ancien  syndic,  en  remplacement  de 

Jean  Bellin  qui,  par  suite  de  maladie,  ne  peut  remplir  son  mandat. 

9  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 
18 
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3°  CAHIER   DE   DOLÉANCES 

(Ms.  ni  signé,  ni  paraphé,  paraît  suspect  ;  cf.  Introduction,  p.  xxviii. 
Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Représentations  et  demandes  que  font  aux  Etats  généraux 
les  habitants  de  la  paroisse  de  Montigny  en  Berry. 

Demandent  : 

[1°]  Lesdits  habitants  que  messieurs  les  curés  aient  un 

revenu  assez  honnête  pour  qu'ils  ne  soient  plus  obligés 
d'exiger  du  casuel  et  leurs  paroissiens  dans  la  nécessité  de 
payer  les  sacrements  qu'on  leur  administre. 

[2°]  Que  le  sel  et  le  tabac  soient  marchands  et  que  les 
aides  soient  supprimés. 

[3°]  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  impôt  dans  tout  le  royaume, 
que  la  noblesse  et  le  clergé  y  soient  assujettis  en  proportion 
de  leurs  propriétés  et  revenus  de  manière  que  ces  deux 

classes,  jointes  au  Tiers  état  pour  l'impôt,  paient  chacun 
relativement  à  leur  fortune  et  au  bénéfice  qu'ils  peuvent 
tirer  de  leur  état  et  qu'on  voie  disparaître  l'abus  offensant 
que  non  seulement  les  maîtres  ne  paient  rien,  mais  par 
leur  protection  font  que  leurs  colons  ne  supportent  pas  la 

dîme  d'impôt  qui  leur  revient. 

[4°]  Qu'on  empêche  tout  commerce  indigne,  tout  maqui- 
gnonnage sur  les  denrées  de  première  nécessité,  surtout 

sur  les  blés,  et  qu'on  n'en  autorise  le  transport  que  dans 
les  années  de  grande  abondance. 

[5°]  Qu'on  détruise  la  corvée  ou.  au  moins,  qu'on  la 
confonde  dans  l'impôt  général. 

[6°]  Que  les  charges  d'huissiers-priseurs  soient  suppri- 
mées parce  qu'elles  ne  tendent  qu'à  écraser  le  public,  à 

ruiner  les  orphelins  et  achever  de  plonger  les  veuves  dans 
le  deuil. 

[7°]  Que  les  volières  soient  défendues  à  ceux  qui  n'ont 
pas  droit  d'en  avoir  et  recommandé  aux  seigneurs  de  les 
tenir  fermées  dans  le  temps  de  la  semaille  et  de  la  mois- son. 

Aucune  signature. 
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MORNAY-BERRY 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Saint-Amand-Montrond,  con  Né- 
rondes.  Général,  de  Bourges,  élect.  de  La  Charité,  grenier  à  sel  de 

Villequiers. 

Population.  —  Aujourd'hui  :  469  habitants.  Mouvement  en  1787  : 
N.  26,  M.  7,  D.  27  (C.  157). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Guillon.  84  feux.  Les  terres  sont 

toutes  à  froments  et  orges,  mais  elles  payent  de  grosses  rentes  sei- 
gneuriales. Il  y  a  un  peu  de  foin,  un  peu  de  bois  ;  la  nourriture  de 

toutes  sortes  de  bestiaux  y  est  bonne  ;  le  commerce  des  habitants 

fc'est  qu'en  blés  et  bestiaux,  surtout  les  laboureurs,  les  manœuvres 
en  font  peu.  11  1.  6  s.  1  d.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  : 
4  laboureurs  dont  2  de  128  1.  à  192  1.  2  s.,  2  de  54  1.  à  103  1.  14  s.  et 

80  manœuvres  dont  2  de  36  1.  7  s.  à  48  1.,  2  de  25  1.  14  s.  à  29  1.  2  s., 

14  de  10  1.  13  s.  à  19  1.  et  62  au-dessous  de  10  1.  Froments,  méteils 

et  orges  bons,  les  avoines  belles,  les  foins  bons,  les  chènevières 

belles  ;  abondance  de  fruits  ;  point  de  glands  (C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  — Taille,  950  1.  ;  access.,  510  1.;  capitat., 
528  1.  ;  au  total  :  1.988  1.  Vingtièmes,  313  1.  12  s.  9  d.  (C.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  M.  de  Guillon  et  le  curé  François  Bouquin.  Supp. 

âesd.  privilégiés  :  217  1.  13  s.  6  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  bâtiments  du  curé, 

un  jardin,  une  vigne,  28  mesures  de  terre,  supplément  de  portion 

congrue,  dîmes  anciennes  et  novales,  le  tout  estimé,  charges 

déduites,  707  1.  ;  2°  commanderie  des  Bordes  :  214  1.  ;  3°  le  curé  de 

S;unt-Hilaire-de-Gondilly  :  20  1.  :  4°  le  curé  de  Chassy  :  12  1. 
2675). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  1.224  1.  10s.  ;  charges:  391  1.  (L.  79, 
P  19).  Patron  en  1772  :  le  chapitre  Saint-Étienne. 

Soukces  a  consulter.  —  Description  de  la  paroisse  en  1755-1756 

(C.  318)  ;  titres  du  marquisat  de  Villequiers,  E.  820-856  ;  Frémont, 
II.  498. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher;  titres  incerul.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  la  maison  curiale  du  lieu, 

sous  la  présidence  de  François  Bouquin,  prêtre  curé  de  la  paroisse. 
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Population.  —  72  feux. 

Comparants.  —  Louis-Jean-Baptistë  Vallet,  Gilbert  Laîné, 
Gabriel  Pillet,  Louis  Laîné,  Pierre  Thuillier,  Jean  Migny,  François 

Sirot,  Pierre  Chenu,  Jean  Molard,  Biaise  Migny,  "Jean  Quentin, 
Guillaume  Robillard,  Antoine  Luquet,  Claude  Guillemu,  Pierre 

Coche,  Biaise  Lelarge,  Michel  Tabouleau,  François  Noël,  Thomas 

Jacquet,  Jean  Devalière,  Louis  Quentin,  Georges  Gageât,  Guillaume 
Ratillon,  Louis  Davoine,  Antoine  Marsaut,  François  Rolland,  Jean 

Vignaudon. 

Députés.  —  Louis-Jean-Baptiste  Vallet,  bourgeois,  et  Gilbert 
Laîné,  fermier. 

11  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Bouquin,  curé  de  l'endroit.  Arch.  du 
Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Mornay,  pour  obéir  aux 

ordres  de  Sa  Majesté  et  se  conformer  à  l'ordonnance  de 
M.    le   lieutenant  général   du    bailliage    de   Bourges,    ont 

rédigé  le  présent  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances. 

[1°]  Les  impôts  royaux  que  nous  supportons  sont  la 

taille  et  ses  accessoires  qui  en  sont  l'équivalent,  les  cor- 
vées, les  vingtièmes  et  la  gabelle. 

Rien  de  plus  juste  que  de  participer  aux  besoins  de 

l'Etat;  aussi,  malgré  la  misère  de. la  plus  grande  partie 
de  nous  qui  exigerait  plutôt  des  secours  que  de  supporter 
des  charges,  nous  ne  serons  pas  assez  injustes  pour 
demander  la  décharge  totale  de  ces  impôts  ;  nous  nous 

persuadons  même  que  dans  le  moment  présent  il  est  indis- 

pensable que  nous  supportions  jusqu'à  un  temps  plus 
heureux  la  même  somme  à  laquelle  nous  sommes  imposés; 

c'est  une  résignation  que  nous  croyons  indispensable 
puisque  les  besoins  de  l'Etat  l'exigent  ;  mais,  en  nous 
soumettant  pour  un  temps  à  supporter  nos  peines  et  nos 

misères,  nous  nous  flattons  que  l'assemblée  des  États 
généraux  va  venir  à  notre  secours. 

La  taille  et  ses  accessoires  doivent-ils  être  supportés  par 
nous  seuls  ?  Le  clergé  et  la  noblesse  possèdent  les  plus 
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grands  biens,  ne  devraient-ils  pas  venir  à  notre  aide?  Cet 
impôt  divisé  entre  eux  et  nous  ferait  notre  bonheur  et 

serait  pour  eux  d'un  si  modique  objet  que  leur  bien-être  ne 
pourrait  en  être  blessé.  La  justice  exige  donc  cet  ordre  ; 

aussi,  nous  nous  flattons  qu'en  se  rendant  justice  ils  ne 

B'offenseront  point' de  notre  réclamation. 
[2°j  La  corvée  que  nous  supportons  également  seuls  ne 

flevrait-elle  pas  être  divisée  sur  tous  les  êtres  du  royaume? 
Qui  de  nous  ou  du  clergé  et  de  la  noblesse  ont  le  plus 
besoin  des  grands  chemins  ?  sans  contredit  ce  sont  ces 
deux  derniers  ordres.  Ils  devraient  donc  en  supporter 

presque  toute  la  charge;  en  leur  demandant  d'y  coopérer 
sur  le  même  pied  que  nous,  l'on  ne  peut  nous  accuser 
d'être  injustes. 

[3°]  Si  la  répartition  des  vingtièmes  n'est  pas  faite  avec 
l'ordre  et  la  justice  convenable,  ce  n'est  ni  la  faute  de  la 
noblesse  ni  la  nôtre  ;  ainsi,  rien  à  dire  de  notre  part  à  cet 
égard,  sinon  que  le  clergé  devrait,  pour  subvenir  aux 

besoins  de  l'État,  payer  comme  la  noblesse  et  nous  cette 
imposition. 

[4°]  La  gabelle  est  de  tous  les  impôts  celui  qui  nous 
Messe  le  plus.  Obligés  à  cause  de  notre  misère  de  ne  vivre 
que  de  soupe,  nous  ne  pouvons  nous  passer  de  sel;  le  haut 

prix  de  cette  denrée  nous  prive  souvent  de  la  seule  nour- 
riture utile  à  notre  existence.  Nous  serions  donc  d'avis 

qu'on  s'occupât  du  moyen  d'en  diminuer  le  prix.  Nous 
nous  sommes  laissés  dire  souvent  que  cela  était  très  pos- 

sible,  même  sans  diminuer  les  revenus  de  l'État;  si  nous 

n'avons  pas  été  trompés,  quel  chagrin  on  nous  prépare  si 
on  oublie  un  objet  de  cette  importance  !  mais  aussi  combien 

n«>us  et  notre  postérité  auront  d'obligations  à  celui  qui 
nous  aura  procuré  un  si  grand  bien  ! 

Fait  et  arrêté  à  Mornay,  le  premier  mars  mil  sept  cent 

[uatre-vingt-neuf. 

Laine,   Migny,   Thuillier,   Sirot,   Chenu,   Migny, 
Maulard,    Laine,    Quanti n,    Vallet,    Bouquin, 

.  curé  de  Mornay. 
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MOROGUES 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Les  Aix-d'Angillon. 

Général,  et  élect.  de  Bourges,  grenier  à  sel  d' Henri chemont. 

Population.  —  En  1793  :  1.105  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
1.138.  Mouvement  en  1787  :  N.  50,  M.  11,  D.  34  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  le  marquis  de  Maupas.  224 feux.  Vins. 
5  1.  2  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  5  laboureurs  dont  1 

de  391.,  4  de  10  à  201.,  219  manœuvres  dont  6  de  10  à  201.,  213  au- 

dessous  de  10  1.,  et  adcensataires  qui  payent  104  1.  Bonne  récolte 

(G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.150  1.  ;  access.,  621 1.  ;  capitat. 
640  1.  ;  au  total   :   2.411  1.  Vingtièmes,  1.1231.  3  s.  3  d.  (G.  1109 
et  1170). 

Privilégiés.  —  6  ecclésiastiques,  4  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

157  1.  2  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  : 

241.,  1  arpent  de  clos  ou  parc  :  12  L,  1/2  arpent  de  jardin  :  20  1., 

8  arpents  de  terre  :  34  1.,  1/4  d'arpent  de  friches  :  1  L,  2  arpents  de 
pré:  72  1.,  2  arpents  de  vigne  :  26  1,,  grosses  et  menues  dîmes: 
522  1.,  dîmes  novales  :  227  L,  rentes  actives  :  165  1.  1  s.;  total  :  1.0431. 

1  s.  ;  2°  les  chanoines  réguliers  d'Aubigny  :  1.7861.  ;  3°  le  chapitre 
des  Aix  :  320  1.5  s.;  4°  la  vicairie  de  Saint-Nicolas  :  100  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  net  en  1791  :  8191. 18  s.  (L.  75,  f°  31™).  Patron  en 
1772  :  le  chapitre  Saint-Étienne. 

Sources  a  consulter.  —  Titres  de  la  justice  du  marquisat  de 

Maupas,  B.  3536-3537  ;  titres  de  la  maison  de  Maupas,  E.  866  à  880  ; 
Frémont,  II,  191. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origîn.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  dimanche  1er  mars,  en  l'auditoire  de  la 
ville,  sous  la  présidence  de  Nicolas-Bernard  Devarenne,  avocat  en 

Parlement  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Bourges,  «  faisant  fonc- 
tion, à  cause  de  la  vacance  de  bailli  de  la  justice  de  Morogues  ». 

Population.  —  220  feux. 
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Comparants.  —  Joan-Louis  Bernard,  procureur  fiscal,  Jean 
Deschamps,  syndic  de  la  paroisse,  Pierre  Bailly,  Etienne  Foussard, 
Louis  Cochet,  Jean  Bouet,  Simon  Ileton,  Silvain  Paulin,  Claude 

Chantereau,  François  Pinson,  Edme  Maugeret,  Jean  Charette,  Pierfe 

Turpin,  Jean-François  Bouet.  Etienne  Cochet,  François  Roblct, 
Jean  André,  Etienne  Potier,  Antoine  Deschamps,  Silvain  Prévost, 

Pierre  Dupuis,  Etienne  Deschamps,  François  Pinson,  François 

Filolois,  François  jacquet,  Jean  Deschamps,  Jean  Fève,  Etienne 

Canon,  Thomas  Auger,  Jean  Dubois,  Silvain  Dubois,  François 

1 VI lot,  Jean-Pierre  Bureau,  François  Bonnet,  François  Meunier, 
Silvain  Clouset,  Aignan  Verrière,  Antoine  Charette,  Jean  Pison, 

François  Grabouet,  Pierre  Pinson,  Jean  Pezard,  Etienne  Brisson, 

Pierre  Baron,  Jacques  Bourgognat,  Claude  Gautier. 

Députés.  —  Jean-Louis  Bernard,  procureur  fiscal,  Pierre  Bailly, 
charpentier,  Etienne  Foussard,  laboureur. 

15  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

-    (Ms.   original   signé.  Paraphe  de   Devarenne.    Arch.    du   Cher,   titres 
incend.,  1.  37.) 

Entièrement  copié  sur  le  cahier  des  Aix.  A  la  fin:  Fait  et 
arrêté  en  présence  des  habitants  qui  ont  signé  et  de  ceux 
qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer. 

Deschamps,  syndic,  Bailly,  Boue,  Turpin,  Boue, 
Deschamps,  Foussard,  André,  Dupuis,  Cochet, 
Cochet,  Paquet,  Bernard  Devarenne,  bailli. 

MORTHOMIERS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Charost.  Général.,  élecL 
nier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  194  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
te3.  Mouvement  en  1793  :  N.  9,  M.  1.  D.  14  (C.  156). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Bonneau.  21  feux.  Bios  et  bes- 

tiaux. 16  1.  13  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  10  labou- 
reurs dont  3  de  50  à  60  1.,  2  de  30  à  40  1.,  1  de  27  L,  1  de  161.,  3  au- 
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dessous  de  101.  et  11  manœuvres  dont  1  de  10  à  14  1.,  10  au-dessous 

de  10  1.  Comme  dans  le  général  de  l'élection  (C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  350  1.  ;  access.,  189  1.  ;  capitat., 
195  1.  ;  au  total  :  734  1.    Vingtièmes,  270  1.  1  s.  (C.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  Je  n'ai  pu  en  retrouver  la  liste.  D'après  le  rôle  des 
vingtièmes  de  1764  (G.  266),  les  privilégiés  laïcs  étaient  au  nombre  de 

deux  :  les  demoiselles  Anjorrant  et  le  sieur  Guenois.  Supp.  des 

privilégiés  :  54  1.  14  s.  (L.  1102). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  : 

301.,  2  boisselées  de  jardin  :  21.,  70  boisselées  de  terre  :  35  1.,  1  ar- 

pent 1/4  de  pré  :  60  1.,  1/4  d'arpent  de  bois  :  12  s.,  moitié  de  la  dîme 
affermée  730  1.,  rente  :  1  1.  10  s.  ;  total  :  859  1.  2  s.  ;  2°  les  Béné- 

dictins de  Bourges  :  1.580  1.  ;  3°  le  chapitre  Saint-Ursin  :  250  1. 

(G.  583bi8). 

Cure.  —  Revenu  :  877  1.  10  s.  ;  dépenses  :  110  1. 10  s.  (L.  75,  f°  43). 

Patron  :  l'archevêque. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  235. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  22  février,  au  presbytère  sous  la  prési- 

dence de  Gabriel  Maury,  curé  de  la  paroisse  1. 

Population.  —  17  feux. 

Comparants.  —  Simon  Pigeât,  François  Dalloy,  laboureur, 
François  Courtebœuf,  garde  des  bois  de  la  terre  de  Prunay,  Etienne 

Bergeron,  Louis  Gitton,  Claude  Gautron,  Michel  Suplice. 

Députés.  —  Louis  Gitton,  syndic  de  la  paroisse,  et  Etienne  Berge- 
ron. 

5  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  signé.  Paraphe  de  Maury,  curé  de  Morthomiers.  Arrh. 
du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Les  plaintes  et  condoléances  (sic)  que  les  habitants  de  la 
paroisse  de  Morthomiers  osent  présenter  à  Sa  Majesté 

font  qu'ils  la  supplient  de  vouloir  bien  faire  attention  que 

1.  Né  en  1753,  l'abbé  Maury  refusa  pendant  la  Révolution  le  serment  et  fut 
déporté  (Cailliaud,  Les  Martyrs...  p.  191). 
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le  terrain  qu'il  cultivent  avec  bien  de  la  peiheest  sujet  à  bien 
des  accidents  qui,  très  souvent,  les  privent  de  la  plus  grande 
partie  de  leur  récolte.  Ces  accidents  sont  : 

1°  La  trop  grande  quantité  d'eau  qui,  les  années  molle>, 
les  empêche  de  semer,  soit  en  automne,  soit  au  printemps. 

2°  Cette  petite  paroisse  étant  entourée  de  bois  et  y  ayant 
la  moitié  des  héritages  dans  les  fonds,  les  brouillards  qui 

paraissent  le  matin  dans  le  mois  de  mai  et  de  juin  em- 
portent ordinairement  les  trois  quarts  du  blé-froment  et  du 

seigle. 

3°  Les  héritages  qui  se  trouvent  sur  des  petites  hauteurs 

ne  sont  presque  qu'une  carrière  ;  de  là  vient  que  les  séche- 
resses, qui  arrivent  quelquefois  en  mai  et  en  juin,  privent  le 

colon  de  la  plus  petite  espérance  de  recueillir  de  l'orge  et 
de  l'avoine,  pas  même  du  fourrage. 

Et  quant  à  ceux  desdits  habitants  qui  n'ont  point  de  terres 
è  cultiver,  ou  du  moins  qui  n'en  ont  que  quelques  boisselées, 

c'est  sur  eux  que  la  misère  déploie  les  plus  grandes  ri- 
gueurs. Lorsqu'ils  n'ont  point  d'ouvrage,  ce  qui  arrive  dans 

le  fort  de  l'hiver,  ils  n'ont  d'autre  ressource  que  d'implorer 
la  charité  toujours  bienfaisante  de  M.  Souchois,  fermier 
de  la  terre  de  Prunay  et  Morthomiers,  qui  leur  avance  le  blé 

nécessaire  pour  les  nourrir  sans  craindre  de  s'exposer  au 
hasard  de  n'être  jamais  payé;  mais  les  fermes  que  cet 
honnête  homme  a  à  payer,  une  nombreuse  famille  qu'il  a  à 
élever  ne  lui  permettant  pas  de  pousser  plus  loin  ses  libé- 

ralités, ces  malheureux  osent  porter  leurs  vœux  au  pied  du 

trône  en  demandant  une  chose  que  l'usage  a  mise  au  rang 
des  plus  nécessaires,  je  veux  dire  le  libre  commerce  du  sel 

ou  du  moins  un  adoucissement  dans  le  prix  de  cette  den- 
j  rée.  Car  enfin,  un  Roi  tel  que  nous  avons  le  bonheur  de 

l'avoir,  qui  ne  désire  que  le  bien  de  son  peuple,  ne  sera-t-il 
jamais  instruit  qu'il  faut  à  un  misérable  manœuvre  le  prix 
'Tune  journée  et  demie  de  son  travail  de  chaque  semaine 

,  pour  suffire  à  l'achat  du  sel  qu'il  lui  faut  pendant  cette  même 

>emaine,  qu'au  contraire,  si  le  sel  était  de  la  même  quai  1  h' 
qu'il  est  dans  les  provinces  rédimées,  le  prix  d'une  journée 
de  travail  lui  serait  plus  que  suffisant  pour  le  même  achat. 

Le  prix  des  quatre  autres  journées  et  demie  pourra-t-il 
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suffire  au  reste  de  l'entretien  de  son  misérable  ménage? 
Aussi,  voit-on  des  Français,  d'ailleurs  bons  sujets  et  bons 
travailleurs,  aller  avec  des  habits  de  toile  presque  tout 

déchirés  au  milieu  de  l'hiver  le  plus  rigoureux. 
Telles  sont  les  remontrances  des  habitants  delà  paroisse 

de  Morthomiers.  En  foi  de  quoi  ont  signé  ceux  desdits  habi- 
tants qui  savent  signer. 

Simon  Pijat,  François   Gourtebœuf,  Claude  Gau- 
ries,  Louis  Gitton,  Maury,  curé  de  Morthomiers. 

MOULINS-SUR-YEVRE 

1°   NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Baugy.  Général.,  élect. 
et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.—  En  1793:  383  habitants  (L.  175);  aujourd'hui: 
593.  Mouvement  en  1787  :  N.  17,  M.  3,  D.  24  (G.  156). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Gamache  et  M.  de  Biet.  74  feux. 

Blés  et  bestiaux.  8  1.  7  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  : 
10  laboureurs  dont  1  de  41  L,  4  de  20  à  30  L,  5  de  10  à  20  1.  et 

64  manœuvres  dont  10  de  10  à  20  L,  54  au-dessous  de  10  1.  La  récolte 

de  cette  paroisse  assez  bien  réussie  (C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  620  1.  ;  access.,  335  1.  ;  capitat., 
345  1.  ;  au  total  :  1.300  1.  Vingtièmes,  771  1.  15  s.  9  d.  (G.  1109  et 
1170). 

Privilégiés.  —  12  ecclésiastiques,  8  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

220  1.  12  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  de  Moulins  où  il 

n'y  a  point  de  curé  en  titre,  mais  un  desservant,  maison  curiale  :  I 
301.,  jardin  et  enclos,  2  boisselées  [non  estimés],  78  boisselées  de 

terre  :  40  1.,  5  arpents  de  pré  :  60  1.,  le  6e  des  dîmes  dans  la  paroisse: 
233  1.  6  s.  8  d.,  dîme  novale  :  30  L,  rentes  actives  :  36  1.  ;  total  : 

429  1.  6  s.  8  d.  ;  2°  les  Carmes  de  Bourges  :  300  1.  ;  3°  la  fabrique  de 
Moulins  :  80  boisselées  de  friches:  10  L,  8  arpents  de  pré:  801., 

rentes  actives  :  9  1.  ;  total  :  99  1.  ;  4°  les  Bénédictins  de  Bourges  : 

450  1.  ;  5°  les  sœurs  de  la  Charité  de  Bourges  :  189  1.  ;  6°  le  collège 

de  Bourges  :  48  1.  ;  7°  l'abbaye  de  Saint-Laurent  :  42  1.  ;  8°  le  chapitre 
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Notre-Dame-de-Sales  :  74  1.  ;  9°  les  Ursulines  de  Bourges:  105  1.  ; 

10°  le  chapitre  Saint-Ursin  :  105  1.  ;  11°  le  bénéfice  de  la  Faucon- 
nière  :  198  1.;  12°  le  bénéfice  de  Tous-les-Saints  en  la  cathédrale: 

dîme  non  évaluée;  13°  le  bénéfice  de  la  Trinité  en  la  cathédrale  : 

9G  1.  ;  14°  l'Hôtel-Dieu  de  Bourges  :  2\  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  340  1.  8  s.,  charges  déduites  (L.  75, 

f°  30).  Patron  en  1772  :  l'archevêque. 

Sources  a  consulter.  —  Titres  du  bailliage  de  Moulins-sur- 
Yèvre,  B.  3538-3514  ;  titres  de  la  terre  de  Maubranche,  E.  797  ; 
Frémont,  II,  210.     . 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  devant  la  porte  de  l'église,  sous 

la  présidence  de  Meline,  curé  dudit  lieu,  «  à  cause  de  l'absence 

d'autres  officiers  publics  ». 
Population.  —  60  feux. 

Comparants.  —  «  Les  taillables,  tous  nés  Français  ou  naturalisés, 

âgés  de  vingt-cinq  ans,  compris  dans  les  rôles  des  impositions, 
habitants  de  ce  bourg  et  village  de  Maubranche.  » 

Députés.  —  Jean  Migni,  maréchal,  et  Jean  Lazard,  laboureur. 

5  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Meline,  curé  de  la  paroisse.  Arch.  du 
Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Doléances  et  vœux. 

Depuis  si  longtemps  accoutumés  à  gémir  sous  le  poids 

insupportable  d'un  travail  toujours  infructueux  pour  nous 
et  toujours  pénible,  depuis  si  longtemps  dévoués  à  la 
misère,  au  mépris  et  à  la  trop  pesante  domination  de  ceux 
que  nous  désaltérons  de  nos  sueurs,  nous  nous  sommo 

écriés  comme  malgré  nous,  à  la  lecture  qui  nous  mani- 
festait  les  intentions  si  pures  du  monarque  qui  nous  gou- 

verne et  qui  règne  dans  nos  cœurs  :  «  Quel  sera  le  succès 

de  ce  concours  immense  de  plaintes  et  d'avis  ?  La  force 
quittera-t-elle  son  empire,  le  luxe  ses  excès,  l'avarice  des 
propriétaires  sa  rapacité?  Serons-nous  plus  heureux?  Ne 
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pardonnera-t-on  point  ces  saillies  du  désespoir  à  des 
hommes  dont  la  vie  inquiète  et  dure  semble  être  un  siècle 

de  fer  et  qui  la  voient  s'écouler  dans  l'appréhension  conti- 
nuelle d'un  état  pire?  Hélas  !  quel  serait-il  donc?  Les  ani- 
maux qui  chassent  dans  nos  campagnes  ne  couchent  pas 

plus  durement  que  nous  ;  leurs  petits  sont  élevés  bien  plus 

chèrement  que  les  nôtres  et  si  leur  pain,  qui  n'est  pas 
plus  mauvais  que  celui  que  nous  mangeons,  est  quelquefois 
mouillé  dans  les  sueurs,  leur  déplaisir  est  du  moment;  le 
nôtre  est  pour  toujours  ;  il  nous  reste  le  sentiment  pour 

contraster  avec  nos  malheurs,  avec  l'opinion  avilissante 
où  sont  nos  dominateurs  que  nous  sommes  sans  bonne 
foi,  sans  principes,  sans  lois,  faits  pour  servir,  pour  être 
écrasés.  Quelle  situation  pour  des  hommes  ! 

Au  milieu  de  tant  de  douleurs,  quel  est  notre  recours? 

Nous  n'en  avons  point.  Serait-ce  dans  les  terres  que  nous 
faisons  valoir  que  nous  trouverions  nos  ressources?  Nous 

manquons  de  bras.  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  culture  est 
assez  étendue,  puisque  même  les  seigneurs  et  les  grands 

propriétaires  s'emparent  des  communes  au  point  que  les 
bestiaux  ne  sauront  bientôt  plus  où  paître.  Si  l'on  cultive 
bien  grand,  c'est  un  malheur,  elles  en  sont  plus  mal  faites 
ces  terres  que  l'on  gratte  et  qu'on  ne  fume  pas.  Pour 
éviter  la  faim  et  fuir  le  spectacle  affreux  d'une  indigence 
extrême,  nos  enfants  vont,  dans  le  temps  où  ils  pourraient 
nous  être  le  plus  utiles,  grossir  dans  les  villes  le  nombre 

des  victimes  du  libertinage  et  de  la  vanité  et  faire  triom- 
pher, en  les  servant,  le  faste  de  ceux  mêmes  qui  se  sont 

repus  du  sang  de  nos  familles  épuisées.  Ainsi  Rome,  en 

ces  jours  brillants  qui  étaient  les  derniers  éclats  qui  pré- 
sageaient sa  chute,  vit  parmi  ses  artisans  et  ses  cultiva- 

teurs s'aliéner  la  liberté  des  familles  et  Rome  tomba.  Si 
nous  étions  moins  malheureux,  nos  enfants  ne  nous  quit- 

teraient pas  et  le  prix  des  domestiques  diminuerait  peut- 
être  ou  serait  plus  supportable  \ 

1.  Une  partie  de  ces  doléances  figuraient  déjà  dans  des  mémoires  fort 

curieux  adressés  à  l'Assemblée  provinciale  en  1784  et  conservés  aux  archives 
du  Cher  sous  la  cote  C.  1319  (Cf.  Gandilhon,  Les  causes  de  dépopulation  en 
Berry  en  1783  et  des  moyens  proposés  pour  y  remédier  (Bull,  des  sciences 
économ.  et  soc.  du  Comité  des  trac,  hist.,  année  1905). 

I 
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Serait-ce  chez  nos  maîtres?  Souvent  nous  n'en  avons 

d'autres  que  des  fermiers  qui  nous  ruinent  dans  deux  cas, 
quand  ils  se  ruinent  eux-mêmes  ou  quand  ils  s'enri- 

chissent. Que  ne  s'est-on  avisé  de  voir  plutôt  que  cette 
fureur  émule  (sic)1  d'affermer  à  des  gens  qui  ne  jouissent 
pas  était  le  plus  sûr  moyen  d'appauvrir  et  de  dévaster  les 
campagnes  ?  J'en  appelle  à  témoin  l'énormité  des  pots-de- 

vin et  la  rapidité  de  leur  fortune.  Si  nous  avons  affaire 
aux  propriétaires  mêmes,  nous  sommes  détenus  dans  une 
si  étroite  pauvreté  et  dépendance  que,  sans  pain,  nous  ne 
trouvons  chez  eux  que  les  plus  mauvais  grains  au  moyen 

d'engagements  énormes  ;  sans  semences,  les  moins  nettes 
sont  pour  nous.  Que  deviendraient  nos  terres  sans  le 

secours  des  greniers  royaux2?  Encore  quelle  vigilance  ne 

faut-il  pas  pour  empêcher  de  s'y  glisser  l'abus  de  la  faveur? 
Mais,  quoi  !  ô  comble  de  dureté  !  il  arrive  qu'ils  sont  eux- 
têmes  nos  fermiers,  qu'ils  font  valoir  à  côté  de  nous, 

u'ils  s'emparent  des  meilleurs  objets,  qu'ils  nous  font 
prendre  sur  nous  les  impôts  de  tous  ou  s'ils  nous  procurent 
par  leur  crédit  toujours  illicite  la  décharge  de  quelques- 

uns,  c'est  pour  nous  accabler,  en  s'en  prévalant,  de  suf- 
frages et  de  travaux.  Et  si  nous  murmurons,  bientôt  nous 

entendons  la  menace  foudroyante  que  la  trop  grande 
brièveté  des  baux  nous  fait  craindre  tous  les  trois  ans. 

Quel  malheur  que  cette  brièveté  !  quel  obstacle  à  notre 

bonheur  et  à  l'amélioration  des  biens,  en  supposant  que 
nous  fussions  les  fermiers  des  objets  dont  nous  jouirions! 

Qu'on  ajoute  à  tant  d'inconvénients  le  droit  si  peu  natu- 
rel de  faire  commander  nos  terres  par  des  colombiers  et 

de    poursuivre   un   malheureux,  qui  n'a  plus   de   denrées 

1.  Emule  =  jaloux  (Voy.  Godefroy,  Dict.    de    l'ancienne   langue  franc., 

2.  Sur  ces  secours  de  grains,  voy.  les  comptes  de  Jean-Baptiste  Vincent, 
garde-ma.uasin  des  blés  du  Roi  en  la  ville  de  Bourges.  Ces  comptes  vont  de 
1768  à  1790.  Ils  se  composent  :  1°  d'un  état  des  prêts  faits  aux  paroisses; 
-  'lu  compte  proprement  dit,  lequel  comprend  un  état  des  blés  en  magasin 
rt  un  état  des  reprises.  Les  paroisses  qui  figurent  dans  l'état  des  prêta  de 

l'année   1789   sont   au  nombre    de    39,   parmi    lesquelles   31    du   bailliage  de 
rges.  Le  nombre  des  boisseaux  prêtés  s'élève  à  12.915  (Arch.  du  Cher, 

série  C,  Titres  non  incentoriés).  Cf.  également  le  dossier  C.  35  des  Archives 
lier;  cette  liasse  concerne  seulement  les  élections  du  Blanc  et  d'Issou- Jun. 
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pour  se  procurer  de  quoi  nourrir  ses  enfants,  parce  qu'il  a 
tué  un  animal  qui  par  sa  nature  n'appartenait  à  personne 
et  souvent  nuisible.  Quand  des  privilèges  sont  abusifs,  ne 

doit-on  pas  les  abolir  et  ceux-ci  ne  nous  sont  pas  moins 
onéreux  que  des  impôts  que  voudrait  faire  disparaître  le 
vœu  unanime  de  la  nation. 

Un  autre  abus  monstrueux  se  répand  avec  une  rapidité 

aussi  affligeante  qu'inconcevable.  Il  semble  qu'on  nous 
enviait  encore  le  triste  avantage  de  faire  bouillir  l'eau  qui 
sert  à  tremper  le  seul  aliment  qui  soutienne  notre  malheu- 

reuse vie.  Il  n'est  point  de  coupe  de  bois  trop  chère  pour 
les  marchands  qui  s'élèvent  depuis  peu  de  la  fange,  qui 
ensuite  nous  font  la  loi,  qui  nous  font  leurs  prix.  Et  ces 
prix  deviennent  de  plus  en  plus  exorbitants.  Si  cet  abus 

s'agrandit  avec  la  consommation  des  forges,  dans  dix  ans 
nous  n'aurons  ni  herses,  ni  charrues. 

Si  nous  avons  des  affaires,  ceux  qui  sont  faits  pour 

passer  nos  actes  sont  ignorants  ou  rapaces  à  l'excès  et 
souvent  ces  mêmes  actes,  malgré  la  vigilance  des  lois, 

sont  à  dessein  égarés  ou  perdus.  Faut-il  que  des  charges 
si  importantes  soient  vénales  !  Les  plus  riches  sont-ils  les 
moins  amateurs  de  repos  pour  des  emplois  où  il  en  faut 

si  peu  ;  sont-ils  les  plus  justes  ou  les  plus  savants,  sont-ils 
les  moins  avides  pour  se  dévouer  au  désintéressement 

qu'exige  le  bien  général,  lors  même  qu'il  pourrait  être 
opposé  à  leur  bien  particulier?  Sont-ils  les  plus  compa- 

tissants pour  être  les  protecteurs  des  indigents  et  des 

faibles?  Encore  une  fois  à  qui  pourrons-nous  donc  avoir 
recours  si  nos  maîtres  ont  pour  eux  la  force  du  pouvoir  et 

l'imposant  des  lois  ? 
Si  nous  sommes  frappés,  que  nous  sommes  à  plaindre 

alors  !  Tous  les  animaux  domestiques  sont  soulagés  ;  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  la  nature  leur  a  indiqué  leurs  remèdes  ; 

nous,  nous  mourons  de  force  parce  que  nous  n'avons  pas 
de  quoi  nous  faire  tirer  du  sang.  Pourquoi  l'État  nous 
a-t-ii  retiré  les  secours  ou  ne  nous  en  envoie-t-il  de  plus 

efficaces  ?  Croit-on  qu'il  serait  indigne  des  idées  du  bien 
que  l'on  a  dans  ces  jours  d'ébranlement  et  d'espérance  d< 
prendre  sur  ces  immenses  revenus  dont  s'enorgueillit 

l'indolence,  que  les  pauvres  réclament  et  qui  leur  appar- 
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tiennent  par  leur  destination,  pour  fonder  par  tout  le 

royaume  dans  un  arrondissement  raisonnable  un  asile  à 
nos  maux,  à  nos  infirmités,  à  notre  caducité?  Pauvres 

pères,  il  nous  faut  donc  périr  de  misère  et  dans  la  priva- 
tion de  tous  les  secours.  Et  nos  femmes  et  nos  malheu- 
reux, enfants?  Un  mariage  forcé  ou  une  servitude  plus 

dure  que  la  mort  deviendra  leur  héritage  unique.  Est-ce 
donc  sur  nos  seules  têtes  que  devait  tomber  la  malédiction 

de  l'Éternel  à  nos  premiers  parents  et  nos  maîtres  n'en 
sont-ils  point  descendus  ?   

Mais  les  ministres  de  cette  religion  si  sainte  et  si  conso- 

lante, dont  la  charité  devrait  s'étendre  surtout  sur  la  veuve 

et  l'orphelin,  seront-ils  insensibles  aux  maux  de  nos 
familles  abandonnées?  Ne  sècheront-ils  point  leurs  pleurs 

par  leurs  bienfaits?  Pauvre  veuve,  s'il  te  reste  encore  de 
quoi  procurer  une  bière  pour  l'époux  que  tu  pleures,  il 
«ut  le  réserver  pour  payer  sa  sépulture.  C'est  ici  l'abus ■ont  il  faudrait  faire  retentir  les  airs  au  loin  et  sur  les 

toits.  C'est  à  ces  temps  de  désordres  que  nos  aïeux 
devraient  s'écrier  du  fond  de  leur  tombeau  :  «  Jusques  à 
quand  le  bien  des  pauvres  servira-t-il  au  triomphe  de  l'ini- 

quité ?  »  Fasse  le  ciel  que  notre  monarque  bienfaisant, 

sage  et  juste  rétablisse  l'ordre  en  ce  point.  Cette  entre- 
prise est  digne  de  lui.  Nous  ne  nous  plaignons  pas  de  la 

plupart  des  ministres  qui  nous  servent  ;  ils  nous  offrent 

les  consolations  du  christianisme.  Mais,  hélas  !  qu'une 
^nation  parfaite  dans  la  pratique  est  difficile  quand  on 

manque  de  tout  !  Et  s'il  est  quelquefois  permis  de  prier 
pour  le  temporel,  ne  sommes-nous  pas  des  hommes  et 

n'en  avons-nous  pas  les  besoins  ? 
Mais  ceux  qui  enlèvent  si  injustement  la  dîme  du  fruit 

de  nos  travaux  et  de  nos  peines  et  qui  ne  manifestent  dans 
paroisses  la  réalité  de  leur  existence  que  par  des 

fermiers  qui  ne  songent  par  toute  sorte  de  voies  qu'à 
multiplier  des  revenus  qu'ils  ont  mis  à  l'enchère,  l'État 

n'y  aura-t-il  point  d'égard  et  Dieu  ne  recouvrera-t-il  pas 
dans  ses  membres  ce  qui  appartient  à  Dieu? 

Enfin,  pour  particulariser  davantage  nos  doléances,  nous 

ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  qu'en  offrant  pour  le 
vice  paroissial  et  l'entretien  de  notre  église  la  totalité 
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de  plus  de  cent  vingt-cinq  louis  de  revenu  nous  sommes, 

ainsi  que  les  lépreux  d'Israël,  comme  séparés  du  bercail, 
sans  prêtre  et  sans  autel.  Nous  avons  un  prêtre  qui  ne 

tient  à  rien,  il  ne  peut  avoir  notre  confiance  ;  il  est  indi- 
gent comme  nous,  il  ne  peut  nous  soulager.  Nous  avons 

une  église,  mais  mal  entretenue  ;  nous  avons  un  autel, 
mais  sans  ornements. 

Sur  toutes  ces  justes  plaintes  et  pour  nous  trop  réelles, 
serons-nous  écoutés?  Dans  toute  autre  circonstance  nous 

aurions  désespéré.  Sans  ce  mouvement  général,  d'où  peut- 
être  dépendra  le  bien  ou  le  mal  de  cet  empire,  eût-il  été 

sûr  d'en  former  ?  Et  si  l'on  peut  hasarder  que  le  règne 
féodal  n'est  tombé  que  pour  la  constitution  du  royaume, 
mais  qu'il  a  conservé  sa  réalité  par  rapport  à  nous  qui 
sommes  plus  que  des  serfs,  eussions-nous  pu  espérer  de 

nous  faire  entendre  du  sein  de  l'abjection  où  nous  sommes 
plongés? 

Mais  nous  nous  autorisons  des  volontés  de  notre  sou- 

verain et  de  notre  père  qui  veut  bien  s'abaisser  jusqu'à 
écouter  nos  soupirs  et  entendre  nos  vœux.  Qu'il  soit  à 
jamais  béni.  Ceux  que  nous  aurons  formés  sont  : 

1°  Qu'on  établisse  un  impôt  proportionnel  et  territorial, 

2°  Que  les  fermiers  soient  empêchés  et  que  tout  colon 

jouisse  à  ce  titre  de  ce  qu'il  fait  valoir. 

3°  Que  les  baux  soient  prolongés  à  dix-huit  ans  avec  un 
réméré  de  six  ans. 

4°  Que  le  sel  soit  marchand  comme  le  blé. 

5°  Que  les  charges  ne  soient  plus  vénales. 

6°  Que  nos  curés  soient  nos  notaires. 

7°  Qu'il  y  ait  dans  les  campagnes  des  asiles  pour  les 
infirmes  et  un  bureau  de  charité,  nous  disons  dans  arron- 

dissement de  plusieurs  paroisses,  puisque,  malgré  le 

nouvel  impôt  dont  on  nous  a  grevés  à  l'occasion  du  dépôt, 
nous  n'en  voyons  pas  moins  de  pauvres.  Nous  nous  croyons 
d'autant  plus  fondés  à  demander  en  campagne  des  bureaux 
de  charité  que  nous  savons  que  tous  les  secours  qui 

viennent  pour  la  province,  quelque  grands  qu'ils  puissent 
être,  ne  sont  jamais  consommés  que  dans  les  villes.  Et 
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peut-être  est-ce  encore  une  raison  qui  y  attire  les  gens  de 

la  campagne  et  y  entretient  la  fainéantise.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que,  dès  que  ces  secours  ont  cessé  dans  les 
villes,  ces  câlins 1  vicieux  reviennent  demander  parmi 

nous  un  pain  qu'ils  auraient  dû  aider  â  faire  venir  ! 

8°  L'abolition  du  casuel,   en  laissant  la  liberté  d'offrir. 

9°  Qu'il  n'y  eût  point  de  desservant  où  il  n'y  a  point  de titulaire. 

10°  Que  les  propriétaires  soient  enjoints  de  faire  vendre 
eux-mêmes  leur  bois. 

Robert    Garnier,     Brûlé,     Grauian     (Grosjean), 

Migny,  syndic,  Meline,  P.  G.  (prêtre-curé?). 

NANCAY 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,,  con  Vierzon.  Général. 

d'Orléans,  élect.  de  Romorantin,  grenier  à  sel  de  Vierzon. 

Population.  —  En  l'an  IV  :  610  habitants  au-dessus  de  12  ans 

(L.  457);  aujourd'hui:  1.375  au  total.  Mouvement  en  1787:  N.  45, 
M.  7,  D.  49  (G.  156). 

Impositions  pour  1788.  —  Taille,  3.450  1.  ;  access.,  1.687  1.  19  s. 

6d.  ;  capitat.,  2.190  1.  (Arch.  du  Loiret,  G.  1245,  cote  provisoire). 

Supp.   des  privilégiés:  845  1.  3  s.  9  d.  (L/1102). 

Cure.  —  Revenu  net  en  1791  :  700  1.  (L.  80,  f°  8).  Patron  en 
1772  :  le  chapitre  de  Vatan. 

Sources  a  consulter.  —  Justice  du  comté  deNançay  etdeNeuvy- 

sur-Barangeon,  B.  3551-3553  ;  titres  de  la  famille  Du  Buat,  E.  542- 
571  ;  Frémont,  II,  301  ;  de  Laage  de  Meux,  Un  gentilhomme 

normand  et  un  essai  de  colonisation  en  Sologne  au  XVIIIe  siècle 
(Bullet.  histor.  et  philosoph.  du  Comité  des  travaux  histor.,  année 

1901,  p.  347-373). 

1.  Câlin   signifie  parfois  en  Berry  mendiant  ou  vagabond.  Voy.  Jaubert. 

2.  Le  Plumitif,  l'état  des  Privilégiés  et  l'état  des  Biens  ecclésiastiques  en 
1790  n'ont  pu  être  retrouvés  pour  cette  paroisse.  Ils  n'existent  ni  aux  Archives 
du  Cher  ni  à  celles  du  Loiret. 

19 
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2°   PROCÈS-VERBAL   D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  dans  une  salle  du  château  de  la 
paroisse  de  Nançay,  bourg  de  Sologne,  sous  la  présidence  de  Joseph 

Brault,  procureur  fiscal  du  comté  de  Nançay,  faisant  fonctions  à 

cause  de  l'absence  du  bailli  de  la  dite  justice. 
Population.  —  160  feux. 

Comparants.  —  Gabriel  Pinguet,  propriétaire,  laboureur  et  syndic 
de  la  paroisse,  André  Cirodde  des  Morins,  régissseur  de  la  dite 

terre,  Denis  Garnier,  propriétaire  laboureur,  Etienne  Desbrosses, 

Mathieu  Barboux,  Etienne  Affouard,  Silvain  Bigoneau,  Nicolas 

Bigoneau,  François  Beaudon,  Thomas  Rethoret,  Etienne  Autonnet, 

Pierre  Bissonier,  Etienne  Courtilat,  Silvain  Poigni,  Pierre  Poisson, 

Silvain  Salmon,  Jacques  Beaulande,  Louis  Beaulande,  Gabriel 

Pinguet,  fils,  Jean  Foucher,  Charles  Thébault,  sergent  dudit  comté, 
laboureurs  chez  autrui  et  manœuvres. 

Députés.  —  Pierre  Pinguet,  Denis  Garnier  et  André  Cirodde. 

5  signatures,  y  compris  celle  du  Président  et  celle  de  Nicolas, 

greffier,  qui  ne  figure  pas  dans  le  procès-verbal. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  signé.  Paraphe  de  Joseph  Brault,  notaire  et  procureur 
fiscal  du  comté  de  Nançay.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  dimanche  pre- 
mier mars,  les  habitants  de  la  paroisse  de  Nançay,  bourç 

de  Sologne,  du  diocèse  et  du  bailliage  de  Bourges  dont  il 
est  distant  de  sept  lieues,  de  quatre  lieues  de  la  ville  d( 
Vierzon  où  il  prend  le  sel,  de  huit  de  celle  de  Romorantii 

dont  il    dépend   pour   l'élection   et   de    dix-huit   de    celle 
d'Orléans  de   la    généralité  de   laquelle  il  est,  avertis    au 
prône  de  la  messe  de  paroisse  le  dimanche  précédent,  se 

sont  assemblés  à  l'issue  de  la  grand'messe  dans  une  des 
salles  du  château,  en  nombre  suffisant  pour  représenter  le 

paroisse,  par  devant  nous,  Joseph  Brault,  notaire  et  procu- 
reur fiscal  de  la  justice  du  comté  de  Nançay  et  Neuvy-sur 

Barangeon  en  dépendant,  ont  tenu  leur  assemblée  et  nou1 
ont  requis  de  rédiger  le  cahier  de  leurs  doléances  et  obser- 

vations  pour  satisfaire  aux  intentions  du  Roi,  à  laquell' 
rédaction  avons  procédé  avec  les  sieurs  Gabriel   Pinguet 
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syndic  municipal,  Pierre  Pinguet,  tous  les  deux  proprié- 
taires laboureurs,  André  Cirodde  des  Morins,  régisseur  de 

ladite  terre,  Denis  Garnier,  aussi  propriétaire  laboureur, 
Etienne  Des  Brosses,  Mathieu  Barboux,  Etienne  Affouard, 

Si  1  vain  et  Nicolas  Bigoneau,  François  Beaudon,  Thomas 
llcthoré,  Etienne  Autonnet,  Pierre  Bissonier,  Etienne 

Courtillat,  Silvain  Poigne,  Pierre  Poisson,  Charles  Thebault, 
sergent,  Jacques  et  Louis  Beaulande,  Gabriel  Pinguet,  fils, 
et  autres  laboureurs  et  manœuvres  représentant  la  plus 
grande  et  saine  partie  des  habitants  de  ladite  paroisse  de 

Nançay,  après  avoir  donné  défaut  contre  les  non  compa- 
rants. 

[1°]  Dans  le  grand  désir  où  sont  les  habitants  de  la  pa- 

roisse de  Nançay  d'être  plus  utiles  à  leur  Roi,  ils  voudraient 

qu'on  trouvât  le  moyen  de  faire  payer  le  plus  directement 
sible,  sans  tant  de  moyens  intermédiaires,  au  trésor 

royal  les  deniers  provenant  des  impositions,  comme  serait 

do  les  faire  déposer  dans  chaque  ville  capitale  pour  de  là 
être  portés  directement  au  Roi. 

[2°]  La  difficile  communication  qu'a  la  paroisse  de  Nançay 
avec  Romorantin,  où  elle  paie  ses  tailles  et  autres  imposi- 

tions, engage  les  habitants  à  demander  d'être  transférés  à 
l'élection  de  Bourges.  Pour  appuyer  leur  demande,  ils 
prient  les  États  généraux  de  considérer  qu'il  leur  en  coûte 
plus  de  quatre-vingt-dix  livres  par  an  pour  faire  passer  leur 
taille  à  Romorantin,  leurs  collecteurs  étant  obligés  de  faire 

jusqu'à  quinze  voyages.  La  surcharge  des  habitants  fait 

qu'ils  ne  payent  que  tarda  tard  et  à  plusieurs  paiements. 
[3°]  Pour  que  le  tirage  de  la  milice  fût  moins  dispen- 

dieux, ils  désireraient  tirer  à  Vierzon  et  demandent  que  les 

domestiques  employés  à  l'exploitation  soient  exempts  et 
non  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé  qui  sont  autant  de 

membres  inutiles  à  l'État. 

[4°]  Un  des  sujets  de  doléances  que  Nançay  ait  à  déposer 
dans  le  sein  de  son  Roi  est  qu'elle  le  prie  de  jeter  les  yeux 
sur  le  taux  excessif  auquel  elle  est  imposée  au  rôle  des 

tailles.  Si  l'imposition  territoriale  a  lieu,  comme  l'espèrent 
lits  habitants,  ils  seront  diminués  au  moins  des  trois 

quarts.  Le  terrain  est  de  faible  produit,  il  ne  rapporte  que 
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du  seigle  et  du  blé  noir  ou  sarrasin1.  Dans  les  bonnes 
années  les  laboureurs  vendent  peu  de  seigle,  dans  les  com- 

munes ils  en  cueillent  pour  se  nourrir  seulement  jusqu'à 
Noël  ;  la  ressource  du  blé  noir  est  de  très  peu  de  consé- 

quence. Le  sol  ne  produit  que  de  mauvaise  herbe  appelée 
augère  et  de  la  bruyère,  pour  quoi  ils  ne  peuvent  élever  des 
bestiaux  assez  forts  pour  leur  labourage  ;  ils  sont  obligés 

d'en  tirer  des  provinces  voisines  qui  dépérissent  bientôt  par 
la  différence  des  pacages.  Ils  élèvent  des  bêtes  à  laine,  mais 

le  produit  en  est  très  incertain  ;  le  sol  étant  aquatique  occa- 
sionne la  pourriture  qui  arrive  au  moins  tous  les  quatre 

ou  cinq  ans  et  fait  périr  plus  de  moitié  du  troupeau;  la 

réputation  qu'elles  ont  déjà  d'y  être  sujettes  fait  qu'elles  ne 
se  vendent  pas  un  haut  prix.  De  la  perte  des  bestiaux  suit 

la  diminution  des  fumiers,  qui  cependant  sont  d'une  néces- 
sité indispensable  pour  la  culture  des  terres  et  dont  il  faut 

une  grande  quantité,  la  maigreur  des  pacages  influant  suri 
la  mauvaise  qualité  du  fumier.  Leur  laine  tient  aussi  du 
terrain,  elle  est  à  peine  de  la  commune  qualité;  chaque 

toison  n'est  que  d'une  livre  ou  cinq  quarterons  et  ne  se  vend 
que  quatorze  ou  quinze  sols  la  livre. 

L'excès  de  l'imposition  de  la  paroisse  de  Nançay  vient  de 

ce  qu'elle  était  d'une  population   double  de  ce  qu'elle  est;] 
actuellement.  Elle  faisait  autrefois   un  nombre  de  quinze 

cents  communiants  entre  lesquels  étaient  plusieurs  fabri- 
cants en  draps,   serges  et  droguets.  La  diminution  succes- 

sive du  nombre  des  habitants  n'a  pas  été  compensée  pai 
une  pareille  diminution  des  impôts  ;  ils  sont  au  contraire 
restés  aux  mêmes  taux  et  ont  subi  les  augmentations  qu 

sont  survenues  depuis.  Les  taux  des  taillables  qui  n'existen 
plus,  surtout  des  fabricants,  ont  été  répartis  sur  ceux  qu 
sont  restés,  principalement  sur  les  laboureurs,  et  les  on 

tellement  surchargés  qu'un  laboureur  qui  paie  tant  en  bl 
qu'en  profit  de  bestiaux  cent  écus  ou  deux  cent  livres  à  so;ll 
maître   en   paie  autant  pour  tailles.    Dans    les  mauvaise 

années,  le  tiers  du   grain  qu'il   doit  à  son    maître   selo 

1.  Sur  toutes  les  causes  de  pauvreté  de  la  Sologne  et,  en  particulier,  de  ] 
région  de  Nançay,  voy.  le  mémoire  de  M.  de  Laage  de  Meux,  cité  à  la  No. 
préliminaire. 
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l'usage  du  pays  n'étant  pas  suffisant  avec  les  deux  tiers  qui 
lui  restent  pour  le  nourrir  lui  et  le  nombre  de  domestiques 

qu'il  est  obligé  d'avoir,  il  fautque  le  propriétaire,  non  seu- 
lement lui  prête  son  tiers,  mais  qu'il  lui  en  fournisse  d'autres 

pour  lui  aider  à  finir  l'année.  Le  profit  des  bestiaux  suffit  à 
peine  pour  payer  les  tailles,  de  sorte  que  les  mauvaises 
années  rendant  les  laboureurs  redevables  aux  propriétaires 

sur  les  bonnes,  ils  ne  peuvent  qu'être,  comme  ils  le  sont 
effectivement,  très  misérables.  Cette  surchargea  fait  déguer- 

pir de  la  paroisse  les  deux  tiers  des  laboureurs  et  a  obligé 
1rs  propriétaires  défaire  de  deux  ou  trois  domaines  un  seul. 

Les  réparations  qu'exigent  tous  les  ans  les  bâtiments  néces- 
saires pour  serrer  les  grains  et  les  fourrages  et  loger  les 

exploitants  et  les  bestiaux,  construits  de  bois  et  de  terre  et 

couverts  de  chaume,  sont  aussi  ruineuses  pour  les  pro- 
priétaires. 

«50]  Les  habitants  de  Nançay,  espérant  beaucoup  du  bien 

que  va  produire  l'assemblée  des  États,  comptent  que  ceux  à 
qui  les  grandes  routes  sont  plus  utiles  seront  les  premiers  à 

s'offrir  de  contribuer  à  leur  entretien,  ce  qui  viendra  à  la 
décharge  des  habitants  de  la  campagne  qui  fréquentent  rare- 

ment ces  routes.  Mais  ils  ne  regarderaient  pas  avec  un  œil 

indifférent  qu'on  les  appliquât  à  rendre  praticables  les  che- 
mins qui  conduisent  d'un  bourg  à  l'autre  et  à  la  ville  la 

plus  voisine  afin  que,  l'exportation  de  leurs  denrées  deve- 
nant plus  aisée,  le  commerce  en  soit  plus  lucratif.  Ils 

irdent  comme  un  abus  très  grand  la  corvée  en  argent1 
qui  ruine  les  laboureurs  et  enrichit  les  conducteurs  et 

adjudicataires  qui  ne  font  faire  que  peu  d'ouvrage  pour 
U'aucoup  d'argent. 

[6°]  La  cherté  du  sel  fait  encore  un  sujet  de  plainte  pour 
habitants  de  la  campagne  dont  la  seule  nourriture  est  la 

soupe.  Ils  désireraient  que  le  sel  fût  marchand  ;  cela  suppri- 
iit  très  grand  nombre  de  personnes  employées  à  sa  dis- 

tribution et  à  la  garde  des  passages  riverains  des  provinces 

ette  opinion  était  loin  d'être  partagée  par   tout  le  monde.  La  corvée  en 
••  était  généralement  trouvée  plus  lourde  que   celle    en    argent   et    voilà 
[uoi  l'Assemblée  provinciale  du  Berri  en    avait  demandé   et  obtenu   la 
ression    (Procès-verbal   des  séances   de  l'Ass.  provinc.   du   Berri,   t.    I, 

-   Mit.,  p.  333). 
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libres  delà  gabelle;  cette  suppression  fournirait  en  même 

temps  des  bras  utiles  à  l'Etat  et  ferait  cesser  le  commerce 
de  ces  faux-saulniers  qui  laissent  leur  femme  et  leurs 
enfants  pour  aller  faire  ce  trafic  illicite. 

[7°]  Les  intentions  paternelles  du  Monarque  qui  nous  gou- 
verne font  une  trop  vive  impression  sur  le  cœur  de  tous  ses 

sujets  pour  que  les  deux  corps,  celui  de  la  noblesse  et  celui 

du  clergé,  ne  s'empressent  à  l'envi  de  se  rendre  contri- 
buables des  charges,  au  prorata  de  ce  que  chacun  possède, 

pour  procurer  au  Roi  ce  qu'il  a  droit  d'attendre  de  ses 
sujet  et  soulager  le  Tiers  état  qu'ils  ne  peuvent  se  dissi- 

muler être  accablé. 

[8°]  Dans  ces  jours  d'éclaircissement  et  de  réforme,  sûre" 
ment  qu'il  n'échappera  pas  aux  grands  seigneurs  et  aux  gens 
qui  portent  le  luxe  au  plus  haut  degré,  l'importance  de  se 
débarrasser  d'une  partie  de  leurs  nombreux  domestiques1, 
bras  chez  eux  pour  le  moins  inutiles,  pour  repeupler  les 

campagnes  dont  l'agriculture  est  presque  délaissée.  Avec 
cet  avantage  le  laboureur  jouira  de  celui  de  payer  moins  cher 

les  domestiques  dont  l'insolence  est  d'autant  plus  grande 

qu'ils  se  croient  nécessaires  voyant  qu'on  leur  accorde  des 
gages  exorbitants. 

[9°]  Pour  dernière  observation,  les  habitants  de  la  paroisse 

de  Nançay  pensent  qu'il  n'échappera  pas  à  la  sagesse  et  à 
la  bonté  de  son  Roi  de  délivrer,  s'il  est  possible,  le  corps 
des  curés  de  la  dure  nécessité  de  percevoir  lui-même  la  dîme 
assignée  pour  sa  subsistance.  On  ne  peut  disconvenir  que 
cette  perception  ne  devienne  et  onéreuse  et  avilissante.  Elle 

les  compromet  d'intérêts,  soit  avec  les  codécimateurs,  soit 
avec  les  habitants.  Il  conviendrait  pour  la  dignité  du  minis- 

tère qu'il  eût  une  subsistance  honnête  ;  elle  pourrait  être 
procurée  par  les  décimateurs  qui  lèveraient  eux  seuls  toute 
la  dîme,  en  remboursant  le  prix  de  cette  dîme.  De  là  naîtrait  I 
la  tranquillité  du  ministre  de  paix  et  le  sauverait  de  la 
levée  du  casuel,  en  administrant  gratis  tous  les  exercices 
de  son  ministère. 

■ 

1.  Dans  la  seule  élection  de  Bourges,  les  gens  réputés  nobles  et  qui  étaien 
au  nombre  de  166  possédaient  ensemble  366  domestiques  (C.  1145,  Rôles  de  le 
cogitation  des  non  taillables). 

! 
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[10°]  Lesdits  habitants  espèrent  que  la  réforme  qui  va 

s'opérer  dans  le  royaume  s'étendra  sur  les  communautés 
inutiles.  Il  leur  paraît  abusif  que  cinq  ou  six  mille  livres 
soient  destinées  à  nourrir  et  entretenir  deux  ou  trois  reli- 

gieux qui  ont  fait  vœu  de  pauvreté.  Ils  pensent  qu'il  con- 
viendrait les  réunir  dans  les  grandes  maisons  en  assez 

grand  nombre  pour  y  célébrer  tous  les  jours  dignement  les 
offices  divins  et  employer  les  revenus  des  communautés 

réformées  à  des  usages  plus  utiles  à  l'État  par  des  moyens 
que  la  sagesse  du  Roi  avisera. 

Telles  sont  les  doléances  et  observations  que  font  au  meil- 
leur des  Rois  ses  très  humbles  et  fidèles  sujets  les  habitants 

de  la  paroisse  de  Nançay,  suppliant  Sa  Majesté  bienfai- 

sante d'y  avoir  égard,  espérant  de  son  cœur  paternel  qu'il 
voudra  bien  y  faire  droit. 

Et  ont  ceux  qui  n'ont  signé  déclaré  ne  le  savoir  de  ce 
enquis. 

ClRODDE,     PlNGUET,    ThÉBAULT,     BRAULT,   pOUr    Udb- 
sence  de  M.  le  bailli,   Nicolas,  greffier. 

NEUVY-DEUX-CLOCHERS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Sancerre,  con  Henrichemont.  Géné- 

ral, et  élect.  de  Bourges,  grenier  à  sel  de  Sancerre. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  582  habitants  (L.  457)  ;  au- 

jourd'hui :  793. 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  du  Paizeau.  151  feux.  Blés  et  bes- 

tiaux. 5  1.  19  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  10  laboureurs 
dont  1  de  31  1.,  5  de  20  à  30  1.,  1  de  92  1.,  3  de  10  à  20  1.  et  141  ma- 

nœuvres dont  12  de  10  à  20  l.  et  129  au-dessous  de  10  1.  Comme  dans 

le  général  de  l'élection  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  900  1.  ;  access.,  486  1.  ;  capitat., 
501  1.  ;  au  total  :  1.887  1.  Vingtièmes,  1.412  1.  19  s.  (C.  1109  et  1170). 



246  BAILLIAGE   DE   BOURGES 

Privilégiés.  —  5  ecclésiastiques,  4  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

127  1.  16  s.  (L.2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  et 
1/2  boisselée  de  pré  (non  estimées),  150  boisselées  de  terre  :  112  1. 
10  s.,  8  journées  et  demie  de  pré  :  240  L,  10  arpents  de  pâture  :  30  1., 
3  portions  de  la  dîme  de  la  Bussière  :  178  1.,  cens  et  rentes  :  5  1.  12  s., 
deux  poules  et  2  poulets  :  2  L,  4  poinçons  de  vin  dus  à  la  cure  de 
Neuvy  estimés,  année  commune,  à  20  1.  :  80  L,  100  boisseaux  de 

blé  payés  par  an  par  le  chapitre  de  Saint-Ursin  :  260  1.  ;  total  :  908  1. 
2  s.  ;  2°  la  cure  de  Jalognes  :  3  1.  ;  3°  la  cure  de  Grézancy  :  21  1.  ; 
4°  le  chapitre  Saint-Ursin  :  650  1.  ;  5°  le  chapitre  Saint-Ursin  :  340  1. 

(G.  583bi8). 
Cure.  —  Revenu  en  1791  :  1.449  1.  2  s.  ;  charges  :  555  1.  10  s. 

(L.  78,  f°  4).  Patron  en  1772  :  le  chapitre  Saint-Ursin. 

Sources  a  consulter.  —  Justice  de  Neuvy-deux-Clochers, 
B.  3456-3461  ;  titres  de  la  seigneurie  de  Montigny  et  de  la  justice  de 
Vèvre,  E.  403-539;  Frémont,  II,  344. 

2°  PROCÈS -VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  22  février,  sous  la  présidence  de  Giraudon, 

curé  de  l'endroit,  à  défaut  de  tout  autre  officier  public. 
Population.  —  127  feux. 

Comparants.  —  Jean  Dupont,  laboureur,  syndic,  Jérôme  Gaudry, 
Pierre  Hautin,  Jean  Millet,  François  Auchère,  François  Gouet, 

Pierre  Durand,  François  Volton,  Jacques  Vétois,  Louis  Rosay, 
François  Etiève,  Jean  Gaudry,  Jean  Millet,  Silvain  Branger,  Jean 
Dallois,  Jacques  Saule,  collecteur,  Jean  Legeret,  François  Malleron, 
Etienne  Naudet,  Philippe  Naudet,  Jean  Gogué,  Pierre  Ricot,  Jérôme 
Moret,  Pierre  Millerioux,  Jean  Lechêne,  Jean  Pinard,  François 

Pellet,  Edme  Moindrot,  Jean  Siguret,  François  Raffaitin,  François 
Franquereux,  Jean  Morin,  Pierre  Bellin,  Jean  Baron,  Jean  Hautin, 

Pierre  Chenu,  François  Guillaudeau,  Jean-Baptiste  Lanoue,  Pierre 
Millerioux,  Jacques  Bonnin,  Claude  Guillodeau,  Louis  Deschamps, 
Silvain  Dubois,  François  Dubois,  Julien  Malleron,  Antoine 

Vigoureux,  Laurent  Lauverjat,  François  Guillaume,  Pierre  Dubois, 
Henri  Bernon,  Pierre  Pierre,  Jean  Clouet. 

Députés.  —  Jean  Hautin,  maréchal,  et  François  Pannarioux, 
potier  du  village  des  Auchères  (sic). 

5  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 
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3°  CAHIER  DE  DOLEANCES 

(Ms.  origin.  signé.  Paraphe  qui  paraît  être  celui  d'Hautin  plutôt  (pie 
celui  de  Giraudon,  président  de  l'Assemblée.  Arch.  du  Cher,  titres 
incend.,  1.  37.  Sur  la  forme  insolite  de  ces  doléances  transcrites  sur  deux 

cahiers,  cf.  Y  Introduction,  p.  xxix.) 

Plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Neuvy-deux-Clochers, 
diocèse  et  généralité  de  Bourges. 

Qu'il  est  doux  à  des  cœurs  affligés  de  se  plaindre  en 
faisant  le  récit  de  ses  malheurs  et  de  sa  misère  !  Qu'il  est 

consolant  de  les  verser  dans  le  sein  d'un  monarque  rempli 
de  bonté  qui  daigne  les  écouter,  y  prendre  part  et  les 

dissiper  !  Sujets  malheureux  et  surchargés  d'impôts,  les 
habitants  de  Neuvy-deux-Clochers  sont  dévoués  à  se  sacri- 

fier mille  fois  pour  la  tranquillité  de  leur  Roi  et  l'honneur 
de  la  France.  L'état  de  gêne  dans  lequel  ils  se  trouvent 
depuis  longtemps  ne  leur  arracherait  aucune  plainte  si  la 

bonté  de  leur  Roi  ne  leur  en  faisait  une  loi  ;  ce  n'est  que 
d'après  des  ordres  aussi  chers  qu'ils  se  sont  permis  les 
doléances  ci-jointes. 

Peu  accoutumés  à  cette  sorte  de  murmure  et  à  ce  genre 

de  travail,  ils  pourront  manquer  à  l'ordre  et  à  l'exactitude, 
mais  ils  prennent  à  témoin  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher 
que  la  vérité  et  la  sincérité  ne  sera  point  bannie  de  leurs 

plaintes.  L'invention  des  moyens  de  rendre  la  paix  au 
monarque  qu'ils  respectent  et  qu'ils  chérissent  infiniment 
étant  l'ouvrage  d'une  politique  ignorée  de  ceux  qui  habitent 
les  chaumières,  ils  n'en  proposeront  aucun,  s'en  reposant 
absolument  sur  les  députés  de  la  province  pour  les  États 
généraux. 

Impôt  de  la  taille. 

1°  D'une  voix  unanime  tous  lesdits  habitants  se  sont 

plaints  que  l'impôt  de  la  taille  est  trop  considérable  et 
qu'étant  mal  réparti  il  y  a  un  certain  nombre  de  gens,  et 
précisément  ceux  qui  ne  possèdent  rien  ou  peu  de  chose, 

qui  sont  surchargés  et  hors  d'état  de  satisfaire  à  leurs 
impositions. 

2°  Qu'il  s'exerce  journellement,  et  notamment  l'année 
iernière,  un  monopole  par  les  collecteurs  de  manière  que 
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par  chaque  taux  quel  qu'il  soit  le  collecteur  se  fait  donner 
le  plus  qu'il  peut.  Ce  vol,  gazé  du  voile  de  frais,  double 
quelquefois  l'imposition  des  malheureux  et  les  empêche 
de  satisfaire  à  leurs  impositions  aussi  facilement  et  aussi 

promptement  qu'ils  le  feraient  ;  cette  injustice  criante  et 
cet  abus  existent  pour  les  impositions  des  vingtièmes  et 
des  corvées. 

Impôt  des  vingtièmes. 

1°  De  commun  accord  lesdits  habitants  de  Neuvy  se 

plaignent  que  l'impôt  des  vingtièmes  est  encore  trop  consi- 
dérable et  qu'étant,  comme  la  taille,  mal  réparti,  il  y  en 

a  qui  paient  beaucoup  et  d'autres  rien. 
2°  Que  sur  le  rôle  actuel  on  ne  trouve  en  nom  que  des 

gens  dont  le  bien  a  passé  à  d'autres  propriétaires  il  y  a 
cent  ans,  plus  ou  moins,  et  que  le  recouvrement  de  cet 
impôt  est  difficile  pour  ne  pas  dire  impossible  à  faire  ;  que 
presque  tous  les  collecteurs  perdent  des  cotes  et  toujours 
les  mêmes. 

Impôt  des  corvées. 

L'impôt  de  la  taille  étant  trop  considérable,  celui  des 
corvées,  donné  suivant  la  taille,  l'est  trop  aussi.  Lesdits 
habitants  désireraient  que  cet  argent  fût  employé  à  réparer 
les  chemins  qui  ne  sont  pas  praticables  pour  le  transport 
de  leurs  denrées  aux  villes  où  elles  se  vendent. 

Qualité  du  pays. 

1°  Lesdits  habitants  se  plaignent  qu'en  général  le  terrain 

est  mauvais  et  difficile  à  manœuvrer,  que  les  blés  qu'il 
produit  ne  rendent,  la  douzaine  de  gerbes,  que  trois  et 

quatre  boisseaux  au  plus,  tandis  qu'ailleurs  douze  gerbes 
en  rendent  six,  sept  et  plus,  certaines  années. 

2°  Que  le  pays  étant  en  côtes,  les  pluies  l'endommagent 
presque  tous  les  ans.  Lorsque  les  terres  se  trouvent  ense- 

mencées, l'eau  descend  la  terre  du  haut  en  bas,  le  blé  se 
trouve  couvert  de  cette  terré,  alors  la  récolte  à  faire  trompe 

toujours  l'espérance  de  l'agriculteur. 
3°  Que  dans  la  paroisse  il  n'y  a  ni  communes  ni  com- 

munaux et  que  les  particuliers,  c'est-à-dire  des  manœuvres 
sont  dans  le  plus  grand  embarras  pour  avoir  la  premièn 
subsistance  nécessaire  à  leurs  enfants. 

I 
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4°  Que  le  pays  n'a  aucunement  de  bois  si  on  en  excepte 
environ  cent  arpents  qui  appartiennent  à  différents  petits 

propriétaires  qui  le  consomment  eux-mêmes  pour  cuire 

de  la  poterie  en  terre  et  qu'il  est  très  difficile  de  s'en  pro- 
curer en  l'achetant  fort  cher. 

5°  Qu'il  n'y  a  point  de  vignes  que  huit  hommées  dont  le 
produit  médiocre  n'excite  point  à  en  planter  d'autres  dans 
la  paroisse. 

6°  Remontrent  lesdits  habitants  que  le  sel,  si  nécessaire 

à  la  vie,  est  à  un  prix  trop  haut  (ici  on  s'épargne  le  détail 
des  gens  malheureux  à  qui  la  misère  empêche  d'en  ache- 

ter) ;  qu'il  faut  absolument  supprimer  les  gabelles  ;  que 
le  Roi  en  mettant  le  sel  libre,  supprimant  d'ailleurs  un 
nombre  considérable  d'hommes  occupés  à  garder  les  bar- 

rières, l'agriculture  gagnera  des  bras,  les  pays  incultes 
de  la  France  seront  défrichés  et  que  tous  et  chacun  les 

i  sujets  y  trouveront  un  avantage  sensible.  La  sueur  que 
versent  continuellement  les  gens  de  là  leur  donne  droit 

au  moins  à  la  vie  ;  si  on  multiplie  les  récoltes  et  l'abon- 
dance des  grains  on  remplira  leurs  vœux  trop  naturels. 

7°  Que  les  aides  ne  sont  pas  moins  nuisibles,  que  cet 

impôt  affreux  ne  tourne  qu'à  l'avantage  du  fermier  général 
ou  de  celui  qui  en  fait  la  fraude.  Le  cabaretier  ou  l'auber- 

giste qui  soustrait  à  l'avidité  de  l'employé  la  moitié  du  vin 
qu'il  vend  n'en  diminue  pas  pour  cela  le  prix  de  son  vin, 
le  voyageur  seul  le  rembourse  de  ce  qu'il  n'a  pas  payé  et 
par  là  même  devient  dupe.  Que  l'on  compte  ce  qu'il  en 
coûte  pour  la  production  d'un  poinçon  de  vin,  qu'à  cette 
somme  on  joigne  celle  qu'on  donne  au  fermier,  il  est  aisé 
de  voir  que  le  propriétaire  ou  le  vigneron  n'a  rien  de  reste. 

8°  Lesdits  habitants  seraient  d'avis  que  chaque  paroisse 
nourrît  ses  pauvres  et  qu'à  cet  effet  il  y  eût  dans  chaque 
endroit  un  bureau  de  charité,  que  le  curé  fût  à  la  tête 
comme  connaissant  mieux  les  pauvres.  Se  plaignent  aussi 

lesdits  habitants  qu'ils  sont  continuellement  harcelés  des 
mendiants  des  paroisses  voisines.  Ces  étrangers  dont  on 
ne  peut  se  défendre  emportent  la  subsistance  des  pauvres 
domiciliés. 
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9°  Enfin,  se  plaignent  de  la  milice  qui  se  lève  annuelle- 
ment, remontrant  lesdits  habitants  que  des  enfants  des 

particuliers  de  la  campagne  c'est  toujours  les  plus  forts, 
les  plus  vigoureux  et  les  plus  en  état  de  soutenir  leur 
vieillesse  qui  leur  sont  enlevés  par  cette  levée  de  mauvaises 

troupes;  ajoutant  que  c'est  un  nouvel  impôt:  le  père  est 
obligé  d'accompagner  ses  enfants  au  lieu  où  se  tire  la 
milice,  de  faire  de  la  dépense  avec  eux,  d'abandonner  son 
ouvrage  dans  une  saison  précieuse,  la  semaille  des  menus 
grains  ;  si  le  sort  tombe  sur  son  enfant  laboureur,  sa 
charrue  est  déserte,  il  est  obligé  de  prendre  un  domestique 
qui  le  sert  mal  et  son  ouvrage  va  infiniment  moins  bien. 

Charrette,    Dubois,    Hautin,    Hautin,    Gaudry, 

Giraudon,  curé  de  Neuvy. 

NEUVY-SUR-BARANGEON 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Vierzon.  Général,  et 
élect.  de  Bourges,  grenier  à  sel  de  Vierzon. 

Population.  —  En  l'an  IV  :  454  habitants  au-dessus  de  12  ans 

(L.  173)  ;  aujourd'hui  :   1.467  au  total. 
Plumitif  pour  1789.  —  M.  le  comte  du  Buat.  130  feux.  Bestiaux 

et  chanvres.  10  1.  12  s.  par  feu  pour  le  principal.. Taillables  :  24  labou- 
reurs dont  7  de  50  à  60  1.,  5  de  40  à  50  1.,  8  de  30  à  40  1.,  3  de  20  à 

30  1.,  1  de  16  1.  et  106  manœuvres  dont  1  de  22  1.,  8  de  10  à  20  1., 

97  au-dessous  de  101.  La  récolte  de  cette  paroisse  promettait  beau- 
coup, mais  elle  a  grêlé  en  partie  (C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.380  1.  ;  access.,  745  1.  ;  capitat., 

767  1.  ;  au  total  :  2.892  1.  Vingtièmes,  878  1.  7  s.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  7  ecclésiastiques,  1  laïc.  Supp.  desdits  privilé- 

giés: 210  1.  6  s.  6  d.,  plus  25  1.  5  s.  10  d.  pour  les  chemins  (L.  2083). 
Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  La  cure  :  maison  curiale  et 

autres  bâtiments  :  35  1.,  portion  congrue  :  700  1.,  rente  pour  acquit- 
ter les  fondations  :  1441.  10  s.,  autre  rente  pour  acquitter  4  services 

par  an,  chacun  à  2  grand'messes,  42  boisseaux  de  blé-seigle  :  31  l 
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10  s.  ;   total  :  911  1.  ;  2°  le   prieuré  Notre-Dame  de  Neuvy  :  1.52i  1. 

(G.  583bls). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  700  1.  (L.  80,  f°  5).  Patron  en  1772  : 

l'abbaye  de  Vierzon. 

Sources  a  consulter.  —  Justices  du  comté  de  Nançay  et  de 

Xcuvy-sur-Barangeon,  B.  3551-3553  ;  titres  de  la  famille  Du  Buat, 
E.  542-571  ;  Frémont,  II,  203. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblé  électorale,  le  1er  mars,  devant  la  principale  porte  de 

l'église,  sous  la  présidence  de  Antoine  Berton,  procureur,  faisant 
fonctions  à  cause  de  l'absence  de  Messieurs  les  bailli  et  lieutenant  de 

la  justice  du  comté  de  Nançay  et  de  Neuvy,  etdeSilvain  Poirier,  syn- 
dic de  ladite  paroisse,  laboureur. 

Population.  —  140  feux. 

Comparants.  —  Jean  Nolin,  Martin  Rabillon,  René  Dumouté, 

Julien  Gaillard,  Jacques  Peaumeau,  François  Brossard,  Adrien 

Tastereau,  Vincent  Ravizé,  Mathieu  Couturier,  Jean  Prognon,  Jean 

Thalbaut,  Gaspard  Baudon,  François  Jouin,  Denis  Dubois,  François 
Avelline,  François  Lemoine,  Antoine  Beaulande,  Silvain  Larrivé, 

Claude  Berthomier,  Pierre  Decousse,  Thomas  Gaillard,  Louis  Jourdin, 

François  Lefève,  François  Lecas,  Raimond  Grelat,  Jean  Jourdin, 

Antoine  Babilot,  Etienne  Toussin,  François  Dévot,  Etienne  Vioux, 

Roch  Prognon,  Louis  Blet,  Michel  Lemoine,  Etienne  Griveau, 

Philippe  Robineau,  Barthélémy  Lefevre,  Silvain  Rolland,  Jacques 
Corneau,  Mathieu  Landois,  Etienne  Lemoine,  Guillaume  Lauret, 

et  autres,  «  faisant  et  représentant  la  plus  grande  et  saine  partie  des- 
dits habitants  ». 

Députés.  —Jean  Nolin  et  Martin  Rabillon. 

8  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Les  doléances  des  habitants  de  Neuvy  sont  contenues  en  deux  cahiers. 
Ces  deux  cahiers  qui  sont  manuscrits  sont  à  coup  sûr  originaux  ;  tous 
deux  portent,  en  effet,  les  mêmes  signatures  et  le  paraphe  du  Président 

Berton.  On  a  respecté  dans  la  transcription  l'orthographe  originale. 
Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Cayer  des  doléances  arrêtés  par  les  habitans  de  la  paroisse 

de  Neuvy-sur-Baranjon,   en  exécution  de  l'article  vingt- 
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cinq  et  trente-un  du  règlement  fait  par  le  roy  pour  V exé- 
cution des  lettres  pour  la  convocation  du  vingt-quatre 

janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  et  de  l'ordonnance 
de  Monsieur  le  lieutenant  général  du  bailliage  principal 
de  Berry  du  treize  février  suivant,  pour  être  présentée 
lors  de  la  rédaction  du  cayier  des  doléances  de  la  ville  de 
Bourges. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  par  les  députés  du  Tiers  état  de 

sa  province  de  Berry  d'ordonner  : 

Art.  1er.  —  Que  le  Tier  état  votera  par  tête  dans  l'assem- 
blée générale  des  Etats  généraux. 

Art.  2me.  —  Que  la  province  de  Berry  sera  mise  en  pais 

d'état  provinciaux  à  l'instar  de  la  province  du  Dauphiné. 

Art.3me.  —  Que  ses  sujets  de  la  province  du  Berry  seront 
jugés  souvrainement,  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
par  un  tribunal  qui  sera  à  cet  effet  née  et  établie  en  la  ville 
capital  de  Bourges. 

Art.  4me.  —  Que  les  officiers  de  judicature  de  ce  tribunal 
et  souvrain  seront  électifs  à  la  nomination  du  Roy  sur  la 
présentation  des  états  provinciaux  de  la  province. 

Art.  5me.  —  Que  ces  mêmes  officiers  de  judicature  seront 
gagés  par  la  province  avec  défense  de  prendre  des  epiaus 

pour  l'administration  de  la  justice. 

Art.  6me.  —  Qu'où  cet  établissement  ne  plairait  pas,  aura 
et  soit  ordonné  au  présidial  de  Bourges  une  amplication 

de  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  douze  mille  livres  avec 
la  connaissance  de  cette  matière  estimable  sans  distinction 

ny  réserve. 

Art.  7me.  —  Que  touts  privilèges  pécuniaires  seront  suppri- 
més ;  en  conséquence,  que  les  trois  ordres  ne  seront  exempté 

d'aucunes  des  charges  publiques  ni  impositions  que  supporte 
et  paye  seule  la  classe  la  plus  malheureuse  du  Tier  état, 

tels  que  la  corvée,  le  logement  de  guerre  et  tous  les  acces- 
soires de  la  taille. 

Art.  8me.  —  Que  les  aides  et  gabelles  et  surtout  les  droits 

de  contrôle,  devenus  arbitraires  d'après  l'abus  d'une  infinité 
de  décisions  surprises  à  la  religion  du  Conseil,  seront  et l! 
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demeurerons  supprimés,  en  par  la  province  de  Berry  fai- 

sant au  roy  d'une  autre  manière  quelconque  les  mêmes 
fond  net  que  le  roy  retire  de  ces  trois  classes  d'imposition. 

Art.  9mo.  —  Que  touttes  rentes  foncières  après  le  cens 

seront  amortissables  à  prix  d'argent  de  quelque  nature  que 
soient  dus  les  dittes  rentes  et  à  quelque  classe  de  citoiens 

qu'elles  puissent  êtres  dues. 

Art.  10Iue.  —  Que  d'orénavant,  pour  éviter  le  déplacement 
des  domestiques  et  ouvriers  de  la  campagne,  infiniment  pré- 

judiciables à  la  culture  des  terres  dans  les  mois  de  mars  et 
avril,  et  ôter  à  ces  domestiques  et  ouvriers  des  occasions  de 

débauches  que  dépens,  —  quelques  année  deviennent  exces- 
sives et  ruineuses,  —  le  subdélégué  du  canton  sera  tenu  de  se 

transporter  dans  chaque  paroisse  qui  devera  uns  ou  plusieurs 
militions,  pour  être  en  présence  du  sindic  et  des  habitants 

|de  laditte  paroisse  procéddé  au  tirage  et,  dans  le  cas  où  la 

laroisse  de  Neuvy  ne  devroit  pas  seule  un  militien,  qu'alors 
le  >ubdélégué  ne  pourra  réunir  que  le  nombre  de  paroisse 

suffisant  pour  le  tirage  d'un  ou  deux  militiens  et  ne  pourra 
faire  cette  réunion  que  dans  l'une  des  paroisse  qu'il  réunira. 

Art.  llme.  —  Qu'il  sera  pourvu  aux  abus  que  commettent 
les  garnisons  dans  les  paroisses  où  ont  les  envoies  et  où  ils 
font  payer  de  la  manière  la  plus  viteatoire  les  journées  que 

pour  l'ordinaire  ils  passent  dans  la  débauche  dans  les  caba- rests. 

Poirier,  Berthomier,  Lemoine,  Paumeau,  Larive, 

Rabillon,  Nolin,  Berton,  pour  l'absence  de  M.  le bailli  et  lieutenant. 

Nouveau  cayer  des  plaintes,  demandent  et  remontrances, 
doléances,  arrestés  par  les  habitants  de  la  paroisse  de 

Neu  vy-s  u  1  *-Ba  ra  njo  n . 

Le  début  du  Nouveau  cahier  reproduit  exactement  le  pré- 

•nt  jusqu'à  l'article  PT  inclusivement.  Le  reste  est  ainsi 
><;u  : 

Tous  les  habitants  de   Neuvv-sur-Baranjon  entendants 
termes  de  la  lettre  de  notre  bon  rov  et  bienfaisant  1110- 
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narque,  notre  puissant  roy,  ont  été  remplis  de  la  plus 
grande  et  la  plus  douce  consolation  ;  ils  se  regardoient 

comme  heureux,  contant  et  satisfait,  malgré  l'état  actuel  et 
misérable  dans  lesquelles  nous  vivons.  Nous  ne  rapporte- 

rons pas  les  l'armes  de  joie  que  nous  avons  versés  dans  le 
moment  de  la  lecture  de  la  lettre  de  notre  bon  et  bienfai- 

sant roy  et  lecture  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le  Lieute- 
nant générale  de  la  province  de  Berry  que  la  bonté  de  notre 

bon  roy  et  celle  de  notre  bonne  reinne  s'étendoit  jusque 
sur  ses  petits  sujets,  puisque  Sa  Majesté  nous  permets 

d'exposer  nos  misères,  doléances  et  demendes  que  nos  pré- 
sents besoin  exigent,  exposant  à  Sa  Majeté  leurs  misérables 

états,  et  luy  faire  nos  plus  humbles  profondes  remon- 
trances, plaintes  et  doléances  de  laditte  paroisse  de  Neuvy- 

sur-Baranjon. 

Art.  1er.  —  Laquelle  paroisse  de  Neuvy-sur-Baranjon  a 
éprouvé  un  incendie  de  tout  le  bourg,  dans  lequel  incendie 

fut  consommée,  il  y  a  quelque  année,  l'église  parois- 
sial1, les  cloches  fondues,  le  presbitaire  et  plus  de  quarante 

maisons  furent  brûlées  et  consommée  et  un  très  grand 

nombres  d'habitants  et  des  familles  dont  nous  ne  pouvons 
faire  l'énumération.  Ils  furent  réduits  à  une  extrême  indi- 

gence et  pauvreté,  sans  pains,  sans  vestement  et  sans  loge- 

ment et  même  le  presbitaire  n'est  point  encore  rebâtis  et 
tous  les  habitants  se  ressentent  encore  de  ,1a  grande  perte 
et  misère. 

Art.  2.  —  Nous  prions  encore  Sa  Majesté  de  nous  per- 

mettre d'observer,  quoique  laditte  paroisse  de  Neuvy-sur- 
Baranjon  soit  du  bailliage  et  siège  présidial  du  Berry,  le 

terrein  est  vrais  et  pureSollogne2et  il  ne  produit  que  du  bled 

1.  Cet  incendie  avait  dû  arriver  vers  1769,  car  à  cette  date  les  habitants 

décident  de  faire  recouvrir  le  bas-côté  de  l'église  en  trois  combles  et  de 
surélever  le  presbytère  d'un  étage  (C.  127,  Lettre  du  sieur  Lesève). 

2.  «  La  Sologne,  écrivait  Arthur  Young,  est  une  des  plus  pauvres  pro- 
vinces du  royaume  et   une  des  plus  singuliers  pays  que  j'aie  vu   »  Arth. 

Young,  édit.  de  Casaux,  t.  II,  p.  172).  Sur  la  Sologne,  on  peut  consulter  : 

Mémoire  sur  l'amélioration  de  la  Sologne,  par  M.  d'Autroche,  Orléans, 
Jacob,  1787,  in-8*,  et  Vues  générales  sur  Vétat  de  V agriculture  dans  la  Sologne, 
et  sur  les  moyens  de  l'améliorer,  par  Huet  de  Froberville,  Orléans, 
Jacob,  1788,  in-8°.  Voir  également  H.  Denizet,  La  Sologne,  Orléans,  1900, 
in-8°.  L'auteur  donne  à  la  fin  de  son  travail  une  bibliographie  assez  com- 

plète des  ouvrages  relatifs  à  la  Sologne. 
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seigle  et  du  bled  noir,  autrement  nommés  du  sarazin,  les- 

quelles bleds  seigles  n'abonde  que  dans  des  années  sèches 
et  le  sarazin  brûle  fort.  Souvent  le  terrein  de  Sollogne  est 

fort  fertille  en  bruères,  augeons1  et  fougère  et  les  peu  de 

prés  qui  s'y  trouve  ne  produisent  que  de  mauvais  fouins 
aigre,  dont  il  s'en  suit  que  la  nourriture  des  gros  bestiaux, 
bœufs,  vasches  et  cheveaux  n'est  pas  d'un  produit  ny  d'au- 

cune ressource  comme  d'aucunne  province  du  royaumme. 
Il  y  a  cependant  en  Sollogne  des  moutons,  brebis  et  vassi- 
veaux2  lorsque  les  années  sont  favorables  pour  ses  bestiaux, 
ce  qui  forme  le  meilleure  bien  pour  le  pays  ;  mais,  depuis 
quelque  année,  les  printemps  sont  humides  et  pluvieux  et 
notemment  cette|présente  année  il  y  a  des  amos  \  des  fermes 
et  métayrie  auxquelles  il  y  en  avoit  deux  à  trois  cent  dont 

ils  n'en  reste  que  ce  jourd'huy  trente  ou  quarante  dans  plu- 
sieurs domainnes,  ce  qui  fait  dans  notre  paroisse  une  perte 

Innéparable. 

Art.  3.  —  Représentent  aussy  lesdits  habitants  la  multi- 
plicité des  imposts  dont  ils  sont  surchargés  pour  les  tailles, 

capitations,  dixième  et  vingtième  et  impositions  des  che- 

mains  dont  ils  sont  surchargés;  le  sel  qu'ils  achettent  un 
prix  considérable  qui  est  de  14  sols  la  livre,  dont  ils  désire- 

roient  qu'on  en  diminua  le  prix  ;  soit  laboureurs  ou  ma- 
nœuvres sont  obligés  par  leurs  pauvretés  la  pluspart  de 

ne  point  manger  de  souppe  à  cause  de  la  grande  cherté, 

c'est  la  meilleure  nourriture  pour  le  petit  peuple  de  la  cam- 
pagne. 

Art.  4.  —  Représentent,  en  outre,  lesdits  habitants  les 

impôts  sur  le  vin  que  l'on  ne  cueille  pas  en  Sollogne  ;  les 
procès  injustes  que  font  messieurs  les  commis,  surtout  dans 

les  campagnes  où  l'ont  n'est  point  instruits,  sonpçonnent 
les  particuliers  qui  ne  sont  point  en  contrevantions  et  font 

tous  les  jours  des  procès  injustes,  d'après  l'abus  des  divi- 
sions, surprise  à  la  religion  du  conseil,  ruinnes  et  pertes  des 

pays. 

1.  Augeon,  plus  souvent  écrit  aujon,  ajonc  épineux  (Jaubert). 

2.  Vassiveau  ou  cassiviau,  «  bête  et  plus  généralement  agneau  figé  <Je  plus 
'un  an  »  (Jaubert). 

\nios,  comprenez  hameaux. 

M 
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Art.  5.  —  Plus,  les  habitants  sont  très  à  plaindre  pour  les 

charges  du  droit  de  terrage  qu'il  paye  au  seigneur  de  Nançay 
et  Neuvy,  qui  est  de  douze  gerbes  une,  et  l'on  ne  peut 
enlever  aucuns  grains  des  terres  que  le  droit  de  terrage 

n'est  été  payé  au  seigneur  ou  à  son  fermier,  et  le  cultivateur 
est  bien  dans  le  cas  de  perdre  son  grain  pendant  que  le 

laboureur  le  conduit,  vus  l'éloignement  que  l'on  n'en  n'est, 
d'aucuns  une  lieux  et  plus,  ce  qui  fait  un  grand  tort  au  cul- 

tivateur, si  notre  bon  roy  donné  la  liberté  de  rembourser  le 

droit  de  terrage  soit  par  argent  ou  par  experts  à  l'épocs  que 
vous  jugerez  à  propos,  ce  qui  ferait  un  grand  bien  et  décharge 
au  cultivateur. 

Il  est  bon  d'observer  que  le  seigneur  de  Nançay  et  Neuvy, 
quoique  le  droit  de  terrage  qu'on  luy  paiye,  entend  aussy 
avoir  le  privilège  d'envoyer  aussy  ses  bestiaux  et  ceux  de 
ses  collons  dans  les  terres  où  ont  lui  doit  le  terrage,  quoi- 

qu'elle soit  fauceyée1  et  bouchées  des  vivres2.  Cela  paroît 
bien  injuste;  il  seroit  plus  à  propos  que  chaques  labou- 

reurs et  cultivateurs  de  son  terrein  fit  garder  ses  terres,  car 

n'ayant  point  d'herbe  cela  fait  un  grand  tort  soit  pour  la 
nouriture  des  gros  bestiaux  et  bestes  à  leinne,  qui  fait  le 
plus  fort  commerce  dans  le  pays;  sans  cela,  il  est  impossible 
aux  laboureurs  de  payer  aucuns  imposts  à  Sa  Majesté.  Le 
seigneur  envoie  ses  bestiaux  et  ceux  de  ses  colons  dans  le 

terrein  de  chaque  particulier  et  il  ne  veut  pas  que  l'on  aille 
dans  son  terrein  avec  aucuns  bestiaux,  les  fait  garder  par 
ses  gardes  et  ne  cesse  de  faire  des  procès  à  tout  instant  que 

n'on  ne  peut  suivre  ny  procédder  contre  ledit  seigneur, 
quoique  ses  terres  ne  sont  point  fauceillées  ny  bouchées. 

Il  jouit  encore  des  dixmes  d'une  partie  de  laditte  paroisse  ; 
ledit  seigneur  ne  paye  aucune  décharge  pour  cela  aux  culti- 

vateurs de  laditte  paroisse.  De  plus,  il  est  très  à  propos 

d'observer  que  ledit  seigneur  entend  jouir  des  privilèges  de 
se  remparer  des  terreins  qui  ont  étés  toujours  communs 
depuis  un  temps  immemorialle,  dont  il  en  a  défriché  par 
ses  colons  dans  des  certains  endroits  la  plus  grande  partie, 

1.  Fauceyer,  voy.  Fossoier  dans  Godefroy,   mot  qui  signifie  :  entourer  de 
fossés. 

2.  C'est-à-dire  de  haies  vives- 
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des  gats1  à  rendre  le  terrein  à  plusieurs  particulier-, 
quoique  commune,  pour  mettre  en  terre  par  des  particuliers 

à  condition  qu'il  lui  paye  à  prix  d'argent  et  en  bled  et  lui 

paye  le  droit  de  terrage  ;  et  s'approprie  par  luy-mêmc  les 
communes  et  en  a  fait  renfermer  par  ces  collons  pour  mettre 
en  prés,  de  manière  que  les  habitants  de  cette  ditte  paroisse 

de  Neuvy-sur-Baranjon,  en  perdant  leur  terrein  commun, 
ils  ne  peuvent  plus  avoir  ny  gros  ny  menus  bestiaux;  ne 

faisant  plus  du  tout  d'amandement  pour  engraisser  leurs 
terrein,  cela  les  mets  hors  d'état  de  récolter  aucuns  grains 
et  de  payer  les  impôts  de  Sa  Majesté. 

En  outre,  le  seigneur  a  le  droit  de  retenus,  de  lot  et 
ventes  à  chaque  mutuation  et  les  profits  en  cas  de  mort,  ce 
qui  prive  les  petits  particuliers  de  faire  aucunes  acquisitions 
■  ne  paiye  aucuns  tribu  de  cela  à  Sa  Majesté. 

I  Art.  6.  —  Il  est  bon  d'observer  que  ledit  seigneur  de 
Nanray  et  de  Neuvy  que  sa  justice  subarternne  lui  appar- 
tien  et  que  tous  les  officiers  sont  toujours  à  son  avantage, 

cequi  fait  que  les  particuliers  de  notre  paroisse  n'ozent  en- 
treprendre aucunne  défense  et  même  faisant  des  inventaires 

et  passant  des  actes  qu'on  paiye  exorbitants,  n'ayant  aucuns 
gage  de  leur  dit  seigneur,  ce  qui  fait  que  les  officiers  de 
laditte  justice  ruine  les  pauvres  mineurs,  vu  surtout  que  la 

campagne  n'est  point  instruit.  Nous  demandons  à  Sa  Ma- 
é  si  les  justices  subarternnes  subsistent  qu'on  n'est  à  les 
er,  vus  les  abus  que  l'on  voit  tous  les  jours. 

Art.  7.  —  Il  est  encore  bon  d'observer  que  le  clergé  jouit 
des  plus  beaux  et  meilleurs  biens  et  rentes  dans  toute  la 

France,  surtout  les  archevesques  et  evesques  et  autres 

de  main-morte.  Ils  ne  payent  aucuns  tribus  à  Sa  Majesté 
surtout  dans  notre  paroisse  de  Neuvy-sur-Baranjon.  Mes- 

sieurs les  Bénédictins  de  l'abeilly  royal  de  Vierzon  possèdent 
dans  notre  ditte  paroisse  la  plus  grande  partie  des  dixmes 

en  tous  grains,  ainsy  que  vingt-quatre  septiez  de  bled  de 

rente  que  l'on  leurs  y  payent,  dixmmes,  agneaux,  chanvres, 
jardins,  prés  et  place  de  prieuré  qui  a  été  incendié  dans  le 

1-  Gats.  On  appelle  gats,  est-il  dit  dansles  Procès-verb.  des  séances  de  l'As. 
mmblée  provinc...  du  Berri,  t.  II,  p.  140,  n.  1,  les  terres  vaines  et  vagues. 



258  BAILLIAGE    DE    BOURGES 

temps  dudit  bourg  de  Neuvy,  ce  qui  cause  aux  habitants  de 
payer  actuellement  un  loyer  à  payer  au  desservant  au  lieu 
que  ces  messieurs  les  Bénédictains  sont  obligés  de  fournir 

à  la  paroisse  d'une  première  messe  tous  les  dimanches  et 
des  quatre  fêtes  années  et  d'un  loyer  pour  le  desservant. 

Les  habitants  sont  contraint  à  payer  une  somme  d'un 
loyer,  car  la  somme  que  les  Bénédictins  payent  ne  suffie  pas 
pour  nourrir  et  entretenir  le  desservant,  ce  qui  fait  que  les 
habitants  sont  plus  delà  moytié du  tems  sans  première  messe 

et  ne  cherche  qu'à  détruire  la  religion  et  la  bonne  intention 
du  peuple.  D'aillieurs,  les  dits  habitants  de  la  paroisse  de 
Neuvy  observent  que  Messieurs  les  Révérands  pères  Béné- 

dictins jouissent  des  revenus  de  laditte  paroisse  de  Neuvy  en 
dixmes  et  qui  appartiennent  lesquelles  et  sont  données  dans 

leur  princippe  pour  l'office  divin  et  l'entretien  des  ecclésias- 
tiques, curés,  vicaires  ou  desservant  qui  portent  tout  le  poid 

du  ministère  dans  les  paroisses  de  campagne,  malgré  cela  ne 
sont  pas  indamnisés  par  messieurs  les  décimateurs  réguliers 

qui  jouissent  desdits  biens  et  revenus  qui  sont  affectés  prin- 

cipalement pour  l'entretien  desdits  curés  et  vicaires  des 
paroisses.  Avec  d'autant  de  raison,  nous  demandons  qu'on 
rendre  meilleure  le  sort  de  nos  prêtres,  désirants  que  les 
dixmes  et  revenus  au  profit  de  notre  curé  et  desservant,  à 

la  charge  de  faire  les  mariages  et  sépultures  gratuite- 
ment. 

Art.  8.  —  Observent  encore  les  habitants  qu'à  l'égard  des 
milices,  les  paroisses,  étant  fort  éloignée  des  subdélégua- 
tions,  coûtent  de  grands  dépends  et  beaucoup  de  tems  que 
les  garçons  perdre.  Si  Sa  Majesté  permettoit  et  voulut  avoir 
égard  de  faire  une  taxe  par  chaque  garçons  bons  à  tirer  au 
sort,  nous  pensons  que  cela  feroit  un  bien  à  notre  bon  roy 

cependant,  il  est  toujours  le  maître  d'exiger  les  milices. 

Art.  9.  —  De  plus,  les  habitants  observent  que,  comme 

plusieurs  paroisses  et  campagnes  il  y  a  beaucoup  d'enfants 
et  pour  le  peu  qu'il  y  en  ait  en  état  de  voulloir  donner  de  l'édu- 

cation à  leurs  enfants,  qui  .seroit  fort  à  propos  que  les  sei- 
gneurs donnâts  une  somme  chaque  années  pour  nourrir  et 

entretenir  un  maître  d'écôlle,  ce  qui  feroit  un  grand  bien 
dans  nos  paroisses  de  campagne,  vu  que  les  sujets  restent 
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toujours  innocent  faute   d'éducation,    vus  que    les   père  et 
mère  ne  sont  point  en  état  de  payer  des  pensions. 

En  outre,  ontobserve(nt)  à  Sa  Majesté  qui  meurt  beaucoup 

de  personnes  pauvres  et  misérables  et  cependant  il  s'y  trouve 
quelque  chirurgien,  quoique  mal  instruit  dans  leurs  art, 
laisse  mourrir  les  pauvres  personnes  fautte  de  leurs  y  porter 

soùllagement,  parce  qu'ils  font  payer  des  voyages  exorbi- 
tant et  surtout  à  quelque  femme  pauvres  qui  font  quelque- 
fois des  accouchements  malheureux,  font  payer  douze  et 

Mngt-quatre  livres,  ce  qui  fait  que  les  pauvres  meurent  sans 
soùllagement. 

Art.  10.  —  A  l'égard  des  arrests  qui  ont  été  rendus  par 
notre  bon  roy  sur  les  mendiants,  vagabonds  et  gens  sans 

aveu,  ont  étés  sagement  rendus  et  a  fait  une  grande  tran- 
quillité à  la  France  surtout  dans  notre  province,  cependant 

aujourd'huy  le  nombre  commence  à  se  multiplier.  Nous 

prions  Sa  Majesté  d'y  remédier  et  de  faire  publier  ses  arrests. 
'Telles  que  soient  vos  intentions,  Sire,  les  suppliants  les  rece- 

vront toujours;  d'adresser  au  ciel  leurs  vœux  et  leurs 
prières  pour  la  conservation  des  jours  précieux  de  votre 
Majesté  et  la  prospérité  de  son  règne. 

Poirier,  Berthomier,  Lemoine,  Paumeau,  Larive, 

Rabillon,  Nolin,  Berton,  procureur  faisant  pour 

l'absence  de  messieurs  les  autres  officiers  de  cette 
justice. 

NOHANT-EN-GOUT 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Baugy.  Général.,  élect. 
et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  154  habitants  (L.  175)  :  aujourd'hui  : 
250.  Mouvement  en  1787  :  N.  10,  M.  1,  D.  11  (G.  156). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Ghabenal.  2C>  feux.  Blés  el  bestiaux. 

M  I.  10  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  10  laboureurs  dont 
2  de  30  à  40  1.,  G  de  20  à  30  1.,  2  de  10  à  20  1.  et  16  manœuvres  dont 
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3  de  10  à  20  1.,  14  (sic)  au-dessous  de  10  1.,  adcensataires  qui  payent 
60  1.  Bonne  récolte  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  380  1.  ;  access.,  205  1.  ;  capitat., 
211 1.  ;  au  total  :  796  1.  Vingtièmes,  582  1.  14  s.  6  d.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  6  ecclésiastiques,  3  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 
100  1.  3  s.  (L.  1056). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  et 
bâtiments  en  dépendant  :  40  1.,  4  boisselées  de  parc  :  4  1.,  2  boisselées 

de  jardin  :  2  1.,  50  boisselées  de  terre  :  18  1.,  5  boisselées  de  pré  :  9  1., 

8  arpents  de  bois  :  24  L,  partie  de  la  dîme  de  la  paroisse:  550  1., 

rentes  actives  :  24  boisseaux  de  marsèche,  12  boisseaux  de  seigle, 

12  boisseaux  de  froment,  dus  par  les  décimateurs  :  66  1.  8  s.  ;  total  : 

713  1.8  s.;  2°  le  chapitre  Saint-Ursin  :  200  1.  ;  3°  les  Bénédictins  de 

Chezal-Benoît  :  146  1.  ;  4°  les  Bénédictins  de  Bourges  :  12  1.  ;  5°  la 
fabrique  de  Nohant  :  100  boisselées  de  terre  et  5  quartiers  de  pré 

affermés  à  Jean  Laporte  :  63  L,  plus  pour  entretenir  la  lampe  une 

rente  de  24  1.  (on  observe  qu'il  y  a  12  ans  que  cette  rente  n'est  pas 

servie)  ;  total  :  87  1.;  6°  le  chapitre  Saint-Étienne  :  3  L;  7°  l' Hôtel-Dieu 
de  Bourges  :  361  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  514  1.  6  s.,  charges  déduites  (L.  75, 

f°  43).  Patron  en  1772  :  l'abbaye  de  Chezal-Benoît. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  211. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origip.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  22  février,  en  l'église  du  lieu  à  défaut 

d'auditoire,  sous  la  présidence  de  Charles  Brisson,  curé  de  la  paroisse, 
à  défaut  d'un  officier  de  justice. 

Population.  —  22  feux. 

Comparants.  —  Charles  Bûcher,  Jean  Fluteau,  François  Naudin, 
Christophe  Laporte,  Jean  Leblanc,  Claude  Theveneau,  Nicolas 

Charpentier,  François  Leclerc,  Etienne  Paris,  René  Soucier, 

François  Chartier,  laboureurs;  Jean  Gourtoison,  Jacques  Aubry, 
François  Rousseau,  Jean  Renouard,  François  Vanneau,  Jean  Pilet, 

Pierre  Gaudry,  Marcel  Fluteau,  Jean  Paré,  manœuvres. 

Députés.  —  Jean  Leblanc,  laboureur,  et  Claude  Theveneau, 
laboureur. 

4  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 
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3°  CAHIER   DE  DOLEANCES 

(Ms.  original  signé.   Paraphe  de  Brisson,  curé.  Arch.  du  Cher,  titres 
incend.,  I.  37.) 

Nous  sommes  sans  lumières  et  sans  politique;  nous  ne 
savons  que  cultiver  la  terre  et  multiplier  les  bestiaux  par 
nos  soins  assidus;  ainsi  nos  doléances  ne  seront  pas  bien 

Intéressantes  et  peut-être  mal  digérées,  le  gouvernement 
politique  étant  trop  compliqué  pour  des  esprits  faibles, 
hélas  !  nous  sommes  trop  simples  pour  distinguer  les 
ressorts  qui  arrêtent  ou  qui  font  mouvoir  avec  justesse 
cette  vaste  macbine...  Dites  au  meilleur  des  rois  que  nous 

sommes  toujours  prêts  à  l'aider  de  nos  épargnes,  de  nos 
sueurs  et  de  notre  sang;  dites-lui  que  nous  ne  craignons 
bas  que  ceux  qui  partagent  sa  puissance  anéantissent  sa 

bonté  à  notre  égard.  Pourraient-ils  vivre  aux  dépens  d'un 
■peuple  généreux  et  qui  est  sur  le  point  de  mourir  de  faim 

Kt  de  misère  ?  Pourraient-ils  oublier  ceux  qui  les  nour- 
rissent du  froment  le  plus  pur?  Pourraient-ils  oublier  ceux 

lui  leur  procurent  des  vins  exquis  et  délicats,  ceux  qui 
engraissent  pour  eux  des  bœufs,  des  volailles?  A  qui 

doivent-ils  le  linge  fin  qui  les  enveloppe,  la  laine  ou  la  soie 
qui  les  couvrent?  A  cette  foule  de  malheureux  qui  sont 

bans  sel,  sans  pain,  sans  vin,  et  qui  vont  nu-pieds  neuf 
mois  de  Tannée. 

Nous  nous  plaisons  à  croire  que  les  grands  imiteront 
la  bonté  du  Roi  ;  comme  lui,  il  vont  faire  des  sacrifices 

pour  le  bonheur  des  sujets  de  ce  royaume,  ils  réduiront 
leurs  domestiques,  leur  luxe,  leur  table;  ils  apprendront 

que  la  sobriété  est  la  mère  de  la  santé  et  qu'un  nécessaire 
honnête  et  honorable  est  l'unique  ressource  pour  subvenir 
à  tous  les  besoins  de  l'État  ;  ils  quitteront  quelquefois  leurs 
palais  pour  venir  nous  visiter  dans  nos  chaumières,  ils 

épieront  nos  besoins,  ils  essuieront  nos  larmes,  ils  cares- 
seront nos  enfants  ;  touchés  de  notre  pauvre  situation,  ils 

travailleront  avec  ardeur  à  modifier  les  frais  énormes  qui 

absorbent  une  grande  partie  des  impôts  qui  n'enrichissent 
que  des  particuliers  inutiles  et  qui  nourrissenl  dan-  l'oisi- 

veté une  multidude  d'espions  qui  ne  cessent  de  persécuter 
le  troubler  les  hommes  les  plus  laborieux  et  les  plus 
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nécessaires  à  l'État  ;  ils  méditeront  sur  les  moyens  de 

purifier  les  mœurs,   car   c'est  un  objet  précieux  pour  la 
félicité  publique      D'après   ces  considérations   et  pour 
observer  la  volonté  du  Roi  que  nous  aimons  de  tout  notre 
cœur  et  pour  lui  prouver  que  nous  sommes  des  sujets 
fidèles  et  dociles,  nous  dirons  nos  justes  plaintes  en  peu 
de  mots. 

1°  Nous  nous  plaignons  que  les  bras  commencent  à 
manquer  sensiblement,  nous  voudrions  bien  en  connaître 

au  juste  la  véritable  cause1....  Serait-ce  cette  foule  de 
domestiques  vigoureux  et  robustes  qui  environnent  les 

grands?  Seraient-ce  les  viles  mouches  que  les  financiers 
emploient  pour  incommoder  le  peuple  ?  Seraient-ce  les 
manufactures  de  frivolités  ?  Serait-ce  le  célibat  volontaire 

et  involontaire,  serait-ce  la  corruption  des  mœurs,  serait-ce 

le  défaut  d'habitations  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  ne  prend 
des  moyens  prompts  et  efficaces  pour  arrêter  le  cours  de 

ces  sources  empoisonnées,  sous  un  demi-siècle  nos  cam- 

pagnes seront  de  vastes  déserts  et  nos  villes  n'offriront 
aux  regards  des  voyageurs  que  des  monceaux  de  ruines 2. 

2°  La  manière  de  lever  les  impôts  du  sel  et  du  vin  est 
ruineuse  pour  le  peuple,  sans  être  avantageuse  au  besoin 

de  l'État.  Ne  devrait-on  pas  la  simplifier  et  alléger  ce 
fardeau  pesant,  épineux  et  déshonorant  pour  une  nation 
éclairée  ? 

3°  Le  contrôle  est  comme  un  impôt  arbitraire  ;  il  serait 

très  aisé  de  le  fixer  d'une  manière  claire  et  à  la  portée  de tout  le  monde. 

4°  Les  Administrations  provinciales  devraient  être  char- 
gées de  tous  les  deniers  de  la  province  et  les  fermiers 

généraux  des  postes  devraient  les  porter  sans  frais  dans 
les  coffres  du  Roi  ;  ils  feraient  encore  assez  de  profits  sur 
les  fermes. 

1.  En  marge  le  cahier  porte  :  «  En  1574,  cette  paroisse  contenait  1.500  ha- 
bitants ;  à  présent,  elle  en  a  130.  Les  autres  paroisses  des  environs  sont 

déduites  de  même.  D'où  vient  ce  déficit  depuis  300  ans?  » 

2.  Sur  les  causes  de  dépopulation  en  Berry,  voy.  A.  Gandilhon  (Bull, 
des  sciences  économ.  et  soc.  du  Comité  des  trac,  hist.,  année  1905). 
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5°  Les  mêmes  Administrations  recevraient  bien  tous  les 
profits  qui  reviennent  au  Roi  par  rapport  à  ses  domaines. 

Enfin,  qu'a-t-on  besoin  de  tant  de  receveurs,  de  sous- 
receveurs  et  de  tant  de  commis  ?  On  n'a  besoin  dans  une 

province  que  d'un  rendez-vous  public  et  sûr. 

6°  Le  seul  impôt  territorial  serait  bien  le  plus  juste,  le 
plus  simple,  le  plus  commode  et  le  plus  avantageux.  Qui 

sont  ceux  qui  s'y  opposent  et  pourquoi  s'y  oppose-t-on  ? 
C'est  qu'on  ne  pourrait  tromper  ni  le  Roi  ni  le  peuple. 
Ceux  qui  s'y  opposent,  ce  sont  les  gros  propriétaires  et 
les  gras  bénéficiers  qui  ne  veulent  pas  rendre  à  César  ce 

qui  appartient  à  César. 

7°  On  devrait  travailler  à  simplifier  la  forme  judiciaire 
et  à  rectifier  les  sentiers  tortueux  de  la  chicane  de  façon 

que  le  procès  le  plus  difficile  ne  durât  qu'un  an  ;  cela  tran- 
quilliserait les  familles. 

8°  Les  charges  honorables  de  la  judicature  ne  devraient 
pas  être  vénales  et  on  devrait  se  choisir  des  juges  parmi 
des  vieillards  sensés  et  instruits  ;  on  devrait  être  jugé  dans 

sa  province.  Peut-être  que  l'or  et  la  beauté  ne  feraient  pas 
incliner  la  balance  de  la  justice. 

9°  Qu'est-ce  que  gagner  un  procès  quant  au  fond  et  le 
perdre  quant  à  la  forme,  c'est  payer  la  malice  ou  l'ignorance 
d'un  praticien.  Devrait-il  ignorer  ces  formalités  ou  est-ce 
au  client  à  les  savoir  ?  Un  laboureur,  un  cordonnier,  un 

fermier  doivent-ils  être  instruits  des  "lois  pour  suivre  leur 
droit  et  pour  obtenir  justice?  N'est-ce  pas  plutôt  à  ceux 
que  les  législateurs  commettent  dans  ces  emplois  d'en  être 
instruits  à  fond?  Ne  devrait-on  pas  les  examiner  sur  ces 
matières  et  les  rendre  responsables  de  leurs  bévues. 

10°  Pour  être  notaire  il  ne  faut  qu'avoir  le  moyen  d'ache- 
ter une  étude  ;  ne  sait-on  pas  qu'il  faut  avoir  des  lumières 

et  de  la  probité  pour  mériter  les  secrets  d'une  famille  et 
pour  assurer  sa  fortune  ? 

11°  Les  bénéficiers,  chargés  de  plusieurs  bénéfices  contre 

l'intention  de  l'Église,  appauvrissent  les  lieux  qui  les 
engraissent  ;  pour  éviter  les  réparations,  ils  ont  laissé 

tomber   en  ruines   une  infinité  d'habitations  et,  pour   ne 



264  BAILLIAGE    DE    BOURGES 

point  ouvrir  leur  bourse,  ils  ne  paraissent  jamais  dans  le 
lieu  de  leur  bénéfice. 

12°  Les  églises  qui  dépendent  de  ces  mêmes  bénéficiers 
sont  dénuées  de  tout  et  les  pasteurs  qui  les  gouvernent 

ont  à  peine  de  quoi  subsister.  C'est  un  cri  universel,  mais 
les  oreilles  sont  bouchées,  les  coeurs  sont  froids  et  durs 
comme  du  marbre. 

Nous  espérons  que  le  Roi  fera  des  miracles,  il  fera 
entendre  les  sourds,  il  attendrira  les  cœurs  et  rectifiera  les 

esprits  par  sa  juste  puissance. 

13°  Il  faudrait  dans  chaque  paroisse  un  bureau  de  cha- 
rité, qui  ne  coûterait  rien  à  personne.  La  plupart  des 

bénéfices  ont  des  fondations  ;  ne  pourrait-on  pas  les  com- 

muer? Au  lieu  de  chanter  un  Libéra,  un  Salve,  d'acquitter 
tant  de  messes,  ne  pourrait-on  pas  de  la  rétribution  due 

à  l'acquittement  de  ces  fondations  faire  un  fonds  pour  les 
pauvres  ?  Les  évêques  se  permettent  tous  les  jours  la 

diminution  de  ces  charges  ;  ne  pourraient-ils  pas  permettre 
de  se  servir  de  cet  argent  pour  le  soulagement  des  malades, 
des  infirmes  et  des  orphelins  et  des  veuves?  Si  cela  arrive, 
que  de  vivants  qui  prieront  sincèrement  et  en  vérité  pour 
les  morts  ! 

14°  La  suppression  des  chapitres  parce  qu'il  vaut  mieux 
travailler  que  de  chanter  :  Qui  labovat,  orat. 

15°  Si  l'on  conserve  le  chapitre  que  l'on  nomme  cathé- 
dral,  il  faudrait  le  composer  de  ministres  qui  ont  blanchi 
en  portant  honorablement  le  fardeau  du  ministère  ;  ils 

ressembleront  à  ces  vieillards  de  l'Apocalypse  qui  envi- 
ronnent et  qui  embellissent  le  trône  de  l'Agneau. 

16°  La  suppression  des  religieux,  parce  que  le  célibat 
bien  gardé  nuit  à  la  population  ;  mal  gardé,  il  est  la  source 
de  la  corruption  des  mœurs.  On  pourrait  avoir  dans  chaque 
province  quelques  maisons  pour  subvenir  et  pour  secourir 
les  curés  malades  ou  infirmes  ou  cassés  par  les  années. 

17°  La  retraite  absolue  est  inutile  à  la  religion  et  très 

nuisible  à  l'État.  Il  ne  faudrait  donc  plus  renfermer  sous 
des  verroux  éternels  des  victimes  immolées  à  l'intérêt,  à 

la  vanité  ou  aux  caprices  d'une  famille  insensée  et  irréli- 
gieuse. 
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18°  Il  faudrait  que  les  différents  fermiers  de  nos  cam- 

pagnes lissent  valoir  par  eux-mêmes.  Alors,  ils  n'écrase-r 
paient  pas  nos  pauvres  villageois,  parce  qu'ils  ne  pourraient 
pas  prendre  une  infinité  de  fermes  pour  leur  compte  et  le 
gain  de  ces  mêmes  fermes  se  répandrait  sur  un  plus  grand 
nombre  de  particuliers  ;  ils  deviendraient  moins  riches, 

mais  il  y  aurait  plus  de  particuliers  commodes  et  aisés1. 
Brisson,    curé    de    Nohant,    Theurier,     Soucier, 

Tiiébault,  syndic. 

Ces  signatures  figurent  à  la  suite  de  V article  17.  A  la 

mite  de  l'article  18,  c'est-à-dire  du  dernier,  on  ne  trouve 
que  les  signatures  de  Theurier,  Soucier  et  Thébault. 

OSMOY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  .arr.  Bourges,  con  Levet.  Général., 
ôlect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  l'an  IV  :  236  habitants  au-dessus  de  l'âge  de 
12  ans  (L.  173);  aujourd'hui  :  250  au  total.  Mouvement  en  1788: 
I.  L5,  M.  2,  D.  12  (G.  162). 

1.  Voici  quel  était  l'état  économique  de  la  paroisse  en  1774  : 

NATURE 
DES 

BIENS 

LEUR  PRIX  COMMUN 

résultant  de  leur  qualité 

bon        médiocre  mauvais 

GRAINS 
ET    AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 

leur 

poids 

leur  prix 

commun 

Poisselée  de 
terre   

Arpent    de 
pré   

Boisselée  de 
cliènevière 

Arpent   de 
bois   

15  s. 8  s. 4  s. 

20  1. 10  1. 6  1. 

11.10s. 1  1. 

80  1. 40  1. 25  1. 

Froment 

Méteil 

Seigle 
Marsèche 

Avoine 

Boisseau 25  1. 

20  1. 
15  1. 

16  1. 15  1. 

25  s. 

20  s. 

15  s. 

12  s. 
8  s. 

«  ...  Le  terrain  est  généralement  maigre  et  peut  rapporter,  année 
une,  trois  boisseaux  la  boisselée.  Les  habitants  ne  font  aucun  commerce, 

|  travaillent  presque  toujours  aux  bois.  Les  denrées  ne  se  consomment 
•int  dans  cette  paroisse,  les  habitants  les  vendent  sur  le  marché  de 

qui  en  est  éloigné  de  trois  lieues  »  (C.  267,  Rôles  des  vingtièmes 
>ur  1774). 
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Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  Blés  et  bestiaux.  54  feux.  12  1. 

par  feu  pour  le  principal.  Taillables:  14  laboureurs  dont  5  de  30  à 

40  1.,  8  de  20  à  30  1.,  1  de  15  1.,  fermiers  qui  payent  72  1.  et  36  ma- 
nœuvres dont  1  de  10  à  12  1.,  35  au-dessous  de  10  1.  Bonne  récolte 

(G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  650  1.  ;  access.,  351  1.  ;  capitat., 
362  1.  ;  au  total  :  1.363  1.  Vingtièmes,  435  1.  4  s.  6  d.  (G.  1109  et 
1170). 

Privilégiés.  —  11,  tous  ecclésiastiques.  Supp.  clesd.  privilégiés: 

73  1.  14  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  et 

3  boisselées  de  terre,  le  tout  non  estimé  et  porté  à  66  1.,  179  boisse- 
lées  de  terre  estimées  72  livres  et  portées  à  90  1.,  6  arpents  de  pré  : 

90  1.,  1/2  arpent  de  vigne  :  6  1.,  grosses  et  menues  dîmes,  1/3  dans 

la  grande  dîme  :  550  1.,  autre  petite  partie  de  dîme  :  69  1.  5  s.,  dîmes 

novales  :  18  L,  60  livres  de  supplément  :  60  1.,  1  boisselée  de  chène- 
vière  :  2  1.,  dîme  de  lainage  et  charnage  :  24  1.  ;  total  :  975  1.  5  s.  ; 

2°  la  fabrique  de  Saint-Jean-des-Champs  :  10  1.  ;  3°  la  fabrique 

d'Osmoy  :  12  boisselées  de  mauvaise  terre:  3  1.,  2  boisselées  de 
chènevière  :  4  1.  ;  total  :  7  1.  ;  4°  les  chanoines  réguliers  de  la  ville  de 

Bourges:  1.067  1.  9  s.  ;  5°  l'Hôtel-Dieu  de  Bourges:  592  1.  10  s., 
charges  :  supplément  à  la  cure  :  8  1.  et  comme  codécimateur  tenu  de 

partie  des  réparations  du  chœur  et  de  la  sacristie  ;  6°  le  Petit  Sémi- 

naire de  Bourges  :  65  1.  ;  7°  le  Grand  Séminaire  de  Bourges  :  56  1.  ; 

8°  le  chapitre  Saint-Ursin  :  1.172  1.,  charges  :  supplément  à  la  cure  : 
42  1.  11  s.  et  comme  décimateur  en  partie  est  tenu  des  réparations  du 

chœur  et  de  la  sacristie  ;  9°  les  Bénédictins  de  La  Charité  :  240  1.  ; 
charges  :  supplément  à  la  cure  :  9  1.  9  s.  et  chargés  des  réparations  à 

la  cure  et  à  la  sacristie  suivant  leur  portion  ;  10°  chapitre  Saint- 

Étienne  :  248  1.  5  s.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  1.348  1.  15  s.  ;  dépenses  et  frais  de 

régie:  27  1.  11  s.,  plus  55  1.  2  s.  pour  les  réparations  (L.  75,  f°  36). 
Patron  en  1772  :  le  chapitre  Saint-Ursin. 

Sources  a  consulter.  —  Henri  Bailly,  Canton  de  Levet,  36  ; 
Frémont,  II,  257. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  la  maison  curiale,  sous  la 

présidence  de  Jean-Gabriel  Preverault,  prêtre,  curé  dudit  lieu. 

Population.  —  36  feux. 



osmoy  267 

Comparants.  —  François  Ferry,  Biaise  Brossard,  Claude  Dodu, 
Edme  Thébault,  Gabriel  Jean,  Louis  Gouade,  François  Roblet, 

François  Houx,  Jacques  Daveau,  Pierre  Lanoue,  Denis  Sareau, 

Pierre  Billy,  François  Ghambon,  Etienne  Garnier,  laboureurs  ;  Jean 

Maunoir,  syndic,  Jean  Tliébault,  François  Tremeau,  Vincent 
Brisset,  Jean  Salmon,  Henri  Brisset,  Silvain  Marillat,  Pierre 

Dubois,  Jean  Lanoue,  Jean  Bauvois,  Jean  Ghevinières,  Jacques 

Paris,  Jacques  Dubois,  Guillaume  Bindet,  Jean  Massonat,  Gilbert 

Rochon,  Jean  Mangot,  Antoine  Quantin,  Germain  Ghevinières, 
Mathieu  Thennevin,  Marcel  Roblet,  manœuvres. 

Députés.  —  Biaise  Brossard,  laboureur,  et  Marcel  Roblet,  ma- 
nœuvre. 

5  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original   signé.   Paraphe  de  Preverault.  Arch.    du  Cher,  titres 
incend.,  1.  37.) 

Très  humbles,  très  respectueuses  et  très  soumises  plaintes  et 

doléances  des  habitants  de  la  paroisse  d' Osmoy,  élection 
de  Bourges,  dictées  par  le  malheureux,  opprimé  non  par 

les  justes  tributs  qu'il  doit  au  meilleur  des  Rois,  mais 
par  les  vexations  continuelles  dont  il  est  accablé,  tant 
par  le  recouvrement  des  impôts  que  par  un  nombre 

infini  d'autres  circonstances  qui  le  chargent  et  sur- 
chargent jusqu'au  point  de  ne  lui  laisser  que  faiblement 

la  nourriture  dont  il  a  besoin  pour  conserver  les  forces 

qui  lui  sont  si  nécessaires  afin  de  s'acquitta'  des  travaux 
continuels  et  pénibles  attachés  à  son  état. 

Art.  1er.  —  On  représente  que  la  taille  et  en  conséquence 
la  capitation  et  autres  impôts  sont  injustement  répartis 
sur  chaque  contribuable.  Pour  quoi,  nous  demandons  des 

commissaires  aux  fins  de  ne  l'asseoir  que  sur  la  déclara- 
tion de  chacun  de  nous,  exploitant  lui  publiquement  à  la 

communauté,  pour  que  les  règles  de  la  justice  distributive 
y  soient  scrupuleusement  observées,  en  prenant  un  état 
circonstancié  de  la  qualité  et  quantité  des  terres,  prés  H 

chènevières  qu'exploite  chaque  habitant1. 

1.  L'Assemblée  provinciale  s'efforça  à  diverses  reprises  d'asseoir  l'impôt 
sur  des  bases  équitables.  Cf.  Procès-verbal  des  séance*  de  l'Assembl,  prtn  .... 
17SG,  p.  102  et  106. 



268  BAILLIAGE    DE    BOURGES 

Nous  nous  plaignons  avec  raison  de  la  dureté  avec 
laquelle  nous  sommes  traités  dans  le  recouvrement  des 
tributs  par  les  commis  et  receveurs  des  tailles,  qui  écrasent 
les  paroisses  par  des  frais  énormes  et  multipliés,  en 
envoyant  pendant  quinze  jours  et  plus  des  garnisaires  à 

raison  de  40  sols  par  jour,  lesquels  hommes  s'établissent 
chez  le  collecteur  le  temps  de  leur  séjour,  le  contraignant 

à  le  nourrir  et  défrayer,  ce  qui  ne  peut  se  faire  sans  qu'il 
en  coûte,  à  caver  au  plus  bas  vingt  sols  par  jour  audit 
collecteur,  inconvénient  que  chaque  paroisse  éprouve  à 
tous  les  quartiers,  ce  qui  fait  une  surcharge  de  180  livres 
par  an  pour  chaque  paroisse. 

Le  moyen  d'adoucir  ce  joug  ruineux  et  destructeur  de 
la  fortune  du  laboureur  serait  de  percevoir  par  tiers  ces 

deniers:  le  1er. tiers,  depuis  le  1er  janvier  jusqu'au  1er  mars 
où  il  y  a  encore  de  la  ressource  dans  les  granges,  le  2e  tiers, 

depuis  le  1er  mai  jusqu'au  1er  juillet,  temps  où  la  cam- 
pagne vend  ses  laines,  brebis  qu'on  renouvelle,  moutons 

d'un  an,  le  3e  et  dernier  tiers,  depuis  la  Toussaint  jusqu'à 
Noël,  lorsque  les  granges  sont  pleines  et  que  l'on  a  la 
ressource  des  chanvres,  et  non  pas  dans  le  temps  et  la 

force  de  la  moisson  où  on  [n']a  à  peine  ce  qu'il  faut  pour 
la  nourriture  du  grand  nombre  d'ouvriers  que  les  exploi- 

tants ont  alors  sur  les  bras,  qu'on  oblige  en  les  persécutant 
en  cette  saison  de  détourner  leurs  domestiques,  laisser  et 
risquer  une  partie  de  leur  récolte,  afin  de  battre  à  la  hâte 
pour  se  délivrer  et  renvoyer  des  hommes  qui  les  rongent 
et  les  tourmentent.  Lesdits  habitants  se  flattent  que  leur 

clameur  sur  cet  objet  d'importance  frappera  le  gouverne- 
ment qui  fera  cesser  cette  vexation  si  contraire  aux  senti- 

ments de  bienfaisance  qui  caractérisent  Sa  Majesté. 
Nous  représentons  aussi  que,  les  rôles  une  fois  faits,  il 

soit  absolument  défendu  aux  collecteurs  et  sous  peine  de 
payer  de  leurs  propres  deniers  les  augmentations  ou 

diminutions  qu'ils  feraient  arbitrairement,  comme  il  arrive 
souvent  en  cette  paroisse,  sans  appeler  personne  et  qu'il  y 
soit  rigoureusement  tenu  la  main. 

Il  serait  encore  à  souhaiter  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul 
impôt,  ou  en  nature  qui  se  payerait  au  temps  de  la  moisson 
sur  toute  espèce  de  productions  de  la  même  manière  que 
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se  perçoit  la  dîme  et  qui  laisserait  pour  l'année  la  tran- 

quillité aux  gens  de  la  campagne,  ou,  s'il  esl  établi  en 
argent,  que  la  perception  puisse  s'en  faire  en  trois  termes 
et  dans  les  temps  expliqués  ci-dessus. 

Enfin,  qu'il  y  eût  des  ordres  intimés  aux  garnisaires  de 
se  nourrira  leurs  dépens  et  défense  sous  des  peines  portées 
de  [ne]  rien  exiger,  pas  même  recevoir  des  collecteurs  et 
habitants  quelconques,  les  40  sols  qui  leur  sont  assignés 
bar  jour  étant  plus  que  suffisants  pour  les  défrayer. 

Art.  2.  —  Il  serait  avantageux  que  le  sel,  comme  une 

des  choses  de  première  nécessité,  fût  marchand  ;  c'est  à 
peu  près  le  vœu  de  toute  la  France. 

Art.  3.  —  Un  monopole  qui  requiert  la  vigilance  et 

l'attention  du  gouvernement  est  plusieurs  sociétés  qui  se 
forment  depuis  quelques  années  de  particuliers  riches  ou 

qui  ont  des  ressources  et  s'unissent  pour  le  commerce  des 
Dois,  achètent  des  propriétaires  toutes  les  coupes  qui  se 

trouvent  dans  l'espace  de  six  lieues  aux  environs  de  la 
capitale,  bois  qui  leur  coûte  cent  livres  ou  environ  l'arpent. 
Comme  ils  sont  seuls  maîtres  de  cette  denrée  et  qu'il  est 
impossible  de  se  pourvoir  ailleurs,  ils  le  vendent,  chose 
incroyable,  [ce]  dont  on  peut  fournir  tous  les  jours  des 

preuves,  jusqu'à  300  livres  et  400  livres  l'arpent.  Est-il  un 
moyen  plus  sûr  et  plus  prompt  de  ruiner  les  villes  et  les 
campagnes  pour  enrichir  des  particuliers  aux  dépens  de 
la  communauté  ?  Vexation  plus  accablante  et  dommageable 

que  les  impositions  et  bien  triste  pour  l'humanité  souf- 
frante, qui  ne  peut  avoir  qu'au  poids  de  l'or  un  besoin 

de  première  nécessité  !  Avec  quelle  exactitude  et  quelle 

promptitude  en  même  temps  les  magistrats  ne  doivent-ils 
pas  porter  remède  à  ce  mal  général  qui  fait  des  progrès 
dangereux  et  proscrire  ce  commerce  usuraire  en  obligeant 

les  propriétaires  à  vendre  leur  bois  eux-mêmes  qui  peuvent 

si  aisément  le  l'aire,  en  le  faisant  détailler  par  leurs  gardes, 
ou  en   défendant  sous   telle  peine  qu'il   appartiendra   ces 

ciétés,  ou  bien  encore  en  taxant  ladite  marchandise  sui- 

ant  sa  valeur  et  sa  qualité,  comme  il  se  pratique  pour  le 
in. 

Il  est  encore  une  autre  vexation  pour  les  acheteurs  dans 
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la  partie  des  bois,  par  laquelle  ils  sont  obligés  de  payer 

sur  l'heure  5  livres  par  100  livres  d'acquisition  et  vingt 
sols  par  chaque  perchée  (sic)  de  bois,  ce  qui  fait  6  livres 

pour  100  livres,  droits  et  exigences  qui  n'ont  lieu  que 
depuis  15  à  18  ans.  Cette  somme  tourne  au  profit  des 

gardes,  lorsqu'il  y  en  a,  ou  à  celui  du  marchand  s'il  n'y  a 
point  de  gardes,  somme  de  6  livres  qui  surpaye  par  avance 

l'intérêt  pour  le  crédit  d'usage  en  ce  commerce  et  qui 
devient  très  ruineux  pour  le  manœuvre  à  qui  il  enlève 

l'argent  de  sa  journée  pour  la  semaine  et  diminue  l'aisance 
du  laboureur,  en  suraugmentant  le  bois  déjà  de  beaucoup 
trop  cher  avec  le  profit  énorme  que  font  les  marchands.  Ce 
profit  préliminaire  devrait  bien  leur  être  interdit. 

Une  autre  injustice  cruelle  dans  cette  partie  de  com- 
merce, contre  laquelle  on  ne  peut  trop  et  trop  tôt  sévir, 

regarde  les  plus  nécessiteux  de  la  campagne  ou  jugés 
tels  par  les  marchands  qui,  ne  se  souciant  pas  de 
leur  vendre,  leur  surfont  et  vendent  un  tiers  et  moitié 

plus  cher  qu'aux  autres  ce  dont  ils  ont  besoin,  fondés  sur 
les  risques  qu'ils  courent,  ce  qui  arrive  rarement.  Le 
malheureux,  obligé  d'en  passer  par  ce  qu'ils  veulent,  est 
dans  le  cas  de  ne  pouvoir  se  relever  de  sa  misère  en  ache- 

tant le  double  de  sa  valeur  ce  que  les  autres  paient  déjà 
trop  cher. 

Art.  4.  —  Les  habitants  de  ces  campagnes  ne  sont  point 

propriétaires  et  il  s'en  trouve  peu  qui  soient  logés  chez 
eux.  Changeant  souvent  de  demeure  et  paroisse,  ils  se 

croient  en  droit  de  représenter  une  charge  d'autant  plus 
onéreuse  qu'elle  se  répète  souvent.  Ceci  regarde  les  répa- 

rations ou  reconstructions  des  églises  et  dépendances  ainsi 

que  des  presbytères.  En  effet,  n'est-il  pas  bien  dur  pour 
un  homme  qui  n'a  d'autre  ressource  que  ses  bras  de 
concourir  à  l'entretien  et  plus,  si  le  cas  échoit,  d'une  église 
et  cimetière  d'une  paroisse  où  il  n'habite  qu'en  passant; 
après  trois  années,  de  se  placer  dans  une  autre  dans 
laquelle  on  reconstruit  le  presbytère  auquel  il  est  obligé 

de  contribuer  ;  au  résilly  (sic)  ou  réméré  de  son  bail,  d'aller 
ailleurs  où  il  est  procédé  aux  mêmes  charges  publiques 
et  pour  lesquelles  il  est  imposé  de  nouveau.  Voilà  ce  qui 

. 
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arrive  souvent  et  le  même  particulier  dans  les  reconstruc- 
tions des  presbytères  de  Moulins,  Crosses  et  Osmoy  a  payé 

trois  fois  dans  l'espace  de  moins  de  dix-huit  ans.  Le 
gouvernement  est  trop  juste  pour  ne  pas  remédier  a  cette 
plainte  bien  fondée  des  habitants  des  campagnes  non 
propriétaires,  qui  semblent  être  écrasés  de  toutes  parts, 
leur  ménager  un  morceau  de  pain  qui  leur  coûte  bien  des 
sueurs  à  ces  malheureux  qui  ne  possèdent  pas  un  pouce 
de  terre,  dont  toute  la  vie  est  employée  à  mettre  en  valeur 
le  bien  des  autres,  qui  tirent  du  sein  de  la  terre  de  quoi 

nourrir  les  sujets  de  toutes  les  classes  et  payer  ce  qu'ils doivent  à  leur  maître  et  leur  Roi. 

•  Ne  serait-il  pas  plus  équitable  que  ces  réparations, 
entretiens  et  reconstructions  des  presbytères,  églises  et 
dépendances  fussent  à  la  charge  seule  des  propriétaires 
qui  vivent  du  revenu  de  leurs  terres,  qui  les  transmettent 

I  leurs  descendants  ou  qui  les  vendent,  en  reçoivent  le 
prix,  se  font  des  rentes,  ou  placent  ailleurs  pour  leur  plus 
grand  avantage. 

Ces  charges  pourraient  encore  être  supportées  par  les 
décimateurs  en  entier  pour  la  partie  qui  regarde  les 
églises,  cimetières  et  dépendances,  ainsi  que  pour  les 
presbytères  tout  ce  qui  en  regarde  les  entretiens  annuels 

et  journaliers.  Ces  décimateurs,  dis-je,  tout  à  fait  étrangers 
aux  paroisses  qui  leur  sont  entièrement  inutiles  pour  les 

ecours  spirituels  et  temporels,  qui  s'engraissent  et  se 
ourrissent  de  la  sueur  et  des  fatigues  de  leurs  habitants, 

s  chapitres,  ces  communautés,  qui  y  possèdent  les  meil- 
eurs  fonds,  sont  exempts  de  ces  charges  ;  ils  y  perçoivent 
e  plus  clair  du  revenu  et  ne  concourent  en  aucune  manière 

à  soulager  ceux  des  travaux  desquels  ils  tirent  la  quin- 
essence. 

C'est  ce  que  nous  osons  représenter  avec  confiance  à  la 
ustice  et  à  la  bonté  de  notre  souverain,  qui  ignore  l'état 
triste  et  malheureux  de  la  classe  des  hommes  qui  lui  sont 
les  plus  utiles  et  qui  est  trop  bienfaisant  pour  ne  pas 

mpatir  à  nos  maux,  trop  juste  pour  ne  pas  nous  délivrer 

'un  joug  aussi  onéreux. 
En  assujettissant  les  décimateurs  et  communautés  pa- 

riétaires dans   nos  paroisses    ou  l'universalité  des  pro- 

21 
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priétairès,  soit  ecclésiastiques  ou  autres,  à  ces  obligations 
qui  semblent  devoir  plutôt  regarder  les  biens  que  les 
personnes,  Sa  Majesté  fera  le  bonheur  de  ses  fidèles  sujets 
les  habitants  des  campagnes. 

Art.  5.  —  Les  fabriques  n'exigent  pas  moins  l'attention 
du  gouvernement.  Il  y  en  a  grand  nombre  qui  n'ont  point 
ou  presque  pas  de  revenus,  de  sorte  qu'il  faut  recourir  à 
la  générosité  du  pauvre  peuple  pour  empêcher  que  les 

églises  déjà  dans  un  état  d'indécence  ne  périssent.  Quelle 
triste  ressource  !  tandis  que  les  décimateurs  qu'on  ne 
connaît  que  de  nom,  moines  ou  chapitres,  devraient  être 
les  seuls  à  concourir  à  la  décence  et  entretien  de  la  maison 

de  Dieu,  à  donner  de  bonne  grâce  au  peuple  cette  preuve 
de  religion,  en  fournissant  de  quoi  célébrer  avec  dignité 
le  saint  sacrifice  et  les  offices  publics  et  logeant  les  curés 
qui  ne  sont  que  leurs  secondaires  pour  acquitter  une 
obligation  qui  leur  est  propre,  de  ces  curés  dont  ils  ont 

enlevé  autrefois  le  patrimoine  et  qu'ils  ne  cessent  de 
persécuter.  Tel  est  le  vœu  des  habitants  de  nos  paroisses 

qui  paieraient  avec  plaisir  la  dîme  au  pasteur  qui  est  tou- 

jours au  milieu  d'eux,  qui  les  assiste  dans  leurs  besoins, 
les  console  dans  leurs  peines,  élève  et  instruit  leurs 

enfants,  s'occupe  et  se  donne  toute  la  vie  des  peines  pour 
les  conduire  dans  les  sentiers  de  la  justice  et  de  la  vertu, 
bannir  de  leur  cœur  le  vice,  les  aider  de  ses  conseils  dans 

les  différentes  affaires  qui  leur  surviennent,  en  un  mot  qui 
est  leur  père  et  dont  ils  sont  les  enfants,  une  même  famille 

qu'il  porte  jour  et  nuit  dans  son  cœur,  plutôt  qu'à  des 
décimateurs  inconnus  qui  refuseront  souvent  ce  qui  est  de 

nécessité  pour  la  célébration  de  l'office  et  des  mystères, 
des  ecclésiastiques  qui,  s'ils  étaient  dévorés  du  zèle  delà 
maison  de  Dieu,  devraient  craindre  de  laisser  apercevoir 

trop  d'attachement  ou  d'intérêt  capable  de  scandaliser  les! 
peuples  en  occasionnant  leurs  plaintes  et  leurs  murmures. 

Art.  6.  —  Une  chose  très  intéressante  et  sur  quoi  il 

serait  grandement  avantageux  d'obtenir  un  règlement  est: 
les  domestiques  qui  deviennent  rares  dans  les  campagnes; 
en  voilà  les  causes  : 

1°  Le  grand  nombre  de  domestiques  qu'ont  à  leur  service 
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les  seigneurs  et  les  gens  riches,  ce  qui  enlève  autant  de 
cultivateurs.  Nous  voyons  déserter  tous  les  jours  beaucoup 
de  jeunes  gens  forts  et  vigoureux  pour  prendre  le  parti  de 

fainéantise  et  d'oisiveté  l. 
2°  Depuis  plusieurs  années,  les  garçons  sont  dans 

l'usage  de  battre  les  granges  au  préjudice  des  manœuvres, 
gens  mariés  qui  restent  sans  ouvrage  dans  le  temps  mort 

de  l'hiver  et  n'ont  plus  cette  ressource  pour  fournir  aux 

>ins  de  leur  famille,  ce  qui  suffisait,  et  s'adonnent nécessairement  à  la  mendicité  ou  sont  dans  le  cas  de 
souffrir. 

3°  Parce  que,  dès  que  les  domestiques  ont  de  l'argent, 
plusieurs  s'adonnent  à  de  petits  commerces  qui  leur  font 
perdre  le  goût  et  l'habitude  du  travail. 

4°  D'autres   peu   ardents  s'abandonnent   à   la  chasse  et 
deviennent    braconniers    de    profession    ou,    suivant    les 

Kvières,  font  des  pierdeurs2  (sic),  souvent  tournent  mal  et 
deviennent  des  pestes  pour  la  société. 

Telles  sont  les  causes  de  la  rareté  des  domestiques.  On 

peut  y  remédier  [1°]  en  en  fixant  un  nombre  raisonnable 
et  seulement  nécessaire  aux  seigneurs  et  roturiers  suivant 

la  qualité  de  ceux  qui  en  ont  besoin  ;  2°  en  faisant  très 
expresse  inhibition  et  défense  aux  fermiers  et  laboureurs 

de  prendre  pour  battre  leurs  grains  autres  que  des  ma- 
nœuvres et  gens  mariés  et  ce  sous  amende  contre  les 

contrevenants  ;  3°  en  interdisant  aux  gens  de  la  campagne, 

s'ils  ne  sont  pas  infirmes,  tous  les  petits  commerces  qui 
les  conduisent  plutôt  à  la  fainéantise  et  à  la  pauvreté  qu'à 
la  fortune  ;  4°  en  observant  de  près  les  braconniers  et 
pierdeurs  (sic),  généralement  tous  ceux  qui  dans  cette 

classe  s'abandonneraient  à  journées  faites  à  la  chasse  ou 
à  la  pêche,  et  ce  sous  peine  d'emprisonnement,  amende  et 
plus,  suivant  l'exigence  du  cas  et  l'opiniâtreté  du  sujet. 

I  n  autre  abus  qui  tyrannise  les  maîtres  colons  et  labou- 

reurs est  la  mauvaise  foi,  l'insolence,  le  peu  de  subordi- 
nation et  le  haut  prix  où  sont  montés  les  domestiques. 

1.  Voy.    des   raisons  analogues  exposées  dans  Les  causes  de  dépopulation 

en  Ben-;/  en  1783    par  A.  Gandilhon. 

ï.  Expression  encore  employée  de  nos  jours  en  Berry  pour  désigner  des 
Tagabonds  et  des  braconniers. 
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1°  Il   ne   faudrait   qu'un    terme   dans   l'année.   Le   plus 
commode  et  le   mieux  placé  à   la  fin  des  travaux  est  la 

Toussaint  ou  Saint-Martin  et  non  pas  de  la  Saint-Jean  à  la 
Nativité,  de  la  Nativité  aux  Morts,  des  Morts  au  1er  mars, 

du  1er  mars  à  la  Saint-Jean  :  ce  qui  fait  la  ruine  et  l'épui- 
sement des  colons,  les  garçons  dans  les  temps  d'une  plus 

grande  nécessité  ne  se  donnant  qu'à   force  d'argent  et  il 
en   faut  passer   par    là.    Plusieurs    par    humeur   et   sans 

sujet  s'en  vont  sans  rien  dire  ;  d'autres  dans  le  plus  grand 
embarras  demandent  leur  compte  et  quittent  quand  ils  ont   , 
passé  le   mauvais   temps,   détournent   souvent   les  autres 

domestiques  et  laissent  un  maître  au  temps  de  l'ouvrage  I 
sans   personne   pour   conduire   ses    voitures,    panser    ses  I 

bestiaux.    Quel   dommage   n'en   résulte-t-il    pas .  pour    le 
laboureur,  dont   l'ouvrage  cesse  jusqu'à  ce  qu'il   se  soitj 
pourvu  de  nouveaux  domestiques  qui  se  trouvent  rarement  1 

bons  dans  le  courant  de  l'année  ! 
Cet  article  mérite  la  plus  sérieuse  attention  de  la  parti 

de  ceux  qui  sont  chargés  de  maintenir  le  bon  ordre  et  un  j 
domestique  qui  sort  dans  le  courant  du  terme,  sans  raison! 

suffisante,  parce  qu'il  ne  veut  pas  être  commandé,  pari 
caprice,  devrait  être  entièrement  privé  de  son  salaire  etB 

puni  rigoureusement  s'il  est  trouvé  coupable  du  dérange-B 
ment  des  autres  ;  c'est  par  ce  moyen  qu'un  homme  seraB 
maître  chez  lui,  ce  qui  pourtant  est  rare  dans  la  campagne 
à  présent. 

Il  ne  serait  pas  juste  de  mettre  un  frein  aux  domestiques  j 
seuls  ;  les  maîtres  peuvent  avoir  des  torts.  En  contenant 
les  premiers,  il  convient  aussi  de  contenir  les  autres,  de 
sorte  que  les  maîtres  ne  soient  pas  libres  de  se  défaire  d( 
leurs   domestiques  par   caprice,   mauvaise   humeur,  samip 

raison,  par  pur   intérêt,   à   la  veille  d'une  saison  mortel 
mais  pour  de  justes  causes  et  mécontentement  fondé  e  î 

prouvé  et  dans  un  temps  propre  au  travail  et  ce  à  pein«;i 
de  leur  payer  année  entière  de  leur  salaire,  si  le  maîtru 

est  dans  son  tort,  ou  la  somme  qui  répondra  au  temps  qui 
le  domestique  aura  passé  dans  sa  place,  si  le  tort  est  d< 
son  côté  :  sage  règlement  qui  assurera  les  droits  des  un 

et  des  autres,  par  lequel  les  colons  ne  seront  plus  sujet: 

au  caprice  d'une  jeunesse  effrénée  et  souvent  déraisonnabl 

i 
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et  débauchée.  Les  voitures  en  seront  mieux  conduites, 

ayant  pendant  l'année  le  même  conducteur  ;  les  bestiaux 
mieux  soignés  ;  l'agriculture  y  gagnera  par  plus  d'ouvrage; 
les  cultivateurs  seront  soulagés,  en  ayant  des  personnes 
qui  connaîtront  leurs  terres  et  dépendances,  ce  qui  leur 

(sic)  exemptera  de  faire  accompagner  par  quelqu'un  de  la 
maison,  utile  ailleurs,  de  nouveaux  domestiques  dans  les 

différents  champs  ou  prés  au  temps  de  la  récolte,  inconvé- 
nient auquel  le  terme  de  la  Saint-Jean  donne  lieu  et  qui 

ne  subsisterait  plus  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  terme  dans 
l'année,  celui  de  la  Toussaint  ou  Saint-Martin  ou  tel  autre 

qu'il  avisera  bon  être. 
On  devrait,   pour  conserver  la  paix  et  la  bonne  intelli- 

gence entre  les  maîtres  et  les  domestiques,  défendre  qu'ils 
Lse  séparassent  les  uns  des  autres  sans  le  certificat  d'un 
juge  nommé  à  cet  effet  dans  chaque  paroisse  y  résidant, 

Homme  le  curé,  syndic  ou  autre  personne  digne  de  foi  et 
préposée  pour  juger  des  différends  qui  naîtraient  entre  les 

i  uns  et  les  autres  ;  qu'il  fût  fait  défense  expresse  à  qui  que 
|  ce  fût  de  les  recevoir  à  son  service  sans  avoir  exhibé  ledit 

certificat  et,  en  cas  de  contravention,  amende. 

Il  serait  encore  nécessaire,  pour  que  cet  objet  fût  entiè- 

rement réglé  et  qu'il  n'y  eût  plus  rien  à  refaire,  que, 
comme  clans  un  royaume  du  Nord,  tous  les  domestiques 

de  différentes  classes  fussent  taxés  d'une  manière  juste  et 
proportionnée  à  leurs  travaux  et  services,  et  défense  à 

tout  fermier  et  colon  d'augmenter  ou  diminuer  cette  taxe 
comme  à  tout  domestique  de  demander  ou  exiger  au  delà 
de  ladite  taxe  sous  peine  portée  et  déterminée.  Par  cette 

précaution,  on  contiendra  l'envie  et  jalousie  des  laboureurs 
qui  attirent  et  s'enlèvent  les  domestiques  les  uns  des 
autres,  par  l'espoir  d'augmentation,  manœuvre  dont  les 
maîtres  par  un  malentendu  sont  seuls  victimes  et  qui  ti 

monter  les  services  des  domestiques  à  si  haut  prix. 

Art.  7.  —  Qu'il  serait  intéressant  pour  le  bien  général 
as  paroisses  du  royaume  et  de  tous  les  habitants  des 

impagnes  que  le  ministre  voulût  bien  s'occuper  et  régler 
I  qui  regarde  les  communes  ou  pâturages  des  paroisses 
faines  et  limitrophes,  dont  il  est  si  difficile  pour  ne,  pas 
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dire  impossible  d'empêcher  les  bestiaux  de  passer  des  unes 
dans  les  autres.  Par  un  règlement  dans  lequel  on  aurait 
prévu  la  plus  grande  partie  des  inconvénients,  on  ferait 
entièrement  cesser  ces  guerres  intestines  et  continuelles 

de  voisins  qui  se  querellent,  se  battent,  s'estropient,  se  tuent 
quelquefois  ;  on  éviterait  tant  de  frais  qui  se  font  récipro- 

quement par  vengeance  sur  cet  objet  ;  on  assoupirait  des 
haines  intestines  ;  on  conserverait  des  animaux  qui  font 
la  richesse  des  campagnes  et  qui  périssent  des  mauvais 

traitements  qu'ils  ont  reçus  ;  on  abolirait  ces  amendes  fré- 
quentes et  considérables  à  raison  du  moyen  de  ceux  qui 

les  supportent  et  que  les  seigneurs  par  raison  de  cupidité 
prononcent  si  illégalement  et  de  leur  propre  autorité  privée, 
qui  ruinent  le  paysan  et  le  gênent  considérablement, 

amendes  appliquées  au  profit  desdits  seigneurs  qui  n'en 
accordent  qu'une  légère  partie  à  leurs  gardes.  Dans  tous 
ces  cas,  ils  sont  juges  quoique  parties  et  il  est  incroyable 

combien  d'injustices  se  commettent  à  raison  des  prises  et 
des  dommages  journaliers.  Tous  les  regnicoles  (sic)  sont 

également  chers  au  Roi  qu'on  peut  regarder  avec  justice 
comme  le  père  de  son  peuple.  Dans  ces  circonstances  où 
il  déploie  toutes  les  qualités  de  son  cœur  pour  ses  sujets, 
il  fera  à  coup  sûr  cesser  nos  plaintes  en  essuyant  nos 
larmes,  un  prince  qui  descendra  dans  le  détail  de  toutes 
les  classes  pour  leur  procurer  le  soulagement  dont  elles 
auront  besoin. 

Nous  espérons  qu'en  mettant  ces  désordres  et  oppres- 
sions sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  les  seigneurs  ne  s'ar- 

rogeront plus  le  droit  de  prononcer  des  amendes  ;  les 
communes  en  estimant  que  par  compensation  elles  seront 

à  l'usage  de  ceux  qui  les  avoisinent  indistinctement,  le 
monde  vivra  sans  inquiétude  sur  ses  bestiaux  et  retrouvera 
la  tranquillité  et  la  paix  dont  il  est  privé  et  après  lesquelles 
il  soupire  depuis  si  longtemps. 

Art.  8.  —  11  est  encore  une  autre  vexation  non  moins 
considérable  par  laquelle  il  semble  que  tout  conspire  à 

écraser  les  malheureux,  ce  sont  les  corvées  que  les  sei- 
gneurs des  campagnes  exigent  de  leurs  vassaux,  servitude 

qu'ils  étendent  par  la  seule  raison  du  plus  fort  à  tous  cei 
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qui  les  avoisinent  ou  habitent  les  paroisses  où  ils  régnent 
(lc-potiquement.  Heureusement  tous  les  seigneur^  ne  se 
pessemblenl  pas,  puisque  le  plus  grand  nombre  semblent 
nés  pour  le  bonheur  de  ceux  qui  les  entourent.  (Test  sur 

les  premiers  que  doit  se  porter  l'attention  du  ministère, 
qui,  par  des  corvées  multipliées,  font  faire  et  engranger  leur 

moisson  pendant  que  celle  de  leur  vassaux  est  en  souf- 
france et  risque  de  se  perdre,  qui  contraignent  de  pauvres 

journaliers  à  travailler  gratis  dans  un  temps  où  les  jour- 
nées sont  au  plus  haut  prix,  forcent  ceux  qui  ont  des 

voitures  à  conduire  des  provisions  de  bois  immenses,  qui 
font  battre  des  noyers,  casser  et  éplucher  des  noix  tout 

l'hiver,  vendanger  leurs  vignes,  jusqu'à  laver  leur  lessive, 
font  faire  en  un  mot  tout  ce  qu'ils  ont  besoin  par  une 
corvée  qu'on  peut  appeler  continuelle,  qui,  enlevant  un 
l<mps  considérable  aux  pauvres  habitants  de  ces  paroisses 

infortunées  et  un  temps  précieux,  font  regarder  les  sei- 
gneurs comme  nés  pour  le  malheur  du  genre  humain.  Ces 

hommes  impitoyables  qui  voient,  sans  en  être  émus,  couler 
des  larmes  de  sang  à  tous  ceux  qui  sont  sous  leur  empire 
et  dont  ils  sont  la  source  intarissable,  nous  ne  doutons 

nullement  que  ce  tableau  vrai  de  la  misère  et  de  l'oppres- 
sion où  gémit  le  paysan  dans  plusieurs  parties  du  royaume 

n'engage  un  prince  naturellement  bienfaisant  à  confondre 
cette  tyrannie  et  contenir  les  seigneurs  qui  l'auront  exercée. 

Art.  9.  —  En  simplifiant  la  procédure,  les  frais  en 
deviendront  moins  considérables  ;  en  taxant  tous  les  pro- 

cureurs et  huissiers,  on  soulagerait  beaucoup  le  peuple 

et  on  accélérerait  grandement  la  fin  des  affaires.  Mais  la^ 

classe  des  malheureux  mérite  toujours  le  plus  d'attention 
(et)  qui,  faute  de  moyens,  ne  peuvent  revendiquer  leurs 

•  Iroits.  Le  pauvre  voit  enlever  le  peu  qu'il  possède  sans 

pouvoir  s'y  opposer,  en  un  mot  est  ruiné  et  ne  peut  se 
plaindre  qu'en  silence  parce  qu'il  craint.  En  effet,  comment 
pour  une  affaire  de  mille  écus  de  principal,  s'il  faut  pour 
se  taire  rendre  justice  dépenser  quatre  ou  six  mille  francs, 
le  misérable  se  défendrait-il  ?  Si  un  seigneur,  un  proprié- 

taire, un  fermier  veulent  se  défaire  d'un  laboureur,  un 

manœuvre,  c'est  toujours  lorsque  les  terres  sont  ensemen-: 
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cées  qu'ils  sont  attaqués  et  mis  hors  ;  sans  un  compte 
fait,  on  leur  prend  tout  en  les  réduisant  ainsi  que  leur 
famille  souvent  nombreuse  et  en  bas  âge  à  pain  chercher. 

Pour  empêcher  cette  cruauté  et  soutenir  le  malheureux 
timide  et  interdit  qui  ne  connaît  que  ses  terres  et  le  mode 

de  les  cultiver,  qui  ignore  les  affaires,  ne  pourrait-on  pas 
dans  chaque  paroisse  établir  et  constituer  une  personne 
de  réputation  intacte,  juge  en  ces  circonstances,  un  curé 
par  exemple,  un  syndic  ou  tout  autre  homme  éclairé  qui 
aurait  son  domicile  fixé  dans  le  lieu,  plutôt  que  devant  un 

officier  des  seigneurs  qui  n'ont  que  de  la  partialité,  il  est 
aisé  d'en  connaître  la  raison,  affaires  qui  devraient  être 

jugées  sans  délai,  sur  le  lieu  et  gratis,  et  qu'il  y  eût  une 
loi  qui  défendît  à  tous  seigneurs,  propriétaires  et  fermiers 

de  renvoyer  leurs  colons  ou  manœuvres  sans  avoir  préa- 
lablement épuré  leurs  comptes  devant  la  personne  consti- 

tuée ? 

Ne  pourrait-on  pas  également,  pour  ce  qui  regarde  la 
nomination  des  tuteurs  ou  curateurs  aux  fins  d'autoriser 
des  mineurs  à  se  marier,  prendre  un  moyen  plus  court  et 
plus  simple,  sans  contraindre  les  parties  à  gros  frais,  en 

s'adressant  aux  juges  royaux  ou  seigneuriaux,  loin  de  leur 
domicile  et  dans  les  villes  où  il  fait  cher  vivre,  en  com- 

mettant MM.  les  curés  qui  seraient  charmés  d'être  utiles  et 
de  soulager  leurs  paroissiens  pour  faire,  en  observant  les 

formalités  de  droit,  et  passer  ces  actes  gratis,  ainsi  qu'ils 
sont  commis  pour  recevoir  les  testaments  et  autres  actes 
publics,  en  les  obligeant  de  les  enregistrer  sur  leurs 
registres  ou  sur  un  registre  particulier  déposé  tous  les  ans 

au  greffe,  ou  bien  n'en  faisant  qu'un  seul  et  même  acte 
avec  celui  du  mariage  où  il  serait  fait  mention  de  l'enquête 
des  parents  ou  amis,  de  la  nomination  desdits  tuteurs  ou 
curateurs?  On  procurerait  un  grand  soulagement  et  une 
véritable  aisance  à  la  campagne  et  on  leur  éviterait  des 
frais  considérables  en  raison  de  leur  situation. 

Dans  le  cas  de  mort  d'un  père  ou  mère  de  famille,  d'un 
chef  de  maison,  lorsqu'il  y  a  des  mineurs,  pour  faire 
inventaire  dans  les  campagnes  seulement,  ne  pourrait-on 
pas  également  commettre  MM.  les  curés  et  syndics  accom- 

pagnés du  nombre  suffisant  de  témoins  pour  procéder,  en 

I 
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observant  les  formalités  de  droit,  aux  inventaire,  partage 

et  nomination  de  tuteurs  aux  mineurs?  Il  n'y  a  pas  de 
pasteur  qui  ne  se  prêtât  à  ce  soulagement  public  avec  zèle 

et  ne  s'en  fît  un  devoir  de  charité.  Combien  de  frais  sup- 

primés et  qu'emportent  les  opérations  de  la  justice  qui, 
absorbant  les  trois  quarts  et  même  la  totalité  du  peu  de 

fortune  du  paysan,  mettent  des  mineurs  dans  le  cas  d'être 
à  charge  à  des  parents  à  qui  tout  manque  !  Bien  entendu 
que  ces  opérations  se  feraient  alors  sans  frais  et  dans  les 

maisons  seulement  où  la  fortune  n'excéderait  pas  la  somme 
de  cent  louis  à  mille  écus. 

Art.  10.  —  Les  habitants  de  la  paroisse  d'Osmoy  sup- 
plient humblement  et  très  respectueusement  Sa  Majesté 

de  donner  des  ordres  précis  et  le  plus  tôt  possible  pour 
curer  et  entretenir  les  rivières  qui  arrosent  les  prairies 

qui,  par  la  négligence  qu'on  a  apportée  sur  cette  partie 
d'administration,  n'ont  plus  de  lit,  en  forment  de  nouveaux 
et  des  ravins  tout  à  fait  dommageables.  Bien  loin  que  cette 

il  dépense  grève  les  paroisses  qui  sont  en  ce  cas  et  en  grand 

nombre  dans  sa  bonne  et  très  s'oumise  province  du  Berry, 
elle  ne  peut  que  leur  être  profitable,  en  conservant  des 
foins  submergés  souvent  et  qui  se  perdent  ou  deviennent 

de  mauvaise  qualité  par  le  limon  qui  s'attache  à  l'herbe  ; 
les  eaux  une  fois  répandues  n'ont  plus  d'écoulement  ni  de 
bassin  pour  les  recevoir,  accidents  que  causent  les  plus 
légères  crues  parce  que  les  rivières  sont  comblées. 

Cette  dépense,  qui  fera  le  bien  d'un  pays  considérable  et 

assurera  pour  ce  même  pays  une  ressource  d'importance, 
sera  supportée  par  les  propriétaires  des  rivières  qui,  en 

les  affermant,  grossissent  leur  revenu  et  par  les  proprié- 

taires des  prés  riverains,  bon  moyen  d'assainir  et  amélio- rer les  fonds  \ 

Il  n'y  a  de  difficulté  que  pour  les  communes  dont  la 
pêche  est  affermée  par  les  seigneurs  ou  propriétaires,  sur 

quoi  le  ministère  assignera  quels  seront  les  contribuable.-*. 
On  peut  renfermer  dans  cet  article  un  fléau  qui  persécute 

1.  En  l'an  V,  le  citoyen  Butet  évaluait  à  62.000  arpents  le  terrain  que  l'on 
aurait  pu  rendre  à  la  culture  dans  le  seul  département  du  Cher  par  le  curage 
'les  rivières  (Mémoire  sur  le  départ,  du  Cher    p.  30). 
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et  trouble  la  tranquillité  de  ce  pays,  ce  sont  les  pierdeurs 
ou  écumeurs  des  rivières  qui,  par  troupe,  nuit  et  jour, 
dévastent  les  rivières  avec  traînes  ou  filets  étroitement 

maillés,  lèvent  ceux  des  pêcheurs  fermiers,  les  emportent 
ou  détruisent  et  par  ces  violences  leur  occasionnent  le 

plus  grand  tort,  qui  détruisent  jusqu'à  l'espèce  du  poisson, 
rendent  cette  denrée  rare  dans  un  pays  qui  en  fournissait 
en  abondance  et  de  grosseur  honnête  il  y  a  quelques 

années.  Cette  espèce  d'hommes,  qu'a  enfantés  la  fainéantise 
et  que  le  défaut  de  les  réprimer  grossit  tous  les  jours,  se 
répand  six  et  sept  lieues  aux  environs  de  la  capitale, 
menace  les  propriétaires  et  habitants  qui  voudraient  les 
empêcher  de  mauvais  traitements,  même  de  mettre  le  feu, 
gens  sans  foi,  sans  crainte  des  châtiments,  qui  méprisent 

ouvertement  l'autorité  et  le  droit  des  gens  et  qu'on  ne  peut 
trop  tôt  contenir,  qui  tous  les  jours  s'en  retournent  chargés 
de  bois  qu'ils  prennent  impunément  aux  bûchers  et  sous 
les  yeux  des  particuliers,  pillent  et  s'approprient  tout  ce 
qu'ils  rencontrent  :  fils  ou  toiles  au  blanchissage,  habits, 
chemises,  tout  leur  est  bon,  qui  forcent  les  volaillers  ou 

genilliers 1  (sic)  et  font  main-basse  sur  poules,  dindes, 
canards,  oies,  toute  espèce  de  volailles,  qui  font  des  trous 
dans  les  couvertures  des  granges  et  y  volent  le  grain 

lorsqu'il  s'en  trouve  de  battu,  ce  qui  est  arrivé  en  dix 
endroits  de  cette  paroisse  il  y  a  quelques  années,  en  un 

mot,  espèce  d'hommes,  la  terreur  et  la  ruine  de  la  cam- 
pagne, qui  exigent  de  la  part  du  gouvernement  la  plus 

sérieuse  attention,  les  peines  et  les  défenses  les  plus  rigou- 
reuses, les  ordres  les  plus  précis  pour  arrêter  le  fléau 

redoutable,  cette  pépinière  de  coquins  qui,  grossissant 
chaque  jour,  devient  aussi  plus  à  craindre. 

Art.  11.  —  Nous  croyons  devoir  encore  représenter  un 
abus  qui  gêne   la   liberté  de  nos  assemblées   et  souvent  i 

blesse  la  justice  qui  doit  s'observer  dans  les  distributions 
des  remises  accordées  aux  paroisses. 

Des  propriétaires  puissants,  riches,  s'ingèrent  de  sonner 
ou  faire  sonner  la  cloche,   sans  ordres  du  Roi  et  partici- 

L,  Mot  encore  employé  de    nos  jours  en  Berry  pour  désigner  un  poulail- 
ler. Voy.  également  Jaubert,  au  mot  gelinier. I 
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pation  des  syndics,  pour  assembler  les  habitants  aux  fins 
de  travailler  à  la  répartition  de  la  taille  ou  autres  imposi- 

tions et,  faisant  l'Ame  et  donnant  le  mouvement  à  l'opéra- 
tion, tranchent  d'autorité  en  réglant  les  taux,  ayant  grand 

soin  de  décharger  ceux  qui  exploitent  leurs  biens  au 

préjudice  des  autres  pour  qui  ils  ne  s'intéressent  pas,  ou 
bien,  s'il  s'agit  d'appliquer  aux  particuliers  qui  ont  souf- 

fert les  bienfaits  et  remises  accordés  par  le  Roi,  ils  se 
donnent  bien  de  la  peine  pour  rendre  participant  de  la 

diminution  leurs  laboureurs  et  manœuures  qui  n'ont  pas 
été,  ou  légèrement,  affligés.  Ceux  qui  ont  perdu  gros,  étant 

peu  et  quelquefois  point  du  tout  indemnisés,  n'osent  se 
plaindre  parce  qu'ils  craignent  et  ont  besoin  des  personnes 
qui  indûment  se  mettent  à  la  tête  de  ces  opérations. 
Quelle  injustice  ! 

Sur  quoi,  nous  espérons  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de 
renouveler  les  anciennes  ordonnances,  défenses  et  peines 

portées  sur  cet  objet,  de  faire  d'expresses  inhibitions  à 
tout  propriétaire,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  de  s'ingérer 
dans  les  assemblées  des  paroisses  et  de  travailler  sous 

main  aux  répartitions  des  habitants  sous  telle  peine  qu'il 
appartiendra  et  l'exigence  du  cas. 

Art.  12.  —  Il  serait  encore  intéressant  pour  le  bien  des 

paroisses  de  la  campagne  que,  dans  l'élection  d'un  syndic, 
le  choix  tombât  toujours  sur  des  hommes  intelligents  et 
actifs  et,  autant  que  faire  se  pourrait,  qui  sussent  lire  et 
écrire,  et  que  lesdits  syndics,  obligés  de  faire  des  marches 
et  contremarches,  des  dépenses  pour  sa  nourriture  (sic)  et 
autres  menus  frais  souvent  répétés,  de  perdre  beaucoup  de 
temps  pour  les  affaires  de  la  commune,  fussent  récom- 

pensés de  leurs  peines  et  dommages  par  des  exemptions 
ou  gratifications  déterminées,  ce  que  les  habitants  ne 

pourraient  voir  de  mauvais  œil  (si  ce  n'est  quelques  mal 
intentionnés  et  avocats  de  village  comme  il  en  existe  dans 
toutes  les  paroisses)  puisque  chacun,  y  passant  à  son  tour, 
jouirait  également  de  ces  avantages. 

Art.  13.  —  Il  serait  à  souhaiter  que  l'on  pût   rappeler 
bonne  foi  dans  le  commerce  en  prononçant  des  peines 

honorantes  et  afflictives  contre  ceux  qui  auraient  man- 
, 
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que  ou  manqueraient  par  défaut  de  conduite  et  avec  la 

même  rigueur  que  contre  ceux  qui  font  banqueroute  frau- 

duleuse par  le  désir  aujourd'hui  insatiable  de  s'enrichir. 
Cet  objet  mérite  toute  l'attention  du  gouvernement  pour 
couper  court  aux  ravages  qui  se  font  dans  le  royaume  et 

arrêter  l'inconduite  et  la  fraude  d'un  seul  homme  qui  peut 
ruiner  et  ruine  cinquante  familles  à  la  fois. 

Art.  14.  —  Malgré  les  respectables  préceptes  de  la  reli- 
gion, malgré  la  sagesse  et  la  rigueur  des  lois  qui  proscri- 

vent l'usure,  quels  tristes  et  dangereux  progrès  n'a-t-elle 
pas  faits?  Quelles  profondes  racines  n'a-t-elles  pas  jetées? 
surtout  depuis  que  la  nouvelle  philosophie  s'est  efforcée 
de  saper  tous  les  principes.  Quels  ravages  ne  fera-t-elle 

pas  encore,  si  on  n'impose  par  les  peines  les  plus  rigou- 
reuses silence  à  ses  sectateurs  et  si  on  ne  proscrit  avec 

infamie  les  usuriers. 

Cette  révolution  et  l'extinction  de  tant  de  faux  principes 
et  de  ces  pestes  d'un  État  étaient  réservées  à  la  piété  et 
au  zèle  du  meilleur  des  rois.  Sa  sagesse  lui  suggérera  les 
moyens  de  couper  la  tête  à  cette  hydre  sortie  des  enfers, 
qui  ronge  cette  religion  sainte  jusque  dans  son  sein.  La 

loi  de  l'Évangile  triomphera  sous  son  règne  en  devenant 
chère  aux  sujets  comme  elle  l'est  à  leur  prince  qui,  par 
son  attachement  à  la  vérité,  attirera  la  bénédiction  du 

Très-Haut  sur  sa  personne  sacrée  et  la  prospérité  dans  ses 
États. 

Préverault,     curé     d'Osmoy,     Edme     Thébault, 
Lanoue,  Jean  Thébault,  Jean  Maunoir,  syndic. 

PARASSY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.   —  Cher,  arr.   Bourges,  con  Les  Aix-d'Angillon. 
Général.,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  596  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
580.  Mouvement  en  1788  :  N.  26,  M.  5,  D.  25  (G.  162). 

Plumitif    pour    1789.  —  M.  le  marquis  de  Maupas.   114  feux. 
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Vins  blancs.  4  1.  17  s.  par  fou  pour  le  principal.  Taillablea  :  i  labou- 
reurs dont  1  de  28  1.,  3  do  10  à  20  1.,  110  manœuvres  tous  au-des- 

sous de  10  1.  et  adeensataires  qui  payent  1G0  1.  Bonne  récolte  en  tout 

genre,  excepté  la  vigne  blanche  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  560  1.  ;  access. ,  302  1.  ;  capi- 
tat.,  312  1.  ;  au  total  :  1.174  1.  Vingtièmes,  1.024  1.  4  s.  9  d.  (G.  1109 

et  1170). 

Privilégiés.  —  11  ecclésiastiques,  12  laïcs.  Supp.  desdits  pvivilé- 

(jirx  :  95  1.  1  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  et 
bâtiments  en  dépendant,  chènevière,  jardin,  58  boisselées  de  terre, 

8  arpents  de  vigne,  1  arpent  1/2  de  pré,  dîme  du  blé,  vin,  lainage  et 

charnage,  rente  et  fondations,  le  tout  évalué  1.0001.  ;  2°  la  fabrique 
de  Parassy  :  18  boisselées  de  terre,  3  arpents  de  pré,  rente  de  3  bois- 

seaux de  blé  méteil,  rente  en  argent  de  13  sous  d'une  part,  20  sous 

d'une  autre  et  30  sous  d'une  autre,  le  tout  produisant  un  revenu  de 
1001.;  3°  abbaye  de  Saint-Ambroix  :  500  1.;  4°  les  Ursulines  de 

Bourges  :  420 1.  ;  5°  l'Hôtel-Dieu  des  Aix  :  60  1.  ;  6°  les  moines  d'Aubi- 
gny  :  300 1.  ;  7°  la  fabrique  Saint-Bonnet  de  Bourges  :  27  1.  ;  8°  la  cure 

dudit  Saint-Bonnet  :  140  1.  ;  9°  chapitre  Saint-Etienne  :  80  1.  :  10°  cha- 

pitre des  Aix  :  260  1.  ;  11°  les  Bénédictins  de  Bourges  :  40  1.  ;  12°  la 

maladrerie  de  l'Hôtel-Dieu  de  Bourges  :  100  1.  ;  13°  la  cure  d'Henri- 

khemont  :  24  1.  ;  14°  les  Ursulines  de  Bourges  :  18  1.  ;  15°  l'hôpital 

le  Bourges  :  500  1.  ;  16°  l'abbaye  de  Lorrois  :  1.500  1.  17°  les  moines 
do  Lorrois  :  900  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  1.5291.  18  s.  ;  charges  :  532  1.  11  s. 

(L.  75,  f°  35).  Patron  en  1772  :  le  chapitre  Saint-Etienne. 

Sources  a  consulter.  —  Bailliage  de  Parassy,  B.  3462  ;  titres  de 

la  maison  de  Maupas,  E.  872-876;  titres  de.  la  famille  Lemort  de  la 

Bonnanderie,  E.  817-819;  papiers  de  Jean  Dubois,  curé  de  Parassy 

6740-1790),  E.  990-991,  Frémont,  II,  193. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'auditoire  de  la  paroisse, 
sous  la  présidence  de  Nicolas-Bernard  Devarenne,  avocat  en  parle- 

mont  et  siège  présidial  de  Bourges,  faisant  fonction  à  cause  de  la  va- 
cance de  bailli  de  la  justice  et  chàtellenie  de  Parassy. 

Population.  —  100  feux. 

Comparants.  —  Bernard,  procureur  fiscal,  Pierre  Belleville, 
syndic,  François  Guillepin,   Gilbert  Cailler,  Antoine   Gillet,  Claude 
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Ghollet,  Vincent  Belleville,  Jean  Loiseau,  Pierre  Charette,  Nicolas 

Folletier,  François  Laroche,  Etienne  Belleville,  Barthélémy  Loiseau, 

Charles  Loiseau,  Jean  Loiseau,  Jean  Bailly,  Jean  Pezard,  Nicolas 
Folletier,  Michel  Brun,  Jean  Gillet,  Jean  Chantereau,  Jean  Belleville, 

Jean  Chabot,  François  Jacquet,  Jean  Poubeau,  Jean  Gautier,  Simon 

Belleville,  François  Belleville. 

Députés.  —  Gilbert  Cailler  et  François  Guillepin. 

7  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Devarenne.  Arch.  du  Cher,  titres  in- 
cend.,  1.  37.) 

Complètement   identique    au  cahier  des  Aix.   Voy.  p.  6. 

En  moins,  dans  ce  cahier,  l'art  8  du  cahier  des  Aix.  A  la  fin  : 

Fait  et  arrêté  [en]  présence  des  habitants  soussignés  et  de 
ceux  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer  : 

Belville,  syndic,  Gillet,  Guilpain,   Calliée,  Ber- 
nard Devarenne,  bailli. 

PIGNY 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Saint-Martin-d'Auxi- 
gny.  Général.,  élect  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793:  485  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui: 
365.  Mouvement  en  1788:  N.  19,  M.  6,  D.  14  (C.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —   M.  de  Goyer.  80    feux.   Vins  blanc.  5  1. 
par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  5  laboureurs  tous  de  10  à  20  1., 

et  75  manœuvres  tous  au-dessous  de  10  1.  Comme  dans  le  général  de   I 

l'élection.  Les  vignes  en  blanc  ont  coulé  (C.  1109). 
Impositions  pour  1789.  —  Taille,  4001.  ;  access.,  216  1.  ;  capi- 

tat.,  223  1.  ;  au  total  :  839  1.  Vingtièmes,  679  1.  16  s.  6  d.  (C.  1109  et 
1170). 

Privilégiés.  —  17  ecclésiastiques,  5  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés: 
123  1.  13  s.  6d.  (L.  2083). 

I 



Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale, 
S  boisselées  de  jardin,  70  boisselées  de  terre,  2  arpents  1/2  de  pré, 

;;  arpents  de  vigne,  20  boisseaux  de  dime  de  froment,  1  livre  10  sous 

de  rente  active,  le  tout  évalué  550  L,  supplément  de  portion  con- 
grue  :  90  L,  36  boisseaux  de  froment  :  63  L,  36  boisseaux  de  seigle  : 

45  I.,  3G  boisseaux  de  marsèche  :  27  L,  60  boisseaux  d'avoine  :  30  1., 

\  pièces  de  vin,  jauge  de  Bourges  :  80  1.  ;  total  :  885  1.  ;  2°  l'abbé  de 
Saint-Ambroix  :  MO  1.;  3°  la  vicairie  de  Saint-Ursin  de  Bourges  : 

SO  1.  ;  4°  l'abbaye  de  Saint-Ambroix  :  920  L  ;  ebarges  :  les  réparations 

du  cbœur  de  l'église,  fournir  le  nécessaire  au  culte  divin,  fournir  au 
fcuré  pour  supplément  de  portion  congrue  90  1.,  36  boisseaux  de 

froment,  36  de  seigle,  36  de  marsèche,  60  d'avoine  et  4  pièces  de  vin, 

jauge  de  Bourges,  soit  en  tout  335  l.  ;  5°  l'Annonciade  :  430  L  ;  6°  le 
eu  tv  de  Lissay  :  1  1.  10  s.  ;  7°  le  curé  de  Laverdines  :  6  1.  10  s.  ;  8°  les 

Augustins  de  Bourges  :  41.  10  s.  ;  9°  le  curé  de  Fussy  :  33  1.  ;  10°  le 

cure  de  Saint-Georges-sur-Moulon  :  65  1.  ;  11°  le  curé  de  Saint-Bonnet 

de  Bourges  :  57  1.  ;  12°  le  curé  de  Fourchault  :  20  1.  ;  13°  le  sieur 

(iiiindeau,  chanoine  de  Bourges  :  15  s.  ;  14°  le  curé  de  Moussy,  dio- 

de Xevers  :  72  1.  10  s.  ;  15°  l'abb.  de  Saint-Laurent  :  12  1.  ; 

h'»'  le  chap.  du  Château  :  66  1.  ;  17°  le  sieur  Danié,  chanoine  du 
Château  :  7  1.  10  s.  ;  18°  le  curé  de  Saint-Pierre-le-Puellier  :  78  1.  ; 

19°  le  sieur  de  Neuville,  chanoine  de  Bourges  :  12  1.  10  s.  ;  20°  les 

Bénédictins  de  Bourges  :  29  1.  ;  21°  l'archevêque  de  Bourges  :  160  I. 
(C.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  inférieur  à  1.2001.  en  1791  (L.  75).  Patron  en 

1772  :  l'abb.  de  Saint-Ambroix. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  278. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Avch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  sous  le  porche  de  l'église  du 
lieu,  sous  la  présidence  de  François  Boyer,  avocat  en  parlement,  pro- 
cureur  fiscal  des  terre,  justice  et  seigneurie  de  Pigny. 

I'oi'Ulation.  —  60  feux. 

Comparants.  —  Jean  Cottereau  dit  Bourgeois,  Hugues  Tallant, 
François  Bordinat,  Ambrois  Bernier,  syndic,  Pierre  Lebas,  Louis 

-m,  François  Griffon,  ces  deux  derniers  procureurs  fabriciens, 
Jean  Morot,  marguillier,  Antoine  Lebas,  Pierre  Gerbault,  Antoine 
Chevereau,  Claude  Rétif,  Antoine  Tallant,  Gilbert  Xoblet,  Jean 

Tallant,  Vincent  Leprat,  Etienne  Prat,  Pierre  Chevereau,  Jean  Mitter- 
rand,    Léonard   Pintenat,    Pierre    Bertommier,    Jean   Rétif,    Henri 
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Doison,  Jean  Bernard,  Charles  Gerbault,  François  Durand,  François 
Mitterand,  Jean  Trouvé,  Nicolas  Goin,  Pierre  Belleville. 

Députés.  —  Jean  Gottereau,  dit  Bourgeois,  et  Hugues  Tallant. 

G  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

(Ms. 37.) 

3°  CAHIER  DE  DOLEANCES 

original  signé,    non  paraphé.    Arch.    du   Cher,   titres  incend. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  proposées  par  les  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Pigny,  ressort  du  bailliage  de 

Bourges,  assemblés  ce  jourd'hui,  dimanche  premier  mars 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  au  nombre  désigné  en 

l'acte  d'assemblée,  et  ce  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa 
Majesté  portés  par  les  lettres  concernant  la  convocation 
des  États  généraux  du  royaume. 

Les  habitants  de  la  dite  paroisse  de  Pigny  supplient  Sa 

Majesté  : 

1°  D'ordonner  la  suppression  totale  des  gabelles,  impôt 
désastreux  qui  surcharge  l'État  et  répand  dans  les  cam- 

pagnes la  misère  et  la  faim. 

2°  D'ordonner  la  suppression  totale  des  droits  d'aides. 
C'est  surtout  dans  cette  paroisse  que  ces  droits  sont  les  plus 
onéreux.  La  paroisse  de  Pigny  n'a  pour  toutes  propriétés 
que  des  vignes  1  et,  outre  les  vingtièmes  qu'elle  est  obli 

1.  Cette  assertion  n'est  qu'en  partie 
exacte  à  en  j 

uger  par le  tarif suivant 

NATURE LEUR  PRIX  COMMUN GRAINS leur leur 
résultant    de    leur 

qualité 

leur  prix  ■ 
DES ET   AUTRES 

1 
mesure 

poids 

commun  | 

BIENS bon       médiocre mauvais DENRÉES 

Arpent   de Blé  froment Boisseau 25  1. 25  s. 

vigne   10  1. Méteil » 25  1. 
20  s. Boisselée    de 

terre   la- 
Seigle » 22  1. 

15  s. 
bourable.. 20  s. 10  s. 5  S. Marsèche » 18  1. 12  s. 

Arpent   de Avoine » 16  1. 
8  s. 

pré   
25  1. 15  1. 10  1. 

Arpent  de 
bois   100  1. 60  1. 30  1. 

Boisselée  de 
chènevière 11.10s. 1  1. 

10  s. I 
«  ...  Le  terrain  est  généralement  bon,  les  denrées  ne  se  consomment  point 

dans  cette  paroisse;  les  habitants  les  vendent  au  marché  de  Bourges  qui  en 
est  éloigné  de  deux  lieues.  Les  habitants  sont  tous  vignerons  et  ne  font  aucun 
commerce  »  (C.  270,  Rôles  des  vingtièmes  pour  1774). 
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de  payer,  il  faut  encore  que  les  droits  qui  se  perçoivent  sur 
la  récolte  des  vignes  enlèvent  au  malheureux  cultivateur  le 
fruit  de  son  travail  et  de  ses  sueurs. 

3°  Une  juste  répartition  dans  les  impôts.  Les  habitants  ob- 

servent qu'il  est  connu  de  tout  le  monde  que  les  ecclésias- 
tiques et  les  gens  nobles  qui  possèdent  des  biens  dans  cette 

paroisse  ne  payent  pas,  en  proportion,  la  moitié  des  impôts 
qui  surchargent  les  habitants. 

4°  D'ordonner  l'établissement  d'un  chemin  depuis  le  bourg 

de  Pigny  jusqu'au  village  de  la  Rampane.  Les  habitants 
observent  que  le  vin  est  tout  le  produit  de  la  paroisse,  que 

les  chemins  qui  aboutissent  audit  village,  le  seul  qui  abou- 

tisse à  la  grande  route,  sont  si  mauvais  qu'il  est  impossible 
de  transporter  le  vin  dans  les  lieux  où  il  peut  être  vendu, 

[u'ainsi  les  malheureux  privés  du  débit  de  leur  récolte  se 
mvent  dénués  de  tous  les  moyens  de  subsister, 

5°  D'ordonner  l'abolition  du  droit  de  colombier,  droit  le 
>lus  onéreux  à  la  paroisse  de  Pigny.  Le  peu  de  terre  destiné 
iu  labourage  qui  se  trouve  sur  cette  paroisse  est  à  peine 
iultivé  que  les  pigeons  en  mangeant  la  semence  enlèvent 

iu  cultivateur  l'espérance  de  toute  récolte. 

6°  D'ordonner,  au  nom  de  l'humanité,  qu'il  soit  accordé 
[ans  les  hôpitaux  de  la  ville  de  Bourges  des  places  aux 

tuvres  malades  de  cette  paroisse.  L'abus  qui  règne  dans 
js  maisons  ne   peut  être  trop  connu.  Les  habitants  des 
impagnes   en  sont  toujours  exclus,  les    administrateurs 

'imaginent  que  les  hôpitaux  sont  destinés  pour  les  habi- 
ints  des  villes  et,   cependant,  des  fonds  publics  doivent 

>surer  à  tous  les  malheureux  sans  distinction  l'asile  et  les 
>urs  que  leur  état  exige. 

0  D'ordonner  la  destruction  d'un  abus  qui  règne  trop 
mvent  pour  les  réparations  du  presbytère  au  décès  du  curé. 

>rsqu'un  curé  décède,  son  successeur  prend  avec  ses  héri- 
irs  qui  sont  tenus  des  réparations  du  presbytère  des  tem- 
iraments  qui  deviennent  toujours  nuisibles  aux  habitants. 
nouveau  curé,  moyennant  une  somme   convenue  entre 

i  et  les  héritiers,  n'exige  point  de  réparations;  alors  ces 
nations  augmentent  et  il  arrive  souvent  que  le  presby- 
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tère  tombe  en  ruines,  sans  que  les  habitants  aient  pu  pré- 
venir cet  inconvénient.  La  paroisse  se  trouve  par  la  suite 

surchargée  d'un  nouvel  impôt,  puisqu'on  l'oblige  à  faire 
reconstruire  à  ses  frais  le  presbytère.  Les  habitants  croient 

que,  pour  éviter  ces  inconvénients,  on  pourrait,  à  l'instant 
du  décès  du  curé,  faire  constater  les  réparations  qui  sont  à 

faire  au  presbytère,  et  qu'au  procès-verbal  de  visite  pour- 
raient assister  les  héritiers  du  curé  décédé,  le  nouveau  curé 

et  quatre  des  habitants  choisis  par  assemblée  de  la  paroisse, 
que  les  héritiers  du  curé  décédé  seraient  tenus  de  déposer 

entre  les  mains  de  ces  quatre  habitants  le  montant  des  ré- 
parations, pour  être  procédé  aux  dites  réparations  à  la 

diligence  desdits  habitants. 

8°  D'ordonner  qu'il  soit  ajouté  au  trop  faible  revenu  du  curé 
de  la  paroisse  quelques  bénéfices  dont  le  fonds  est  situé  dans 

ladite  paroisse,  pour  mettre  ledit  curé  à  portée  d'étendre  sur1 
les  pauvres  et  les  malheureux  de  sa  paroisse  ses  aumônes  et; 

charités.  Les  habitants  observent  qu'ils  connaissent  dansi 
l'étendue  de  ladite  paroisse  quelques  petits  bénéfices  qu'il 
serait  de  la  justice  du  roi* de  faire  donner  au  curé. 

9°    D'ordonner    que  les    chanoines  réguliers  de    Saint-j 
Ambroix  de  la  ville  de  Bourges,  décimateurs  de  la  paroisse; 

et  possesseurs  d'une  grande  partie  de  biens  dans  la  paroisse, 
soient  tenus  d'assurer  à  la  fabrique  de  la  cure  un  fonds  dt 
trente    livres  par   an  ;   ils  observent  qu'à  peine  cette  fa- 

brique jouit  d'un  revenu  de  vingt-quatre  livres  par  an. 

Fait  et  arrêté  en  ladite  assemblée,  lesdits  jour  et  an,  e 

ont  les  mêmes  qui  ont  signé  audit  acte  d'assemblé  sign 
au  présent. 

Bernier,   Talant,  Chevereau,  André  Miterrani: 
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PRÉCILLY-MILLY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Collecte  réunie  aujourd'hui  à  Nérondes,  Cher, 
arr.  Saint-Amand.  Général,  et  élect.   de  Bourges,  grenier  à  sel   de 
Villequiers. 

Population.  —  Aujourd'hui  Précilly  avec  quelques  autres  do- 
maines compte  60  habitants,  Milly  106. 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Ghabanne.  122  feux.  Blés  et  bes- 

tiaux. 10  1.  13  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  14  laboureurs 
dont  1  de  1101.,  2  de  60  à  70  1.,  4  de  50  à  601.,  3  de  40  à  50  1.,  1  de 

39  1. ,  3  de  20  à  30  1. ,  1  taxé  d'office  130  1. ,  1  fermier  de  68  1. ,  et  106 
manœuvres  dont  22  de  10  à  20  1.,  84  au-dessous  de  10  1.  Gomme 

dans  le  général  de  l'élection  (G.  1109). 

■Hmpositions  pour  1789.—  Taille,  1.250  1.  ;  access.,  675  1.  ;  capitat, 
,696  1.  ;  au  total  :  2.621  1.  Vingtièmes,  1.706  1.  19  s.  9  d. 

Le  chiffre  des  vingtièmes  de  cette  commune  est  donné  avec  celui 

|de  Nérondes  (C.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  La  seule  Madame  de  Chabanne  qui  est  taxée  pour 

le  Supplément  à  29  1.  5  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790. —  La  collecte  de  Précilly-Millyest 

lonnée  dans  l'état  des  biens  ecclésiastiques  avec  la  paroisse  de 
lérondes.  Voici  les  sommes  auxquelles  les  biens  de  ces  deux  lieux 

ient  évalués:  1°  abbaye  de  Fontmorigny  :  1.4501.  ;  2°  la  cure  de 

férondes  :  1.500  1.,  charges  :  1  1.  6  s.  6  d.  ;  3°  la  commanderie  de 

ssigny,  ordre  de  Malte  :  1.233  1.  (G.  583bi8). 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  8  mars,  sous  la  présidence  de  Guillaume 

•aillard,  notaire  royal  en  Berry  et  Bourbonnais,  à  la  résidence  de 

"rondes  et  procureur  fiscal  de  la  baronnie  de  Verrière,  Milly  et  le 
•uisson. 

Population.  —  100  feux. 

Comparants.  —  Pierre  Perrin,  syndic  de  la  collecte  de  Précilly- 
lilly,  Antoine  Perroy,  François  Roux,  Pierre  Corot,  Damien 

oubeau,   Claude    Guillemet,    François    Charpentier,    Jean    Corot, 



290  BAILLIAGE    DE    BOURGES 

Gilbert  Lucas,  François  Dupieux,  Amable  Baudouin,  Jean  Martin, 

Louis  Molard,  Louis  Archambault,  Jean  Gompain,  Pierre  Millet,  j 

Jean  Michellet,  Biaise  Taillandier,  Charles  Orgolin,  Edme  Cheva- 

lier, Jacques  Ragon,  Etienne  Dubois,  Jean  Millereux,  Pierre  Ghertier, 
Jean  Malicot,  Silvain  Letort,  Antoine  Chalumeau,  François  Guimet, 

François  Maillé,  Jean  Jour,  Gilbert  Maugenet,  François  Gaget,  Jean 

Mallet,  François  Chevalier,  Paul  Quint,  Pierre  Fraizot,  Michel 

Paulin,  Adrien  Debrade,  Mayol  Tourteau. 

Députés.  —  Antoine  Perroy  et  Jean  Fraizot. 

3  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(N'a  pu  être  retrouvé.) 

PRÊCY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Sancerre,  con  Sancergues.  Général, 
de  Bourges,  élection  de  La  Charité,  grenier  à  sel  de  Villequiers. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  500  habitants (L.  457)  ;  aujour- 

d'hui :  676.  Mouvement  en  1788  :  N.  29,  M.  8,  D.  42  (C.  183). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  Damilly.  108  feux.  Les  terres  sont  aux 

deux  tiers  froments  et  orges  ;  l'autre  tiers  propre  à  seigles  et  avoines  ; 

la  nourriture  de  tous  bestiaux  y  est  bonne,  quoiqu'il  y  ait  peu  de 
foins,  mais  quantité  de  pâtures  vaines  et  de  bois.  Il  y  a  un  fourneau 

et  une  forge,  les  manœuvres  s'occupent  à  couper  aux  bois,  à  tirer  les 
mines  et  les  laboureurs  à  les  voiturer.  13  1.  10  s.  par  feu  pour  le  prin- 

cipal. Taillables  :  9  laboureurs  dont  4  de  71  à  74  L,  1  de  66  1.,  3  d( 
48à491.,lde  141.,  et  99 manœuvres  dont  1  de  240  1.,  2de  50  1.10s 

à  62  L,  1  de  27  1.,  23  de  10  à  20  1.  10  s.  et  72  au-dessous  de  10  1.  Le: 

froments,  méteils,  et  orges  bons,  seigles  année  commune,  les  avoine: 
belles,  les  foins  bons  et  abondants,  les  chènevières  belles  ;  abon 

dance  de  fruits  ;  point  de  glands  (C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.450  1.  ;  access.,  778  1.  ;  capi 

tat,  807  1.;  au  total  :  3.035  1.  Vingtièmes,  1.650  1.  16  s.  6  d 
(C.  1109  et  1170). 
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Privilégiés.  —  MM.  de  La    Briffe,    le   curé,   l'abbé  Lelardeux, 
prêtre,  les  Bénédictins  de  La  Charité.  Supp.  desd.  privilégiés  :  370  1. 

I.2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  bâtiments  à 

('usage  du  titulaire  :  50  1.,  petit  closde  2  fortes  boisselées  :  3  1.,  1  bois- 
■  de  jardin  :  3  I.,  9  boisselées  ou  2  arpents  de  terre  :  6  L,  grosses 

el  menues  dîmes  anciennes  :  428  1.,  dîmes  novales  :  120  L,  dîmes  de 

lainage  et  ebarnage  :  60  l.,gros  de  45  boisseaux  de  froment  et  autant 

de  inarsèche  :  148  1.  4  s.,  fondation  en  argent  :  25  1.  ;  total  :  843  1. 

2°  les  Bénédictins  de  La  Charité  :  279  L  16  s.,  charges  :  comme 
(Itrimateurs,  les  réparations  du  chœur  et  chancel  et  du  clocher 

parce  qu'il  est  sur  le  chœur;  3°  les  archidiacres  de  Bourges  :  45  1.  ; 
4°  le  curé  de  Garigny  :  381.  (Cp.  2675). 

':  Cure.  —  Revenu  en  1791  :  1.754  L,  charges  :  85  1.  14  s.  6  d.  pour 
les  réparations  (L.  78,  f°  5).  Patron  en  1772  :  le  prieur  de  Berry,  infir- 

mier de  La  Charité. 

Sources  a  consulter  —  Bailliages  de  Sancergues,  Précy  et  Le 

Coudray,  B.  3118-3422  ;  marquisat  de  Sancergues,  E.  9-169;  Frémont, 
II,  395. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  2  mars,  en  l'auditoire  de  la  justice  et  pa- 
roisse du  lieu,  sous  la  présidence   de  Louis-Pierre-Fleury  Moreau, 

ordinaire  du  bailliage  et  marquisat  de   Précy,    Sancergues  et 

Saint-Martin-des-Champs. 

Population.  —  104  feux. 

Comf'arants.  —  Jean  Jorandon,  syndic,  Guillaume  Vandard,  Jean 
!  auverjat,  Maurice  Gorget,  François  Masselon,  François  Bachelier, 
Jean  Prévôt,  Pierre  Mallet,  Pierre  Loiseau,  Jean  Veslin,  Lazare 

Chapelier,   Jean    Seyrat,    Louis    Aillot,     Jean    Bachelier,   Charles 

lias,  Denis  Chaugny,  Jean  Ducrot,  Pierre  Colinet,  André  Des- 
moulins, Laurent  Rameau,  François  Chambert,  Jacques  Boulassier, 

nne  Cortin,  Pierre  Bachelier,  François  Garnaud,  Jacques  Fer- 
baut,  Jean  Noël,   Jacques  Charbonnier,  Jean  Alliot,  Jean  Thibaut, 

ire  Girault,  Pierre  Roland,  Jean  Poupin,  Pierre  Balland,  Jean 
Lecomte. 

iés.  —  Maurice  Gorget  et  Etienne  Courtin. 

natures,  y  compris  celle  du  Président. 
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3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Fleury  Moreau,  président  de  l'Assem- 
blée. Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier  des  remontrances  des  habitants  de  la  paroisse  de 
Prêcy. 

M.  le  Président  a  dit  : 

Messieurs, 

Vous  êtes  assemblés  par  ordre  du   Roi  et  en  vertu  de 

l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  du  principal  bail- 
liage du  Berri  pour  délibérer  sur  les  abus  qui  se  sont  glissés 

dans  les  différentes  parties  de  l'administration  comme  aussi 
sur  les  besoins  de  l'État,  faire  vos  remontrances,  plaintes  et 
doléances,  en  conséquence  nommer  des  députés  pour  vous 

représenter.  Peut-être  que  le  mot  de  Besoin  de  l'État  vous 
effraie.  Rassurez-vous,  Messieurs  ;   Sa  Majesté,  qui   vous 

donne  elle-même  dans  l'effusion  de  son  cœur  la  qualité  de 
Conseil  et  d'amis,  n'entend  point  vous  surcharger;  son  inten- 

tion au  contraire  est  que  les  trois  ordres  du  royaume  sup- 
portent également  et  proportionnellement  sans  distinction 

de  privilèges  et  d'immunités  chacun  leur  quote-part  de  la 
dette  de   l'Etat.  Il  semble  même  que  les   deux   premiers 
ordres  dont  vous  aviez  peut-être  à  vous  défier,  pénétrés  des 

sentiments  d'affection  de  Sa  Majesté  pour  vous,  répondent 
déjà  à  ses  intentions  bienfaisantes.  Le  Roi  n'a  jamais  cessé 
de  vous  regarder  comme  la  partie  la  plus  nombreuse,  la  plus 
utile  et  la  plus  précieuse  de  son  peuple;  elle  vous  rend  à 

vous-mêmes  ;  elle  brise  les  liens  dont  d'antiques  usages  vous 
enchaînaient  depuis  longtemps;  elle  veut  alléger  le  fardeau 

qui  pèse  trop  sur  vous.    Déjà,  Sa  Majesté  le  partage  elle- 

même  par  les  sacrifices  qu'elle  a  faits.  Vous  ne  les  ignorez 
pas,  Messieurs,  et  vous  savez  de  même  que  le  Roi  ne  se  croira 

heureux  qu'autant  que  tout  son  peuple  le  sera.  C'est  pour  y 
parvenir  qu'elle  convoque  les  États  généraux,  qu'elle  vous  y 
compte  pour  moitié  et  vous  cesseriez  d'être  Français,  vous 
perdriez  cette  précieuse  qualité,   ce  glorieux  surnom  que 
toutes  les  nations  vous  donnent  du  premier  peuple  du  monde 
qui  aime  et  qui  sacrifie  le  plus  à  ses  rois. 
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Remontrent  : 

1°  De  fixer  avant  tout  la  constitution  du  gouvernement, 

établir  un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  le  parties  de  l'ad- 
ministration,  s'assurer  de  la  dette  de  l'Etat,  examiner  la 
recette  et  la  dépense  afin  de  proportionner  la  dépense  à  la 
recette. 

2°  De  n'accorder  d'impôts  que  pour  cinq  ans  et  tous  les 
cinq  ans  demander  une  assemblée  nationale  qui  accordera 
les  subsides  suivant  les  besoins  constatés  et  vérifiés. 

3°  D'obliger  tous  ministres  à  rendre  compte  annuellement de  leur  administration  au  Roi  et  à  la  Nation. 

4°  De  n'accorder  qu'un  seul  impôt  représentatif  de  tous 
les  autres  qui  sera  également  supporté  par  les  trois  ordres 
du  royaume,  proportionnellement  à  leurs  biens,  revenus, 
bénéfices  et  industrie. 

La  corvée  doit  être  pareillement  supportée  indistincte- 

ment par  les  trois  ordres,  réduite  au  vingtième  de  l'imposi- 
tion au  lieu  du  tiers  et,  par  de  là  avec  les  accessoires  que 

nous  payons  dans  cette  province,  au  principal  de  la  taille, 
charge  énorme  et  sous  laquelle  plie  tout  agriculteur. 

5°  De  demander  la  suppression  des  receveurs  généraux  et 

particuliers  ;  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul  pour  chaque  pro- 
vince et  que  chaque  ville,  paroisse  et  communauté,  ordre  ou 

corps  soit  autorisé  à  verser  directement  ses  fonds  au  trésor- 
royal  ou  entre  les  mains  du  receveur  de  la  province  à  son 
choix. 

G0  Gomme  aussi  et  par  la  suite  de  demander  celle  des  cinq 
grosses  fermes  et  dès  actuellement  celle  des  Aides,  sel  et 
tabac,  la  réformation  des  abus  dans  la  perception  des  droits 
de  contrôle  et  insinuation,  la  suppression  du  papier  marqué, 
toutes  charges  qui  pèsent  énormément  sur  le  peuple,  dont 

moitié  n'entre  point  dans  les  coffres  du  Roi  et  enrichit  les 
fermiers  receveurs  généraux  à  un  point  d'opulence  outra- 

geante pour  la  nation.  Que  de  bras  alors  rendus  au  commerce 

et  à  l'industrie  !  Que  de  malheureux  flétris  chériraient  la 
patrie,  loin  de  la  fuir  et  de  la  détester. 

7°  La  suppression  des  charges  d'huissiers-priseurs  royaux, 
qui  se  rendent  les  héritiers  des  familles,  gardent  les  deniers 
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des  ventes,  soit  en  mendiant  des  oppositions,  soit  pour 

d'autres  prétextes,  s'en  approprient  la  majeure  partie  par 
les  frais  énormes  qu'ils  font  et  dont  les  plaintes  journa- 

lières portées  contre  eux  nécessitent  absolument  la  suppres- 
sion, étant  préférable  pour  le  bien  public  que  chaque  pro- 

vince en  fasse  plutôt  le  remboursement  si  l'Etat  est  dans 
l'impuissance  de  le  faire  dans  le  moment  et  que  la  liberté 
soit  rendue  aux  citoyens  qui  pourront  faire  vendre  par  tel 
huissier  qui  leur  conviendra  et  avec  lequel  ils  pourront 
composer. 

8°  De  demander  encore  le  rachat  des  rentes  seigneu- 
riales, terrages  et  champarts,  soit  laïcs  soit  ecclésiastiques, 

sur  le  prix  fixé  par  les  Etats  généraux,  droits  onéreux  in- 
ventés par  la  féodalité,  remboursés  cent  fois,  qui  font 

languir  l'agriculture,  écrasent  l'industrie  du  colon  et  décou- 
ragent le  propriétaire;  ne  laisser  aux  seigneurs  que  le  seul 

droit  de  cens  portant  profit  de  lods  et  ventes  et,  sur  le  refus 

fait  par  les  seigneurs  de  recevoir,  être  autorisé  d'en  faire 
le  remboursement  au  Trésor  royal  qui  lui  en  payera  l'in- 
térêt. 

9°  Qu'au  lieu  des  justices  seigneuriales  il  n'y  ait  qu'un  tri- 
bunal de  conciliation  qui  juge  des  différends,  comme  d'anti- 

cipation médiocre  sur  un  héritage,  des  dommages  occa- 
sionnés par  les  bestiaux.  Que  leurs  officiers  ne  connaissent 

que  de  la  police,  des  tutelles,  curatelles,  appositions  de 
scellés,  inventaires,  prestations  de  serment  et  autres  affaires 

d'hôtel,  affaires  civiles,  mais  légères  et  simples,  que  les  par- 
ties plaideraient  elles-mêmes  ou  par  procureur,  dans  les- 

quelles il  serait  absolument  défendu  d'écrire  et  que  tout 
autre  litige  soit  attribué  aux  juges  royaux  afin  de  n'avoir 
tout  au  plus  que  deux  degrés  de  juridiction  à  essuyer. 

10°  Que  les  abus  énormes  qui  se  sont  introduits  dans  les 
justices  royales  et  supérieures,  malgré  la  surveillance  des 
magistrats,  soient  réformés  et  punis  sévèrement,  de  manière 

qu'on  ne  soit  plus  exposé  à  se  ruiner  pour  conserver  un  quid 
disputé. 

11°  Que  toutes  les  justices  d'attribution  soient  supprimées 
et  jointes  aux  sièges  royaux;  on  en  sent  la  nécessité,  il  est 
donc  inutile  de  la  détailler. 
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12°  Que  iecasueï  de  MM.  les  Curés  le  soit  aussi,  la  reli- 

gion en  paraîtra  plus  sainte  aux  yeux  du  vulgaire.  Qu'en 
conséquence,  leur  revenu  soit  augmenté  non  seulement 
proportionnellement,  mais  de  manière  à  les  mettre  à  môme 
de  soulager  les  indigents  de  leur  paroisse,  ils  en  seront  plus 

chéris  et  respectés.  Personne  n'ignore  que  le  casuel  est  une 
double  charge,  inventée  par  les  gros  décimateurs,  la  dîme 
étant  partout  suffisante  et  la  seule  charge  que  les  fidèles 

aient  consenti  à  s'imposer. 

13°  Le  Gouvernement  dans  sa  sagesse  a  établi  des  écoles 
vétérinaires  dont  les  élèves  ne  sont  point  assez  multipliés, 
les  sujets  qui  en  sortent  assez  exacts.  Ils  devraient  môme 
avoir  un  certain  arrondissement  et  se  trouver  au  moins  une 

fois  par  mois  aux  messes  paroissiales,  être  taxés  pour  leurs 

visites1. 
Quelques  provinces  ou  administrations  ont  établi  des 

cours  pour  des  sages-femmes2.  Leurs  vues  n'ont  point  été 
remplies  ;  beaucoup  de  paroisses  en  manquent,  ce  qui  cepen- 

dant est  de  la  plus  grande  utilité,  car  on  n'a  pas  d'idée  com- 
bien de  femmes  et  d'enfants  périssent  par  l'ineptie  des  sages- 

femmes  de  campagne3. 

1.  En  1781  et  1782,  l'assemblée  provinciale  du  Berry  avait  appelé  des  élèves 
de  l'école  d'Alfort  (C.  1219).  En  même  temps,  elle  consacrait  dès  cette  époque 
des  sommes  importantes  pour  enrayer  les  épizooties  et  assurer  le  traitement 
des  maladies  des  bestiaux  (C.  1219  et  1220). 

2.  En  1767,  l'intendant  Dupré  de  Saint-Maur  avait  institué  dans  sa  géné- 
ralité des  cours  d'accouchement.  Dans  ce  but,  il  avait  fait  venir  une  dame 

Ducoudray,  maîtresse  sage-femme  de  Paris,  «  célèbre  tant  par  ses  succès 

dans  son  art  que  parl'invention  d'une  machine  propre  à  démontrer  et  rendre 
sensible  aux  élèves  les  moins  susceptibles  de  raisonnement  la  manière 

d'opérer  dans  les  cas  les  plus  difficiles.»  Chaque  cours  durait  deux  mois  et  il 
pouvait  y  être  admis  jusqu'à  cent  élèves.  Les  paroisses  étaient  invitées  à  y 
envoyer  «  les  sujets  les  plus  capables  de  profiter  des  instructions  »,  à  charge 

de  pourvoir  aux  frais  de  séjour  des  personnes  qu'elles  désigneraient.  Ces 
cours  eurent  lieu  successivement  à  Bourges  le  1er  janvier  et  le  15  mars  17<>s, 
i  Usoudun  le  25  mai  et  à  Chàteauroux  le  1er  août  (Arch.  du  Cher,  C.  319). 
Des  cours  semblables  eurent  lieu  également  en  1781.  Les  années  suivantes, 

l'Intendant,  de  concert  avec  la  Commission  intermédiaire,  en  institua  d'autres 
dans  les  principales  villes  du  Berry  (Arch.  du  Cher,  C.  320). 

3.  C'est  également  la  plainte  que  fait  entendre,  en  1787,  le  curé  de 
Garigny,  qui,  envoyant  à  l'Intendant  le  chiffre  des  décès,  ajoute  que  s'il  est 
si  considérable  c'est  parce  que  «  plusieurs  femmes  se  sont  blessées  et 
quelques-unes  ont  péri  dans  ces  fausses-couches  ».  «  Il  serait  à  désirer,  dit-il 
encore,  que  les  vues  du  gouvernement  fussent  remplies  pour  ce  qui  regarde 

les  sages-femmes,  mais  qu'il  en  est  peu  d'instruites,  non  seulement  dans  ma 
paroisse,  mais  encore  dans  les  environs  »  (Arch.  du  Cher,  C.  157). 
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Mais,  ce  qui  ne  serait  pas  moins  précieux  à  l'humanité  et 
utile  au  Gouvernement,  ce  seraient  des  chirurgiens,  par  lui 
établis  dans  les  campagnes,  qui  auraient  fait  leurs  cours, 
qui  seraient  gagés  et  auraient  une  pharmacie,  obligés  de  voir 
et  soigner  les  pauvres  gratis.  Tous  devraient  être  inspectés 

par  le  juge  et,  en  son  absence,  par  le  curé.  Que  de  malheu- 

reux périssent  par  l'ignorance  crasse  des  chirurgiens  de 
campagne  qui  ne  savent  que  saigner  et  donner  l'émétique1  ! 

Il  est  honteux  pour  les  seigneurs  qu'on  soit  forcé  de  faire 
cette  demande  au  Gouvernement,  tandis  qu'ils  auraient  dû 
depuis  longtemps  en  faire  le  sacrifice. 

14°  Établir  dans  chaque  paroisse  un  maître  d'école  pour 
instruire  la  jeunesse. 

15°  Établir  de  même  un  prix  d'agriculture,  qui  serait  dis- 
tribué tous  les  trois  ans  par  le  juge  du  lieu,  assisté  de  deux 

notables,  du  syndic  et  de  M.  le  curé,  à  la  pluralité  des  suf- 
frages, au  meilleur  laboureur  de  la  paroisse.  On  sent  la 

nécessité  de  cet  établissement. 

16°  Le  syndicat  ne  devrait  être  occupé  que  par  les  plus  no- 
tables et  les  plus  instruits  de  la  paroisse.  Elle  en  serait  mieux 

gouvernée,  tandis  qu'elle  l'est,  pour  l'ordinaire,  par  gens 
qui  ne  savent  même  pas  lire  et  qui  y  sont  comme  à  vie. 

Pour  cela,  il  faut  l'honorer,  le  distinguer,  car  le  Français  ne 
se  conduit  pas  autrement. 

17°  Extirper  la  mendicité  et,  pour  y  réussir,  assurer  un 
fonds  à  chaque  paroisse  pour  le  soulagement  de  ses  pauvres. 

18°  Enfin,  que  les  députés  chargés  du  présent  cahier  ne 

nommeront  pour  député  aux  États  généraux  qu'un  citoyen 
de  l'ordre  du  Tiers  état,  et  non  un  noble  ou  tout  autre  jouis- 

sant des  privilèges  de  la  noblesse,  lequel  ils  autoriseront  à 
accorder  les  subsides  jugés  nécessaires  par  les  États  pour 

l'acquittement  de  la  dette  publique,  les  trois  ordres  de  l'État 
réunis,  celui  du  Tiers  faisant  moitié  et  comptant  par  tête, 

lesquels  subsides  seront  supportés  également  et  proportion- 
nellement par  les  trois  ordres  du  royaume. 

1.  Un  nommé  Soucier,  chirurgien  de  Baugy,  avait  administré  17  grains 
d'émétique  à  un  malade  qui  en  mourut  le  lendemain  (G.  131,  Lettre  du  subdé- 
légué  de  La  Charité  à  l'Intendant,  18  août  1786). 
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Telles  sont,  les  demandes,  remontrances,  plaintes  et  dolé- 

ances de  la  paroisse  de  Précy,  faites  et  arrêtées  le  deux 

mais  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Paraphé  ne  oavietur. 

Gorget,  Masselon,  Rameau,   Noël,  Roland,  Mo- 

reau,  Louault,  greffier,  Balland. 

QUANTILLY 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Saint-Martin-d'Auxi- 
gny.  Général.,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  763  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
671.  Mouvement  en  1788:  N.  28,  M.  2,  D.  26  (G.  162; . 

Plumitif  pour  1789.  —  Mgr  l'Archevêque.  124  feux.  Blés  et 
bestiaux.  4  1.2  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  4  laboureurs 
dont  1  de  33  1.,  1  de  21  1.,  2  de  10  à  20  1.  et  120  manœuvres  dont 

2  de  10  à  20  L,  118  au-dessous  de  10  1.  Gomme  dans  le  général  de 

l'élection  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  510  1.  ;  access.,  275  1.;  capi- 
tal, 284  1.  ;  au  total  :  1.069  1.  Vingtièmes,  400  1.  8  s.  (G.  1109  et 

1170). 

Privilégiés.  —  5  ecclésiastiques,  2  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

134  1.  15  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  et 

autres  bâtiments  en  dépendant:  501.,  2  boisselées  de  jardin:  4L, 

32  boisselées  de  terre  :  32  L,  2  arpents  de  pré  :  30  L,  rentes  actives  : 

40  L,  supplément  de  portion  congrue  :  84  L,  63  boisseaux  de  fromenl 
à  40  s.  :  126  L,  48  boisseaux  de  méteil  à  30  s.  :  72  L,  160  boisseaux 

d'avoine  à  12  s.  :  96  1.  A  cette  cure  est  réunie  une  fondation  appelée 
la  chapelle  des  Berts  produisant,  toutes  charges  payées,  334  1.  ; 

total  :  868  1.  Charges:  à  la  seigneurie  de  Quantilly  une  rente  de  2  1.  ; 

2°  la  vicairie  de  Sainte-Catherine  dont  le  curé  de  Saint-Bonnet  est 

titulaire  :  60  1.  ;  3°  abbaye  de  Saint-Ambroix  :  600  1.  ;  4°  Nota  :  on 

croit  qu'il  y  a  dans  cette  paroisse  des  biens  dépendant  de  l'archevêché 

(C.  383bis). 
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Cure.  —  Revenu  en  1791  :  545  1.  14  s.  (L.  75,  f°40).  Patron  en 

1772  :  l'archevêque. 

Sources  a  consulter.  —  La  Thaumassière,  III.  159  ;  Frémont, 
II,  279. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  au  banc  d'œuvre  de  la  paroisse 
de  Quantilly,  sous  la  présidence  de  François-Léonard  Goblet,  notaire 
de  Saint-Palais  et  de  Quantilly. 

Comparants.  —  Jean  Rabillon,  syndic,  Etienne  Rabillon,  mar- 
chand, François  Rabillon,  marchand,  Jean  Vilpellé,  fermier,  Joseph 

Jacquier,  Pierre  Lerasle,  François  Dupont,  Paul  Clavier,  François 
Remanjon,  Jacques  Chambellan,  Pierre  Vilpellé,  Jean  Berthé, 
Pierre  Lerasle,  François  Jacquier,  Pierre  Jacquier,  laboureurs  ; 
Pierre  Clavier,  Pierre  Bailly,  Etienne  Chotard,  Pierre  Jacquier, 
Thomas  Mouton,  Pierre  Verrière,  Jacques  Fournier,  Etienne  Auger, 
Etienne  Auger,  Etienne  Bailly,  Pierre  Assadet,  Paul  Giraudon, 
Silvain  Chotard,  Antoine  Rossignol,  Pierre  Gimonet,  Georges 
Lerasle,  Jean  Morin,  Jean  Prieur,  Jean  Berthon,  Jean  Giraudon, 

Jean  Morin,  Jean  Sochet,  Pierre  Perreau,  Henri  Dupont,  tous 
manœuvres. 

Députés.  —  Etienne  Rabillon,  marchand,  et  Jean  Rabillon, 
syndic. 

1  seule  signature,  qui  est  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Gobert.  Arch.  du  Cher,  titres  incend., 
1.  37.) 

Cahier  des  habitants  de  la  paraisse  de  Quantilly. 

Les  susdits  habitants,  s'étant  occupés  de  la  rédaction  de 
leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  les 

députés  du  Tiers  état  doivent  présenter  à  l'assemblée  des 
Etats  généraux,  chargent  les  mêmes  députés,  sur  leur 
honneur  et  conscience  et  sous  la  foi  du  serment,  de  deman- 

der de  la  manière  la  plus  forte  et  avec  toutes  les  instances 

possibles  qu'il  plaise  au  Roi  : 

1°  De  rétablir  les  grands  bailliages  comme  le  plus  grand 
bien  qu'il  puisse  procurer  à  ses  sujets. 
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2°  La  suppression  de  la  gabelle  pour  arrêter  l'effusion 
du  sang  français  et  que  le  sel  soit  marchand  comme  dans 
les  provinces  des  petites  gabelles. 

3°  La  suppression  du  casuel  des  curés  dans  les  cam- 
pagnes, comme  un  tribut  aussi  odieux  pour  eux  que  pour 

leurs  paroissiens  qui  paient  une  dîme  suffisante  pour  l'en- 
tretien de  leurs  pasteurs. 

4°  Qu'il  plaise  au  Roi  de  ne  mettre  sur  tous  ses  sujets 
qu'un  seul  et  unique  impôt  pour  tous  les  besoins  de  l'État 
et  que  ce  seul  et  unique  impôt  soit  réparti  sur  le  haut  et 
bas  clergé,  sur  la  haute  et  basse  noblesse,  sur  le  Tiers 

état  d'une  manière  juste  et  légale,  à  proportion  de  ce  que 
chaque  particulier  possède  de  propriété  ou  d'industrie. 

5°  Que,  lorsque  le  bien  des  pupilles  ou  mineurs  exigera 

l'apposition  des  scellés  ou  de  faire  un  inventaire  des 
meubles  de  leurs  père  et  mère,  le  juge  du  lieu,  son  lieute- 

nant, greffier  et  huissier  ne  puissent  demander  aucune 
vacation  ou  rétribution  quelconque  si  la  succession  ne  va 

pas  à  mille  livres  pour  le  mobilier,  parce  qu'il  arrive  très 
souvent,  surtout  dans  les  campagnes,  que  les  meubles  ne 
suffisent  pas  pour  payer  les  frais  de  justice  et  que  les 

infortunés  pupilles  et  mineurs  n'ont  pas  un  seul  drap 
qu'ils  puissent  arroser  de  leurs  larmes  ;  que,  cependant, 
il  plaise  au  Roi  ordonner  à  ces  officiers  de  justice  de 

procéder  à  la  mise  des  scellés  et  à  l'inventaire  à  la  réqui- 
sition des  parents  des  infortunés  pupilles  et  mineurs,  à 

peine  d'en  répondre  solidairement  en  leur  propre  et  privé 
nom,  sauf  à  eux  de  recourir  pour  leurs  honoraires  aux  sei- 

gneurs qui  les  ont  pourvus  ou  à  telle  autre  voie  que  la 
sagesse  de  Sa  Majesté,  qui  ne  respire  que  pour  soulager 
les  pauvres,  lui  inspirera. 

G0  Demander  que  les  députés  aux  États  généraux  déli- 
bèrent en  commun  et  donnent  successivement  leurs  voix, 

pour  être  comptées  par  tête  et  non  par  ordre,  parce  que 

c'est  cette  prépondérance  de  deux  voix  dans  la  délibération 
par  ordre  qui  est  le  principe  des  abus  et  des  injustices 

contre  lequel  le  Tiers  état  est  fondé  de  réclamer  ;  qu'il 
faut,  par  conséquent,  changer  la  forme  des  délibérations 
par  ordre  quand  même   elle  aurait   une  autre  base   que 
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l'usage,  qu'il  suffirait  qu'elle  fût  le  principe  des  abus, 
contre  lequel  le  Tiers  état  doit  réclamer  et  implorer  la  jus- 

tice du  Roi  et  intéresser  son  inclination  bienfaisante  pour 
le  Tiers  état. 

Et  à  l'égard  des  autres  demandes,  doléances  et  remon- 
trances qui  doivent  être  présentées  à  l'assemblée  des  États 

généraux,  les  susdits  habitants  de  la  paroisse  de  Quantilly 
en  réfèrent  aux  lumières  des  députés  du  Tiers  état  à 

l'assemblée  des  Etats  généraux  avec  promesse  d'adhérer, 
agréer  et  se  soumettre  à  tout  ce  que  par  lesdits  députés 
sera  proposé,  délibéré  et  accordé  et  ont  signé  ceux  qui 
ont  su. 

Ont  encore  demandé  les  susdits  habitants  que  le  Roi  soit 
instamment  supplié  de  réduire  le  contrôle  au  même  taux 

où  il  était  lors  de  l'édit  de  création,  de  même  que  le  cen- 
tième denier  et,  enfin,  que  les  aides  et  entrées  des  villes 

soient  entièrement  supprimées. 

Rabillon,  député,     Rabillon,     Jean    Vilpellée, 
Lerale,  Jaquet,      Dupont,     Giraudon,     Jean 
Clavier,  Chotard,    Pigny,    Assadé,    Verrière, 
Gobert. 

RIANS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Les  Aix-d'Angillon. 
Général.,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  1.018  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
824.  Mouvement  en  1788  :  N.  35,  M.  14,  D.  33  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  le  marquis  de  Chauvigny.  135  feux. 
Blés  et  bestiaux.  10  1.  13  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  : 
18  laboureurs  dont  1  de  84  L,  1  de  73  L,  1  de  58  1.,  2  de  40  à  50  L, 
4  de  30  à  40  L,  9  de  20  à  30  1.  et  117  manœuvres  dont  14  de  10  à  20  1., 

103  au-dessous  de  10  1.  La  récolte  en  froments  passablement  belle  ; 
beaucoup  de  petits  blés  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.440  1.  ;  access.,  778  1.  ;  capi- 
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tat,,  8021.;  au  total:  3.0201.  Vingtièmes,  1.17:5  I.  5s.  3d.  (G.  L109 
et  1170). 

Privilégiés.  —  9  ecclésiastiques,  7  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

335  1.  5  s.  1  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  presbytère  et 

jardin  :  40  1.,  terres  et  prés  :  131-  1.  17  s.  ;  total  :  174  1.  17  s.  ;  2°  le 

chapitre  des  Aix  :  176  1.  10  s.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  1.361  1.  19  s.  ;  dépenses  :  131  1.  (L.  75, 

f°  36).  Patron  en  1772  :  le  chapitre  Saint-É tienne. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  195. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  sous  la  présidence  de  Quillerier, 
curé  de  la  paroisse. 

Population.  —  120  feux. 

Comparants.  —  Biaise  Henriet,  Charles  Lemant,  Silvain  Pauron, 
Antoine  Chabin,  Claude  Chabin,  Silvain  Legeret,  Silvain  Estève, 
Jean  Cordier,  Antoine  Milhien,  Claude  Loiseau,  Silvain  Dubois, 

Simon  Raffin,  Gabriel  Grassoreille,  Etienne  Ferrand,  Léonard 

Rabanet,  Jean  Pasdeloup,  Jean  Pasdeloup,  Pierre  Estève,  Silvain 
Triballat  et  autres. 

Députés.  —  François  Bailly  et  Louis-Sébastien  Pelle. 

17  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Sans  paraphe  du  Président  qui  n'a  pas  signé. 
Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier*  de  plaintes  et  condoléances  (sic). 

Pour  satisfaire  aux  ordres  du  Roi,  en  exécution  de  ses 

lettres  données  à  Versailles  le  24  janvier  1789  pour  la 
convocation  des  États  généraux,  du  règlement  y  annexé  et 

de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  au  bailliage 
de  Bourges  rendue  en  conséquence  des  dites  lettres  le 
13  février  1789,  les  habitants  de  la  paroisse  de  Rians  se 
sont  assemblés  et  ont  formé  leurs  plaintes  et  condoléances, 
savoir  : 
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1°  Qu'ils  sont  trop  imposés  au  rôle  des  tailles  relative- 
ment à  plusieurs  paroisses  ;  de  là,  il  en  résulte  qu'ils  paient 

davantage  de  capitation  et  de  corvée  pour  les  chemins 

royaux  et  ne  voient  point  d'où  cela  peut  venir,  si  ce  n'est  : 

1°  De  ce  qu'ils  n'ont  personne  qui  les  soutient  auprès  de 
ceux  qui  distribuent  ces  impositions  ; 

2°  Du  préjugé  qu'on  a  contre  cette  paroisse,  qui  est  que 
le  labourage  est  grand,  mais  on  ne  fait  pas  attention  1°  que 
les  deux  tiers  des  terres  sont  mauvaises  et  ne  produisent 

presque  point  de  bon  blé,  mais  du  menu,  encore  faut-il 
que  ce  ne  soit  point  une  saison  sèche,  mais  favorable  ; 

2°  que  n'étant  point  un  pays  de  nourrage x  (sic),  on  ne  peut 
améliorer  les  terres,  manquant  de  bestiaux  pour  fournir 
des  engrais  aux  dites  terres. 

D'ailleurs,  les  blés  qu'elles  produisent  sont  peu  graines 
et  remplis  de  rougeoles,  vesceriaux  2  (sic)  et  autres  mau- 

vaises graines,  ce  qui  fait  déprimer  beaucoup  ces  blés. 

2°  Qu'il  y  a  beaucoup  de  manœuvres  qui  ne  peuvent  ni 
labourer  ni  faire  labourer  leur  peu  de  terre,  ce  qui  les 

met  hors  d'état  de  recueillir  assez  pour  se  nourrir  et  payer 
les  impositions  portées  au  rôle  des  tailles  et  autres.  On 
peut  en  juger  par  la  difficulté  que  les  collecteurs  ont  de 
se  faire  payer  les  deniers  du  Roi  et  sont  contraints  de 

confondre  en  frais  les  habitants  par  les  garnisons  qu'on 
envoie  dans  cette  paroisse.' 

3°  Que  les  fermiers  et  laboureurs  paient  fort  cher  ce 

qu'ils  tiennent  et  étant  obligés  de  faire  valoir  par  domes- 
tiques que  l'on  ne  peut  avoir  qu'à  force  d'argent,  de  sorte 

qu'il  ne  leur  reste  que  le  nécessaire  et  sont  alors  hors 
d'état  de  soulager  le  malheureux. 

4°  Que  les  gros  propriétaires  abattent  et  détruisent  conti- 
nuellement des  domaines  et  locatures,  ce  qui  dépeuple 

beaucoup  cette  paroisse,  et  n'en  paient  pas  moins  au  Roi. 

5°  Qu'il   y  a    quelques   petits    propriétaires    dans    cette 

1.  Nourrage.  Au  mot  nourrissage,  Jaubert  définit  ce  mot  :   nourriture  des 
bestiaux  et,  par  extension,  ce  qui  sert  à  leur  nourriture,  comme  les  prés. 

2.  Vesceriau,  plante  à  vrilles  qui   croît  dans  les    blés,    espèce  de    vesce 
(Jaubert). 
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paroisse,  mais  leurs  propriétés  sont  tellement  chargées  de 

rentes  qu'après  avoir  fait  les  réparations  (qu'à  peine  ils 
peuvent  faire)  et  avoir  payé  les  vingtièmes  et  autres  impôts 
ils  en  sont  plus  malheureux. 

6°  Que  les  maréchaux  étant  obligés  d'aller  loin  pour  se 
fournir  de  charbon,  ce  qui  l'augmente  beaucoup,  les  labou- 

reurs sont  contraints  de  payer  fort  cher  les  ferremens  (sic) 
nécessaires  au  labourage. 

7°  Le  prix  du  sel  étant  excessif,  il,  occasionne  une 
dépense  considérable  aux  laboureurs  et  les  manœuvres  et 
journaliers  manquent  de  cette  nourriture  si  nécessaire,  la 

soupe  pour  les  soutenir,  et  sont  réduits  à  manger  le  mor- 
ceau de  pain  qui  les  empêche  de  périr. 

De  plus,  les  impôts  qui  sont  sur  le  vin  le  font  valoir  un 

tel  prix  que  les  pauvres  malades  même  ne  peuvent  parve- 

nir à  s'en  procurer. 

8°  Que  les  contrôles  et  autres  droits  montent  si  haut 

qu'il  est  impossible  de  faire  aucun  acte  pour  sa  sûreté 
sans  qu'il  en  coûte  considérablement.  D'ailleurs,  que 
d'injustices  ne  commet-on  point  contre  cette  formalité  en 
ne  déclarant  que  la  moitié  de  ce  que  l'on  possède  ! 

Que  de  procès  n'occasionne  pas  dans  la  suite  ce  manque 
de  formalité  fait  rapport  aux  frais  du  contrôle  et  autres 
droits  !  Quelles  dépenses  ne  cause  pas  le  contrôle  à  de 
pauvres  misérables,  qui  ne  savent  point  écrire,  pour  recevoir 
une  quittance  pour  la  sûreté  de  leurs  payements  ?  Combien 
ruineux  ne  sont  pas  les  contrats,  inventaires  et  ventes  que 

les  officiers  de  justice  sont  obligés  de  faire  pour  la  conser- 

vation du  bien  du  pauvre  mineur,  de  sorte  qu'après  avoir 
payé  les  droits  de  contrôle  et  autres,  il  ne  reste  rien  ou 

très  peu  de  chose  de  la  succession  la  plus  légitime  ,  y  a-t-il 
chose  au  monde  plus  odieuse  et  plus  à  charge  au  public, 
surtout  malheureux? 

Telles  sont  les  plaintes  et  condoléances  que  font  les 
habitants  de  la  paroisse  de  Rians,  plaintes  et  condoléances 
vraies  et  légitimes,  auxquelles  ils  désirent  et  espèrent  que 

l'assemblée  des  États  généraux  remédiera  et  mettra  fin. 

Fait  à  Rians,  le  premier  mars  1789,  les  habitants  assem- 
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blés,  qui  ont  la  plupart  déclaré  ne  savoir   signer,  de  ce 
interpellés,  excepté  les  soussignés. 

Ferrand,  Chabin,  Comte,  Estève,  Ferrand, 
Dubois,  Millin,  Cartier,  Estève,  Estève, 
Pasdeloup,  Henriet,  Lemant,  Pelle,  Cordier, 

syndic,  Rabanet. 

SALIGNY-LE-VIF 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Baugy.  Général,  et 
élect.  de  Bourges,  grenier  à  sel  de  Villequiers. 

Population.  —  En  1793  :  388  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
400.  Mouvement  en  1787  :  N.  23,  M.  6,  D.  20  (C  157). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Courtenvaux.  67  feux.  Blés  et 

bestiaux.  13  1. 18  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  11  laboureurs 
dont  6  de  50  à  60  1.,  2  de  40  à  50  1.,  3  de  20  à  30  1.  et  56  manœuvres 

dont  10  de  10  à  20  1.,  46  au-dessous  de  10  1.  Passable  récolte.  Les 

herbes  et  les  pluies  ont  gâté  les  blés  (C  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  900  1.  ;  access.,  486  1.  ;  capitat., 

501  1.  ;  au  total  :  1.887  1.  Vingtièmes,  491  1.  3  s.  (C.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  Mme  de  Champgrand  et  M.  Servant,  curé.  Supp. 

desdits  privilégiés  :  241  1.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale, 

grange,  écurie:  80  L,  autre  maison:  30  L,  2  petits  jardins  d'une 
boisselée  1/2:  3  L,  120  boisselées  de  terre:  90  L,  prés  à  produire 

12  charrois  de  foin  :  200  L,  5  arpents  de  bois  taillis  :  36  L,  moitié  des 

grosses  et  menues  dîmes  dans  la  paroisse:  900  1.  ;  total:  1.339  1. 

Charges  :  12  1.  Nota  :  il  dépend  de  cette  cure  dans  les  paroisses  de 

Laverdines  et  La  Faye  80  mesures  de  terre  non  comprises  dans  les 

120  ci-dessus,  évaluées  48  i.,  plus  un  petit  pré  dans  la  paroisse  de 
Laverdines  :  5  1.,  plus  une  rente  de  5  1.  et  une  poule  sur  un  pré  situé 

paroisse  de  Berry-Villequiers  :  5  1.  10  s.  ;  2°  la  fabrique  de  Saligny  : 
6  boisselées  de  terre:  6  1.,  pré  à  fournir  3  charrois  de  foin  :  1031., 

2  journées  de  vigne  :  3  L,  rentes  actives  :  11  1.  10  s.  ;  total  :  123  1. 

10  s.  ;  3°  chapitre  du  Château  :  96  1.  ;  4°  les  Bénédictins  de  Bonne- 

Nouvelle  d'Orléans  :  1.655  1.  Nota:  biens  divers  desdits  Bénédictins 
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d'Orléans,  de  la  cure  de  La  Paye,  des  Bénédictins  de  Bourges,  des 
Bernardins  de  Ghalivoy,  non  déclarés  (G.  583bis). 

Cure.  —  Patron  :  les  Bénédictins  de  Bonne-Nouvelle  d'Orléans. 

Sources  a  consulter.  —  Description  de  la  paroisse  en  1755-1756 

(G.  318)  ;  titres  du  marquisat  de  Yillequiers,  E.  820-856  ;  Max  de 
Laugardière,  Hist.  du  pays  de  Yillequiers  en  Befry  ;  Frémont,  II, 
212. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  8  mars,  au  lieu  accoutumé  où  se  tiennent 

les  assemblées,  sous  la  présidence  de  Jean  Chevalier,  notaire  royal 

en  Berry,  résidant  à  Villequiers  et  substitut  du  procureur  fiscal  des 

ville  et  marquisat  de  Yillequiers  à  cause  de  l'absence  de  messieurs 
les  bailli,  lieutenant  et  plus  anciens  curiaux. 

Population.  —  59  feux. 

Comparants.  —  François  Estève,  Louis  Paulin,  Joseph  Minier, 

Jean-Guillaume  Girard,  Jean  Jot,  François  Gadoin,  Gabriel  Rapin, 
Mathieu  Brevy,  Pierre  Guerry,  Louis  Pollicard,  François  Pollicard, 
Esme  Gimet,  tous  laboureurs  ;  Jean  Rebou,  Nicolas  Rolland,  Vrain 

Mandron,  Antoine  Mandron,  Michel  Rolland,  Charles  Chantereau, 

Pierre  Brenichon,  Michel  Grizard,  Louis  Legeret,  Hugues  Jappin, 

Gabriel  Regnault,  Gilbert  Legeret,  Sébastien  Michault,  Marc 

Michellet,  François  Jullien,  François  Goudinou,  Sébastien  Cham- 
pault,  Michel  Mandron,  Jean  Vestois,  Etienne  Régnier,  François 
Drouët,  Sébastien  Jamet,  Nicolas  Crochet,  Jean  Pain,  Henri 

Pollicard,  Etienne  Yerdin,  Charles  Bablet,  André  Luberne,  Michel 

Thevenin,  Jean  Guillot,  Jean  Faveau,  François  Faveau,  Jean  Rapin, 

Georges  Planchon,  Guillaume  Rapin,  Jacques  Marchais,  tous 
manœuvres. 

Députés.  —  Esme  Gimet  et  François  Gadoin,  laboureurs. 

6  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  signé.  Paraphe  de  Chevalier,  substitut  du  procureur  fiscal 
de  Yillequiers.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  faites  à  Sa 

Majesté  par  la  paroisse  de  Saligny-le-Vif. 

Art.  1er.  —  Les  habitants  de  la  paroisse  et  communauté 
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de  Saligny  supplient  Sa  Majesté  de  recevoir  leurs  très 
humbles  et  très  respectueuses  soumissions  à  ses  ordres  et 
à  ses  volontés. 

Ils  osent  remontrer  (que)  les  différentes  espèces  et 

natures  d'impositions  qui  augmentent  les  charges  du 
peuple  ;  ils  croiraient  qu'un  seul  et  même  impôt  pourrait 
les  comprendre,  que  cette  manière  simplifierait  les 

dépenses  de  la  levée  de  ces  mêmes  impositions  et  diminue- 
rait les  frais  de  perception. 

Art.  2.  —  Que  l'application  de  l'impôt  fût  faite  sur 
toutes  les  propriétés  sans  distinction  de  possesseurs  quel- 

conques et  sans  avoir  égard  à  tous  les  privilégiés  exempts 
et  non  exempts. 

Art.  3.  —  Art.  2  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 
ci-dessus,  p.  57. 

Art.  4.  —  Que  les  aides  devraient  être  entièrement  sup- 
primées. 

Art.  5.  —  Art.  3  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 
ci-dessus,  p.  58. 

Art.  6.  —  Art.  4  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 
ci-dessus,  p.  58. 

Art.  7.  —  Art.  5  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 
ci-dessus,  p.  58. 

Art.  8.  —  Art.  6  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 
ci-dessus,  p.  58. 

Art.  9.  —  Art.  7  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 
ci-dessus,  p.  59. 

Art.  10.  —  Art.  9  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 
cUdessus,  p.  59. 

Art.  11.  —  Art.  10  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 
ci-dessus,  p.  59. 

Art.  12.  —  Art.  11  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 
ci-dessus,  p.  60. 

Art.  13.  —  Art.  12  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 
ci-dessus,  p.  60.  En  moins  les  mots  «  et  de  tout  le  monde  ». 

Art.  14.  —  Art.  14  du  cahier  de  Berry-Villequters.  Voy. 
ci-dessus,  p.  60. 
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Art.  15.  —  Art.  17  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Votj. 
ci-dessus,  p.  61.  Les  mots  «  collecte  »  et  «  Berry-Villequiers  » 
sont  remplacés  ici  par  ceux  de  «  paroisse  »  et  de  «  Saligny- 
le-Vif». 

Fait  et  arrêté  le  huit  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt 
neuf. 

Girard,  Gadoin,  Japin,  Michel  Mandron,  Man- 
dron,  syndic,  Chevalier,  substitut  du  procureur 

fiscal  de  Villequiers. 

SANCERGUES 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Sancerre,  chef-1.  c0D.  Général,  de 
Bourges  ;  élect.  et  grenier  à  sel  de  La  Charité. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  558  habitants  (L.  457); 

aujourd'hui  :  1.060.  Mouvement  en  1788  :  N.  29,  M.  1,  D.  23 
(G.  163). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  Damilly.  116  feux.  Les  terres  sont  à 

moitié  froment  et  moitié  méteil,  il  y  a  peu  de  foins,  encore  sont-ils 
très  gros.  La  nourriture  y  est  médiocrement  bonne,  sinon  de.  porcs 

et  moutons.  Les  manœuvres  travaillent  aux  bois.  11  1.  9  s.  3  d.  par 

feu  pour  le  principal.  Taillables  :  11  laboureurs  dont  1  de  72  1.,  5  de 

42  1.  10  s.  à  501.,  2  de  27  1.  à  36  1.  10  s.,  3  de  15  à  22  1.,  et  105  ma- 
nœuvres dont  2  de  114  1.  à  175  1.,  2  de  40  à  64  L,  1  de  30  1.,  15  de  10 

à  19  1.  et  85  au-dessous  de  10  1.  Froments,  méteils  et  orges  bons  ;  les 

seigles  année  commune  ;  les  avoines  belles  ;  les  foins  passables  ;  chè- 
nevières,  année  commune;  abondance  de  fruits;  point  de  glands. 

(G.  1109). 

Impositions  pour  1789. —  Taille,  1.330  L;  access.,714  1.  ;  capitat., 

740  1.  ;  au  total  :  2.784  1.  Vingtièmes,  598  1.  19  s.  ;(C.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  1  ecclésiastique,  5  laïcs.  Suppl.  desdits  privilé- 

giés :  162  1.  2  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  Ancien  chapitre  de  l'église 
collégiale  et  séculière  deSaint-Cyrde  Sancergues:  4.856  1.,  charges  : 

une  messe  capitulaire,  la  portion  congrue  du  curé  chargée  de  4  obits  : 

750  1.  ;  2°  la  cure  de  Sancergues  est  à  portion  congrue  de  750  1.,  à 
cause  de  deux  obits  :  750  1.  (Gp.  2675). 
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Cure.  —  En  1791  :  cure  à  portion  congrue  (L.  78,  f°  9).  Patron  en 

1772  :  l'archevêque. 

Sources  a  consulter.  —  Papiers  du  bailliage  de  Sancergues  : 

B.  3418-3422  ;  titres  de  la  famille  de  La  Briffe,  E.  9-169  ;  collégiale 

Saint-Cyr  de  Sancergues  (série  G);  La  Thaumassière,  II,  339; 
Frémont  :  II,  370. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'auditoire  du  lieu,  sous  la 
présidence  de  Louis-Pierre  Fleury  Moreau,  juge  ordinaire  du  bail- 

liage et  marquisat  de  Sancergues,  Saint-Martin  et  Précy. 

Population.  —  110  feux. 

Comparants.  —  Jean  Gouvernel,  syndic,  Samuel  Guérault,  pro- 

cureur fiscal,  Gabriel  Barbier,  substitut  et  notaire  royal,  André- 

Armand  Métairie»  bourgeois,  Pierre  Palisson,  Etienne-Mathieu 

Galopin,  Nicolas  Mallet,  Paul  Pié,  Louis-Marc  Gendron,  Gabriel 
Lechêne,  Michel  Marsaut,  Silvain  Leloup,  Etienne  Noël,  Cyprien 

Dyon,  Jean  Boetard,  Louis  Noël,  Louis  Pillenot,  Michel  Pezant, 
Pierre  Joblin,  Gabriel  Pillet,  Edme  Petit,  François  Pié,  Jean  Cassier, 

Anselme  Lecoin,  François  Bedu,  Etienne  Poulain,  Jacques  Duchêne, 

Michel  Jullien,  Jacques  Alliot,  Etienne  Cortet,  Jean  Bedu,  Etienne 

Catiot,  Jacques  Cortet,  François  Simonet,  Jean  Berger,  Joseph 
Bernard,  Pierre  Bedu,  Jean  Clavier,  Louis  Cortet. 

Députés.  —  Samuel  Guérault  et  Gabriel  Pillet. 

17  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  signé.  Paraphe  de  Moreau,  président  de  l'Assemblée  élec- torale.) 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Sancergues. 

i°  Abus  des  privilèges  accordés  aux  deux  premiers  ordres 
de  l'Etat. 

Les  habitants  de  la  dite  paroisse  éprouvent  les  tristes 
effets  de  ces  abus  de  la  manière  la  plus  touchante.  Le  clergé 
et  les  seigneurs  y  possèdent  la  plus  grande  partie  des  biens 
et  la  meilleure  qualité  sans  contribuer  aux  charges  les  plus 
onéreuses  telles  que  la  taille  et  ses  accessoires  et  la  corvée, 
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impôts  très  considérables  qui  surchargent  la  classe 
la  plus  utile  des  citoyens  et  écrasent  entièrement  les 

malheureux.  Ce  qui  reste  de  propriété  à  cette  classe  essen- 
tielle de  citoyens  est  encore  grevé  envers  ces  deux  ordres 

de  l'entes  non  remboursables,  de  droits  de  terrage,  de  droits 
de  mutation  et  de  la  dîme  générale  de  blés,  vins,  chanvres, 
lainage,  charnage,  etc..  ;  tous  ces  impôts  réunis  altèrent 
prodigieusement  leur  petite  portion  de  biens.  Il  faudrait 

donc,  pour  leur  procurer  le  juste  soulagement  qu'ils  re- 
clament, que  tous  les  impôts  quelconques  établis  ou  à  éta- 

blir fussent  également  répartis  entre  toutes  les  classes,  en 
raison  de  la  valeur  des  biens  de  chaque  propriétaire,  sans 

égard  à  la  qualité,  qu'à  ce  moyen  tous  les  privilèges  fussent 
entièrement  abolis,  que  dans  chaque  paroisse  il  fût  enjoint 
de  comprendre  rigoureusement  tous  les  objets  qui  y  sont 
situés,  parce  que,  sous  le  prétexte  par  les  seigneurs  ou 

ecclésiastiques  de  payer  au  chef-lieu  de  leurs  terres  ou  sei- 

gneuries ou  ailleurs,  on  peut  ignorer  s'ils  sont  bien  ou  mal 
imposés.  C'est  même  de  cet  abus  qu'il  résulte  que  les  deux 
premiers  ordres  ne  payent  souvent  pas  la  moitié  de  ce  qu'Hs 
devraient  supporter. 

C'est  dans  cet  état,  accablés  du  poids  de  tous  ces  impôts, 
qu'un  événement  des  plus  malheureux  a  encore  ajouté  à  la 
fâcheuse  position  desdits  habitants.  Il  existait  en  leur  chef- 
lieu  un  chapitre  fort  ancien  qui,  nécessitant  la  résidence 
des  chanoines  qui  le  formaient,  nécessitait  conséquemment 
la  consommation  de  leur  revenu;  les  manœuvres  avaient 

alors  de  l'ouvrage  assuré  dans  les  temps  même  les  plus 
critiques,  les  marchands  le  débit  de  leurs  marchandises  et 
les  malheureux  des  charités  et  des  ressources  contre  leur 

indigence,  mais  tous  ont  été  privés  de  ces  avantages,  tous 
sont  devenus  la  victime  des  chefs  de  la  métropole  par  la 

réunion  qu'ils  ont  demandée  du  chapitre  à  leur  église  qui 
s'est  effectuée  en  1743.  Soit  qu'alors  les  habitants  fussent 
peu  éclairés,  soit  qu'ils  craignissent  l'autorité  du  prélat  qui 
favorisait  cette  fatale  réunion,  ils  en  signèrent  aveuglément 

le  décret,  ils  cimentèrent  eux-mêmes  leur  perte  et  leur 

malheur.  Aujourd'hui,  ce  chapitre  est  représenté  par  un 
chapelain  dont  à  peine  on  ose  payer  la  subsistance;  à  chaque 

instant  les  habitants   sont  menacés  d'en  être  privés;  leur 
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église  est  dénuée  de  tout,  leurs  demandes  sont  continuelle- 
ment rejetées  et  jusques  à  la  fourniture  des  cierges  pour  le 

service  divin  [elle]  devient  un  objet  d'entreprise.  C'est  à  quoi 
ils  en  sont  réduits.  Il  serait  donc  très  intéressant  pour  eux, 

ou  qu'on  s'occupât  du  rétablissement  du  chapitre  ou  qu'on 
imposât  à  ceux  qui  jouissent  du  revenu  des  obligations  ana- 

logues à  leurs  facultés,  qui  auraient  pour  but  le  redressement 
de  leurs  torts  et  le  soulagement  des  malheureux. 

2°  Inégalité  de  la  répartition  des  impôts;  fait  le  malheur 
des  peuples. 

Les  dits  habitants  demandent  que  non  seulement  les 
impôts  soient  répartis  également  entre  tous  les  propriétaires 
sans  distinction,  mais  que  les  commerçants,  marchands 
procureurs  et  généralement  toutes  les  autres  classes  de 
citoyens  en  supportent  chacun  une  portion  analogue  à  ses 

facultés.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  pour  le  soulagement  de 
la  nation.  Ecraser  les  propriétés  c'est  tarir  la  source  des 
richesses  de  l'Etat. 

3°  Suppression  des  fermiers  généraux. 
Les  dits  habitants  demandent  la  suppression  des  fermiers 

généraux  qu'ils  considèrent  comme  fort  à  charge  à  l'Etat 
par  le  résultat  des  bénéfices  immenses  qu'ils  savent  se  mé- 

nager au  moyen  d'une  exploitation  affligeante  pour  l'huma- 
nité. Quelle  satisfaction  pour  le  peuple  s'il  voyait  le  gouver- 

nement s'occuper  lui-même  de  trouver  les  moyens  les  moins 
dispendieux  de  faire  parvenir  au  trésor  royal  le  prix  de  tous 
les  impôts  qui  le  font  gémir  et  qui  deviennent  la  honte  et 

l'opprobre  du  nom  français. 

4°  Suppression  des  justices  de  campagne. 
Les  dits  habitants  demandent  la  suppression  entière  des 

justices  de  campagne  qui  sont  ruineuses  pour  les  plaideurs, 

par  la  longueur  des  procès,  par  l'obligation  où  se  trouvent 
les  malheureux  d'éprouver  plusieurs  degrés  de  juridiction. 
Telle  est  celle  de  Sancergues  qui  va  par  appel  au  comté  de 
Sancerre,  du  comté  de  Sancerre  au  bailliage  de  Bourges,  et 
de  Bourges  au  Parlement.  Quels  sont  les  plaideurs  qui 
peuvent  résister  à  de  pareilles  entorses?  Souvent,  même  avec 

la  meilleure  volonté,  les  juges  eux-mêmes  ne  peuvent  faire 

finir  une  affaire  par  la  difficulté  qu'ils  ont  d'assembler  des 
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procureurs  presque  toujours  fort  éloignés  du  chef-lieu  de  la 
justice.  Ou  cet  éloignement  devient  la  ruine  des  parties  ou  il 

nécessite  le  retard  des  affaires.  N'est-ce  point  une  injustice 
criante  de  voir  souvent  l'événement  d'un  simple  dommage 
arrivé  accidentellement  devenir  la  matière  d'une  affaire 
extraordinaire,  qui  en  un  instant  met  un  malheureux  à  la 
dernière  extrémité  ?  En  réformant  un  abus  aussi  important, 

on  doit  pourvoir  à  la  création  d'un  officier  pour  la  police» 
pour  les  tutelles  et  appositions  de  scellés  et  pour  le  règlement 
des  affaires  qui,  par  leur  mince  considération,  ne  méritent 

pas  d'être  portées  dans  un  bailliage. 

5°  Charge  d'huissier-priseur  ruineuse  pour  les  mineurs 
et  autres. 

Les  dits  habitants  demandent  la  suppression  de  cette 

charge.  Il  est  évidemment  prouvé  qu'elle  est  très  préjudi- 
ciable aux  intérêts  de  tous  ceux  qui  sont  obligés  d'éprouver 

les  horribles  vexations  de  celui  qui  la  possède.  S'il  est  dou- 
loureux pour  un  tuteur  de  ne  pouvoir  user  des  moyens  les 

plus  économiques  pour  la  prisée  et  vente  de  ses  pupilles,  ne 

l'est-il  pas  encore  davantage  d'en  voir  le  prix  entre  les  mains 
d'un  homme  souvent  sans  probité,  qui  n'est  pas  même 
obligé  de  donner  caution,  de  ne  pouvoir  presque  jamais  en 

obtenir  la  remise  aux  termes  de  l'édit  du  Roi,  à  la  faveur  de 
quelques  oppositions  mendiées  à  dessein  de  pouvoir  agioter 
les  tristes  restes  du  malheureux  pupille  ?  A  quels  dangers 
ne  sont  point  exposés  des  mineurs  avec  des  hommes  capables 

de  pareils  procédés?  Ne  peut-on  pas  dire  que  c'est  une  véri- 
table inquisition  et  qu'il  est  on  ne  peut  (pas)  plus  intéres- 

sant de  prendre  cet  objet  en  considération  pour  y  remédier? 

6°  Abus  des  droits  de  contrôle. 
Les  dits  habitants  demandent  le  redressement  du  tarif 

des  droits  de  contrôle.  On  ne  craint  pas  de  dire  que  c'est  un 
labyrinthe  dans  lequel  se  perdent  les  plus  habiles  notaires. 
Son  ambiguité  met  aux  affaires  les  plus  graves  entraves  et 
oblige  souvent  les  notaires  à  des  détours  très  préjudiciables 
par  la  suite  aux  parties  contractantes  ou  à  leurs  héritiers.  Il 

est  d'ailleurs  très  connu  que  ces  droits  se  perçoivent  presque 
toujours  suivant  le  caprice  ou  la  manière  de  voir  des  diffé- 

rents contrôleurs  et  vérificateurs,  d'où  il  résulte  que  sou- 
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vent  un  vérificateur,  après  un  espace  de  dix  à  douze  ans, 

demande  à  un  particulier  qui  se  croit  tranquille,  parce  qu'il 
a  payé,  Une  somme  que  souvent  il  est  alors  hors  d'état  de 
donner.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  particulier  a 

trop  payé  ;  en  pareil  cas  la  restitution  n'a  jamais  eu  lieu. 
Injustice  criante  à  laquelle  on  doit  faire  attention. 

7°  Prix  excessif  du  sel. 
Les  dits  habitants  demandent  une  forte  diminution  sur 

le  prix  du  sel.  Cette  denrée  de  première  nécessité,  dont  les 
malheureux  se  voient  souvent  privés  faute  de  moyens, 
devrait  avoir  un  prix  analogue  aux  facultés  de  la  classe 
indigente.  Ce  projet  a  souvent  été  formé  sans  succès.  Il  est 

à  désirer  qu'on  s'en  occupe  d'une  manière  plus  sérieuse. 
Nous  n'entreprendrons  point  de  proposer  ici  les  moyens  de 
remplacement,  il  nous  faudrait  des  connaisssances  plus  par- 

ticulières de  l'administration  des  finances,  mais  nous  espé- 
rons qu'ils  se  trouveront  dans  la  réforme  des  abus,  dans  un 

nouvel  établissement  d'ordre  et  d'économie  dirigé  par  la 
nation  entière  convoquée  à  cette  fin. 

8°  Charge  onéreuse  de  la  corvée. 
Lesdits  habitants  demandent  la  suppression  de  la  corvée 

ou,  au  moins,  une  répartition  entre  tous  les  ordres  propor- 
tionnée aux  facultés  de  chacun.  Il  est  étonnant  que  dans 

la  province  de  Berry,  réglée  par  une  Administration  sage, 

l'impôt  de  la  corvée  puisse  être  réglé  au  tiers  de  la  taille, 
tandis  qu'il  ne  devrait  l'être  tout  au  plus  qu'au  vingtième. 
L'assiette  de  cet  impôt  doit  être  regardée  comme  une  des 
plus  injustes  qu'il  y  ait.  On  sait  qu'elle  porte  entièrement 
sur  le  Tiers  état  qui,  pour  ne  pas  accabler  la  classe  indi- 

gente de  son  ordre,  a  su  pour  ainsi  dire  le  répartir  entière- 
ment sur  ceux  qui  ont  quelques  propriétés  :  surcharge 

étonnante  dont  ils  gémissent  d'autant  plus  qu'ils  voient 
trop  clairement  que  l'objet  qui  nécessite  cet  impôt  est  infi- 

niment plus  utile  aux  deux  premiers  ordres,  qui  en  sont 

exempts,  qu'à  cette  classe  de  citoyens  si  utiles  qu'on  écrase 
sans  égard. 

9°  Casuel  des  curés,  charge  odieuse  à  supprimer. 
Les  dits  habitants  demandent  la  suppression  entière  du 

casuel  attaché  aux  cures  en  général.  Messieurs  les  curés 

! 
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du  diocèse  d'Angers1  ont  assez  clairement  prouvé  par  leur 
mémoire  que  cet  impôt  est  une  surcharge  imposée  sur  les 

peuples  par  l'injustice  des  décimateurs.  Ils  en  ont  assez 
prouvé  l'injustice  et  l'horreur.  Voilà  ce  qu'ils  en  disent 
eux-mêmes  et  que  nous  ne  pourrions  mieux  rendre  ; 

«  Dans  les  campagnes  et  parmi  les  hommes  qui  tirent  à 

peine  de  leurs  travaux  les  moyens  d'une  amère  subsistance, 
quel  cruel  expédient  pour  un  curé,  chargé  par  état  d'essuyer 
les  larmes  de  la  veuve  et  du  pupille,  s'il  faut  exiger  d'une 
famille  désolée  qu'elle  dépose  sur  le  sépulcre  d'un  père  le 
reste  du  prix  de  ses  sueurs  échappé  au  frais  d'une  dernière maladie  souvent  ruineuse  !  » 

On  ne  peut  qu'attester  cette  triste  vérité  qui  répugne  à 
l'humanité  et  qui  avilit  l'état  le  plus  honorable.  En  remé- 

diant à  ce  triste  abus,  on  doit  faire  à  Messieurs  les  curés  un 

sort  honnête  qui  les  mette  plus  à  portée  de  vivre  plus 

honorablement  de  pouvoir  jouir  du  rang  qu'ils  ont  dans  la société  et  de  donner  des  secours  aux  malheureux. 

10°  Richesses  extraordinaires  des  moines  en  pure  perte  pour 
l'État. 

Les  dits  habitants  demandent  la  suppression  totale  des 

moines.  L'inutilité  de  cette  classe  d'individus  est  si  géné- 
ralement connue  qu'il  est  étonnant  que  jusques  à  présent  on 

ne  se  soit  point  occupé  de  délivrer  l'État  de  ce  malheureux 
fléau.  Quelles  ressources  cependant  n'aurait-on  pas  trouvées 
dans  l'exécution  de  ce  projet  !  Il  est  constant  que  ces 
hommes  inutiles  possèdent  de  superbes  biens,  qu'ils  ne 
paient  aucun  impôt  et  qu'ils  voient  toujours  d'un  œil  fort 
tranquille  les  calamités  publiques.  Vivant  presque  toujours 
assez  mal  avec  les  curés,  leurs  voisins,  ils  ne  leur  sont 

jamais  d'aucun  secours  ;  d'ailleurs,  presque  tous  indignes 
de  la  confiance  du  peuple,  ils  ne  peuvent  jamais  être  d'au- 

cune utilité.  Cette  réforme  mérite  une  scrupuleuse  attention. 
En  la  faisant  utilement,  il  faut  multiplier  les  cures,  donner 

un  vicaire  à  chaque  curé  qui  puisse  l'aider  dans  ses  fonc- 
tions, le  remplacer  dans  les  cas  d'indisposition  ou  d'absence; 

il  faut  dans  chaque  paroisse  établir  une  maison  de'provi- 

1.  Projet  d'un  mémoire  des  curés  du  diocr.<r  d? Angers,  relativement  à  la 
convocation  des  États  généraux,  publié  clans  Antonin  Pkoust,  p.  21. 
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dence  qui  devienne  l'asile  des  malheureux  qui  manquent 
de  secours.  Voilà  l'emploi  qu'on  doit  faire  des  gros  fonds 
possédés  par  les  moines. 

11°  Abus  nuisibles  à  l'agriculture  \ 

Rien  de  si  nuisible  à  l'agriculture  que  la  mauvaise  disci- 
pline qui  règne  parmi  les  domestiques  des  cultivateurs.  Les 

abus  qui  résultent  des  différents  termes  tolérés  par  l'usage 
leur  deviennent  on  ne  peut  pas  plus  préjudiciables.  Dans  le 
court  espace  du  terme  de  la  moisson,  qui  est  du  24  juin  au 
8  septembre,  ces  domestiques  gagnent  pour  ainsi  dire 

autant  que  dans  le  reste  de  l'année.  Le  besoin  qu'ils  savent 
qu'on  a  d'eux  en  cette  circonstance  leur  fait  faire  la  loi  aux 
colons  ;  la  plupart  même  ne  veulent  pas  se  louer  pour  pro- 

fiter des  crises  ruineuses,  ouvrage  de  l'intempérie  des 
saisons.  Forcés  d'en  venir  à  la  fâcheuse  alternative  ou  de 

laisser  perdre  le  fruit  des  travaux  d'une  année  entière  ou 
de  satisfaire  l'avidité  de  ceux  qui  par  état  sont  faits  pour  le 
recueillir,  les  pauvres  colons  sont  écrasés.  Ils  demandent 

1.  Sur  l'état  agricole  de  la  paroisse,  voici  les  renseignements  fournis  par 
le  rôle  des  vingtièmes  en  1777  : 

NATURE LEUR  PRIX  COMMUN GRAINS 
DES résultant     de    leur    qualité ET    AUTRES 

leur leur leur  prix 

BIENS 
bon        médiocre   mauvais DENRÉES mesure 

poids 

commun 

Arpent    de Froment boisseau 
30  1. 11.10s. 

pré   
30  1. 20  1. 15  1. Seigle » 28  1. 1  1. 

Boisselée  de Marsèche » 26  1. 15  s. 

jardin     ou Avoine » 24  1. 10  s. 
chènevière 3  1. 21.10s. 2  1. 

Boisselée  de 
terre    11.10s. 

1  1. 
10  s. 

Arpent    de 
bois   3  1. 21.10s. 2  1. 

«  Cette  paroisse...  est  séparée  par  la  rivière  de  Vauvise  de  celle  de  Saint- 
Martin-des-Champs. 'Le  terrain  en  est  inégal...  Le  chemin  de  Bourges  à  La 
Charité  lui  facilite  l'exportation  de  ses  denrées  et  pourra  dans  la  suite  lui 
procurer  quelque  commerce  de  fruits,  de  légumes  et  de  bois.  Il  n'y  a  presque 
point  d'autres  prés  que  ceux  de  la  Vauvise  qui  produisent  du  mauvais  foin; 
il  y  a,  par  conséquent,  peu  de  profit  à  faire  sur  les  bestiaux.  Cette  mauvaise 
qualité  des  foins  vient  moins  du  fonds  que  de  ce  que  les  eaux  inondent  la 

prairie  la  plus  grande  partie  de  l'année  ;  la  preuve  est  tirée  de  ce  que  les  prés 
qui  sont  plus  élevés  sont  beaucoup  meilleurs.  Il  serait  bien  important  pour 

toutes  les  paroisses  que  cette  rivière  arrose  qu'elle  fût  nettoyée.  »  (C.  273, 
Rôle  des  vingtièmes,  1777). 
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donc  qu'il  soit  fait  un  règlement  qui  astreigne  les  domes- 
tiques à  n'avoir  qu'un  seul  terme  dans  l'année  qui  soit  celui 

de  la  Saint-Jean  et  qu'il  soit  établi  des  peines  d'amende  ou 
autres  contre  les  contrevenants.  Cet  objet,  qui  peut  être  par- 

ticulier au  pays,  demande  néanmoins  qu'on  s'en  occupe. 

MÉTAIRIE,  fils,     GOUVERNEL,     BARBIER,      PALLISSON, 

Gendron,      Galopin,      Joblin,     Certé,     Pilet, 

Guion,    [Le]    Chenne,    Bedu,    Guérault,    Louis 
NOËL,    MOREAU. 

SANCERRE 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  ch.-l.  d'air.  Général,  etélect  de  Bourges, 
grenier  à  sel. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  2.310  habitants  (L.  457)  ;  au- 

jourd'hui :  2.948.  Mouvement  en  1788:  N.  103,  M.  27,  D.  74  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  526  feux.  Vins.  8  1.  10  s.  par  feu 
pour  le  principal.  Taillables  :  laboureurs,  manœuvres,  bourgeois 
dont  1  de  50  à  60  L,  1  de  80  L,  7  de  60  à  70  1.,  6  de  40  à  50  1.,  51  de 

20  à  30  1.,  104  de  10  à  20  L,  356  au-dessous  de  10  1.  et  marchands 

fermiers  qui  payent  180  1.  Passable  récolte  pour  les  vins  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  4.658  1.  ;  access.,  2.516  1.  ; 

capitat.,  2.592  1.  ;  au  total  :  9.766  1.  Vingtièmes,  7.635  1.  10  s.  3  d. 

(G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  24  ecclésiastiques,  52  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés: 

675  1.  3  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  Cure  de  Sancerre  :  8  jour- 

nées de  vignes  à  Chavignol  :  8  1.  ;  2°  cure  de  Jars  :  10  1.  ;  3°  cure  de 

Villegenon  :  4  1.  ;  4°  abb.  de  Saint-Satur  :  1.240  1.;  5°  abb.  de 

Saint-Martin  d'Orléans:  380  1.  ;  6°  abb.  Saint-Laurent:  300  1.  ; 

7°  M.  Pagnard,  prieur  de  Saint-Satur:  24  1.  ;  8°  les  Bénédictins  de 

Chalivoy  :  72  1.  ;  9°  abb.  de  Saint-Sulpice  :  30  1.  ;  10°  le  chapelain  de 

Chavignol,  curé  à  Bué  :  30  1.  ;  11°  l'hôpital  de  Sancerre  :  121  1.  ; 
12°  chapitre  Saint-Étienne  de  Bourges  :  600  1.  ;  13°  la  fabrique  de 
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Sancerre  :  8  journées  de  vigne  :  16  1.  ;  14°  la  cure  de  Sancerre  :  : 
maison  curiale  :  120  t.,  4  arpents  de  terre  :  13  1.  10  s.,  3  arpents  1/2 

de  vigne:  90  1.,  grosses  et  menues  dîmes  anciennes:  9761.  8s., 
rentes  foncières  :  743  1.  14  s.  ;  total  :  1.943  1.  12  s.  Nota  :  outre  ces 

objets  ci-dessus  il  appartient  à  la  cure  de  Sancerre  un  pré  à  Jalognes 
affermé  30  1.,  un  pré  à  Gouargues  affermé  110  1.,  prés  et  terres  à 

Saint-Satur  :  160  1.,  un  pré  à  Bannay  :  12  1.  7  s.,  une  terre  à  Vinon  : 

7  1.  ;  15°  les  Augustins  de  Sancerre  :  360  1.  ;  16°  l'abb.  de  Saint- 
Satur  :  1.890  1.  ;  17°  prieuré  Saint-Martin  de  Sancerre  :  850  1.  ; 

18°  Bernardins  de  Chalivoy  :  16  1.  ;  19°  les  religieuses  de  la  Miséri- 
corde de  Sancerre  :  250  1.  ;  20°  les  Bénédictins  de  La  Charité  :  147  1.  ; 

21°  l'Hôtel-Dieu  de  Bourges  :  150  1.  ;  22°  abb.  de  Saint-Laurent  : 

1.306  1.  ;  23°  l'hôpital  de  Sancerre  :  499  1.  15  s.  9  d.  ;  24°  la  Gomman- 
derie  de  Villemoison  :  260  1.  ;  25°  le  bénéfice  de  Saint-Romble  :  80  1.  ; 

26°  le  Séminaire  des  pauvres  prêtres  du  diocèse  :  150  1.  ;  27°  la  cure 

de  Saint-Satur  :  63  1.  ;  28°  la  fabrique  de  l'église  de  Sancerre  :  un 
demi-arpent  de  vigne  :  24  1.,  dîmes  anciennes  :  34  1.,  rentes  actives  : 

83  1.  ;  total  :  141  1.;  29°  le  bénéfice  de  Saint-Denis  de  Sancerre: 

133  1.  ;  et  30°  le  bénéfice  du  château  de  Sancerre  :  256  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  1.862  1.  11  s.  10  d.,  déduction  faite  des 

charges  (L.  78,  f°  15).  Patron  en  1772  :  l'abbaye  de  Saint-Laurent. 

Sources  a  consulter.  —  Papiers  du  bailliage  de  Sancerre, 
B.  3373-3417  ;  titres  du  comté  de  Sancerre,  E.  1-7  ;  La  Thaumas- 

sière,  II,  212  ;  Pallet,  V,  177  ;  Frémont,  II  ;  [Malfuson],  Histoire 

de  la  ville  de  Sancerre,  chef-lieu,  premier  arrondissement  communal 

du  département  du  Cher,  Gosne,  1826,  in-8°. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  25  février,  en  la  nef  de  l'église  de  la  ville, 
sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste  Dagoret,  avocat  en  Parlement, 
bailli  de  la  justice  royale  des  ville  et  comté  de  Sancerre  et  dépen- 
dances. 

Population.  —  550  feux. 

Comparants.  —  Michel-Joseph  Simon,  conseiller  du  roi,  procu- 
reur au  grenier  à  sel  de  la  ville,  premier  échevin,  Cyprien  Dumas, 

procureur  en  la  justice  royale  de  la  ville,  second  échevin,  Jean- 

Guillaume-Stanislas  Garrigues,  avocat  en  Parlement,  procureur  pour 

le  roi  en  la  justice  dudit  lieu,  François  Hodeau  d'Astilly,  avocat  en 
Parlement,  lieutenant  en  cette  justice,  Etienne  Perrinet  de  la  Tour, 

avocat  en  Parlement,  procureur  syndic  de  la  ville,  Pierre-Joseph 

:l 
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Grangier,   avocat  on   Parlement,   Silvain    Gressin,    notaire,    Edme 
Triboudet,  changeur,  Jacques  Jarry,  procureur,  Vincent  Borel, 
marchand,  Pierre  Meunier,  greffier  au  grenier  à  sel,  Alexandre 
Raimbault,  marchand,  Louis  Desmarquais,  bourrelier,  François 

Ghamaillard,  chapelier,  Jean-François  Gorsange,  bourgeois,  Louis 
Triboudet,  perruquier,  Simon  Leclerc,  boulanger,  Edme  Habert, 
boucher,  Edme  Groizet,  marchand,  Jean  Leguay,  François  Boullay, 

drapiers,  Etienne  Leclerc,  Jean-Joseph  Lauverjat,  Pierre  Pascault, 
Charles  Seaulé,  Jacques  Naudet,  François  Leguay,  Jean-Baptiste 
Chabin,  Jean  Raimbault,  fils,  Silvain  Pué,  Jean  Diot,  Gabriel  Flory, 

Jean  Lagoguet,  Jean  Lejay,  François  Boullay,  garde-chasse, 
François  Boucher,  François  Martin,  Louis  Boullay,  vigneron, 
Jacques  Fremy,  marchand,  Jacques  Fremy,  bourrelier,  Gilbert 

Prestre,  Gabriel  Habert,  Edme  Bongrand,  Denis  Bernier,  mar- 
chand, Gyprien-Thibault  Billacoys  de  Vinon,  conseiller  du  roi, 

contrôleur  au  grenier  à  sel  de  cette  ville,  Louis  Lejay,  Jean  Semelet, 
François  Semelet,  Pierre  Lejay,  Pierre  Perrichon,  Jean  Métivet, 

Pierre  Penseron,  Louis  Bonnet,  Jean-Baptiste  Bruneau,  Louis 
Turpin,  fils,  Jean  Biquin,  François  Raffestin,  André  Lesimple, 

François  Dion,  Etienne  Lesimple,  d'Amigny,  Pierre  Guérin, 
Romble  Dion,  Etienne  Habert,  Pierre  Boullay,  François  Fournier, 
Pierre  Bonnet,  Etienne  Biquin,  Etienne  Boin,  Raphaël  Ghevereau, 
Silvain  Fradet,  François  Roblin,  Louis  Duguay,  Claude  Henry, 
Edme  Bouquet,  Jacques  Graveau,  Louis  Turpin,  père,  Jean  Thirot, 
Jacques  Guillerault,  Jean  Sujet,  Nicolas  Pain,  Marian  Prat, 
François  Laurant,  Pierre  Fournier,  Pierre  Pelloille,  Jean  Guillard, 
Antoine  Guillot,  Jean  Pivet,  Jean  Planchon,  Henri  Jlezard,  Etienne 

Boin,  François  Moulon,  Joseph  Doucet,  François  Augendre, 
Jacques  Roger,  Jean  Touzeau,  Jean  Leguay,  fils,  Jean  Fontaine, 
Jean  Fournier,  Pierre  Paillard,  François  Lesimple,  François 

Paillard,  Jacques  Gorveau;  Gabriel  Lesimple,  Jean-Louis  Leveillé, 

Paul  Habert,  Jean  Roger,  Romble  Devillat,  Michel  Berman', 
François  Robineau,  Blaize  Thiault,  Etienne  Chollet,  Etienne 

Semelet,  Etienne  Duguay,  Claude  Naudet,  Jean  Bonnet,  Pierre 

Naudet,  Michel  Lesimple,  d'Amigny,  Claude  Marion,  Augustin 
Habert,  Jean-Baptiste  Boyrond,  Jean  Berthin,  Jean  Bellehache, 
Jean  Biquin,  Pierre  Dupont,  Etienne  Garros,  Etienne  Robineau, 

d'Amigny,  François  Bermau,  d'Amigny,  Charles  Theurier,  Jean 
Salmon,  d'Amigny,  Pierre  Déron,  Nicolas  Picard,  Jean  Bernard. 
Élie  Dugenne,  maître  en  chirurgie,  François  Raimbault,  Jacques 
Pelloille,  Jean  Boin,  Pierre  Semelet,  Claude  Leveillé,  François 

Forest,  menuisier,  habitants  de  Sancerre  et  du  village  d'Amigny. 

Députés.  —  Elie  Dugenne,   maître  en  chirurgie,   Pierre-Joseph 
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Grangier  l,  avocat  en  Parlement,  Gyprien  Dumas,  procureur  en  cette 
justice  et  second  échevin,  Michel -Joseph  Simon,  conseiller  du  roi 
et  son  procureur  au  grenier  à  sel  de  la  ville,  second  échevin. 

49  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Dagoret,  bailli  de  Sancerre.  Arch.  du 
Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier  des  plaintes,  remontrances  et  doléances  des  habitants 
de  la  ville  et  communauté  de  Sancerre,  assemblés  en 

l'église  paroissiale  de  ladite  ville  à  cause  de  Vaffluence 
du  peuple  et  de  l'insuffisance  de  l'Hôtel-de-Ville,  le 
vingt-cinq  février  1789,  en  exécution  de  la  lettre  du  Roi 
et  ordonnance  de  MM.  les  grand  bailli  et  lieutenant 
général  du  bailliage  principal  de  Bourges. 

Art.  1er.  —  Que  toutes  les  lois  sur  le  fait  de  la  justice 
seront  proposées  par  les  Etats  généraux  et  sanctionnées 
par  le  Roi,  source  unique  de  tout  pouvoir  civil  et  politique, 

et  que  l'exécution  de  ces  lois  appartiendra  au  Roi  seul  et 
aux  magistrats,  officiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  Sa 
Majesté. 

Art.  2.  —  Que  les  députés  aux  États  généraux  voteront 
par  tête  et  non  par  ordre. 

Art.  3.  —  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée 

d'ordonner  le  tour  périodique  des  Etats  généraux  de  son 
royaume  au  moins  tous  les  dix  ans. 

Art.  4.  —  Qu'il  ne  pourra  être  établi  aucun  impôt  sans 
le  consentement  et  octroi  des  Etats  généraux,  que  l'emploi 
des  impôts  y  sera  fixé  d'une  manière  invariable,  de  façon 
qu'ils  ne  puissent  être  appliqués  ni  détournés  à  aucun 
autre  usage  que  celui  qui  sera  déterminé  par  lesdits  États 
généraux  qui  en  fixeront  aussi  la  durée. 

Art.  5.  —  Que  l'époque  de  la  cessation  desdits  impôts 
arrivée,  ils  seront  éteints  de  droit  et  ne  pourront  plus  être 

1.  Grangier  fut  choisi  comme  député  du  Tiers  dans  l'assemblée  du  Tiers 
état  du  bailliage  de  Bourges  et  des  bailliages  secondaires  réunis.  Sur  le  rôle 

qu'il  joua  à  la  Constituante,  voy.  Mater,  Formation  du  département  du 
Cher,  p.  199. 
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perçus  sans  un  nouveau  consentement  desdits  Etats  géné- 
raux régulièrement  et  librement  assemblés. 

Art.  6.  —  Que  l'étude  du  droit  sera  réformée  et  qu'au- 
cune place  de  judicature  ne  pourra  être  donnée  qu'au 

concours  et  aux  gradués. 

Art.  7.  —  Qu'il  sera  formé  des  juridictions  royales 
d'arrondissement  dans  le  chef-lieu  de  chaque  canton. 

Art.  8.  —  Que  toutes  les  justices  seigneuriales  quel- 
conques seront  supprimées. 

Art.  9.  —  Que  la  multiplicité  des  degrés  de  juridiction 
sera  supprimée  et  réduite  à  trois,  savoir  :  le  siège  royal 

d'arrondissement  qui  pourra  juger  jusqu'à  cent  livres  par 
jugement  dernier,  au  nombre  de  trois  juges  au  moins,  le 
présidial  de  la  province  dont  la  compétence  sera  portée  à 
six  milles  livres  et  le  parlement. 

Art.  10.  —  Qu'il  sera  fait  un  tarif  exact  et  modéré  pour 
les  frais  d'épices  et  procédures. 

Art.  11.  —  Que  les  droits  de  greffe,  contrôle  et  autres  de 

même  nature  seront  extrêmement  modérés  et  qu'il  sera 
fait  pour  cet  effet  un  nouveau  tarif  public  qui  en  suppri- 

mera tout  arbitraire  dans  la  perception  de  cette  partie  des 

revenus  du  Roi,  de  manière  que  chacun  sache  d'avance  ce 
qu'il  doit  payer  avant  de  contracter. 

Art.  12.  —  Que  les  offices  de  juré-priseur  seront  sup- 
primés, comme  étant  un  des  plus  grands  fléaux  des 

petites  villes  et  des  campagnes,  attendu  les  facilités  que 
leur  donne  leur  privilège  exclusif  de  leur  droit  de  commit- 

tlmus  au  Châtelet  de  Paris,  et  de  s'emparer  d'une  partie 
considérable  de  la  fortune  des  particuliers  et  la  retenir 

entre  leurs  mains  par  le  moyen  d'oppositions  simulées, 
par  le  danger  qu'il  y  a  de  leur  confier  des  fonds  supérieurs 
|  leur  fortune  et  tous  les  autres  moyens  qu'ils  emploient 
journellement  pour  vexer  les  sujets  du  Roi  et  surtout  les 
mineurs. 

Art.  13.  —  Qu'il  sera  établi  à  Sancerre  un  bailliage  ou 
siège  royal  d'arrondissement,  auquel  sera  réuni  celui  de 
(loncressault  comme  étant  situé  dans  un  lieu  désert,  aqua- 

24 
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tique,  inabordable  et  inhabitable,  que  les  offices  n'en  sont 
point  levés  aux  parties  casuelles  à  l'exception  de  ceux  de 
procureur  du  Roi  et  de  greffier,  —  encore  ces  deux  officiers 

ne  peuvent-ils  résider  qu'à  des  distances  éloignées  du  lieu 
de  l'exercice  de  la  justice,  —  que  les  barreaux  des  droits  du 
Roi  et  de  la  conservation  des  hypothèques  sont  placés  à 
plusieurs  lieues  de  distance  de  Concressault,  ce  qui  est 
très  dispendieux  et  incommode  pour  les  justiciables  ;  que 
Sancerre  étant  la  seule  ville  propre  par  sa  position  et  le 
nombre  de  ses  habitants  à  recevoir  ce  tribunal,  Sa  Majesté 
sera  très  instamment  suppliée  de  vouloir  bien  leur  accorder 

cette  grâce,  qui  leur  devient  d'autant  plus  indispensable 
que  cette  ville  se  dépeuple  l  et  diminue  tous  les  jours  par 

la  difficulté  qu'ont  les  habitants  de  s'y  former  des  états  et 
d'acquitter  les  charges  publiques  ;  qu'en  outre,  l'intérêt  de 
Sa  Majesté  se  trouve  en  cela  réuni  à  celui  des  habitants 
de  cette  ville  et  du  canton  en  ce  que,  le  Roi  ayant  fait 

l'acquisition  du  comté  de  Sancerre,  Sa  Majesté  retirera 
infailliblement  un  plus  grand  revenu  en  fixant  dans  cette 
ville  le  centre  des  affaires  du  canton  et  la  résidence  des 
habitants  aisés. 

Art.  14.  —  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  poids  et  une  seule 
mesure  dans  tout  le  royaume. 

Art.  15.  —  Que  les  jugements  en  dernier  ressort  en 
matière  criminelle  seront  envoyés  à  Monseigneur  le  Chan- 

celier avant  d'être  exécutés  et  qu'il  y  sera  sursis  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  visé  par  ce  premier  ministre  de  la  justice. 

Art.  16.  —  Qu'il  sera  accordé  aux  accusés  un  conseil 

avant  qu'il  soit  passé  au  jugement  de  recolement. 

Art.  17.  —  Que  les  juridictions  des  Eaux  et  Forêts  seront 
supprimées  et  leurs  fonctions  réunies  aux  juridictions 
ordinaires. 

Art.  18.  —  Que  les  juridictions  consulaires  seront  mul- 

tipliées de  manière  qu'il  y  en  ait  autant  que  de  sièges 
royaux. 

1.  C'est  ce  que-dit  Poupard  à  la  veille  de  la  Révolution  dans  son  Histoire 
de  Sancerre,  2e  édit.,  p.  260  :  «  La  ville  de  Sancerre  n'est  aujourd'hui  ni  plus 
ni  moins  grande  qu'autrefois  ;  elle  a  encore  pour  bornes  les  ruines  de  ses 
anciennes  fortifications,  mais  elle  est  moins  bâtie  et  moins  peuplée.  » 
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Art.  19.  —  Que  les  cures  seront  mieux  dotées,  de  manière 

qu'aucun  curé  n'ait  moins  de  quinze  cents  livres  de  revenu 
en  biens  fonds  et  que  ce  revenu  soit  pris  sur  les  abbayes 
commendataires,  prieurés  et  autres  bénéfices  simples  et 
consistoriaux,  que  par  ce  moyen  les  curés  ne  percevront 
plus  aucun  casuel. 

Art.  20.  —  Que  les  constructions  et  grosses  réparations 
des  églises,  clochers,  cloches,  cimetières  et  presbytères 
seront  à  la  charge  des  revenus  ecclésiastiques. 

Art.  21.  —  Que  les  fabriques  des  paroisses  seront  dotées 
par  les  décimateurs  ecclésiastiques. 

Art.  22.  —  Que  le  nombre  des  fêtes  sera  réduit  et  joint 
aux  dimanches. 

Art.  23.  —  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée 
de  supprimer  toutes  exemptions  et  privilèges  pécuniaires, 

de  manière  que  les  impôts  seront  supportés  également  par- 
les ecclésiastiques,  les  nobles  privilégiés  et  le  Tiers  état, 

chacun  en  proportion  de  ses  facultés,  qu'en  conséquence 
la  taille,  la  capitation  roturière  et  autres  impositions 
accessoires  seront  supprimées  pour  être  remplacées  par 
un  impôt  uniforme,  qui  sera  payé  par  les  trois  ordres 
également  et  sans  distinction,  et  que  les  biens  seront 
imposés  dans  la  paroisse  où  ils  sont  situés,  soit  que  les 
propriétaires  y  soient  domiciliés  ou  non. 

Art.  24.  —  Qu'il  sera  établi  dans  chaque  province  des 
États  provinciaux  chargés  de  la  répartition  des  impôts  ; 

qu'il  y  sera  procédé  par  les  communautés  d'habitants  ou 
par  des  commissaires  choisis  par  eux  ;  que  la  collecte  sera 

supprimée  et  qu'il  sera  créé  dans  chaque  canton  des  rece- 
veurs particuliers  des  impositions,  lesquels  seront  choisis 

solvables  et  donneront  caution  et  auxquels  il  sera  fixé  un 
traitement  proportionné  au  montant  du  recouvrement  dont 
ils  seront  chargés. 

Art.  25.  —  Que  les  Élections  seront  supprimées. 

Art.  26.  —  Que  les  plaintes  sur  le  fait  des  impositions 

seront  jugées,  à  la  charge  de  l'appel  à  la  cour  des  Aides 
et  au  Conseil,  par  des  personnes  choisies  par  les  États 
provinciaux  et  confirmées  par  Sa  Majesté,  de  manière  que 
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lesdits  États  provinciaux,  leurs  commissaires,  ceux  des 

villes  'ou  paroisses  qui  auront  présidé  à  la  répartition 
contre  laquelle  on  se  pourvoira  ne  pourront  jamais  en  être 
juges  ;  que  lesdites  personnes,  proposées  au  Roi  par  les 
États  provinciaux  pour  juger  les  plaintes  des  contribuables, 
pourront  être  remplacées  au  bout  de  cinq  ans  si  on  ne 
juge  pas  à  propos  de  leur  continuer  leur  pouvoir. 

Art.  27.  —  Que  l'impôt  pour  la  confection  ou  réparation 
des  grands  chemins  soit  payé  également  par  les  trois 
ordres  sans  exception  ni  distinction. 

Art.  28.  —  Que  cette  ville,  infiniment  plus  chargée 

d'impôts  que  les  autres  villes  et  communautés  de  la  pro- 
vince, sera  délivrée  du.  vingtième  appelé  d'industrie, 

attendu  que  cet  impôt,  qui  n'est  qu'un  double  emploi  avec 
la  taille,  ne  convient  aucunement  aux  petites  villes  l. 

Art.  29.  —  Que  le  prix  du  sel  sera  diminué. 

Art.  30.  —  Que  les  droits  d'aides,  dont  la  perception  est 
si  coûteuse  au  Roi  et  si  vexante  pour  ses  sujets,  seront 
réformés. 

Art.  31.  —  Que  le  produit  des  six  mois  d'octrois  muni- 
cipaux et  d'hôpitaux  enlevés  en  cette  ville  lui  sera  rendu, 

attendu  que  les  six  mois  qui  lui  ont  été  laissés  ne  lui 

1.  Il  semble  bien,  en  effet,  que  la  ville  de  Sancerre  ne  fût  pas  riche,  à  en 

juger  d'après  le  tarif  de  1778  dont  voici  la  teneur  : 

NATURE 

DES 

BIENS 

LEUR  PRIX  COMMUN 

résultant    de    leur    qualité 

bon       médiocre  mauvais 

GRAINS 

ET   AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 

leur 

poids 

leur  prix 

commun 

20  1. 15  1. 10  1. 

6  1. 4  1. 2  1. 

3  1. 2  1. 1  1. 

6  1. 4  1. 2  1. 

2  1. 11.5s. 
1  1. 

Froment 

Seigle 

Orge 

Avoine 

35  1. 

30  1. 

25  1. 

201. 

2  1. 11.5s 

1  1. 

15  s. 

Journée     de  Froment       boisseau 

pré   
Boisselée  de 

terre   
Boisselée  de 

pâtureau.. 
Arpent   de 

taillis   
Journée     de 

vigne   

«   Il  se  tient  en  la  dite  ville  un   marché  tous   les   samedis  de  chaque 

semaine  et  trois  foires  dans  l'année.  Le  commerce  du  vin  y  est  assez  consi- 



SANCERRE  323 

rendent  que  deux  cents  livres,  qui  font  son  seul  revenu, 

et  qu'il  lui  est  impossible  avec  un  si  modique  revenu  de 
subvenir  à  ses  dépenses  les  plus  indispensables. 

Art.  32.  —  Que  les  droits  d'aides,  appelés  d'abord  don 
gratuit  et  aujourd'hui  droit  réservé,  seront  tout  à  fait 
supprimés,  attendu  l'injustice  et  la  dureté  qu'il  y  a  de 
faire  payer  pour  la  consommation  de  l'eau  rougie  pour 
avoir  passé  sur  la  grappe  autant  que  pour  celle  du  vin  de 

la  meilleure  qualité,  que  cet  impôt,  l'un  des  plus  acca- 
blants pour  les  habitants  de  cette  ville,  pèse  particulière- 

ment sur  le  pauvre. 

Art.  33.  —  Que  les  domestiques  des  ecclésiastiques,  des 
nobles  et  des  privilégiés  seront  sujets  au  tirage  de  la  milice 
comme  ceux  du  Tiers  état. 

Art.  34.  —  Que  les  droits  de  banalité,  hallage  et  péage, 
excessivement  étendus  dans  cette  ville,  seront  sinon  sup- 

primés du  moins  réduits  à  la  quotité  fixée  par  les  titres. 

Fait  et  arrêté  par  les  habitants  dénommés  au  procès- 
verbal  du  jour  qui  ont  signé,  sauf  ceux  qui  ont  déclaré 
rie  savoir  signer,  de  ce  interpellés. 

Perrinet  de  la  Tour,  procureur-syndic,  Simon, 
échevin,  Dumas,  échevin,  Garrigues,  Hodeau 

d'Astilly,  lieutenant  au  bailliage,  Dugenne, 
Triboudet,  J.  Naudet,  Grangier,  Croizé,  Jean- 

dérable  à  raison  de  la  grande  quantité  qui  s'y  récolte,  de  la  proximité  de  la 
Loire  et  du  canal  de  Briare  qui  en  facilitent  l'exportation  pour  la  consom- 

mation de  Paris,  à  joindre  qu'il  est  de  bonne  qualité.  Les  façons  des  vignes 
sont  très  coûteuses  ;  toutes  sont  garnies  d'échalas  ou  charniers  ;  il  [s']y 
récolte  peu  de  grains,  presque  tout  le  terrain  étant  planté  en  vigne.  Les 

habitants  n'en  sont  pas  riches.  Il  ne  s'y  élève  pas  de  bestiaux,  n'y  ayant  pas 
de  pacages  »  (C.  272,  Rôle  des  vingtièmes  pour  1778). 

La  ville  de  Sancerre,  il  est  vrai,  avait  quelques  industries,  elle  fabriquait 
et  vendait  des  draps  de  moyenne  et  surtout  grosse  qualité,  lesquels  étaient 
envoyés  à  Cosne,  Donzy,  Pouilly,  La  Charité,  Nevers,  Rians  et  Bourges,  des 
«  gros  bas  et  bonnets  »  en  tricot  débités  dans  les  mêmes  endroits,  «  des 
draps  communs  en  laine,  des  serges  croisées  en  laine  blanche,  grande 

quantité  de  Poulangis,  c'est-à-dire  étoffe  moitié  fil  et  moitié  laine  »,  des 
toiles  de  chanvre.  Sancerre  possédait  en  outre  deux  chapelleries,  une  cor- 

derie  et  une  tuilerie  (Arch.  du  Cher,  C.  1317,  Questionn.  de  l'assemblée  pro- rinc,  1786). 

Voir  encore  sur  la  situation  économique  de  Sancerre  le  livre  4e  de 
V Histoire  de  Sancerre,  de  Poupard,  parue  en  1777,  et  Notes  sur  Sancerre  et 
ses  environs,  par  P.  S.  M.  (Reçue  du  Centre,  2e  série,  année  1886). 
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Louis  Leveillé,  Chabin,  Raimbault,  Pérault, 

•  François  Leguay,  F.  Augendre,  François  Boul- 
lay,  Paul  Habert,  Edme  Habert,  Corsange, 

Boucher,  Pain,  Touzeau,  Hezard,  Boullai, 

Bellehache,  Gravot,  Bernier,  Pascault,  Pierre 

Panseron,  Jean  Bonnet,  J.-B.  Raimbault, 
Semelet,  Louis  Triboudet,  Louis  Lejay,  Edme 

Bongrand,  Dargent,  Lejay,  H.  Guillot,  Gabriel 

Habert,  Métivet,  Malleron,  Pierre  Bonnet, 

Jean  Leguay,  Boyron,  Pivet,  Lagogué,  Martin, 

François  Leguay,  Gressin,  Meunier. 

Cinquième  page,  cotée  et  paraphée  rie  varietur. 

Dagoret,  bailli  de  la  justice  royale  de  Saucer re. 

SANTRANGES 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  air.  Sancerre,  c0D  Léré.  Général,  et  élect. 
de  Bourges. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  731  habitants  (L.  457)  ;  au- 

jourd'hui :  1.079.  Mouvement  en  1788  :  N.  39,  M.  11,  D.  21  (C.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  chapitre  de  Saint-Etienne.  Blés  et  bes- 
tiaux. 141  feux.  5  1.  6  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  10 

laboureurs  dont  1  de  35  1.,  8  de  10  à  15  L,  1  de  8  1.  et  130  manœuvres 

tous  au-dessus  de  101.  Gomme  dans  le  général  de  l'élection  (C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  750  1.  ;  access.,  405  1.  ;  capitat., 
417  1.  ;  au  total  :  1.572  1.  Vingtièmes,  700  1.  14  s.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  3  ecclésiastiques,  4  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés: 

41.  19  s.  1  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790  —  1°  Chapitre  Saint-Étienne  de 

Bourges  :  1.773  1.  12  s.,  charges,  fourniture  d'ornements  sacerdotaux 

et  réparation  du  chœur  de  l'église  :  50  L,  78  boisseaux  de  blé  fro- 

ment, autant  de  seigle  et  104  boisseaux  d'avoine  à  MM.  de  Saint- 

Ursin  :  104  1.,  30  1.  d'argent  au  curé  et  160  boisseaux  de  blé,  mesure 
deBeaulieu,  par  tiers  froment,  seigle  et  avoine  :  146  1.,  le  boisseau 

pèse  16  à  17  1.  ;  2°  la  cure  de  Santranges,  maison  curiale  :  30  1., 
3  boisselées  1/2  de  jardin  et  116  boisselées  de  terre  :  46  1.  8  s.  ; 
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12  journées  de  pré  :  961.,  30journées  en  pâture:  121.,  bois  et  remises, 

8  boisselées  de  broussailles  :  8  I.,  rentes  actives  :  101.  7  s.  en  argent  : 

101.7  s.,  rente  de 9  boisseaux  de  seigle  :  7  1.  13  s.,  rente  <in  blé  et 

argent  du  chap.  Saint-Étienne  :  146  L,  charges  :  G  deniers  de  cens  au 

seigneur  et  3  sous  de  rente  et  3  boisseaux  de  seigle  :  2  1.  8  s.  ;  3°  abb. 

de  Saint- Satur  :  30  1.  ;  4°  prieuré  de  Sainte-Anne  :  67  1.  16  s.  ;  5°  cure 

de  Pièrrefite  :  10 1.  7  s.  6  d.  ;  6°  chapitre  Saint-Ursin  :  104  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  521  1.  18  s.  (L.  78,  f°  5).  Patron  en 

1772  :  le  chapitre  Saint-Étienne. 

Sources  a  consulter.  —  Justice  de  Beaulieu-Santranges,  B.  3455; 
Frémont,  II,  352. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'église  du  lieu,  â  défaut 
d'auditoire  et  de  maison  de  ville,  sous  la  présidence  de  Jean-Louis 
Teillay,  avocat  en  parlement  et  procureur  fiscal  de  la  justice  de 

Beaulieu-Santranges  et  dépendances. 

Population.  —  110  feux. 

Comparants.  —  Etienne  Gavault,  syndic,  Ursin  Bertrand,  Louis 
Bertrand,  Jacques  Bertrand,  François  Bertrand,  Etienne  Perot,  Jean 

Choillon,  Jean  Buisson,  Jean  Buisson,  Denis  Bissonet,  tous  labou- 

reurs ;  Silvain  Gauvin,  François  Girault,  François  Maréchal,  Guil- 
laume Blondeau,  Louis  Lion,  Silvain  Guyard,  Jean  Pasqué,  maréchal, 

François  Loizeau,  Louis  Bertrand,  François  Rimbault,  Etienne 

Bailly,  Jean  Pelloille,  Jean  Coquery,  Etienne  Alfroy,  Vrain  Bourdin, 
Jean  Dabet,  Jean  Chicault,  Charles  Bissonet,  Marin  Galliot,  Etienne 

Baron,  tous  manœuvres  ;  Charles  Galliot,  Lazard  Blin,  Jean  Gangné, 
tous  meuniers. 

Députus.  —  Jean  Buisson,  laboureur,  et  Silvain  Gauvin,  mar- 
chand. 

11  signatures;  celle  du  Président  n'est  pas  donnée. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original,  signé.  Paraphe  de  Teillay,  procureur  de  La  justice  de 

Beaulieu-Santranges.  Arch.  du  Cher,   titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier  de  demandes  et  doléances   de  la  paroisse  de  San- 
tr anges. 

Nous,  soussignés,  syndic  et  habitants  de  la  paroisse  de 
Santranges,  nous  étant  assemblés  conformément  aux  ordres 
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du  Roi  qui  nous  ont  été  adressés  par  M.  le  lieutenant 
général  du  bailliage  de  Bourges  dont  nous  ressortissons, 

il  nous  a  été  fait  lecture  de  la  lettre  du  Roi  pour  la  convo- 
cation des  États  généraux,  du  règlement  fait  en  conséquence 

et  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général.  Pour  nous 
conformer  à  ce  qu'il  nous  y  est  prescrit,  nous  avons  dressé 
le  présent  cahier  de  nos  demandes  et  doléances  qui  a  été 
remis  à  Jean  Bisson  et  à  Silvain  Gauvin,  nos  députés,  pour 

être  présenté  à  l'assemblée  indiquée  à  Bourges  le  9  mars 
prochain  de  la  présente  année  1789. 

Attendris  jusqu'aux  larmes  à  la  lecture  de  la  lettre  du 
Roi  et  du  préambule  de  l'arrêt  de  règlement,  nous  avons 
reconnu  dans  les  sentiments  qu'y  développe  Sa  Majesté 
moins  l'autorité  d'un  souverain  que  la  tendresse  d'un  père. 
Pénétrés  de  reconnaissance  envers  un  si  bon  roi  et  enhardis 

par  les  expressions  tendres  et  amicales  dont  il  daigne  se 
servir  pour  nous  engager  à  lui  présenter  nos  demandes  et 

doléances,  nous  osons  lui  adresser  les  présentes  supplica- 
tions. 

1°  Impositions. 

La  perte  d'une  grande  partie  de  nos  châtaigniers,  qui 
font  le  seul  revenu  de  cette  paroisse,  occasionnée  par  la 

rigueur  de  l'hiver  dont  nous  sortons,  nous  mettrait  bien 
dans  le  cas  de  demander  au  Roi  de  la  diminution  sur  les 

impositions  générales  de  cette  paroisse,  mais  connaissant 

par  les  rapports  publics  les  besoins  de  l'État  et  voulant 
donner  à  notre  bon  Roi  des  preuves  de  notre  attachement 

malgré  la  perte  que  nous  venons  de  faire  et  que  nous  res- 
sentirons pendant  au  moins  trente  ans,  nous  ne  nous  plain- 

drons point  de  continuer  à  payer  la  même  quotité  d'imposi- 
tions que  par  le  passé,  sous  quelque  forme  qu'il  plaira  aux 

États  généraux  de  le  déterminer,  mais  la  perte  que  nous 

essuyons  nous  met  dans  l'impossibilité  de  supporter  la 
moindre  augmentation.  Nous  demanderions  seulement  que 
le  produit  des  impositions  fût  versé  directement  des  mains 
des  collecteurs  dans  la  caisse  du  Bureau  intermédiaire  de 

l'Administration  provinciale  qui  serait  chargé  de  le  faire 
passer  au  receveur  général  à  Paris.  Par  là,  on  éviterait  la 
dépense  que  causent  les  receveurs  particuliers  de  province 

et  un  ou  deux  commis  de  plus  dans  le  bureau  de  l'adminis- 
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tration,  qui  se  contenteraient  d'un  modique  honoraire, 
seraient  bien  moins  à  chargea  l'État  et  aux  citoyens  que  ces 
gros  Messieurs  que  nous  n'abordons  qu'en  tremblant  et  qui 
à  coup  sûr  s'engraissent  de  nos  sueurs.  Les  vingtièmes  de 
cette  paroisse,  renouvelés  depuis  quelques  années  et  établis 

sur  une  nouvelle  vérification  et  estimation  d'héritages  faites 
d'après  les  vues  de  l'Administration  provinciale1,  nous 
paraissent  bien  et  justement  imposés,  mais,  si  on  laisse 
subsister  les  taille  et  capitation,  nous  en  demanderions  une 

nouvelle  répartition  et  qu'elle  fût  faite  dorénavant  non  par 
les  seuls  collecteurs  mais  par  un  conseil  de  paroisse  choisi 
par  elle,  dont  les  membres  changeraient  tous  les  deux  ans, 
qui  seraient  responsables  des  deniers,  chargés  de  surveiller 
les  collecteurs  et  de  les  contraindre  à  payer  leurs  quartiers 
aux  termes  fixés  par  la  loi. 2°  Sel 

Nous  supplions  instamment  Sa  Majesté  de  jeter  un  coup 

d'œil  sur  le  prix  énorme  auquel  le  sel  est  porté.  Cette  denrée 
absolument  indispensable  dans  nos  mœurs  à  la  nourriture 

de  l'homme  est  encore  plus  nécessaire  au  pauvre  qu'au  riche 
et,  proportion  gardée,  les  malheureux  réduits  à  vivre  de 

pain  et  de  soupe  en  consomment  beaucoup  plus  que  l'homme 
opulent.  Ce  dernier  a  mille  moyen  d'éveiller  son  appétit  ; 
l'autre  au  contraire  dans  les  dégoûts  n'a  d'autre  ressource 
pour  exciter  son  palais  que  d'augmenter  la  salaison  de  son 
pot;  il  s'accoutume  insensiblement  à  manger  très  salé  et 
fait  de  cette  denrée  une  consommation  ruineuse  pour  ses 
facultés  et  dangereuse  pour  sa  santé.  Le  paysan  plus  fortuné 
ne  se  nourrit  que  de  viandes  salées  et,  sous  ce  rapport,  il 

en  est  consommé  beaucoup  plus  dans  les  campagnes  qu'ail- 
leurs. Ainsi,  la  cherté  de  cette  denrée  foule  évidemment  sur 

celui  qui  mérite  davantage  les  soins  bienfaisants  de  Sa 
Majesté.  Nous  prions  donc  Messieurs  les  députés  aux  États 

généraux  d'aviser  aux  moyens  de  rendre  cette  denrée  moins 
chère  et  nous  procurer  par  là  un  soulagement  à  la  perte  que 

l'hiver  cruel  de  cette  année  vient  de  nous  faire  éprouver, 
Si  pour  la  conservation  de  la  pureté  du  sel  on  laisse  sub- 

1.  Sur  les  opérations  de  cette  administration,  voy.  Procès-verbaux  des 
séances  de  VAssembl.  procinc.  du  Berri,  1786,  p.  102,  106  et  ss. 
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sister  les  dépôts  publics  et  qu'on  en  confie  la  distribution 
à  une  compagnie  d'officiers,  nous  souhaiterions  que  les 
greniers  et  les  distributeurs  fussent  sujets  à  l'inspection 
de  la  police.  Il  n'est  pas  rare  que  le  boisseau  de  sel  qui  doit 
peser  au  moins  24  livres  n'ait  que  le  poids  de  22  livres,  que 
le  sel  soit  malpropre  et  surtout  rempli  de  crottes  de  terre. 
En  donnant  au  juge,  assisté  de  quelques  principaux 
citoyens,  le  droit  de  visiter  de  temps  à  autre  les  masses  de 

sel,  d'assister  parfois  à  la  distribution,  on  parerait  aces  deux 
inconvénients.  Le  juge  veillerait  à  ce  que  la  trémie  soit  tou- 

jours au  point  où  elle  doit  être  pour  rendre  le  boisseau  de 
poids  et  empêcherait  la  fraude  dans  la  qualité  comme  dans 

la  quantité.  Il  n'est  pas  difficile  de  sentir  combien  il  est  dis- 
gracieux pour  l'homme  aisé  et  dur  pour  le  misérable  d'ache- 

ter de  la  terre  quinze  à  seize  sols  la  livre,  car  on  en  trouve 
beaucoup  dans  le  sel  du  grenier  et  dans  celui  du  regrat. 

Cette  considération  mérite  l'attention  des  Etats  généraux^ nous  la  soumettons  à  leurs  lumières. 

3°  Vin. 

Nous  désirerions  bien  aussi  qu'on  diminuât,  s'il  était 
possible,  les  impositions  qui  sont  établies  sur  le  vin.  Dans 

nos  campagnes,  la  plupart  des  habitants  n'en  ont  point chez  eux  et  dans  le  cas  de  maladie  ou  autre  besoin  ils  ne 

peuvent  avoir  recours  qu'au  vin  des  aubergistes  qui,  à 
cause  des  droits  énormes  qu'ils  paient,  le  falsifient  et  le 
rendent  par  conséquent  dangereux  pour  la  santé.  Le  vin 

d'ailleurs  est  toujours  cher  dans  les  cabarets  et  le  prix  y 
double  et  triple  ordinairement  celui  de  l'achat  dans  les 
caves.  Ainsi,  cette  imposition  foule  encore  sur  le  malheu- 

reux et  nous  sommes  persuadés  que  si  elle  était  mise  sur 
les  vignes,  en  laissant  toutefois  subsister  les  droits  que 

paient  les  villes,  et  qu'il  fût  libre  à  tout  le  monde  de  vendre 
du  vin,  elle  deviendrait  moins  onéreuse  surtout  pour  le 

pauvre.  D'ailleurs,  cette  denrée  étant  moins  chère,  le 
paysan  en  userait  davantage,  apprendrait  par  la  jouissance 

à  n'en  point  abuser,  se  formerait  une  constitution  plus 
robuste,  jouirait  d'une  meilleure  santé  et  serait  moins 
exposé  aux  maladies  d'automne  occasionnées  le  plus  sou- 

vent par  l'abondance  d'une  boisson  malsaine. 
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4°  Corvées. 

Nous  souhaiterions  par  rapport  aux  corvées  que  l'impo- 
sition en  argent  qu'on  a  mise  sur  notre  paroisse  depuis 

l'établissement  de  l'Administration  provinciale  fût  répartie 
non  pas  uniquement  au  marc  la  livre  de  la  taille,  mais 
aussi  conformément  à  celui  du  rôle  des  vingtièmes,  de 

manière  que  la  propriété  en  payât  plus  que  l'exploitation. 
Il  serait  aussi  à  désirer  pour  le  bien  de  nos  campagnes 

que  cet  impôt,  dont  le  produit  ne  profite  qu'au  riche,  fût 
payé  par  lui  à  raison  de  ses  propriétés  sans  distinction 

d'état  et  que  les  personnes  dont  une  partie  de  la  fortune 
est  dans  le  commerce  payassent  et  du  vingtième  et  de  la 
corvée  proportionnellement  au  rapport  de  leurs  fonds. 

Mais,  comme  le  produit  de  cette  imposition  n'est  employé 
qu'aux  grandes  routes  et  qu'elles  deviennent  presque  inu- 

tiles pour  le  transport  et  débouché  des  denrées  si  on  ne 
fait  pas  les  chemins  de  communication  \  nous  demandons 

qu'on  détache  un  tiers  de  cet  impôt  pour  le  consacrer  à 
faire  chaque  année  une  partie  des  chemins  de  notre 
paroisse  pour  communiquer  à  la  Loire  ou  aux  grandes 
routes. 

5°  Justice. 

La  dépense  indispensable  pour  obtenir  justice  en  ce 

royaume  est  encore  une  espèce  d'impôt  qui  charge  beau- 
coup le  citoyen.  Nous  demanderions  qu'on  tachât  de  dimi- 
nuer les  frais  de  procédure  par  la  simplification  des  lois, 

par  la  réduction  de  toutes  les  coutumes  en  une  seule  loi 
générale,  par  un  tarifa  la  portée  de  tout  le  monde  qui  fixât 
clairement  les  honoraires  des  procureurs  et  notaires  et 

qui  pût  préserver  l'homme  simple  de  l'arbitraire  des  gens 
de  chicane.  Le  projet  de  l'établissement  des  grands  bail- 

liages nous  a  semblé  une  chose  bien  vue  et  avantageuse 

au  citoyen  ;  nous  sommes  fâches  qu'il  n'ait  pu  avoir  lieu. 
Mais  si  cet  établissement  souffre  encore  des  obstacles, 

nous  demanderions  au  moins  qu'on  étendît  la  juridiction 
des    bailliages    royaux    et    qu'ils    jugeassent    en    dernier 

1.  On  avait  ouvert,  cependant,  déjà  de  1779  à  1783  un  certain  nombre  de 
chemins,  mais  la  construction  de  ces  chemins  était  soldée  par  les  fonds  de 
charité.  Voy.  à  ce  sujet  les  Procès-verbaux  de  l'Assemblée  provinciale  du 
Berry,  1786,  pp.  208  et  218. 
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ressort  jusqu'à  une  somme  bien  au-dessus  de  celle  qui 
est  fixée  tout  à  l'heure  et,  pour  ne  pas  tourmenter  inuti- 

lement les  malheureux  criminels,  que  lesdits  bailliages 
eussent  le  droit  de  les  juger  définitivement  et  sans  rappel. 

Les  longueurs  de  la  justice,  tant  dans  le  civil  que  le 

criminel,  sont  encore  un  objet  qui  mérite  l'attention  de 
notre  souverain.  S'il  était  possible  qu'on  pût  apporter  un 
remède  efficace  à  un  mal  qui  tourmente  l'innocent  comme 
le  coupable,  ce  serait  pour  nous  un  avantage  réel  et  un 
bienfait  digne  de  toute  notre  reconnaissance. 

En  demandant  une  seule  coutume  ou  une  loi  universelle 

qui  la  représente,  nous  n'oublions  point  aussi  de  demander 
un  seul  poids,  une  seule  mesure,  un  seul  boisseau  et  nous 
croyons  que  ce  serait  ôter  de  vraies  entraves  au  commerce. 

6°  Huissiers-piHseurs. 

Les  charges  d'huissiers-priseurs  que  nous  avions  le 
bonheur  de  ne  point  connaître  et  dont  nous  ne  sentons  le 

poids  que  depuis  quelques  années  sont  encore  une  nou- 
velle vexation  dont  nous  souhaitons  d'être  délivrés.  Nous 

ne  connaissons  point  quels  sont  leurs  droits,  mais  la 
manière  dont  ils  se  comportent  dans  les  ventes  et  après 

les  discussions  nous  fait  croire  qu'ils  en  abusent.  Ils 
vendent  ce  qu'ils  veulent,  le  plus  souvent  sans  laisser  le 
temps  aux  enchérisseurs  de  porter  la  chose  à  son  prix, 

emportent  l'argent  qui  provient  de  la  vente,  prient  les 
tuteurs  ou  les  héritiers  d'aller  le  chercher  à  leur  domicile 
souvent  très  éloigné  des  parties  intéressées,  leur  rendent 
ce  que  bon  leur  semble  et  prennent  arbitrairement  le  prix 
de  leur  prétendu  travail.  Si  on  joint  à  cela  la  peine  de 

faire  avertir  pour  les  ventes  ces  messieurs,  dont  l'arron- 
dissement est  très  étendu,  on  sentira  combien  un  pareil 

établissement  est  onéreux  aux  mineurs  et  aux  autres  par- 
ticuliers. 

7°  Contrôle. 

Si  on  laisse  subsister  les  contrôles,  nous  désirerions 

qu'on  en  mît  le  tarif  sous  les  yeux  du  public.  L'homme 
qui  ne  sait  pas  lire  se  plaint  sans  cesse  qu'il  a  payé  plus 
qu'il  n'est  porté  sur  l'acte  contrôlé  ;  si  cela  est  vrai,  il  faut 
en  attribuer  la  fourberie  ou  au  contrôleur  ou  au  notaire 

"r 
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qui  a  fait  contrôler  l'acte.  En  donnant  un  tarif  clair  et 
intelligible  à  tout  le  monde  on  éviterait  aux  simples  une 
dépense  inutile  et  des  soupçons  injurieux  à  des  hommes  à 
qui  le  ministère  public  a  donné  sa  confiance. 

8°  Pauvres. 

Les  pauvres  sont  toujours  en  grand  nombre  dans  les 

campagnes  et  l'hiver  rigoureux  de  cette  année  l'a  beaucoup 
accru.  La  destruction  de  la  mendicité  ordonnée  par  le  Roi 

n'a  été  que  spéculative  et,  soit  défaut  de  moyens,  soit 
négligence  des  cavaliers  de  maréchaussée,  le  paysan  a 

retiré  peu  d'avantages  d'une  loi  dictéfe  par  la  sagesse  et  à 
laquelle  l'humanité  et  la  charité  auraient  dû  prêter  du 
secours.  Nous  demandons  qu'on  mette  cette  loi  en  vigueur, 
que  les  archers  soient  surveillés  et  contraints  de  faire  au 
moins  une  fois  le  mois  une  visite  exacte  et  rigoureuse 

dans  l'étendue  des  paroisses  pour  en  chasser  les  mendiants 
étrangers,  que  l'on  force  le  pauvre  à  rester  à  son  domicile 
et  qu'on  fournisse  aux  misérables  de  chaque  paroisse  des 
secours  qui  les  mettent  à  l'abri  de  la  mendicité.  Il  ne 
nous  appartient  pas  de  fixer  quels  moyens  on  doit  prendre 
pour  soulager  les  malheureux  de  chaque  paroisse,  mais  si 
nous  osions  risquer  de  proposer  nos  vues,  nous  croirions 
que  cette  charge  devrait  tomber  sur  les  gros  propriétaires 
et  principalement  sur  les  décimateurs.  Les  dîmes  sont 

toutes  du  patrimoine  de  l'Eglise,  la  plupart  sont  possédées 
par  des  ecclésiastiques  riches,  et  consacrer  une  partie  des 
biens  dont  ils  jouissent  au  soulagement  des  infortunés 

serait  rappeler  ces  biens-là  à  leur  véritable  destination. 
Cette  observation  nous  paraît  encore  plus  juste  et  mieux 

fondée  dans  notre  paroisse  qu'ailleurs.  Ce  sont  des  ecclé- 
siastiques qui  sont  seuls  et  uniques  seigneurs,  qui  y 

possèdent  exclusivement  toute  espèce  de  dîmes,  terrages, 
rentes,  cens,  etc.  Le  curé,  réduit  au  plus  mince  revenu  en 

terres  et  prés,  n'a  pas  même  la  valeur  de  la  portion 
congrue  et  ne  peut,  par  conséquent,  que  procurer  de 
faibles  secours  aux  indigents;  ainsi,  la  charge  des  pauvres 
tombe  presque  uniquement  sur  nous,  car  les  décimateurs 

oublient  sans  peine  qu'ils  ne  doivent  leur  aisance  qu'aux 
sueurs  du  malheureux.  Il  faudrait  donc  qu'on  les  forçat  de 
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détacher  une  partie  du  produit  de  leurs  dîmes,  propor- 
tionnée à  leur  valeur  et  au  nombre  des  misérables,  pour 

la  déposer  entre  les  mains  du  curé  et  principaux  habitants 
nommés  à  cet  effet,  qui  en  feraient  la  distribution  aux 
pauvres  nécessiteux  de  la  paroisse. 

9°  Meuniers. 

Les  meuniers  sont  encore  une  espèce  de  sangsue 
publique  qui  suce  sourdement  la  substance  du  pauvre 

comme  du  riche.  L'usage  où  ils  sont  de  se  payer  par  leurs 
mains  et  de  prendre  leur  salaire  en  grain  ne  peut  que  les 
exposer  à  la  tentation  de  la  fraude  et  porter  préjudice  au 

citoyen.  Cet  usage  n'a  été  établi  que  dans  ces  temps  où  les 
débouchés  manquant  au  commerce  on  a  trouvé  plus  facile 

de  payer  en  denrées  qu'en  argent.  Maintenant  que  le 
numéraire  est  commun,  nous  pensons  qu'il  serait  plus 
avantageux  pour  le  public  de  payer  la  mouture  du  grain 

à  prix  d'argent.  Nous  croyons  donc  qu'il  faudrait  fixer  le 
salaire  des  meuniers  à  une  somme  par  boisseau  eu  égard 
à  la  mesure  du  pays  et  à  la  valeur  du  grain,  les  soumettre 

à  l'inspection  de  la  police  et  obliger  le  juge  du  lieu  à  faire 
de  temps  à  autre  la  visite  de  leurs  moulins,  pour  examiner 
si  les  meuniers  ont  le  soin  de  les  tenir  en  bon  meulage, 

fixer  après  décision  d'experts  la  quantité  de  farine  qu'ils 
doivent  rendre  par  boisseau  et  autoriser,  dans  le  cas  de 
soupçon  de  fraude,  chaque  particulier  à  dresser  ses  plaintes 
devant  le  juge  qui  ferait  droit  sans  frais. 

10°  Curés. 

Depuis  longtemps  on  gémit  de  voir  les  ministres  des 
autels  obligés  de  tendre  la  main  pour  remplir  les  fonctions 
du  sacerdoce  ;  depuis  longtemps  nous  sentons  le  poids  de 

cet  impôt  forcé  qu'on  nomme  casuel.  Nous  désirerions 
bien  qu'on  nous  délivrât  de  ce  fardeau.  Il  faut  payer  pour 
naître,  vivre  et  mourir  ;  les  baptêmes,  les  mariages,  les 
pâques,  les  enterrements  :  tout  doit  rétribution  au  curé. 

Nous  ne  pouvons  approcher  de  l'autel  que  l'argent  à  la 
main.  A  la  douleur  de  la  perte  de  nos  proches  se  joint 
celle  de  payer  pour  les  faire  enterrer  et  obtenir  des  prières 

pour  eux.  Cela  nous  paraît  un  grand  désordre  dans  l'église 
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de  Dieu.  On  dit  que  la  dîme  n'a  été  accordée  aux  prêtres 
qu'à  la  condition  qu'ils  fourniraient  à  ceux  qui  la  paient 
les  secours  de  la  religion.  Dans  ce  cas,  nous  demandons 

qu'elle  rentre  à  celui  qui  nous  les  procure  et  que  par  ce 
moyen  nous  soyons  dispensés  de  payer  les  honoraires  au 
moins  du  casuel  forcé  aux  curés  de  nos  paroisses.  Eux 
seuls  nous  cathéchisent,  nous  prêchent,  nous  administrent 
les  sacrements  ;  nous  ne  connaissons  guère,  les  curés 

prétendus  primitifs  que  par  la  demande  qu'ils  nous  font annuellement  des  rentes  et  de  la  dîme.  Nous  souhaiterions 

que  cette  dernière  fût  remise  entre  les  mains  de  nos  curés, 
elle  est  le  fruit  de  notre  labeur  comme  nos  vertus  chré- 

tiennes sont  celui  de  leurs  travaux.  Nous  demandons  donc 

de  la  justice  de  notre  monarque  qu'il  rappelle  cette  dîme 
à  sa  première  et  ancienne  destination  ou,  s'il  trouvait  trop 

dur  pour  son  cœur  d'imposer  une  si  amère  privation  à 
d'antiques  quoique  illégitimes  possesseurs,  nous  le  prions 
de  faire  augmenter  la  portion  congrue  des  curés  et  la 
porter  à  1.500  livres  de  revenu  et,  pour  que  cela  soit  une 
chose  stable  et  permanente,  de  leur  faire  donner  en  biens 

fonds,  en  en  détachant  une  partie  de  la  dîme  ou  en  obli- 
geant les  décimateurs  de  leur  payer  la  dite  portion,  après 

évaluation  faite,  en  denrées  sujettes  à  la  dîme  dans  les 
paroisses  où  ils  exercent  le  saint  ministère. 

11°  Domestiques. 

La  cherté  actuelle  des  valets  nuit  beaucoup  à  l'agricul- 
ture ;  le  peu  qu'on  en  trouve  en  campagne  leur  fait  mettre 

à  leur  salaire  un  prix  exorbitant  et  le  besoin  qu'ils  sentent 
que  les  laboureurs  ont  de  leur  travail  les  rend  lâches, 
insolents  et  force  les  maîtres  à  dépendre  souvent  de  leurs 
caprices.  Nous  croyons  que  le  grand  nombre  de  laquais 

est  la  cause  de  cette  dépopulation  de  la  campagne  l.  Le 
paysan  qui  voit  son  camarade  ou  son  égal  chez  son  sei- 

gneur, habillé  en  monsieur,  vivre  dans  l'oisiveté  et  jouir 
de  l'abondance,  jette  des  yeux  d'envie  sur  une  situation 
qui,  au  premier  coup  d'œil,   lui  paraît  si  agréable.   Pour 

1.  C'est  une  des  causes  déjà  signalée  dans  les  mémoires  présentés  en  1783 
sur  la  dépopulation  en  Berry  (Arch.  du  Cher,  C.  1319;  Cf.  Gandii.hon,  Les 
causes  de  dépopulation  en  Berry...) 
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se  la  procurer  il  abandonne  les  travaux  de  la  campagne, 
va  se  louer  en  ville  et  ne  tarde  pas  à  y  pervertir  ses 
mœurs  et  à  prendre  les  vices  des  autres  laquais. 

Pour  obvier  à  un  mal  si  nuisible  à  l'agriculture  et  si 
préjudiciable  aux  bonnes  mœurs,  nous  pensons  qu'il 
faudrait  mettre  une  forte  taxe  sur  les  laquais,  obliger  leurs 
maîtres  à  payer  une  imposition  proportionnée  au  nombre 
de  leurs  domestiques,  à  leur  état  et  à  leurs  facultés.  Cette 

taxe  devrait  surtout  peser  sur  les  laquais  des  ecclésias- 
tiques ;  si  ce  luxe  est  odieux  chez  tous  les  hommes,  il  est 

encore  plus  blâmable  et  plus  scandaleux  chez  les  ministres 
de  la  religion. 

Pour  ôter  aux  valets  de  la  campagne  la  facilité  de 
mettre  leur  salaire  à  trop  haut  prix,  nous  demandons 

qu'on  détruise  les  louées  d'été  et  qu'on  les  mette  toutes  à 
l'entrée  de  l'hiver,  que  l'on  accorde  aux  maîtres  le  droit 
de  priver  de  son  salaire  tout  domestique  qui  quitterait  son 

service  sans  raison  légitime  avant  l'expiration  de  son 
terme.  Nous  pensons  même  qu'on  devrait  autoriser  le  juge 
à  imposer  une  amende  pécuniaire  ou  une  punition  corpo- 

relle à  un  domestique  qui  changerait  de  maître  trois  fois 

l'année.  Par  ce  premier  moyen,  les  maîtres  ne  seraient 
plus  exposés  à  payer  les  domestiques  à  leur  mot  et  à  se 
ruiner;  le  second  retiendrait  ces  derniers  dans  leur  devoir. 

12°  Milice. 

La  milice  est  encore  une  charge  pour  les  campagnes 

dont  il  serait  de  la  sagesse  du  gouvernement  de  les  déli- 
vrer. La  richesse  de  la  France  est  dans  le  soc  de  la 

charrue.  Arracher  à  la  terre  celui  qui  en  tient  les  bassins 
pour  en  faire  un  lourd  et  lâche  soldat  est  un  moyen  violent 
dont  on  ne  devrait  faire  usage  que  dans  les  besoins 

extrêmes  de  l'Etat.  Il  lui  faut  sans  doute  des  défenseurs, 
mais  si  on  peut  les  trouver  dans  des  conditions  moins 
utiles  à  la  prospérité  et  à  la  richesse  du  royaume  il  semble 

qu'on  devrait  préférer  ce  dernier  parti,  nous  demandons 
donc  qu'en  général  tous  les  gens  de  campagne,  laboureurs, 
manœuvres,  soient  dispensés  d'une  loi  si  onéreuse  à 
l'agriculture.  Nous  préférerions  une  taxe  imposée  sur  les 
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garçons  de  la  paroisse  et  qui  serait  proportionnée  au 

nombre  d'hommes  qu'elle  a  Coutume  de  fournir,  par 
exemple  100  livres  par  homme.  Cette  imposition  serait 

payée  par  tous  les  garçons  indistinctement  de  l'âge  de 
18  ans  ;  la  répartition  en  serait  faite  par  le  conseil  de  la 
paroisse  nommé  pour  les  autres  impôts,  proportionnée 
aux  facultés  et  au  gain  de  chaque  garçon  ;  la  vérification 
du  rôle  devrait  être  faite  par  le  juge  du  lieu  sans  frais  et 

l'imposition  levée  par  les  collecteurs  de  l'année  qui  en 
verseraient  le  produit  entre  les  mains  de  M.  l'Intendant, 
lequel  serait  chargé  de  faire  lever  parmi  les  fainéants  des 
villes  des  hommes  qui  suppléeraient  à  la  milice.  Par  là, 
on  éviterait  aux  paroisses  de  grosses  dépenses,  celles  des 
cotisations  qui,  malgré  la  loi,  ont  toujours  lieu  et  celles 
que  font  les  garçons  et  souvent  leurs  pères  pour  aller 
chercher  au  loin  MM.  les  subdélégués. 

13°  et  dernier.  —  Médecins  et  chirurgiens. 

Les  habitants  de  la  campagne  sont  obligés  de  s'adresser 
dans  leur  maladie  ou  à  des  chirurgiens  voisins  et  igno- 

rants 1  ou  à  d'autres  plus  éloignés,  souvent  habitant  les 
villes,, qui  mettent  un  prix  énorme  à  leur  travail  ou  bien 

ils  sont  exposés  à  périr  faute  de  remèdes.  Dans  l'alterna- 
tive de  se  ruiner  ou  de  mourir,  l'intérêt  leur  fait  souvent 

préférer  le  dernier  parti.  Ils  savent  que  les  docteurs  des  villes 

ne  se  déplacent  qu'à  force  de  louis  d'or,  que  les  chirurgiens 
en  réputation  ne  vont  au  loin  que  pour  une  grosse  rétri- 

bution et  il  n'y  a  que  les  paysans  fortunés  qui  puissent 

1.  On  sera  édifié  sur  l'incompétence  des  médecins  de  campagne  de  cette 
époque  par  une  lettre  du  subdélégué  de  La  Charité  concernant  un  chirurgien 
nommé  Soucier  et  dont  voici  un  passage  caractéristique  : 

«  Bien  que  les  paroisses  de  Baugy,  La  Faye,  Saligny,  Villabon,  Couy  et 

autres  ne  soient  point  de  mon  arrondissement,  j'aurais  à  me  reprocher  si  je 
vous  laissais  ignorer  qu'elles  sont  victimes  à  tous  égards  et  de  l'ignorance 
la  plus  incroyable  et  de  la  cupidité  de  ce  mauvais  chirurgien.  Il  demeure  à 

Baugy  d'où  il  n'est  jamais  sorti,  successeur  d'un  père  ivrogne  et  sans 
connaissance,  sachant  à  peine  lire,  confondant  les  veines  avec  les  artères, 
les  muscles  avec  les  nerfs,  la  rate  avec  le  foie,  etc..  Non  seulement  il 

emploie  les  remèdes  qu'il  ne  connaît  point  sans  réflexion,  mais  de  plus  il 
constitue  en  frais  injustes  et  exorbitants  les  malades  qui,  par  un  pressant 
besoin  et  une  confiance  déplacée,  ont  recours  à  lui.  »  (Arch.  du  Cher;  C.  131, 

Lettre  du  subdélégué  de  La  Charité,  Grasset,  à  l'Intendant,  18  août  1786). 

25 
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profiter  des  talents  de  ces  messieurs.  Ne  serait-il  pas  de 
la  sagesse  du  gouvernement  et  de  la  bonté  du  souverain 
de  contraindre  les  médecins  ou  les  chirurgiens  instruits 

de  se  rendre  dans  un  certain  arrondissement  à  la  réqui- 

sition des  malades  quelconques,  d'établir  un  salaire  hon- 
nête pour  leurs  peines,  proportionné  à  la  distance  des  lieux 

et  dont  la  fixation  ne  dépendît  point  de  leur  volonté,  mais 
déterminé  par  la  loi.  Nous  demandons  cette  grâce  à  notre 

Roi  et  qu'il  soit  établi  un  tarif  connu  à  tant  par  lieue,  et 
que  les  chirurgiens,  avant  d'exiger  leur  salaire,  soient 
obligés,  sous  peine  d'être  privés  de  leur  paiement,  de 
donner  aux  parties  intéressées  un  mémoire  articulé  de 

toutes  les  drogues  qu'ils  leur  auront  fournies  ;  autrement 
les  paysans,  abandonnés  comme  par  le  passé  à  la  discré- 

tion des  Hippocrates  de  nos  jours,  seront  vexés  et  sur- 

chargés d'une  espèce  d'impôt  qui  est  plus  considérable 
qu'on  ne  le  croit  communément. 

Tels  sont  nos  supplications  et  nos  vœux.  Si  Sa  Majesté 
daigne  y  avoir  égard,  nous  bénirons  sans  cesse  le  moment 

heureux  où  Dieu  le  choisit  pour  nous  gouverner  et  deman- 

derons souvent  à  sa  divine  Providence  qu'elle  veille  sur 
les  jours  d'un  souverain  qui  ne  se  fait  connaître  à  ses 
sujets  que  par  sa  justice  et  sa  bonté. 

Fait  et  arrêté,  le  premier  mars  de  l'année  présente  1789, 
en  présence  de  tous  les  habitants  dénommés  au  procès- 

verbal  qui  ont  signé.  Ceux  qui  n'ont  pas  signé  ont  déclaré 
ne  le  savoir,  de  ce  interpellés. 

Girault,  Berneau,  Ghicault,  Bertrand,  Galliot, 

Bissonnet,  Maréchal,  Etienne  Garault,  syndic, 
Loiseau,  Blondeau,  Teillay. 

Le  présent  cahier,  contenant  vingt-quatre  pages,  a  été 
par  nous  coté  et  paraphé  ne  varietur  par  première  et 
dernière  page. 

Teillay. 
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SAVIGNY-EN-SEPTAINE 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Baugy.  Général, 
élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges, 

Population.  —  En  1793  :  527  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
583.  Mouvement  en  1787  :  N.  28,  M.  5,  D.  21  (G.  157). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Ghabenat.  65  feux.  Blés  et  bes- 

tiaux. 12  1.  6  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  20  laboureurs 
dont  1  de  40  à  50  1.,  4  de  30  à  40  1.,  8  de  20  à  30  1.,  1  de  52  1.,  6  de 

10  à  20  1.  et  45  manoeuvres  dont  2  de  10  à  20  1.,  43  au-dessous  de 

10  1.  Passable  récolte  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  800  1.  ;  access.,  432  1.  ;  capi- 
tal, 445  1.  ;  au  total  :  1.677  1.  Vingtièmes,  1.067  1.  18  s.  9  d.  (G.  1109 

et  1170). 

Privilégiés.  —  3  ecclésiastiques,  14  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

182  1.  17  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  et 
autres  bâtiments  en  dépendant  [non  estimés],  3  boisselées  de  jardin  ; 
3  1.,  72  boisselées  de  terre  :  36  1.,  3  arpents  de  pré  :  24  1.,  grosses  et 
menues  dîmes  :  600 1.,  fondation  attachée  à  ladite  cure,  une  locature  : 

40  1.,  37  boisselées  de  terre  :  18  L,  1/4  arpent  de  pré  :  4  1.,  1/4  ar- 

pent de  vigne  :  3  L,  rentes  :  151.;  total  :  743  1.;  2°  la  vicairie  de 

Tous-les-Saints  :  72  1.  ;  3°  le  chap.  Notre-Dame-de-Sales  :  212  1.  ; 

5°  chap.  Saint-Ursin  :  6  1.  ;  6°  abb.  de  Saint-Laurent  :  60  1.  ;  7°  chap. 

Saint-Étienne  de  Bourges  :  40  1.  ;  8°  la  cure  d'Osmoy  :  401.  ;  9°  l'Hôtel- 

Dieu  de  Bourges  :  2101.;  10°  l'abb.  de  Saint-Ambroix  :  1001.  (G.  583bi8). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  634  1.  10  s.  ;  dépense  :  3  1.  (L.  75,  f°  39). 
Patron  en  1772  :  le  chapitre  Saint-Étienne. 

Sources  a  consulter.  —  La  Thaumassière,  III,  p.  192  ; 
Feémont,  II,  213. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 
(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  «  sur  la  place  ordinaire  aux 
assemblées  »,  sous  la  présidence  de  Jean-François  Mercier,  curé  de 

la  paroisse,  à  défaut  d'officier  public. 
Population,  —  60  feux. 

Comparants.  —  Etienne  Brun,  syndic,  Jean  Millet,  Louis  Naudin, 
Etienne  Lenoir,  Pierre  Brunet,  Claude  Naudin,  la  veuve  Dordonnat, 
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Henri  Dubois,  Jean  Jean,  Marc  Thébault,  François  Grangier,  Jean 
Boue,  Marc  Foucher,  Jean  Piedfranc,  Silvain  Laudat,  Antoine 

Laudat,  Jean  Bruneau,  laboureurs;  Michel  Laudat,  Vincent  Bruneau, 

Jean  Chouard,  Henri  Moulon,  Antoine  Rollet,  Jean  Bouchaud, 

Pierre  Maillet,  Esme  Soucier,  Claude  Rouzeau,  Gervais  Janneton, 

Jean  Lanoue,  Louis  Margot,  Hugues  Biron,  Etienne  Duperon,  Pierre 

Danchau,  Pierre  Fougère,  Claude  Cury,  JeanMorin,  Gervais  Bloyer, 
Claude  Simonnet,  Jean  André,  François  Dubois,  Charles  Cartier, 

Georges  Chagnault,  Germain  Galois,  Joseph  Pasquet,  Vincent 
Rimbault,  Gabriel  Luteau,  Silvain  Pennetier,  Jean  Fèvre,  François 

Mallet,  Jean  Rimbault,  Jean  Debret,  Jean  Villebarre,  Jean  Luquetr 

Biaise  Larjault,  André  Jacquelin,  Vincent  Thébault,  Antoine  Bardin, 

Mathurin  Gérigny,  Charles  Labarre,  Michel  Prault,  manœuvres. 

Députés.  —  Etienne  Brun,  syndic,  et  Claude  Naudin,  laboureur. 

5  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.    origin.  signé.   Paraphe  de  Mercier,  curé  de  la  paroisse.    Arch, 
du  Cher,  titres  incend.,  1.  37. 

Première  doléance.  —  Depuis  très  longtemps  nous 
voyons  avec  peine  et  chagrin  que,  comparativement  avec 

plusieurs  paroisses  qui  nous  avoisinent  d'un  même  sol, 
d'une  même  étendue,  d'un  même  nombre  d'habitants  et 

d'une  même  production1,  nous  sommes  de  beaucoup  sur- 

1.  Voici  l'état  du  terrain  de  la  paroisse  de  Savigny  en  1775  : 

NATURE 

DES 

BIENS 

LEUR  PRIX  COMMUN 

résultant    de    leur    qualité 

bon       médiocre   mauvais 

GRAINS 

ET  AUTRES 

DENRÉES 

leur 
mesure 

leur 

poids 

leur    prix 

commun 

15  s. 8  s. 4  s. 

30  1. 20  1. 

10  1. 

10  1. 

120  1. 80  1. 40  1. 

Boisselée  de  Blé  froment     boisseau     25  1.        25 

terre      la-  Méteil  »  20  1.        20 
bourable..     15  s.        8  s.       4  s.  Seigle  »  18  1.         15 

Arpent    de  Orge  »  16  1.         12 
pré        30 1.      20  1.      10  1.  Avoine  »  15  1.  8 

Arpent  de 
vigne   

Arpent    de 
bois   

«...Le  terrain  est  généralement  maigre;  les  terres  peuvent  rapporter, 
année  commune,  trois  boisseaux  la  boisselée.  Les  bois  sont  d'une  assez 
bonne  qualité.  Les  habitants  ne  font  aucun  commerce  ;  ils  travaillent  aux 

bois,  il  n'y  a  point  de  marché,  ils  vont  à  celui  de  Bourges  qui  en  est  éloigné 
de  trois  lieues.  »  (C.  274,  Rôle  des  vingtièmes,  1775.) 

Blé  froment boisseau 
25  1. 

Méteil » 20  1. 
Seigle » 18  1. Orge » 16  1. 
Avoine » 15  1. 
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chargés  dans  l'imposition  de  la  taille.  Sans  vouloir  appro- 
fondir les  raisons  d'une  pareille  injustice,  on  peut  croire 

que  l'influence  des  seigneurs  et  des  propriétaires  riches  et 
en  crédit  en  font  la  principale  cause.  Cette  inégalité  est 

d'autant  plus  odieuse  que  l'imposition  de  la  taille  étant  la 
base  sur  laquelle  sont  établies  toutes  les  autres  impositions, 

il  s'ensuit  nécessairement  que  dans  toutes  les  charges 
publiques  nous  supportons  un  fardeau  des  plus  onéreux. 

Seconde  doléance.  —  Flattés  de  l'espérance  que  notre 
bienfaisant  monarque  nous  a  donnée  de  voir  abolir  l'impôt 
désastreux  du  sel,  nous  attendons  avec  la  plus  vive  impa- 

tience qu'elle  se  réalise.  Combien  en  effet  de  peine  n'ont  pas 
les  malheureux  à  se  pourvoir  d'une  denrée  qu'on  peut 
mettre  au  nombre  de  celles  de  première  nécessité  !  Combien 
de  veuves  et  de  pauvres  manœuvres  qui,  faute  de  sel,  ne 

peuvent  se  procurer  l'aliment  commun  et  le  seul  qui  sou- 
tienne les  forces  de  l'ouvrier!  Cet  impôt  est  si  odieux  qu'il 

n'est  pas  permis  de  se  donner  ce  besoin  à  meilleur  compte 
que  dans  les  greniers  du  royaume  sans  offenser  son  Dieu 

et  son  Roi.  Combien  d'avantages  au  contraire  ne  tirerait-on 
pas  de  la  modicité  du  prix  du  sel  !  Les  fourrages,  qui  dans 
la  plus  grande  partie  du  Berry  sont  de  mauvaise  qualité, 
assaisonnés  par  le  sel  deviendraient  plus  succulents.  Quelle 

plus  grande  quantité  de  bestiaux  n'éléverait-on  pas?  De  là 
plus  d'engrais,  de  là  des  récoltes  plus  abondantes. 

Troisième  doléance.  —  Quoique  le  nouveau  système  de  se 

rédimer  des  corvées  par  argent1  soit  beaucoup  moins  oné- 
reux aux  habitants  de  la  campagne,  nous  n'en  retirons 

cependant  à  beaucoup  près  tout  l'avantage  qu'on  nous 
promettait.  Nous  contribuons  à  la  confection  et  à  l'entre- 

tien des  grandes  routes  sur  lesquelles  nous  ne  passons 
jamais,  tandis  que  les  chemins  qui  conduisent  à  la  capitale, 
qui  est  la  seule  avec  laquelle  nous  ayons  commerce  et  la 
seule  à  laquelle  nous  portions  nos  denrées,  sont  absolument 

1.  Ce  système  était  en  usage  depuis  1781.  Voy.  à  ce  sujet  l'Arrêt  du  Conseil, 
du  13  avril  1781  rendu  à  la  demande  de  l'Assemblée  provinciale  et  prescri- 

vant que  les  travaux  des  grandes  routes  qui  s'exécutaient  ci-devant  dans  la 
généralité  du  Berry  par  corvée  le  seront  à  l'avenir  à  prix  d'argent.  (Procès- 
verb.  des  séances  de  l'Assembl.  procinc.  du  Berri.  t.  I,  2e  édit.  p.  333). 
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impraticables.  Plusieurs  laboureurs,  après  de  grosses 
contributions,  ont  le  chagrin  de  voir  que  des  héritages 

qu'ils  ont  cultivés  et  ensemencés  à  grands  frais  sont  dévas- 
tés parles  voitures  qui,  pour  éviter  les  difficultés  insurmon- 

tables du  chemin,  sont  obligées  de  s'en  frayer  d'autres  dans 
les  terres,  ce  qui  cause  un  dommage  au  cultivateur.  Il  serait 
donc  de  la  plus  grande  importance  que  les  chemins  fussent 

entretenus  et  qu'il  fût  ouvert  de[s]  chemins  de  communica- 
tion de  paroisse  à  paroisse1. 

Quatrième  doléance.  —  La  multiplicité  des  louées  et  la 
variété  des  jours  auxquels  elles  sont  établies  causent  un 

dommage  des  plus  considérable  aux  cultivateurs.  Tel  labou- 

reur qui  dans  une  louée  s'est  pourvu  de  domestiques  néces- 
saires à  son  exploitation  s'en  voit  privé  deux  jours  après 

parce  que  leur  inconstance  les  conduit  à  d'autres  louées. 
De  là,  vient  l'insolence  des  domestiques,  de  là,  aussi  un 
prix  excessif  des  gages  qu'on  est  obligé  de  leur  donner,  ce 
qui  est  souvent  la  ruine  des  cultivateurs.  Il  serait  donc  de  la 
plus  grande  nécessité  de  supprimer  la  plus  grande  partie 
de  ces  louées  et  de  les  réduire  à  deux  et  fixer  le  même  jour 

pour  toute  la  province,  celle  d'été  pour  les  travaux  des 
moissons  et  celle  d'hiver  pour  les  travaux  de  l'agriculture 
et  des  granges.  Il  serait  aussi  nécessaire  pour  fixer  l'incons- 

tance des  domestiques  d'établir  une  loi  par  laquelle  un 
domestique  ne  pourrait  quitter  son  maître  sans  l'avertir 
un  mois  d'avance,  faute  de  quoi  on  le  poursuivrait  en  jus- 

tice et  on  obtiendrait  prise  de  corps  contre  lui. 

Cinquième  doléance.  —  Quoique  la  disette  des  bois  soit 

un  mal  commun  et  général,  qui  s'en  ressent  cependant  plus 
vivement  que  les  habitants  de  la  campagne,  qui  n'ont 
d'autre  moyen  de  s'en  procurer  non  seulement  pour  l'usage 
commun  mais  encore  pour  les  instruments  nécessaires  à 
leur  exploitation  que  de  les  acheter  sur  pied?  On  peut  fixer 

l'époque  de  l'augmentation  graduelle  de  cette  marchandise 
au  temps  que  les  seigneurs  et  les  propriétaires  des  bois 

ont  cessé  de  les  détailler  eux-mêmes  ;  il  s'est  donc  élevé 

1.  Ces  chemins  avaient  été  commencés  depuis  quelques  années  dans  plu- 
sieurs parties  du  Berry.  (Procès-uerb.  des  séances  de  l'Assembl.  provinc. 

1786,  p.  218.) 
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une  troupe  de  gens  mercenaires  qui  ont  établi  ouvertement 
des  monopoles  des  plus  odieux  ;  ils  achètent  à  tout  prix 

sachant  bien  qu'on  ne  peut  s'adresser  qu'à  eux  pour  s'en 
procurer.  Ces  gens  ne  se  contentent  pas  d'exiger  des  inté- 

rêts usuraires,  ils  ont  encore  établi  d'autres  vexations  qui 
augmentent  de  beaucoup  le  prix  du  bois.  Ne  pourrait-on  donc 
pas  obliger  les  propriétaires  des  bois  à  détailler  eux-mêmes 

ou,  du  moins,  prendre  des  mesures  pour  s'opposer  à  de 
pareils  désordres  et  poursuivre  avec  toute  la  rigueur  des 

lois  ces  vils  marchands  qui  se  rendraient  coupables  d'un 
commerce  si  honteux  et  en  même  temps  si  nuisible  à  la 
société  ? 

Sixiïmedolêance.  —  Nous  avons  vu  avec  chagrin  que  depuis 
quelques  années  on  avait  établi  des  huissiers-priseurs,  qui 

seuls  ont  le  droit  exclusif  d'assister  aux  discussions,  inven- 
taires et  estimations  des  effets  de  campagne,  des  gens  qui 

la  plupart  élevés  dans  des  états  mécaniques  n'ont  pas  la 
plus  légère  connaissance  des  bestiaux  ni  d'aucun  autre  effet 
de  campagne  et  dont  le  jugement  ne  peut  être  que  très  désa- 

vantageux aux  parties  intéressées  soit  par  les  fausses  esti- 

mations qu'ils  peuvent  faire,  soit  par  les  grosses  rétribu- 
tions qu'ils  exigent.  Il  serait  donc  avantageux  de  supprimer 

de  pareils  gens  qu'on  peut  regarder  comme  inutiles  et 
mêmes  nuisibles  et  laisser  cette  connaissance  à  des  gens 

experts  qui,  étant  dans  l'usage  de  fréquenter  les  foires,  y 
acquièrent  les  connaissances  nécessaires  à  de  pareils  juge- 
ments. 

Septième  doléance.  —  Quoique  la  plupart  des  campagnes 
soient  gouvernées  par  des  seigneurs  dont  la  bienfaisance 
dédommage  souvent  de  la  servitude  à  laquelle  nous  sommes 
assujétis,  nous  ne  pouvons  nous  taire  sur  la  multitude 
innombrable  des  pigeons  qui  dévastent  nos  campagnes. 
Les  paroisses  sur  lesquelles  sont  situés  plusieurs  fiefs,  qui 

souvent  ne  sont  possédés  que  par  des  gens  qui  n'ont  d'autre 
titre  que  celui  de  la  fortune,  ont  chacune  leur  colombier  à 

fond,  de  manière  que  dans  les  temps  des  récoltes  et  des 

semailles  le  cultivateur  se  voit  enlever  par  ces  animaux  des- 

tructeurs une  partie  considérable  de  leurs  travaux  qu'on 
peut  évaluer  au  moins  à  un  cinquième.  Si  le  droit  de  colom- 
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bier  n'est  point  attaché  exclusivement  aux  seigneurs  jus- 
ticiers des  paroisses,  ne  pourrait-on  pas  au  moins  obliger 

les  possesseurs  des  fiefs  à  fermer  leurs  colombiers  et  nourrir 
leurs  pigeons  pendant  le  temps  des  semailles  et  de  la 
récolte? 

Nota.  —  Dans  la  paroisse  de  Savigny,  il  y  a  six  fiefs  qui  ont 
chacun  leur  colombier  et  celui  du  seigneur  fait  le  septième. 

Huitième  doléance.  —  Les  campagnes  sont  désertes,  les 

bras  manquent,  le  cultivateur  est  forcé  d'abandonner  une 
partie  de  son  exploitation  tandis  que  les  villes  situées  sur 
les  rivières  et  principalement  la  capitale  fourmillent  de 
gens  sans  aveu,  sans  état,  que  la  Providence  avait  destinés 

aux  travaux  de  la  terre,  mais  que  la  plus  honteuse  fainé- 
antise livre  à  des  exercices  les  plus  nuisibles  à  la  société. 

Ces  gens,  si  connus  sous  le  nom  vulgaire  de  piardeurs, 

c'est-à-dire  d'écumeurs  de  rivière  qui,  au  lieu  de  s'adonner 
à  des  travaux  utiles,  ne  s'occupent  qu'à  venir  dévaster  nos 
campagnes,  sous  un  vain  prétexte  de  venir  pêcher  dans 

des  morceaux  de  rivière  qu'ils  afferment  pour  avoir  la 
faculté  de  vendre  en  public  leurs  dépradations,  ils  ont 

l'insolence  de  venir  armés  pour  s'opposer  plus  sûrement 
aux  résistances  qu'on  est  en  droit  de  leur  faire,  ils  viennent, 
dis-je,  non  pour  pêcher  mais  pour  voler  tout  ce  qu'ils  ren- 

contrent sur  leur  passage,  nous  sommes  forcés  de  nous 
taire  et  de  nous  laisser  pour  ainsi  dire  enlever  sous  nos 
yeux  des  volailles  que  nous  nourrissons  à  grands  frais  et 

d'autres  effets  encore  plus  précieux  par  les  menaces  conti- 
nuelles qu'ils  nous  font  d'incendier.  Jusqu'à  présent  on 

s'est  contenté  de  condamner  de  pareils  gens  à  des  amendes 
modiques  dont  ils  savent  se  dédommager  le  lendemain  par 

des  vols  plus  considérables,  tandis  qu'ils  devraient  être 
flétris  et  punis  par  des  peines  corporelles;  c'est  le  seul 
moyen  de  les  préserver  de  la  honte  du  supplice,  de  rendre 

des  bras  à  l'agriculture  et  des  hommes  à  la  société. 
Fin  des  doléances. 

Mercier,  curé  de  Savigny,  Brun,  syndic,  Ghouard, 
BOUCHAUD,    NAUDIN. 
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SENNECAY 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Levet.  Général.,  élect- 
et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  307  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
397.  Mouvement  en  1788  :  N.  17,  M.  1,  D.  10  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  Mgr  le  comte  d'Artois.  52  feux.  Blés  et 
bestiaux.  7  1.  17  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  11  labou- 

reurs dont  2  de  30  à  40  1.,  6  de  20  à  30  1.,  2  de  10  à  20  1.,  1  de  9  1. 

et  41  manœuvres  tous  au-dessous  de  10  1.  Beaucoup  de  fourrages 

(G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  4101.;  access.,  222  1.;  capi- 
tal, 228  1.;  au  total:  8601.  Vingtièmes,  1451.  5  s.  3  d.  (G.  1109 

et  1170). 

Privilégiés.  —  13  ecclésiastiques,  4  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

110  1.  Ils.  10  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  : 

30  1. ,  10  boisselées  de  parc  :  10  1. ,  2  boisselées  de  jardin  :  2  1. ,  120  bois- 
selées  de  terre  :  60  1.,  dîmes  anciennes,  deux  parties  :  900  L,  dîmes 

novales,  250  boisselées  :  28  1.  ;  total  :  1.030  L;  charges  :  entretien  du 

chœur  et  fourniture  de  la  sacristie  ;  2°  la  Congrégation  de  Bourges  : 

960  1.  ;  3°  la  Visitation  de  Bourges  :  2.400  1.  ;  4°  la  vicairie  de  la  Croix, 
en  la  cathédrale  :  50  1.  ;  5°  la  vicairie  de  Bonne  Nouvelle,  attachée  à 

la  fabrique  du  Fourchault  :  60  1,  ;  6°  la  cure  de  Vorly  :  72  1.  ;  7°  l'abb. 
de  Plaimpied  :  65  1.  ;  8°  la  Chambre  ecclésiastique  de  Bourges  :  54  1.  ; 

9°  la  cathédrale  :  4  1.  16  s.;  10°  le  chapitre  Notre-Dame-de-Sal les  : 
70  1.;  11°  cure  de  Saint-Germain-des-Bois  :  3  1.  ;  12°  les  Ursulines 

de  Bourges  :  422  1.  10  s.  ;  13°  le  Grand  Séminaire  de  Bourges  :  25  1.  ; 

14°  les  Carmes  de  Bourges:  4  1.;  15°  les  Bénédictins  de  Bourges:  60  1.  ; 

16°  la  fabrique  de  Senneçay,  3/4  de  pré  et  8  boisselées  de  terre 

affermées  77  1.  15  s.;  17°  l'ancien  chapitre  de  Châteauneuf  :  140  1. 

(C.  583  bi*). 

Cure.  —  Recette  en  1791  :  1.649  1.  13  s.  6  d.  ;  dépense  :  506  1.  10  s. 

(L,  75,  f°  38).  Patron  en  1772  :  le  chantre  de  Saint-Étienne. 

Sources  a  consulter.  —  Henri  Bailly,  Canton  de  Levet,  p.  61  : 
Frémont,  II,  399. 
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2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  au  presbytère  du  lieu,  sous  la 

présidence  de  Pierre  Lecointe,  curé  de  la  paroisse,  «  à  cause  de  l-'éloi- 
gnement  des  villes  pour  faire  venir  un  officier  de  justice.  » 

Population.  —  52  feux. 

Comparants.  —  Marc  Poisson,  syndic,  Gabriel  Bissoudre,  Pierre 
Bajot,  Pierre  Gay,  Etienne  Laudat,  Jean  Paris,  Pierre  Poisson, 

Etienne  Baraton,  Jean  Pilet,  Jean  Poisson,  Jacques  Poisson,  Gilbert 

Sarsat,  Jean  Sauveste,  Jean  Lancement,  Jean  Marchand,  Philippe 

Brossard,  Jean  Laudat,  Jean  Cordeau,  Mathieu  Trémeau,  tous  labou- 
reurs et  manœuvres. 

Députés.  —  Philippe  Brossard  et  Etienne  Laudat,  laboureurs. 

4  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  signé.  Paraphe  de  Pierre  Lecointe,  curé  de  Senneçay, 
Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Puisque,  suivant  la  lettre  de  Sa  Majesté  pour  la  convoca- 
tion des  États  généraux  du  royaume,  le  Roi  demande  le 

concours  de  tous  ses  sujets  pour  surmonter  toutes  les  diffi- 
cultés qui  doivent  se  trouver  dans  une  opération  de  cette 

nature,  pour  établir  un  ordre  constant  et  invariable  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement  qui  intéressent  le 
bonheur  des  sujets  et  la  prospérité  du  Royaume,  nous 
oserons  donc  user  de  cette  liberté  que  le  Roi  nous  accorde 
pour  présenter  en  bons  et  fidèles  sujets  tout  ce  qui  peut 
être  relatif  à  notre  climat,  à  notre  coutume,  à  nos  mœurs, 

à  nos  besoins  actuels  et  aux  inconvénients  qui  traversent 
nos  travaux,  pour  ne  pas  dire  qui  les  détruisent. 

Concentrés  dans  un  petit  coin  dn  royaume,  n'étant  tous 
que  de  pauvres  agriculteurs,  sans  connaissances,  sans 

crédit,  nous  pourrons  à  la  vérité  exposer  aux  yeux  du  sou- 
verain ce  qui  nous  consterne  et  ce  qui  arrête  les  progrès  de 

nos  travaux  agraires,  mais  nos  faibles  lumières  auront 
peine  à  indiquer  des  remèdes  à  ces  grands  maux,  à  moins 

que  l'exposition  simple  et  naturelle  des  objets  de  plaintes 
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que  nous  avons  à  former  ne  soit   elle-même   un    remède 
comme  étant  fondée  dans  les  choses. 

Article  premier.  —  Le  sel,  cette  production  libérale  et 
presque  gratuite  de  la  nature,  fait  de  tous  les  temps  le 
sujet  le  plus  alarmant  des  doléances  des  peuples.  Il  est 

démontré  qu'un  domaine,  composé  de  douze  individus 
pubères,  consume  (sic)  de  cette  denrée  pour  la  somme  de 
100  livres  par  an  ;  la  progression  graduelle  des  individus 
en  augmente  la  somme,  cette  somme  augmente  encore 

dans  les  temps  où  l'amas  des  récoltes  exige  un  plus  grand 
nombre  de  bras  dans  chaque  horde  l  (sic).  Qui  pourrait 
douter  que  cette  denrée  devenue  si  chère  produirait  de 

grands  biens  que  l'on  ne  connaît  pas,  puisque  le  simple 
nécessaire  en  est  borné  à  l'humanité  seule?  Si  le  sel,  cette 
denrée  de  première  nécessité,  était  réduit  à  un  prix  plus 

bas,  il  contribuerait  grandement  à  la  production  des  bes- 

tiaux de  toute  espèce  en  plus  grand  nombre  et  d'une 
constitution  plus  robuste,  qui  influerait  en  même  temps 

sur  les  travaux  de  la  campagne  ;  c'est  une  expérience  faite 
dans  les  pays  rédimés.  Quels  sont  les  moyens  pour  parve- 

nir à  son  rabais  ?  Nos  lumières  sont  trop  bornées  à  cet 

égard. 

II.  —  Le  labourage  éprouve  aujourd'hui  des  inconvé- 
nients inconnus  à  tous  les  anciens.  Les  domestiques  ont 

augmenté  d'un  tiers  leur  salaire  depuis  quinze  ans.  A 
cette  époque,  le  maître  charretier  se  louait  soixante-douze 
ou  quatre-vingt  livres  ;  maintenant,  ce  salaire  passe  cent 
vingt  livres.  Les  chevaux  sont  portés  à  un  prix  que  tout 

le  monde  connaît  et  la  perte  d'un  de  ces  animaux  ruine 
le  laboureur  le  plus  aisé.  Le  foin,  cette  denrée  si  néces- 

saire, suit  l'augmentation  des  chevaux  très  souvent.  Les 
bois  deviennent  de  jour  en  jour  inestimables  ;  de  là  suit 

l'augmentation  des  maréchaux.  A  cause  du  charbon,  le 
bois  propre  au  labourage  est  généralement  très  rare,  ce 
qui  en  suppose  la  cherté.  Les  ferrements  (sic)  propres  au 

labourage  sont  dans  une  progression  journalière,  ana- 
logue à  tous  les  autres  objets,  tels  que  sont  les  embatages 

1.  Jaubert  donne  le  mot  orde  qu'il  définit  espèce,  famille. 
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de  roues,  les  ruelles  ou  rondeaux  de  charrue,  les  cercles, 

les  frettes,  les  coutres,  les  socles,  les  clous  d'embatage. 
Mettons  dans  la  même  classe  les  harnais  de  tout  calibre  ; 

les  cuirs  sont  portés  à  un  prix  le  plus  haut  et  cette  partie 

essentielle  à  l'exploitation  n'est  pas  la  moins  dispendieuse. 
Le  calcul  de  tous  ces  détails,  s'il  était  mis  sous  les  yeux 

des  exploitateurs  (sic),  dans  l'exacte  appréciation  relative 
à  chaque  objet,  présenterait  un  tableau  décourageant,  sans 

parler  des  frais  de  récolte  qui  résultent  de  l'augmentation 
des  domestiques  dont  nous  ferons  l'article  suivant. 

III.  —  Nous  avons  dit  à  l'article  précédent  que  les 
domestiques  aggravent  le  joug  des  cultivateurs,  non  seu- 

lement par  l'augmentation  de  leurs  salaires,  par  la  diffi- 
culté de  les  contenir,  mais  encore  par  les  menaces  qu'ils 

font  d'abandonner  leurs  maîtres  dans  les  temps  les  plus 
précieux.  Ce  mal  ne  serait  pas  sans  remède  si  l'on  faisait 
attention  que  les  termes  où  ils  se  louent  leur  sont  trop 
favorables. 

Le  roi  Louis  XIII  a  rendu  une  ordonnance  relative  à 

cet  objet,  preuve  que  la  remarque  n'est  pas  nouvelle.  La 
dernière  Assemblée  provinciale  se  sentit  touchée  de  ce 

fléau,  elle  en  fit  note  dans  son  procès- verval,  mais  par 
une  suite  trop  ordinaire  on  remarque  les  abus  et  on  leur 

laisse  prendre  racine.  Les  loues 1  (sic)  sont  dans  un  terme 

trop  favorable  aux  serviteurs.  L'usage  est  en  Berry  de 
s'accueillir 2  (sic)  à  la  Saint-Jean  d'été  jusqu'à  la  Saint- 
Jean  suivante  ;  une  partie  du  bon  temps  est  perdue  pour 

le  maître  ;  l'hiver  vient,  temps  mort  pour  le  travail  et 
toujours  vivant  pour  la  manducation  et  les  gages.  On 
dira  que  le  maître  profitera  du  travail  de  son  domestique 

l'été  suivant.  Soit,  mais  le  point  essentiel  et  qui  donne 
de  l'importance  à  la  chose  c'est  que,  le  terme  périodique 
arrivant  à  la  Saint-Jean,  tous  les  domestiques  quittent  les 
maîtres  pour  faire  moisson,  les  filles  pour  glaner  et  le 
pauvre  propriétaire  ou  fermier  se  trouve  seul.  De  là  vient 

1.  Mot  encore  employé  de  nos  jours  en  Berry 

2.  C'est-à-dire  se  louer. 
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le  prix  fou  des  affourés  1  (sic),  des  journaliers  qui  forcent 
les  maîtres  de  les  nourrir  à  leur  gré,  en  les  menaçant  de 
les  abandonner  au  milieu  de  leurs  plus  grands  besoins  ; 

aussi,  est-il  prouvé  que  les  frais  de  récolte  en  absorbent  un 

cinquième.  Ne  serait-il  pas  plus  naturel  de  fixer  les  louées 
de  la  Toussaint  à  la  Toussaint  ;  dans  ce  cas,  les  récoltes 

se  feraient  dans  les  époques  de  ces  deux  termes. 

IV.  —  La  société  taisible  est  celle  qui  se  contracte  par 
le  consentement  tacite  des  parties  et  qui  se  présume  par  la 
demeure  et  dépense  commune  et  par  la  confusion  et 
mélange  des  biens.  Elle  a  lieu  entre  les  frères  et  sœurs 

après  le  décès  de  leurs  père  et  mère,  ou  lorsqu'ils  sont 
émancipés  et  demeurent  séparément  de  leurs  dits  père  et 
mère,  étant  personnes  de  leurs  droits.  Elle  a  encore  lieu 

entre  l'oncle  et  le  neveu,  les  cousins  germains  et  autres 
parents  plus  éloignés.  Entre  personnes  tout  à  fait  étran- 

gères, cette  société  taisible  comprend  tous  les  meubles  et 
les  acquêts  faits  pendant  sa  durée.  Rien  de  plus  pernicieux 

à  l'état-civil  que  cette  société  qui  s'acquiert  au  bout  d'un an  de  cohabitation.  Par  la  division  de  cette  communauté 

chaque  individu  devient  plus  isolé  et  plus  à  plaindre  que 

s'il  n'avait  eu  cette  perspective  ;  il  tombe  dans  un  état  de 
nonchalance  et  quelquefois  de  débauche  qui  cause  la  ruine 
de  toutes  les  parties  séparées.  Tous,  tant  que  nous  sommes, 
gens  de  campagne  nous  crions  contre  cet  abus  et  nous 
nous  livrons  tous  les  jours  à  ses  suites.  Un  simple  valet 
dénué  de  toute  épouse,  une  fille  de  maison  habite  pendant 
an  et  jour  avec  ses  associés;  cet  intrus  indocile,  disputeur, 

d'une  humeur  insociable,  demande  partage  ;  souvent  on 
l'a  associé  sans  formalités  qui  grossissent  ses  droits,  et 
pour  (y)  parvenir  à  ce  partage  il  use  des  voies  de  droit  qui 

en  finissant  les  disputes  finissent  les  prétentions.  S'il 
arrive  qu'un  associé  quitte  la  communauté  sans  inquiéter 
ses  associés  par  un  inventaire  et  par  un  partage,  il  s'établit 
ailleurs.  S'il  meurt,  il  laisse  des  enfants  en  bas  âge  avec 
lesquels  on  ne  peut  contracter  à  cause  de  leur  minorité 
et  plus  la  chose  est  négligée,  plus  [elle]  emporte  de  suite 
par  les  intérêts. 

1.  Affouré,  moissonneur  que  l'on  nourrit  (Jaubert). 
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L'Administration  provinciale  du  Berry  a  pris  encore 
note  de  cet  article  vicieux  de  notre  coutume  en  son  dernier 

procès-verbal  d'assemblée  \  Nous  désirons  autant  que 
nous  l'espérons  que  les  États  généraux  du  royaume  nous 
délivrent  de  ces  entraves.  Cet  article  sera  mieux  détaillé 

par  les  gens  de  l'art. 

V.  —  Nos  fardeaux  augmentent  autant  que  nos  réflexions 

et  il  s'en  présente  un  qui  ne  le  cède  guère  à  celui  des 
impôts.  Les  presbytères  sont  à  la  charge  des  communes. 
Il  est  juste  que  les  pasteurs  soient  logés,  nous  leur  sommes 

trop  redevables  pour  ne  pas  désirer  qu'on  leur  procure  un 
logement  honnête  qui  adoucisse  l'ennui  de  leur  solitude 
pendant  le  cours  souvent  d'une  longue  vie.  Il  semble  qu'à 
jeter  les  yeux  sur  tous  les  ressorts  qui  doivent  naturelle- 

ment mettre  en  mouvement  chaque  ordre  civil,  l'Eglise 
devrait  faire  l'Eglise,  et  les  pasteurs  devraient  être  tenus  des 
grosses  et  menues  réparations  de  leurs  habitations,  après 
toutefois  leur  (sic)  avoir  remises  en  bon  et  suffisant  état. 

Leur  revenu  actuel  ne  suffirait  pas  pour  cette  charge  ; 
qui  serait  assez  injuste  pour  le  nier?  Certains  fonds  de 

l'Eglise  ne  pourraient-ils  pas  servir  au  soulagement  des 
communes  à  cet  égard? 

Oui,  nous  le  disons  avec  une  espèce  d'émotion,  une 
commune  n'est  jamais  dix  ou  douze  ans  sans  supporter 
une  adjudication   qui   augmente   les  dépenses  par  toutes 

1.  Procès-verbaux    t.  II,  p.  128.    Les    inconvénients   des  communautés 
taisibles  sont  exposés  tout  au  long  dans  cet  ouvrage.  Il  sera  peut-être 
intéressant  de  faire  remarquer  ici  que  ces  communautés,  malgré  les  abus 

qu'elles  entraînaient,  avaient  marqué  à  un  moment  donné  un  progrès  sur 
un  état  antérieur.  D'après  l'ancien  droit,  en  effet,  le  serf  ne  pouvait  disposer 
librement  de  ses  biens  et,  en  particulier,  il  ne  lui  était  possible  de  les 
transmettre  à  ses  enfants  que  si  ceux-ci  vivaient  avec  lui  au  jour  de  son 

décès.  Ainsi  était  née  la  communauté  taisible  formée  d'abord  entre  parents 
et  enfants,  puis  entre  frères  et  sœurs,  puis  entre  étrangers.  Née  en  Berry 

avant  le  xme  siècle,  elle  fut  plus  tard  supprimée  par  l'ancienne  coutume 
de  Bourges.  Mais  on  ne  pouvait  aller  tout  d'un  coup  contre  des  usages 
séculaires  ;  aussi,  dut-on  ensuite  la  rétablir  en  la  réglementant.  Voy.  à  ce 
sujet  :  Louis  des  Méloizes,  Le  servage  en  Berry,  Bourges,  imp.  Tardy- 
Pigelet,  1907,  p.  60,  et  H.  Mallard,  Étude  sur  le  droit  des  gens  mariés 

d'après  les  coutumes  de  Berry,  Saint-Amand,  Pivoteau,  1905,  p.  90.  La 
communauté  taisible  subsista  en  Berry  même  après  la  Révolution.  L'abbé 
Caillaud  dans  ses  Notices  sur  quelques  confesseurs  de  la  foi...  p.  196,  nous 

apprend,  en  effet,  qu'en  1822  dans  le  Cher  vivaient  sous  le  même  toit  sept 
ménages  issus  de  la  même  souche. 
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les  formalités  '  où  il  faut  passer  pour  parvenir  à  une 
adjudication  :  requête  présentée,  ordonnance  rendue,  acte 

d'assemblée  par  devant  notaire,  nouvelle  ordonnance  ren- 
due, visite  d'architecte  mal  faite,  adjudication  mal  remplie, 

réception  légèrement  faite  pour  ne  pas  ruiner  un  adjudi- 
cataire et  on  ruinera  une  paroisse  qui  sera  obligée  de 

faire  dix  ou  douze  ans  après  les  mêmes  réparations.  Tous 

ces  contretemps  sont  souvent  des  pierres  d'achoppement 
qui  mettent  entre  les  brebis  et  le  pasteur  des  nuages  au 

milieu  d'un  beau  ciel  qui  aurait  toujours  toujours  été 
serein  sans  cette  circonstance. 

Nous  ne  parlons  pas  des  temples,  corps  vastes  et 

antiques,  qui  ruineraient  la  fortune  la  mieux  établie  d'un 
particulier.  C'est  le  lieu  commun  où  se  rassemblent  les 
brebis  pour  rendre  leurs  vœux  et  leurs  hommages  au 
Très  Haut  ;  il  semble  que  ces  édifices  doivent  être  à  la 

charge  des  communes,  à  moins  qu'on  [n']avise  sur  les 
moyens  de  les  en  décharger. 

VI.  —  Finissons  d'élever  notre  voix  sur  un  autre  fléau 

d'autant  plus  irrémédiable  qu'il  est  à  l'avantage  des  riches. 
Les  fermiers  prennent  les  baux  au  prix  que  leur  font  les 

propriétaires.  Quelle  est  la  partie  souffrante  de  cet  enché- 
rissement  ?  Le  colon.  Le  fermier  lui  fait  valoir  son  bail 

excessif,  l'intérêt  qu'il  doit  retirer  de  son  argent,  les  fruits 
de  son  industrie  et  la  scène  finit  en  disant  :  «  Si  tu  n'en 
veux  pas,  ce  sera  pour  un  autre.  »  Il  est  bien  forcé  de 

prendre  quand  on  ne  sait  où  aller  et  qu'il  faut  élever  une 
nombreuse  famille.  Ces  messieurs  ne  se  bornent  pas  au 

seul  manoir  qu'il  viennent  d'affermer  ;  ils  furètent  dans  le 
voisinage  tous  les  objets  qui  pourraient  servir  de  contre- 

poids à  renchérissement  de  leurs  denrées  ;  ils  en  prennent 
les  baux  et,  par  ce  moyen,  ils  rançonnent  tous  ceux  qui 

sont  forcés  de  s'adresser  à  eux.  Nous  le  disons  avec  une 
espèce  de  défiance,  les  États  généraux  auront  peine  à 

trouver  un  tempérament  pour  nous  garantir  de  cette  cala- 

mité. De  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne  dans  l'établis— 

1.  Sur  les  formalités  qu'il  fallait  remplir  pour  obtenir  la  réparation  d'une 
église  ou  d'un  presbytère,  voy.  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  o  juin  1785 
(Procês-cerb.  des  séances  de  l'Assembl.  provinc.  du  Berri    1786,  p.  xxv). 
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sèment  des  impôts,  ils  tomberont  toujours  sur  la  partie 

souffrante  de  l'Etat,  le  propriétaire  grèvera  le  fermier,  le 
fermier  le  colon  et  celui-ci  sera  toujours  la  victime  de  la 
plus  affreuse  indigence  malgré  les  pieuses  intentions  du 
monarque  qui  voudrait  nous  soulager.  On  voit  des  fermiers 

de  bonne  foi  qui  disent  hautement  qu'ils  sont  obligés  de 
ruiner  le  paysan. 

VII.  —  Les  villes  jouissent  de  tout  le  fruit  des  établis- 
sements fondés  par  la  bienfaisance  des  rois  et  des  parti- 

culiers; les  hôpitaux,  les  Hôtels-Dieu,  les  magasins  royaux 
sont  presque  fermés  aux  pauvres  campagnards.  Accablés 
sous  le  poids  des  années,  écrasés  par  des  maladies  causées 
par  des  travaux  de  toute  la  vie,  les  places  sont  toujours 
remplies  quand  il  est  question  de  procurer  à  ces  infortunés 
un  faible  secours  pour  finir  leurs  jours  ou  pour  trouver 

un  remède  à  leurs  maux.  On  dirait  que  l'homme  de 
campagne  et  de  ville  seraient  d'une  espèce  différente.  Nous 
convenons  que  messieurs  les  administrateurs  ont  la  meil- 

leure intention  possible  et  qu'il  en  coûte  à  leur  cœur  de 
ne  pouvoir  faire  tout  le  bien  qu'ils  voudraient,  mais, 
comme  les  habitants  de  la  cité  sont  sous  leurs  yeux  et 

qu'ils  les  écrasent  par  leurs  importunités,  ils  cèdent  aux 
instances.  Les  places  se  remplissent  souvent  de  gens  qui 
auraient  pu  se  procurer  un  meilleur  sort  par  une  meilleure 

conduite,  alors  que  le  pauvre  villageois  n'a  péri  que  par 
des  accidents  et  par  des  travaux  forcés. 

Et,  comme  c'est  une  fatalité  attachée  aux  charges 
publiques  de  ne  pouvoir  contenter  tout  le  monde,  mon- 

sieur le  Directeur  des  grains  royaux  —  et  tous  ceux  qui 
lui  succéderont  dans  ce  noble,  ennuyeux  et  stérile  emploi 

—  se  trouve  obsédé  par  les  sollicitations  des  riches,  des 
grands  qui  lui  arrachent  malgré  lui  une  quantité  de  grains 

pour  leurs  colons  afin  de  vendre  les  leurs  surtout  lorsqu'ils 
sont  chers,  pour  les  vendre  dans  les  temps  où  le  prix  en 

sera  tombé.  Quand  le  laboureur  ou  le  manœuvre  se  pré- 
sente pour  semer  leurs  champs,  tout  prêts  à  recevoir  la 

dernière  main,  les  greniers  sont  vides  ou  la  quantité  qu'on 
leur  donne  suffit  à  peine  pour  le  quart  de  son  exploitation 

et  les  faux  frais  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  cette  petite 
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quantité  lui  rend  la  grâce  onéreuse.  A  Dieu  ne  plaise  que 
nous  condamnions  la  conduite  de  ces  respectables  direc- 

teurs puisque  nous  plaignons  leur  emploi  ;  nous  connais- 
sons leur  bonne  volonté  et  nous  avons  été  témoins  des 

actes  de  mécontentement  qu'ils  ont  fait  paraître  aux 
importunités  des  riches  qui  seuls  devraient  sentir  leur 
tort. 

[VIII].  —  Oserions-nous  toucher  l'article  des  impôts? 
Nous  en  connaissons  la  nécessité  pour  le  gouvernement  de 

l'État  ;  un  père  de  famille  peut-il  soutenir  cette  grosse 
famille  sans  secours  ;  il  serait  ridicule  de  soutenir  un 

pareil  paradoxe,  mais  ne  pourrait-on  pas  adoucir  ces 
impôts  en  simplifiant  leur  perception,  car  la  manière  de 

les  percevoir  excède  souvent  le  capital  de  l'impôt  ;  l'arbi- 
traire qui  règne  dans  cette  partie  embrouille  si  fort  la 

matière  que  l'accessoire  emporte  le  principal  et  cet  acces- 
soire suppléerait  à  la  réduction  et  même  a  l'extinction  de bien  des  subsides. 

  Points  de  suspension  dans  l'original. 
Il  résulte  de  tous  ces  articles  que,  si  les  Etats  généraux 

ne  se  montrent  pas  favorables  à  la  partie  souffrante  du 

royaume,  il  faut  que  l'exploitation  tombe  absolument  ;  on 
ne  cesse  de  reconnaître  cette  vérité  et  cependant  les  moyens 
pour  la  soutenir  sont  toujours  lents  et  insuffisants. 

Il  est  constamment  vrai  que  si  le  blé  venait  à  vingt-cinq 

sols  le  boisseau  il  n'y  aurait  pas  dans  la  meilleure  paroisse 
du  Berry  trois  laboureurs  qui  puissent  tenir.  Si  la  culture 

tombe,  que  deviendra  donc  l'État  ?  Sont-ce  les  arts,  les 
académies,  les  dignités  qui  font  venir  le  pain  ?  Non,  c'est 
la  charrue  et  sans  elle  les  philosophes  modernes  verraient 

1
 
 

bientôt  que
  le  monde 

 n'est  pas  
éternel. 

Prenons  courage,  mes  chers  confrères, 
 
dans  ces  jours 

où  l'on  se  propose  de  lier  ensemble  tous  les  ressorts 

du  gouverneme
nt,  

d'en  approcher  tous  les  rapports,  d'en 
tirer  tous  les  avantages. 

 
Pourrait-o

n  
regarder  comme 

étrangers  ou  indifférents
  

à  la  révolution  future  des  hommes 

qui  sont  l'âme  de  toutes  les  parties  de  l'État,  des  hommes 

dont  les  intérêts  sont  ceux  de  la  patrie.  Qu'il  leur  soit 
permis  de  réclamer  au  pied  du  trône  leur  native  COnsidé- 

26 
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ration,  de  demander  aux  Etats  généraux  des  protecteurs, 

d'aspirer  au  rétablissement  des  fonctions  qui  ne  déshono- 
reraient pas  des  consuls  et  des  dictateurs  romains  et  que 

dans  un  gouvernement  le  plus  sage  de  la  terre  il  n'y  ait 
rien  d'abandonné  à  l'arbitraire,  à  la  fortune  et  au  crédit. 
Rappelons  à  notre  patrie  les  marques  de  distinction  que 

l'on  accorde  au  laboureur  dans  les  pays  lointains,  comme 
à  la  Chine  où  l'empereur  fait  tous  les  ans  la  cérémonie 
d'ouvrir  la  terre.  De  plus,  ce  prince,  informé  chaque 
année  du  laboureur  qui  s'est  le  plus  distingué  dans  sa 
profession,  (il)  le  fait  mandarin  du  huitième  ordre.  Chez 
les  anciens  Perses,  le  huitième  jour  du  mois  nommé 

chorremcuz ',  les  rois  quittaient  leur  faste  pour  manger  avec 
les  laboureurs  (Montesquieu,  tome  III,  page  45.) 

Alors,  nous  osons  l'espérer,  ce  nom  de  paysans,  prononcé 
avec  tant  de  mépris  par  des  gens  ignares  et  encore  plus 

méprisables,  deviendra  cher  à  la  nation  par  l'importance 
de  ses  services,  par  l'antiquité  de  son  origine,  par  les 
marques  de  distinction  dont  il  devrait  jouir,  par  l'aisance 
que  l'on  va  nous  procurer  qui  nous  fera  sortir  de  la  pro- 

fonde léthargie  où  nous  sommes  ensevelis  depuis  tant 
d'années. 

Bissoudre,  Lancement,  Philippe  Brossard. 

SEVRY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Sancerre,  con  Sancergues.  Général, 
de  Bourges,  élect.  de  La  Charité,  grenier  à  sel  de  Villequiers. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  206  habitants  (L.  457)  ;  au- 

jourd'hui :  179.  Mouvement  en  1788:  N.  9,  M.  3,  D.  2  (G.  163). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  Desfontaines.  24  feux.  Les  terres  y 
sont  toutes  à  froment  et  très  bonnes,  la  nourriture  y  est  excellente 
pour  les  moutons  et  pour  les  chevaux,  y  ayant  assez  de  foins.  Le 

commerce  des  laboureurs  n'est  qu'en  blés  et  les  manœuvres  tra- 
vaillent pour  lesdits  laboureurs  en  paiement  des  terres  qu'ils  leur  em- 
blavent. 25  1. 14  s.  2  d.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  5  iabou- 
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reurs  de  67  1.  4  s.  à  72  1.  2  s.,  et  19  manœuvres  dont  1  de  54  I.  3  s., 

12  de  10  1.  7  s.  à  17  1.  9  s.,  et  6  au-dessous  de  10  1.  Froments,  mé- 

teils  et  orges  bons;  les  avoines  belles,  les  foins  bons,  chènevières 

année  commune,  abondance  de  fruits,  point  de  glands  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  630  1.  ;  access.,  338  1.  ;  capitat., 
351  1.;  au  total:  1.319  1.  Vingtièmes,  105  1.  3  s.  3  d.  (G.  1109  et 

1170). 

Privilégiés.  —  1  ecclésiastique,  5  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

1101.  17  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  La  cure  :  maison  curiale  (non 
estimée),  2  boisselées  de  jardin  :  2  1.,  27  boisselées  de  terre  :  27  1., 

32  boisselées  de  pré  :  90 1. ,  dîmes  anciennes  sur  500  boisselées  de  terre  : 

120  L,  dîmes  novales  sur  209  boisselées  :  72  1.  ;  supplément  de  portion 

congrue  :  150  1.  Nota  :  le  curé  a  abandonné  les  objets  ci-dessus  le 
16  février  1787  pour  la  portion  congrue  de  700  1.  (Gp.  2675). 

Cure.  —  En  1791  :  revenu  inférieure  1.200  1.  Patron  en  1772  : 

le  prieur  de  Berry. 

Sources  a  consulter.  —  Bailliage  de  Sevry.  B.  3550  ;  Frémont, 
II,  399. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  au  presbytère  du  lieu,  sous  la 
présidence  de  Lazare-François  Devoucoux,  procureur  fiscal  du  bail- 

liage de  Sevry. 

Population.  —  23  feux. 

Comparants.  —  Pierre  Potier,  fermier,  François  Nault,  laboureur, 

Charles  Foucher,  Jean  Planchon,  Pierre  Beaufrère  Pierre  Gangneux, 

Louis  Beaufrère,  Etienne  Gitton,  Etienne  Boue,  Jacques  Ravot,  ma- 
nœuvres ;  Martin  Pissonnat,  Louis  Courtin,  Jean  Ardonseau,  François 

Belleville,  manœuvre,  Claude  Roux,  Pierre  Taillandier,  Charles  Boue, 

syndic,  manœuvres  ;  François  Roux,  François  Potier,  laboureurs. 

Députés.  —  Pierre  Potier  et  Louis  Beaufrère. 

4  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Devoucoux.  Arch.  du  Cher,  titres 
incend.,  1.  37.  A  rapprocher  des  cahiers  de  Laverdines  et  de  Marcilly.) 

Cahier  de  plaintes  et  de  doléances  des  habitants  de  la  pa- 
roisse   de   Sevry,    fourni  en   conséquence  des  ordres  de 
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Sa  Majeèté  et  de  l'ordre  de  M.  le  lieutenant  général  de 
Bourges  à  l'occasion  de  la  convocation  et  tenue  des  États 
généraux  du  royaume,  ainsi  qu'il  suit. 

Art.  1er.  —  Que  la  justice  soit  rendue  le  plus  brièvement 

possible  et  avec  toute  la  décence  qu'elle  exige,  que  les 
seigneurs  aient  des  officiers  payés  pour  juger  les  affaires 

sommaires  jusqu'à  cinquante  livres  seulement,  que  les 
frais  de  tutelle,  curatelle  et  inventaire  soient  faits  gratis. 

Art.  2.  —  Qu'il  soit  permis  à  tout  censitaire  de  racheter 
et  rembourser  les  seigneurs  des  cens  et  bordelages 

anéantis,  sauf  le  denier  de  cens  conservé  sur  chaque  pro- 
priété pour  marque  de  seigneurie. 

Art.  3.  —  Que  les  jurés-priseurs,  vendeurs  des  biens 

meubles,  soient  supprimés  comme  charge  à  l'État. 

Art.  4.  —  Que  les  impôts  généralement  quelconques, 
comme  aides,  gabelles,  soient  anéantis  et,  pour  en  tenir 

lieu,  l'impôt  territorial  mis  sur  toutes  les  propriétés  l  tant 
des  ecclésiastiques,  nobles  que  roturiers. 

Art.  5.  —  Louées.  Art  14  du  cahier  de  Laverdines, 

ci-dessus,  p.  169. 

Art.  6.  —  Coutumes,  poids  et  mesures.  Art.  3  du  cahier 
de  Marcilly,  ci-dessus,  p.  189. 

Art.  7.  —  Que  les  curés  soient  réduits  pour  ceux  qui 
n'ont  vicaire  à  douze  cents  livres  et  avec  vicaire  à  dix-huit 
cent  livres,  le  surplus  de  leur  revenu  appartenir  à  Sa 
Majesté,  et  tout  casuel  gratis. 

v    Art.  8.  —  Que  toutes  les  communautés  de  moines  de 
campagne  soient  supprimées,  réunies  aux  communautés 

1.  La  paroisse  de  Sevry  était  plutôt  riche  que  pauvre.  Voici,  en  effet,  ce 
qu'on  trouve  à  son  sujet  dans  le  rôle  des  vingtièmes  de  1778  : 

«  La  circonférence  de  son  terrain  est  d'environ  deux  lieux  et  demie  ;  les 
terres  y  sont  bonnes  et  toutes  de  la  même  qualité.  Les  prés  y  sont  de  bonne 
et  de  médiocre  qualité   Cette  paroisse  se  divise  en  4  cantons 
qui  contiennent  ensemble  5.636  boisselées  de  terres  labourables,  mesure  de 
La  Charité,  le  boisseau  pesant  30  livres,  40  boisselées  de  chènevière, 
170  boisselées  de  pré  produisant  88  charrois  de  foin,  6  boisselées  de  pùtu- 
reau,  environ  100  arpents  d'usages  et  80  arpents  de  bois,  8  journées  de 
vigne....  »  (C.  275). 

I 
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des  villes,  pour  du  revenu  des  campagnes  en  appartenir 
les  deux  tiers  à  Sa  Majesté. 

Art.  9.  —  Que  sur  le  revenu  de  MM.  les  abbés  commen- 
dataires  il  en  soit  pris  pour  Sa  Majesté  les  deux  tiers,  le 
surplus  leur  appartenir. 

Art.  10.  —  Que  les  Chartreux  soient  supprimés,  sécula- 
risés et  de  leur  revenu  en  appartenir  les  deux  tiers  à  Sa 

Majesté. 

Art.  11.  —  Que  l'abus  de  la  levée  des  impôts  en  établis- 
sant des  garnisaires  soit  supprimé  comme  des  fléaux  au 

peuple. 

D'ailleurs,  sur  le  tout  et  ce  qui  est  omis,  la  paroisse  de 
Sevry  s'en  rapporte  à  la  prudence  de  messieurs  composant les  États. 

Fait  et  arrêté  par  la  communauté  de  Sevry,  ce  premier 

mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Potier,  père,  Potier,  fils,  Bouet,  syndic. 

SOULANGIS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.   Bourges,  con   Les   Aix-d'Angillon. 
Général.,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  572  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  :  533. 
Mouvement  en  1788  :  N.  22,  M.  3,  D.  13  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Beaujeu.  102  feux.  Blés  et  bestiaux. 
7  1.  16  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  13  laboureurs  dont 
8  de  20  à  30  L,  5  de  10  à  20  1.  et  89  manœuvres  dont  3  de  10  à  20  L, 

86  au-dessous  de  10  1.  Gomme  dans  le  général  de  l'élection.  Les 
vignes  en  blanc  ont  coulé  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  800  1.  ;  access.,  432  1.  ;  capitat., 

145  1.  ;  au  total  :  1.677  1.  Vingtièmes,  903  1.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  4  ecclésiastiques,  13  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

163  1.  17  s.  (L.  2083). 
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Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale, 
cour  et  jardin  contenant  1/2  arpent,  18  arpents  de  terre,  2  arpents 

de  pré,  dîmes  novales  rapportant,  année  commune,  30  à  35  bois- 

seaux, rentes  sur  l'abbé  de  Saint-Ambroix,  267  boisseaux  de  fro- 

ment, 267  boisseaux  de  marsèche  et  438  boisseaux  d'avoine,  mesure 
de  Bourges,  le  tout  évalué  1.300  1.  ;  2°  chapitre  Saint-Ursin  :  10  1.  ; 

3°  cure  de  Sainte-Solange  :  3  1.  ;  4°  chapitre  Saint-Étienne  de 

Bourges  :  48  1.  ;  5°  chapitre  du  Château  :  530  1.  ;  6°  abb.  de  Saint- 
Ambroix  :  4.000  1.,  charges:  réparation  du  chœur  et  du  cancel, 

fourniture  de  ce  qui  est  nécessaire  au  service  divin  et  payer  au  curé 

de  Soulangis  267  boisseaux  de  froment,  267  de  marsèche  et  438 

d'avoine,  mesure  de  Bourges:  887  1.  (C.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  en  1791,  déduction  faite  de  la  dépense  :  1.154  1. 

15  s.  (L.  75,  f°  43).  Patron  en  1772  :  l'abbaye  de  Saint-Ambroix. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  200. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  au  lieu  ordinaire  des  assemblées, 

sous  la  présidence  de  Lazare-Charles-Philippe  Delafosse,  chanoine 

régulier  de  la  congrégation  de  France,  prieur-curé  de  la  paroisse  de 

Saint-Martin  de  Soulangis,  à  défaut  de  juge  et  d'officier  public. 
Population.  —  92  feux. 

Comparants.  —  Roch  Maillet,  syndic,  Charles  Barthélemi,  fabri- 
cien,  Jean  Corniol,  laboureur,  Laurent  Brocadet,  laboureur, 

François  Pérot,  vigneron,  Louis  Joblin,  laboureur,  Jean  Clavier, 

manœuvre,  Etienne  Brocadet,  laboureur,  Jacques  Ragotin,  labou- 
reur, François  Belleville,  laboureur,  François  Laneuil,  laboureur, 

Michel  Brocadet,  laboureur,  Jean  Brocadet,  manœuvre,  Pierre 

Lechêne,  manœuvre,  Jean  Lechêne,  manœuvre,  Etienne  Belleville, 

manœuvre,  Jean  Foucherat,  manœuvre,  Jean  Boin,  laboureur, 

Jean  Belleville,  laboureur,  Philippe  Millet,  manœuvre,  Jean 
Somard,  manœuvre,  Severin  Denis,  manœuvre,  Jean  Caillet, 

manœuvre,  Gabriel  Remanjon,  manœuvre,  Jean  Pinson,  manœuvre, 

François  Dumas,  manœuvre,  Etienne  Faucard,  manœuvre,  François 

Henrié,  Jean  Sade,  Pierre  Rouzeau,  Charles  Bailly,  Romble  Blin, 

Guillaume  Paulin,  Pierre  Lelarge,  Joseph  Lanout,  manœuvres, 

Jean  Brocadet,  laboureur,  Barthélémy  Ardonceau,  manœuvre, 

François  Perot,  manœuvre,  Jean  Collas,  bourgeois,  François 

Clavier,  marchand-fermier,  et  autres  composant  la  plus  grande 
partie  de  la  paroisse. 



SOULANGIS  357 

Députés.  —  Roch  Maillot,  syndic  de  la  paroisse,  et  François 
Clavier,  marchand-fermier. 

12  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Delafosse,  curé  de  l'endroit.  Arch.  du 
Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 

de  la  paroisse  de  Saint-Martin  de  Soulangis,  diocèse  de 
Bourges. 

Pénétrés  de  respect,  d'amour  et  de  reconnaissance  pour 
Sa  Majesté,  uniquement  pour  se  conformer  à  ses  ordres 
ou  plutôt  pour  remplir  ses  vues  vraiment  paternelles, 

pleins  de  confiance  en  sa  protection  royale,  ses  très  sou- 
mis et  très  fidèles  sujets,  les  habitants  de  la  paroisse  de 

Saint-Martin  de  Soulangis,  diocèse  de  Bourges,  osent 
présenter  leurs  doléances  et  remontrer  humblement  que 
depuis  longtemps  ils  gémissent  sous  le  poids  des  impôts 
dont  ils  sont,  surchargés. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  et  sur  les 
sommes  auxquelles  ils  sont  imposés  et  sur  les  moyens 

qu'ils  ont  d'y  subvenir.  Quelles  sont  les  sommes  auxquelles 
ils  sont  imposés  ? 

1°  La  taille  et  capitation       1 .692  livres. 
2°  Le  rôle  des  corvées           300  livres. 
3°  Le  rôle  des  dixièmes           903  livres. 

Total       2.895  livres. 

Voilà  l'imposition  annuelle  que  sont  obligés  d'acquitter 
les  habitants  de  Soulangis. 

Quels  sont  actuellement  leurs  moyens  pour  fournir  une 
aussi  forte  contribution  ?  Ces  moyens  ne  peuvent  se  tirer 
que  du  nombre  des  habitants,  des  ressources  que  peut 

leur  procurer  la  situation  du  lieu  qu'ils  occupent,  de 
l'étendue  de  leur  paroisse,  de  la  qualité  du  sol  qu'ils  cul- 

tivent, de  la  nature  et  de  la  quantité  de  ses  productions. 
Il  y  a  des  paroisses  riches  par  le  nombre  des  habitants 

dont  l'industrie  se  trouve  encouragée,  favorisée  par  leur 
position,  le   voisinage   d'une    rivière,    d'une  grande   voie, 
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leur  facilite  l'exportation,  la  vente  prompte  de  leurs 
denrées,  des  fruits  de  leurs  travaux  ;  le  numéraire  circule, 

se  renouvelle,  se  multiplie  sans  cesse.  D'autres  trouvent 
leurs  richesses  dans  leur  étendue  ;  un  terrain  immense 

leur  fournit  mille  objets  de  culture,  d'amélioration,  de 
profits  de  toute  espèce.  En  le  supposant  même  couvert  de 

bois,  de  bruyères,  le  journalier  trouve  à  s'employer  dans 
la  saison  la  plus  ingrate,  il  est  assuré  du  salaire  de 

chaque  journée  et  le  grand  nombre  de  bestiaux  qu'on  peut 
y  entrenir  devient  un  objet  de  commerce  considérable  et 
lucratif  pour  le  plus  simple  particulier.  Souvent  une 

moindre  étendue  mais  dont  le  sol  fertile  n'a  pour  ainsi  dire 
besoin  ni  d'engrais  ni  de  culture  offre  à  d'autres  presque 
gratuitement  et  dans  la  plus  grande  abondance  les  plus 

précieuses  productions  de  la  nature  ;  de  là  naît  l'aisance 
dont  jouissent  les  habitants  de  ces  heureuses  contrées,  de 
là  le  superflu  dont  ils  peuvent  acquitter  sans  se  gêner  des 
charges  même  considérables. 

Mais  aucun  de  ces  avantages  n'existe  pour  les  malheu- 
reux suppliants  ;  ce  n'est  souvent  qu'en  retranchant  de 

leur  plus  absolu  nécessaire  qu'ils  parviennent  à  payer  les 
taxes  auxquelles  ils  sont  imposés.  Quatre-vingt-douze  feux 

composent  toute  leur  paroisse  qui  n'a  pas  plus  de  deux 
lieues  de  circonférence  ;  sept  cents  personnes  de  tout  sexe, 
de  tout  âge  :  voilà  à  peu  près  le  nombre  de  ses  habitants 
qui  sont  tous  absolument  attachés  à  la  glèbe.  Situés  à 
sept  lieues  de  distance  de  la  rivière,  éloignés  des  grandes 
routes  et  de  la  ville  de  plus  de  trois  lieues,  ne  pouvant 

avoir  de  communications  que  par  des  chemins  imprati- 
cables, rien  ne  peut  exciter  leur  industrie,  ils  ne  peuvent 

former  aucune  entreprise  lucrative  ;  il  n'y  a  chez  eux  nul 
objet  de  commerce,  nulle  exportation,  nulle  importation. 
Privés,  par  la  disette  des  fourrages,  des  avantages  que 

procure  l'entretien  des  bestiaux,  leur  unique  soin  est  de 
tirer  le  meilleur  parti  possible  du  sol  qui  les  a  vus  naître. 
Et  quel  sol  !  un  terrain  pierreux,  stérile,  incapable  même 

de  produire  sans  culture  l'herbe  la  plus  vaine.  Seize 
laboureurs,  s'il  est  permis  de  nommer  ainsi  huit  ou  neuf 
d'entre  eux  qui  n'ont  pour  tout  attelage  que  deux  faibles 
chevaux,  retournent  toute  Tannée  avec  peine  et  arrosent 
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de  leur  sueur  une  terre  ingrate  à  laquelle  ils  ne  peuvent 
même  donner  les  engrais  nécessaires  et  dont  le  produit 
annuel  odinaire  est  tout  au  plus  du  trois  pour  un. 

C'est,  cependant,  sur  ce  faible  et  unique  produit  dont 
une  partie  doit  encore  nécessairement  retourner  à  la  terre 

que  le  cultivateur  est  obligé  d'acquitter  toutes  ses  rede- 
vances, de  s'entretenir,  de  nourrir  sa  famille.  Mais  encore 

comment  soldera-t-il  ces  redevances  et  fournira-t-il  à  cet 

entretien,  si  ces  récoltes  sont  moins  abondantes,  s'il  est 
frustré  dans  ses  espérances,  si  un  incendie,  une  rivière 

lui  enlève  le  fruit  de  ses  travaux  ?  Dira-t-on  qu'il  lui  sera 
fait  une  remise  ?  Ah  !  quelle  remise  !  Oui,  les  suppliants 

n'en  doutent  point,  c'est  sûrement  l'intention  de  Sa 
Majesté,  mais  a-t-elle  jamais  été  remplie  !  Dans  l'espace 
des  neuf  dernières  années  qui  se  sont  écoulées,  leur 

paroisse  a  été  frappée  trois  fois  d'une  grêle  assez  forte 
pour  leur  faire  perdre  la  moitié  de  leurs  récoltes  et  il  ne 

leur  a  été  accordé  en  totalité  qu'une  remise  de  quatre-vingt 
livres.  Quel  dédommagement,  surtout  lorsqu'en  n'éprou- 

vant aucun  revers  le  cultivateur  est  déjà  accablé  par 

l'imposition  !  Mais  si  la  condition  du  laboureur  est  si  dou- 
loureuse, si  elle  est  capable  d'exciter  la  sensibilité  du 

souverain,  qu'elle  est  bien  plus  pénible,  plus  affligeante 
encore,  qu'elle  mérite  bien  davantage  les  regards  d'un  roi 
qui  veut  absolument  connaître  la  misère  de  son  peuple 
pour  y  remédier,  celle  du  manœuvre  pour  qui  chaque  jour 
de  pluie  est  un  jour  de  disette,  qui,  courbé  vers  la  terre 

depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  ne  peut  arracher 
de  son  sein  que  le  morceau  de  pain  noir  qui  le  soutient 

jusqu'au  lendemain  où  il  est  obligé  de  recommencer  son 
pénible  travail  s'il  veut  obtenir  le  même  salaire.  Qu'on  lui 
suppose  une  nombreuse  famille  dans  l'enfance,  quels  sont 
les  moyens  pour  l'élever?  Que  la  maladie  l'étende  sur  la 

paille  (car  c'est  le  seul  lit  qui  lui  est  réservé),  quel  secours 
peut-il  attendre?  Que  la  vieillesse  engourdisse  ses  bras, 

quel  est  son  appui  ?  Hélas  !  il  n'a  d'autre  ressource  que  de 

se  traîner  d'un  pas  chancelant  de  porte  .en -porte,  de  tendre 
ses  mains  endurcies  par  le  travail  pour  recevoir  de  l'indi- 

gence même  le  faible  soutien  d'une  vie  languissante  qui 

n'est  plus  pour  lui  qu'un  pénible  fardeau. 
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Tel  est  cependant  le  sort  du  plus  grand  nombre  des 
suppliants.  Ils  cultivent  journellement  les  vignes  qui 
couvrent  une  partie  du  territoire  de  Soulangis.  Les  uns 

travaillent  à  prix  d'argent  et  n'ont  sur  la  terre  pour  tout 
bien  que  le  faible  prix  de  leur  journée  ;  sur  cette  somme 

médiocre  ils  doivent  d'abord  prélever  leurs  impositions,  le 
loyer  de  leur  maison.  Que  leur  reste-t-il  pour  subvenir  à 
leur  entretien,  pour  se  procurer  à  haut  prix  leur  chauffage 

qu'ils  tirent  de  près  de  deux  lieues,  pour  payer  le  sel,  cet 
autre  genre  d'imposition  si  cruelle,  le  sel  si  nécessaire 
surtout  à  la  campagne,  qu'ils  sont  obligés  d'aller  chercher 
à  jour  fixe  à  trois  lieues  de  leur  résidence,  le  sel  qu'ils 
achètent  si  exorbitamment  cher  tandis  que  la  nature  semble 

l'offrir  presque  gratuitement.  Les  autres  tiennent  des 
vignes  en  propriété  ou  à  loyer  et  travaillent  pour  leur 

compte.  Ceux-ci  sont  souvent  plus  malheureux  encore  que 
les  premiers.  Une  disette  leur  enlève  tout  le  fruit  de  leur 

travail,  l'abondance  leur  devient  presque  toujours  inutile. 
A  peine  leur  récolte  est-elle  faite  à  grands  frais  qu'ils  sont 
pressés  de  toutes  parts.  Ce  n'est  point  le  vin  qui  remplit 
leurs  celliers  qu'on  leur  demande,  il  faut  que  la  vente  s'en 
fasse  sans  délai,  le  moindre  retard  répugne  à  l'insatiable 
avidité  des  employés,  toujours  actifs,  cherchant  nuit  et 

jour,  supposant  même  souvent  des  délinquants  ou,  s'ils 
ne  peuvent  absolument  en  supposer,  se  plaignant  avec  une 

dureté  révoltante  à  l'humanité  que  le  débit  traîne  trop  en 
longueur.  Il  faut  de  l'argent,  s'écrient-ils,  pour  acquitter 
les  dettes  de  l'État.  Ah  !  pour  décharger  l'État  tout  Fran- 

çais donnerait  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  ; 
mais  donnera-t-il  l'argent  qu'il  n'a  pas?  Il  faut  de  l'argent, 
oui,  pour  solder  les  appointements  énormes  de  cent  mille 
employés  toujours  surveillant,  toujours  armés,  toujours 
prêts  à  tirer  le  sang  du  peuple  pour  gonfler  des  êtres 

originairement  rampants,  de  viles  sangsues.  Quoi  !  serait-il 
donc  absolument  impossible  de  faire  parvenir  dans  les 

coffres  du  Roi,  sans  l'entretenir  d'un  aussi  grand  nombre 
de  tyrans  subalternes,  les  sommes  qu'exigent  réellement 
et  les  besoins  de  l'État  et  la  majesté  du  trône?  Il  faut  de 
l'argent,  le  receveur  ne  peut  attendre  plus  longtemps,  le 
collecteur  est  sollicité,  tourmenté,  la  garnison  est  envoyée, 
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il  faut  solder,  il  faut  vendre  par  conséquent  ou  plutôt 
donner  ses  denrées  à  vil  prix  pour  payer  la  taille,  la 

capitation,  les  dixièmes,  les  corvées,  les  frais  qu'ont  occa- 
sionnés le  délai  de  paiement,  les  redevances  hypothéquées 

sur  le  fonds  pour  acquitter  les  dettes  qu'on  a  été  forcé  de 
contracter  dans  le  cours  de  l'année  échue  et  pour  lesquelles 
une  bonne  partie  de  la  récolte  se  trouve  déjà  engagée  ;  le 

prix  de  la  vente  est  bientôt  absorbé.  Alors,  l'infortuné 
vigneron  épuisé  ne  peut  plus  fournir  à  son  entretien,  à 

celui  de  sa  famille  qu'en  contractant  de  nouveaux  engage- 
ments qu'il  assure  encore  sur  la  récolte  suivante  et  n'a 

plus  à  envisager  pour  la  suite  qu'une  gêne  continuelle, 
des  jours  malheureux  :  tel  est  vraiment  le  sort  des  sup- 

pliants qui  sont  toujours  forcés  de  prendre  sur  leur  néces- 

saire pour  acquitter  leurs  impositions.  On  l'a  cependant 
dit  souvent,  l'impôt  ne  doit  saisir  que  le  superflu,  il  ne 
peut  saisir  au-delà  sans  nuire  aux  intérêts  du  prince  au 

nom  duquel  il  saisit  ;  l'avantage  précipité  qui  peut  en 
résulter  (si  c'en  est  un)  n'est  qu'un  avantage  momentané, 
qui  dure  d'autant  moins  qu'il  épuise  davantage  la  source 
qui  le  produit.  C'est  cette  vérité  tant  de  fois  démontrée  et 
si  bien  connue  du  meilleur  des  rois,  car  le  nom  de  Henri  IV 

est  toujours  connu,  toujours  répété  avec  reconnaissance, 

avec  attendrissement  dans  la  campagne  et  où  n'est-il  pas 
connu,  du  bon  roi  dont  le  souvenir  ferait  encore  verser 

des  larmes  au  cultivateur,  s'il  ne  voyait  dans  l'héritier 
actuel  de  son  trône  l'héritier  de  toutes  ses  vertus,  oui, 

c'est  cette  vérité  qui  lui  fit  dire  dans  l'épanchement  de  sa 
tendresse  pour  son  peuple  ces  paroles  qui  devraient  être 

gravées  en  lettres  d'or  dans  le  cabinet  des  rois,  pour  faire 
trembler  ceux  qui  oseraient  hasarder  seulement  une  pro- 

position contraire  :  «  Vive  Dieu  !  s'en  prendre  à  mon 
peuple,  c'est  s'en  prendre  à  moi-même  ;  si  vous  le  ruinez 
qui  me  nourrira  ?  » 

C'est  encore,  sans  doute,  à  cette  vérité,  fortement  impri- 
mée dans  le  cœur  du  monarque  régnant  et  qui  est  si  bien 

entretenue  par  le  digne  ministre  qui  a  mérité  sa  confiance 

et  l'amour  des  peuples,  que  les  suppliants  sont  redevables 
du  bonheur  dont  ils  jouissent  aujourd'hui  de  pouvoir  faire 
parvenir  leurs  doléances  jusqu'au  pied  du  trône,  mais  ce 
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sera  l'unique  avantage  qu'ils  oseront  partager  avec  le  reste 
de  la  nation.  Leur  peu  de  lumières  ne  leur  permet  pas  de 
profiter  de  la  permission  qui  leur  est  encore  accordée 

d'indiquer  les  moyens  de  remédier  aux  abus.  Ils  ne  sont 
capables  que  de  sentir  leurs  maux  et  ils  s'en  rapportent 
entièrement  à  la  justice,  à  la  bonté  de  Sa  Majesté,  à  la 

prudence  et  à  la  sagesse  de  la  nation  pour  obtenir  le  sou- 

lagement qu'ils  espèrent. 
Aussi,  bien  fondée  leur  espérance  ne  peut  être  vaine,  ils 

verront  sûrement  le  beau  jour  dont  ils  commencent  à 

apercevoir  l'aurore  ;  l'ange  tutélaire  de  la  France  tarira 
leurs  larmes  ;  puisse-t-il  aussi  vivifier  longtemps  dans  la 
personne  sacrée  du  Roi  bienfaisant  qui  les  gouverne  les 

cendres  du  grand  Henri.  C'est  le  principal  objet  de  leurs vœux. 

Jean  Collas,  Pierre  Lechesne,  Seurain  Denis, 
Jean  Callier,  Jean  Sade,  François  Belville, 
Michel  Brocadet,  Louis  Joblin,  Jean  Boin  (?), 

Charles  Barthélémy,  François  Clavier,  mar- 

chand-fermier, Delafosse,  prieur-curé  de  Sou- 
langis. 

LE  SUBDRAY 

1°  NOTE   PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Charost.  Général.,  élect. 
et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  342  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
367.  Mouvement  en  1788  :  N.  17,  M.  7,  D.  15  (C.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  42  feux.  Blés  et  bestiaux.  13  1. 

16  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  9  laboureurs  dont  1  de 
65  1.,  1  de  531.,  3  de  30  à  401.,  2  de  10  à  201.,  2  au-dessous  de  10  1., 

33  manœuvres  dont  2  de  30  à  40  1.,  6  de  10  à  20  L,  25  au-dessous  de 

10  1.  et  adcensataires  qui  paient  64  1.  Bonne  récolte  (C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  5801.  ;  access.,  313  1.  ;  capitat, 

323  1.  ;  au  total  :  1.216  1.  Vingtièmes,  470  1.  18  s.  3  d.  (C.  1109  et 
1170). 
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Privilégiés.  —  6  ecclésiastiques,  24  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

197  1.  15  s.  id.  (L.  2083). 
Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale 

et  jardin  :  35  1.,  59G  boisselées  de  terre:  140  1.,  2  arpents  de  vigne: 
20  1.,  3  arpents  de  bois  :  12  1.,  une  locature  affermée  72  1.  ;  total  : 

279  1.  ;  2°  le  séminaire  de  Bourges  :  850  1.  :  3°  chapitre  Saint-Ursin  : 

207  1.;  4°  vicairie  de  Saint-Jean-d'Auron  :  18  1.  ;  5°  Visitation  de 
Bourges  :  105  1.  10  s.  (G.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  3.577  1.  8  s.  ;  dépense:  2.123  1.  5  s. 

(L.  75,  f°  40).  Patron  en  1772  :  le  Séminaire. 
Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  242. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(N'a  pu  être  retrouvé.) 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES  1 
(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Les  habitants  de  la  paroisse  du  Subdray  se  sont  assem- 
blés conformément  au  règlement  et,  après  un  examen  très 

réfléchi  de  leurs  charges,  des  obstacles  sans  nombre  à 

l'amélioration  de  leur  condition,  demandent  non  seulement 

la  suppression  des  aides  et  des  gabelles,  mais  s'attachent 
particulièrement  aux  droits  sur  ies  fers  et  sur  les  cuirs 
qui  grèvent  la  culture  dans  toutes  ses  branches. 

Invités  à  dresser  des  cahiers,  ils  voient  avec  douleur 

qu'ils  ne  peuvent  avoir  l'effet  que  la  sincérité  du  gouver- 
nement s'en  propose.  La  campagne  fondue  dans  le  Tiers 

état  des  villes  n'a  point  de  représentant  et,  cependant,  ses 
intérêts  et  ceux  du  peuple  des  villes  sont  toujours  en 
opposition.  Indifférents  sur  le  prix  trop  haut  des  matières 
employées  dans  la  culture,  entachées  de  droits  exorbitants, 

il  y  a  à  craindre  qu'ils  ne  s'occupent  que  de  ce  qui  est 
onéreux  aux  villes.  Le  choix  des  députés  nous  fait  espérer 

qu'on  prendra  en  considération  l'état  effrayant  des  cam- 
pagnes et  de  la  misère  du  peuple  cultivateur. 

Thomas,  Morand  ;  Paviau,  député,  déclare  ne  savoir 

signer. 

1.  A  ce  cahier  n'est  pas  joint  de  procès-verbal,  mais  il  semble  bien,  à  en 
juger  par  les  termes  du  cahier,  qu'il  n'y  a  pas  à  en  rechercher. 
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SURY-EN-VAUX 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  et  con  Sancerre.  Général.,  et  élect. 
de  Bourges,  grenier  à  sel  de  Sancerre. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  1.367  habitants  (L.  457)  ; 

aujourd'hui  :   1.533.    Mouvement  en   1787  :   N.    40,   M.    10,  D.  39 
(G.  157). 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  chapitre  Saint-Etienne.  278  feux. 

Blés  et  vins.  9  1.  10  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  38  labou- 
reurs dont  1  de  100  1.,  1  de  87  1.,  2  de  50  à  60  1.,  1  de  43  1.,  4  de 

40  1.,  1  de  74  L,  11  de  30  L,  17  de  10  à  20  1.  et  240  manœuvres  dont 

36  de  10  à  20  L,  204  au-dessous  de  10  1.  Les  vignes  ne  sont  pas  très 
belles  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  2.600  1.  ;  access. ,  1.405  1.  ;  capi- 
tal, 1.447  1.  ;  au  total  :  5.452  1.  Vingtièmes,  743  1.  13  s.  3  d.  (G.  1109 

et  1170). 

Privilégiés.  —  Le  chapitre  Saint-Étienne,  M.  Lelarge,  chanoine, 

M.  de  Letant,  chanoine,  l'abbé  de  Verry,  M.  Barbier,  curé,  M.  Vivier, 
maire  de  Bourges,  M.  Triboudet.  Supp.  desd.  privilégiés  :  434  1. 

(L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  : 
40  L,  2  boisselées  de  clos  ou  parc  :  6  1.,  58  boisselées  de  terre  :  58  L, 

15  journées  de  pré  :  200  1.,  31  journées  de  vigne:  31  L,  grosses  et 

menues  dîmes  :  96  boisseaux  de  blé  (froment,  seigle  et  marsèche, 

par  tiers)  :  144  L,  dîmes  novales  en  argent  :  78  L,  gros:  2  pièces  de 

vin  [non  estimées],  rentes  actives  :  15  1.  ;  total  :  572  1.  ;  2°  le  bénéfice 

Saint-Jean  :  19  1.  ;  3°  le  bénéfice  de  la  Madeleine  :  30  1.  ;  4°  le  chapitre 
Saint-Étienne  :  742  1.  ;  5°  abb.  de  Saint-Satur  :  2.000  1.  ;  6°  le  béné- 

fice Saint-Georges  :  105  1.  ;  7°  le  prieuré  de  Menetou-Râtel  :  60  1. 

(G.  583bis). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  2.388  1.  4  s.,  à  savoir  :  la  cure  propre- 

ment dite:  1.628  1.  4  s.,  le  bénéfice  de  Saint-Jean  :  114  1.,  une  pension 

sur  l'évêché  de  Nevers  :  400  L,  le  prieuré  de  Saint-Martin-de-Cos- 
saye  :  225  L,  la  vicairie  de  Saint- Jean  de  Sury-en-Vaux  :  21  1.  ; 

charges  :  557  1.  18  s.  (L.  78,  f°  6).  Patron  en  1772  :  le  chapitre  Saint- 
Etienne. 

Sources  a  consulter.  —  Justice  de  Sury-en-Vaux,  B.  3439-3446  ; 
Frémont,  II,  377. 
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2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'auditoire,  sous  la  présidence 
de  Claude  Buchet,  lieutenant  et  juge  ordinaire  à  cause  de  la  vacance 

de  l'office  de  bailli  des  terres,  justices  et  seigneuries  de  Sury-en-Vaux, 
Buy  (sic),  Chavignol,  Verdigny  et  dépendances. 

Population.  —  250  feux. 

Comparants.  —  Pierre  Cherrier,  François  Debin,  Louis  Chollet, 
Etienne  Reverdy,  Pierre  Reverdy,  Pierre  Mellot,  Jean  Prieur, 
Pierre  Gueneaux,  Louis  Gueneaux,  Jacques  Pinon,  Pierre  Pinon, 
Decencière,  Barbier,  Claude  Benardon,  Henri  Mellot,  Apollinaire 
Mellot,  François  Terrât,  Henri  Perroy,  Jean  Gueneau,  François 
Fouchard,  Jacques  Fleuriet,  Louis  Fleuriet,  Etienne  Raimbault, 
Jean  Vattan,  Etienne  Vattan,  Jean  Perroy,  Etienne  Perroy,  Louis 
Derbier,  André  Doucet,  Etienne  Debin,  André  Beauvois,  Henri 
Raimbault,  Pierre  Raimbault,  Denis  Raimbault,  Edme  Derbier, 

Jean  Dion,  Etienne  Dion,  André  Charpentier,  Louis  Dion,  Etienne 
Debin,  François  Debin,  Pierre  Dezat,  François  Reverdy,  Guillaume 
Vattan,  François  Reverdy,  le  jeune,  Jacques  Dubois,  André 
Charpentier,  Henri  Dion,  Jean  Pinon,  Henri  Pinon,  Romble 
Riffault,  Pierre  Boullay,  Pierre  Montagu,  Henri  Blondeau,  Etienne 
Doucet,  Henri  Raimbault,  Pierre  Raimbault,  François  Raimbault, 
François  Raimbault,  le  jeune,  Pierre  Dezat,  Pierre  Raimbault,  fils 
de  Romble,  Jean  Raimbault,  François  Dezat,  Pierre  Girard,  Jean 

Delaporte,  Pierre  Predon,  François  Rozé,  Jean  Dion,  Louis 
Reverdy,  Pierre  Vattan,  Jean  Beauvois,  Etienne  Fouchard,  Louis 
Jouannin,  Jean  Riffault,  Antoine  Milleriou,  Pierre  Chollet,  Denis 

Bedu,  Etienne  Turpin,  Pierre  Pauton,  Jean  Forest,  Etienne  Doucet, 

Itier  Chollet,  François  Bedu,  François  Maréchal,  Etienne  Maré- 
chal, Jean  Chevereau,  Etienne  Moindrot,  Louis  Salmon,  Jean 

Senée,  François  Brusseau,  Etienne  Forest,  Louis  Vattan,  François 

Reverdy,  Pierre  Fouchard,  Silvain  Reverdy,  André  Moreux, 
François  Bontemps,  Pierre  Gressin,  Pierre  Léger,  Léonard  Léger, 
François  Guillon,  Antoine  Guillon,  Etienne  Bedu,  Henri  Guillon, 
Jacques  Guillon,  Jean  Moindrot,  Mathieu  Girault,  Sébastien  Girault, 
François  Boistard,  Jean  Salmon,  Etienne  Salmon,  Jacques  Pinon, 
Etienne  Riffault,  Henri  Pinon,  Pierre  Gibrat,  René  Rezard,  Silvain 
Salmon,  René  Salmon,  Jean  Josserand,  Etienne  Doucet,  Claude 
Josserand,  François  Gaucher,  Sébastien  Vattan,  Henri  Guillon, 
François    Beauvois,    Jean    Moindrot,     François    Doucet,    Etienne 
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Prieur,  Henri  Beauvois,  Henri  Girard,  Romble  Girard,  Jean 

Monteaux,  François  Reverdy,  André  Reverdy,  Silvain  Coquerit, 
François  Moindrot,  Jacques  Doucet,  Honoré  Vattan,  André  Pinon, 
François  Pastout,  Léonard  Delaporte,  Pierre  Raimbault,  le  sieur 
Grangier,  Silvain  Ruelle,  Mathieu  Thuillier,  Pierre  Thuillier, 
Silvain  Desreaux,  le  sieur  Rosticelly,  Simon  Chastignier,  le  sieur 
Dalligny,  Jacques  Pinon,  le  sieur  Mallet,  Henri  Raimbault,  Jean 
Dezat,  Jacques  Pinon,  le  sieur  Semelle,  le  sieur  Joullin,  André 
Riffault,  Louis  Beauvois,  Louis  Gueneau,  Etienne  Gueneau, 

Quentin  Desportes,  Henri  Branger,  Etienne  Gueneau,  Guillaume 
Godon,  René  Prieur,  Marcou  Gueneau,  Romble  Juttin,  Sébastien 

Girault,  le  jeune,  Louis  Forest,  Henri  Raimbault. 

Députés.  —  Cyprien-Thibault  Barbier,  notaire  royal,  Jean-Claude 
Rosticelly,  notaire,  et  Louis  Gueneau,  procureur  fabricien. 

37  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Buchet.  Arch.  du  Cher,  titres  in- 
cend.,  1.  37.) 

Cahier  de  doléances,  remontrances  et  plaintes  que  font  tous 

les  habitants  de  la  paroisse  de  Sury-en-Vaux,  pour  être 

remis  par  leurs  députés  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  le 
neuf  du  présent  mois  par  devant  Monsieur  le  lieutenant 
général  du  bailliage  principal  de  Berry  à  Bourges. 

Nous  tous,  habitants  de  ladite  paroisse  de  Sury-en-Vaux, 
désirant  pouvoir  satisfaire  aux  intentions  de  Sa  Majesté, 

donner  et  fournir  tous  les  moyens  nécessaires  et  conve- 

nables pour  le  soutien  de  l'Etat,  son  bonheur  et  celui  de 
ses  sujets,  offrons  nous  prêter  et  faire  tout  ce  qui  dépendra 
de  nous  pour  y  parvenir  et,  en  profitant  de  la  liberté  que 
Sa  Majesté  nous  a  donnée  par  ses  lettres  et  règlement 

du  vingt-quatre  janvier  dernier,  desquelles  nous  avons 
connaissance  par  la  lecture  et  publication  qui  en  a  été 

faite,  supplions  Sa  Majesté  de  nous  permettre,  s'il  lui 
plaît,  de  lui  remontrer  et  représenter  nos  plaintes  et  condo- 

léances (sic)  : 

Art.  1er.  —  Que  notre  paroisse  de  Sury-en-Vaux  est 

beaucoup  chargée  d'impôts  qu'ils  ne  peuvent  payer  qu'avec 
peine,  rapport  à  la  misère  où  ils  sont,  ne  jouissant  que 
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d'une  moindre  partie  des  biens  qu'elle  renferme,  la  partie 
la  plus  considérable  d'iceux  étant  possédée  par  des  sei- 

gneurs ecclésiastiques,  bénéficiera,  gentilshommes  privi- 
légiés et  autres  propriétaires  externes,  lesquels,  lors  de  la 

récolte  de  chacune  année,  enlèvent  les  fruits  en  plus  grand 
nombre  que  ceux  qui  restent  auxdits  habitants  et  ce  sans 

payer  aucun  impôt. 

Art.  2.  —  Que  notre  dite  paroisse  ne  consiste  pour  la 

plus  considérable  partie  qu'en  vignes  très  difficiles  à 
manœuvrer  et  coûteuses  aux  propriétaires,  en  sorte  que 

la  récolte  qu'ils  font  des  fruits  qu'elles  produisent  leur  est 
souvent  plus  coûteuse  que  profitable,  ne  pouvant  disposer 
librement  de  leur  vin,  en  étant  empêchés  par  les  commis 

préposés  pour  la  perception  des  droits  d'aides  et  impôts, 
entrées,  conduites,  douanes  et  autres  droits,  beaucoup  plus 

considérables  que  le  prix  des  vins,  qu'ils  sont  obligés  et 
même  contraints  de  payer,  de  manière  qu'ils  sont  réduits 
par  ce  moyen  à  la  misère,  ne  pouvant  qu'avec  peine 
subvenir  à  leurs  besoins  nécessaires,  pourquoi  ils  prennent 
la  liberté  de  supplier  Sa  Majesté,  les  États  généraux 
tenant,  de  supprimer  tous  ces  impôts. 

Art.  3.  —  Que  la  récolte  des  blés  que  nous  faisons  chaque 

année  ne  peut  nous  nourrir  à  peine  un  quart  de  l'année, 
attendu  l'enlèvement  que  font  les  propriétaires  étrangers. 

Art.  4.  —  Qu'il  plaise  aussi  à  Sa  Majesté  ordonner  que 
le  prix  du  sel  qu'on  leur  fait  payer  quatorze  a  quinze  sols 
la  livre  soit  réduit  à  proportion  de  ce  qu'il  vaut  aux salines  ou  le  rendre  vénal. 

Art.  5.  —  Que  les  tailles  et  autres  impositions  acces- 
soires dont  ils  sont  surchargés  seront  réduites  à  telle 

somme  qu'il  lui  plaira  et  également  supportées  sur  tous 
les  sujets  du  royaume  sans  distiction,  en  faisant  ladite 
imposition  proportionnellement  à  leurs  propriétés. 

Art.  G.  —  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  supprimer  les 
vingtièmes  et  ordonner  qu'au  lieu  et  place  de  tous  les  impôts 
généralement  quelconques  qu'il  [n']y  en  ait  qu'un  seul 
pour  le  tout  et  supporté  indistinctement  par  tous  les  pro- 

priétaires, en  nature,  sur  la  récolte  des  fruits  qui  se  feront 

27 
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annuellement  tout  ainsi  et  de  même  que  Sa  Majesté  le 
jugera  à  propos,  nous  soumettant  comme  nous  avons 
toujours  été  soumis  sur  ce  fait  à  son  équité  paternelle. 

Art.  7.  —  Qu'il  plaise  aussi  à  Sa  Majesté  d'ordonner 
qu'il  sera  fait  un  nouveau  tarif  pour  la  perception  des 
droits  de  contrôle,  insinuations  et  autres  et  les  fixer  à  telle 

somme  qu'elle  jugera  à  propos  pour  chacun  des  actes  qui 
s'y  trouveront  sujets,  tant  pour  les  qualités  et  classes  des 
personnes  que  pour  les  prix  qui  y  seront  fixés,  les  réduire 

à  telles  sommes  qu'elle  lui  plaira  afin  qu'ils  ne  puissent  être 
augmentés  ni  qu'il  ne  soit  fait  aucune  exaction  par  les 
préposés,  comme  ci-devant,  qui  ont  donné  lieu  à  beaucoup 
de  plaintes  pour  en  avoir  la  restitution. 

Art.  8.  —  Qu'il  plaise  aussi  à  Sa  Majesté  supprimer  les 
juridictions  des  Elections  et  Eaux  et  forêts  et  en  attribuer 

la  connaissance  soit  à  l'administration  soit  aux  bailliages 
royaux  qui  en  feront  l'exercice  gratuitement  afin  d'éviter 
des  procès-verbaux  et  sentences  arbitraires  qui  souvent 
ôtent  le  repos  des  familles  et  les  ruinent  et  les  communautés 

des  paroisses  ainsi  qu'il  est  notoirement  connu. 

Art.  9.  —  Qu'il  plaise  encore  à  Sa  Majesté  ordonner  que 
les  réparations  à  faire  soit  à  l'église,  clocher,  cimetière  et 
maison  curiale  seront  faites  à  la  charge  des  seigneurs 
décimateurs,  ecclésiastiques  et  bénéficiers  ou  doter  les 
fabriques  suffisamment  pour  y  parvenir. 

Art.  10.  —  Que  tous  les  ecclésiastiques,  la  noblesse  et 
autres  prévilégiés  seront  compris  dans  les  rôles  et  sup- 

porteront également  que  le  Tiers  état  leur  quote-part 
proportionnellement  à  leurs  propriétés  et  facultés  pour  les 

ponts,  chaussées,  établissement  et  réparations  des  che- 
mins. 

Art.  10  bis.  —  Plaise  aussi  à  Sa  Majesté  de  révoquer  ou 

supprimer  les  huissiers-priseurs  pour  l'assistance  aux 
inventaires  et  discussions  de  toute  vente  d'effets  mobi- 

liers qu'ils  prétendent  faire  dans  toutes  les  paroisses  du 
royaume,  quoi  qu'ils  ne  résident  que  dans  aucunes  très 
éloignées  des  autres,  et  que  tous  les  sujets  qui  voudraient 
faire  faire  des  inventaires  et  discussions  de  leurs  meubles 
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el  effets,  même  les  tuteurs  <l<i>  mineurs,  doivent  les  envoyer 

chercher  à  leurs  dépens,  prétendant  qu'il  leur  est  libre 
d'en  garder  le  prix  et  le  retenir  par  devers  eux,  en  sorte 
.[ne  cela  est  très  gênant,  outre  les  droits  qui  montent 

quelquefois  à  plus  que  la  valeur  du  prix  de  vente  et 
consomment  les  particuliers  en  frais. 

Art.  11.  —  Enfin,  nous  supplions  très  humblement  Sa 

Majesté  d'avoir  égard  à  notre  présent  cahier,  qu'elle  et  les 
États  généraux  tenant  et  qu'y  Taisant  droit,  la  fixation  des 
sommes  et  prélèvement  annuel  seront  faits  sur  la  récolte 

des  fruits  ainsi  qu'il  sera  jugé  à  propos  ou  l'imposition 
généralement  faite  sur  les  sujets  du  royaume  sans  distinc- 

tion, ni  que  les  uns  en  soient  plus  exempts  que  les  autres, 
pour  parvenir  au  paiement  des  dettes  et  au  soutien  de 

l'État  ;  à  quoi  nous  nous  soumettons  pour  cet  effet  et  propor- 
tionnellement à  nos  propriétés  et  facultés  ;  dans  lesquelles 

impositions  seront  compris  les  commerçants  pour  venir 

en  décharge  au  profit  de  l'État,  priant  Dieu  pour  la 
conservation  du  Roi  et  de  la  famille  royale. 

Et  ont  tous  lesdits  habitants  qui  savent  signer  signé 

avec  nous  soussigné,  après  lecture  à  eux  faite  et  l'avoir 
coté  et  paraphé  ne  oarietur  par  première  et  dernière  page 

au  bas  d'icelui. 

Chollet,  Mellot,  Gressin,  Girault,  syndic, 
Reverdy,  Charpentier,  Montagu,  Salmon, 
Doucet,  D.  Raimbault,  Salmon,  Dezat,  Pinon, 

Gibrat,  Josserand,  Godon,  Ghastignier,  Blon- 
deau,  Dubois,  Beauvois,  Vatan,  Fleuriet, 

Reverdy,    garde,     Dion,    Semelé,    Dion,    Rozé, 
JOULLIN,  RlFFAULT,  FOREST,  RAIMBAULT,  GlRAULT, 

GUENEAL,    ROSTICELLI,    BARBIER,   DeCENCIÈRE. 

Cinquième  et  dernière  page  cotée  et  paraphée  ne  oarietur 
par  nous,  juge  susdit,  ce  dit  jour,  premier  mars  mil  sept 

cent  quatre-vingt-neuf,  [en]  présence  desdits  habitants, 
après  que  lecture  leur  en  a  été  faite. 

Buchet. 
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SAINT-BOUIZE 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  et  con  Sancerre.  Général,  et  élect.  de 
Bourges,  grenier  à  sel  de  Sancerre. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  413  habitants  (L.  457)  ;  au- 

jourd'hui :  733.  Mouvement  en  1787  :  N.  18,  M.  8,  D.  28  (G.  157). 
Plumitif  pour  1789.  —  M.  Brisson  de  Montallin.  73  feux.  Blés  et 

bestiaux.  8  1.  15  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  8  labou- 
reurs dont  5  de  30  à  40  1.,  2  de  20  à  30  1.,  1  de  15  L,  et  65  ma- 

nœuvres dont  2  de  20  à  30  L,  5  de  10  à  20  L,  58  au-dessous  de  10  1. 

Bonne  récolte  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  640  1.  ;  access. ,  346  1.  ;  capitat., 
356  1.  ;  au  total  :  1.342  1.  Vingtièmes,  367  1.  7  s.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  8  ecclésiastiques,  6  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

334  1.  17  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  Cure  de  Thauvenay  :  24  1.  ; 

2°  cure  de  Saint-Bouize  :  bâtiments  à  l'usage  de  cet  établissement  : 
301.,  2  arpents  1/2  de  clos  ou  parc:  100  1.,  jardin  [non  estimé], 

63  boisselées  de  terre  :  400  L,  prés  :  373  L,  dîmes  novales  :  255  L, 

rentes  :  53  1.  14  s.  8  d.,  grosses  dîmes  et  dîmes  de  Saint-Éloy  :  427  1.  ; 
total  :  1.638  1.  14  s.  8  d.  A  déduire  pour  trop  forte  estimation  :  300  1.  ; 

3°  abb.  de  Saint-Satur  :  190  1.  ;  4°  cure  de  Sancerre:  1  1.  10  s.  ; 

5°  chapitre  de  Sancergues  :  24  1.  10  s.  ;  6°  abb.  de  Ghalivoy  :  504  1. 

5  s.  ;  7°  l'hôpital  de  Bourges  :  48  1.  (G.  583bis). 
Cure.  —  En  1791  :  revenu  inférieur  à  1.200  1.  Patron  en  1772  : 

l'abbaye  de  Saint-Satur. 

Sources  a  consulter.  —  Papiers  du  bailliage  de  Saint-Bouize, 
B.  3426-3432  ;  Frémont,  II,  365. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'église  de  la  paroisse  à  cause 

de  la  petitesse  de  l'auditoire,  sous  la  présidence  de  Pierre-Joseph 
Grangier,  avocat  en  Parlement,  bailli  de  la  justice  de  Saint-Bouize  et 
dépendances. 

Population.  —  80  feux. 

Comparants.  —  Jean  Rozé,  Jean  Bonnet,  Jean  Laloup,  Antoine 
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Tortrat,  Jean  Guilleminau  Louis  Guinguand,  Jean  Bernon,  Jean 

Gagnier,  François  Chaigniain,  François  Boursier,  Jean  Bordier, 

Jacques  Moindrot,  Louis  Bondon,  Jean  Berthillet,  Jean  Moindrot, 
Pierre  Picard,  Pierre  Lechellon,  René  Ardouin,  Sébastien  Plain, 

Paul  Laporte,  Michel  Boureux,  Jean  Boureux,  Sébastien  Gaucher, 

Jean  Pinsion,  François  Balland,  «  et  autres  en  grand  nombre  ». 

Députés.  —  Jean  Rozé,  syndic,  et  Jean  Bonnet,  fermier. 

8  signatures,  y  compris  celle  du  Président  et,  en  plus,  la  signature 

de  Dargent,  greffier. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Grangier,  bailli  du  lieu.  Arch.  du 
Cher,  titres  incend.,  1.  37.  Ce  cahier  est  à  rapprocher  de  ceux  de 

Couargues  et  de  Saint-Satur,  bien  que  le  texte  diffère.) 

Cahier  des  plaintes,  remontrances  et  doléances  des  habitants 

<le  la  paroisse  de  Saint-Bouise,  assemblés  en  exécution 
des  ordres  du  Roi  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le 
lieutenant  général  de  Bourges  du  treize  février  dernier. 

[  1°]  Lesdits  habitants  supplient  Sa  Majesté  que  doréna- 

vant il  n'y  ait  plus  pour  les  impositions  aucune  différence 
ni  exemption  pécuniaire  et  que  les  trois  ordres  de  l'État 
soient  imposés  sans  distinction. 

[2°j  Que  les  biens  qui  composaient  autrefois  les  revenus 

de  l'hôpital  de  cette  paroisse  et  qui  ont  été  réunis  à  l'hôpital 
de  Sancerre  soient  rendus  aux  pauvres  de  cette  paroisse 

qui  n'ont  plus  pour  un  sol  de  revenu. 

[3°]  Que  le  prix  du  sel  soit  diminué. 

[4°]  Que  les  offices  de  juré-priseur,  cette  cause  de 
grandes  vexations  dans  les  campagnes,  soient  supprimés. 

[5°]  Que  cette  justice,  sujette  à  quatre  degrés  de  juridic- 
tion, sera  réduite  à  ne  pouvoir  plus  en  éprouver  que  trois, 

en  quelque  cas  que  ce  soit,  et  qu'à  cet  effet  la  justice  royale 
d'appel  dont  l'exercice  est  à  Concressault  sera  transférée 
à  Sancerre,  le  chef-lieu  de  canton. 

[6°]  Que  les  Élections  seront  supprimées. 

[7°]  Que  l'imposition  sur  les  travaux  publics  sera  sup- 
portée dorénavant  par  les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  le 

Tiers  état,  sans  aucune  distinction. 
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[8°]  Que  la  route  de  La  Charité  qui  traverse  le  bourg 
de  cette  paroisse  sera  continuée  du  côté  de  La  Charité 
comme  du  côté  de  Sancerre. 

Bonnet,  Tortrat,  Rozé,  syndic,  Bernon,  Gaucher, 
Chignin,  Rozé,  Boureux. 

Arrêté  et  coté  et  paraphé  par  nous,  bailli  de  la  justice 
de  Saint-Bouize,  ce  premier  mars  1789. 

Grangier,  Dargent,  greffier. 

SAINT-CAPRAIS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  air.  Bourges,  c0D  Levet.  Général.,  élect. 
et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  323  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
425.  Mouvement  en  1788  :  N.  20,  M.  4,  D.  14  (C.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Villeneuve.  51  feux.  Blés  et  bes- 

tiaux. 81.  15  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  12  laboureurs 
dont  2  de  50  à  60  1.,  4  de  30  à  40  1.,  5  de  20  à  30  L,  1  de  10  L,  et 

39  manœuvres  dont  3  de  10  à  20  L,  36  au-dessous  de  10  1.  Bonne 

récolte  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  650  1.  ;  access.,  351  1.  ;  capitat. , 
362  1.  ;  au  total  :  1.363  1.  Vingtièmes,  377  1.  5  s.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  4  ecclésiastiques,  10  laïcs.  Supp.  descl.  privilèg les  : 
10  1.  7  s.  9  d.  (G.  244). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale, 
9  boisselées  de  parc,  2  boisselées  de  jardin,  272  boisselées  de  terre, 

3  arpents  3/4  de  bois  et  partie  des  grosses  et  menues  dîmes,  le  tout 

affermé  900  1.  ;  total  :  930  1.  ;  2°  le  bénéfice  appartenant  à  Henri- 

Louis  Treneau  :  60  1.  ;  3°  chapitre  Notre-Dame  de  Salles  :  120  1.  ; 

4°  chapitre  Saint-Etienne  de  Bourges  :  240  1.  ;  5°  séminaire  de 

Bourges  :  60  1.  ;  6°  chapitre  Saint-Ursin  :  98  1.  ;  7°  les  Bénédictins  de 

La  Charité  :  800  1.  ;  8°  la  vicairie  de  Saint-Georges  :  67  1.  10  s. 

(G.  583bis). 
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Cure.  —  Rôveoa  en  L791  :  1.615  1.  18  s.  ;  désenflé  :  700  1.  (L,  75, 
f"  10).  Patron  en  1772  :  le  prieur  de  La  Charité. 

Sources  a  consulter.  —  Bailliage  de  Saint-Caprais,  I».  3545 
cl  3546;  tilivsdela  famille  De  Bussy,  E.  573-577;  Henri  Bailly, 
Canton  de  Levet,  p.  47  ;  Frémont,  II,  260. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  litres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  dans  la  maison  et  sous  la  prési- 
dence de  Claude  Goumet,  curé  de  la  paroisse. 

Population.  —  50  feux. 

Comparants.  —  Gabriel  Poubeau,  Michel  Lanccmant,  Biaise 

Néron,  Claude  Poulet,  Martin  Jolivet,  Pierre  Marguerita,  François 
Thuane,  Martin  Valin,  Léon  Perronnet,  Gervais  Olivier,  Antoine 

Dru,  Jean  Marcus,  Léonard  Marcus,  Claude  Dumas,  Silvain 

Bisson,  Denis  Brisset,  Etienne  Baraché,  Jean  Parent,  Jean  Cherita, 

Jean  Bouché,  Jean  Chareil,  Charles  Marguerita,  Jean  Boyer,  Jean 

Thuane,  Louis  Barbaran,  Robert  Pichon,  Léonard  Boyer,  Jean 
Boni  vin. 

Députés.  —  Jean  Boyer  et  Jean  Thuane. 

Signature  seulement  du  Président. ';-' 

3°  CAHIER  DE  DOLEANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Goumet,  curé  de  l'endroit.  Arch.  <lu 
Cher,  litre-  incend.,  1.  37.) 

Plaintes  ci  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint- 
Caprais,  caiê  et  paraphé  j>r/r  nous  Claude  Goumet,  cure 
de  la  paroisse,  le  premier  mars  1789. 

Aujourd'hui  dimanche,  premier  mars  1789,  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Saint-Caprais,  s'étant  assemblés  chez  le 
Hem-  curé  de  la  paroisse,  lui  ont  exposé  que,  étant  éloignés 
des  juges  et  tous  autres  officiers  publics,  ils  le  priaient  de 
vouloir  bien  rédiger  le  cahier  de  leurs  plaintes  et  doléances 

et  ensuite  remplir  le  procès-verbal  d'assemblée  <l<i  la 
paroisse,  conformément  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté 

portées  par  ses  lettres  données  ù  Versailles  lu  24  jan- 
vier L789.  Lu  sieur  curé  ayant  accepté  la  commission  dont 
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ils  le  priaient  de  se  charger  les  a  interrogés  et  leur  a 
demandé  quelles  étaient  leurs  plaintes  et  doléances,  à  quoi 

ils  ont  tous  unanimement  répondu  qu'ils  demandaient  à 
Sa  Majesté  qu'il  lui  plût  abolir  le  titre  des  privilégiés  qui 
est  on  ne  peut  plus  onéreux  pour  une  paroisse,  puisque 
quand  lesdits  privilégiés  font  valoir  leurs  biens  ils  ne  sont 

point  imposés  sur  le  rôle  de  la  paroisse  et  la  cote  qu'ils 
devraient  payer  est  reversée  sur  les  habitants,  puisqu'il 
faut  toujours  payer  la  même  somme  portée  sur  le  rôle  ; 

et,  en  outre,  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  rendre  une  ordon- 
nance par  laquelle  toutes  les  personnes  qui  prendront  des 

fermes,  tant  des  [seijgneurs  que  des  bénéficiers  séculiers 

ou  réguliers,  seront  tenues  faire  savoir  à  la  paroisse  qu'ils 
sont  fermiers  afin  qu'on  les  impose  selon  leur  ferme,  afin 
qu'un  grand  abus  cesse  de  voir  des  fermiers  lever  tous 
les  fruits  d'une  paroisse  et  ne  payer  aucun  impôt  au  Roi. 
Une  autre  plainte  et  doléance  que  les  habitants  ont  à 

faire  observer  à  Sa  Majesté  c'est  que  la  répartition  des 
impôts  leur  paraît  injuste  en  ce  que  : 

1°  Une  paroisse  si  peu  considérable,  puisqu'elle  n'est 
que  de  50  feux,  paye  au  total  la  somme  de  1.625  livres, 

tandis  que  d'autres  paroisses  bien  plus  considérables 
n'étaient  pas  imposées  à  une  pareille  somme  et  que  même 
les  supposant  toutes  les  unes  dans  les  autres  à  50  feux 

et  qu'ils  payassent  toutes  la  même  somme  de  1.625,  le 
nombre  au  total  des  paroisses  du  royaume  étant  de  35.045, 
il  en  résulterait  la  somme  de  56.948.125  livres,  somme 

très  considérable  et  qui  ne  serait  payée  que  par  des  sujets 

de  Sa  Majesté  qui  n'ont  aucune  propriété. 

2°  Que  dans  la  répartition  des  impôts  [on  n'obser]vait 
aucunement  la  justice  distributive,  puisqu'un  laboureur 
qui  n'a  que  cinq  à  six  cents  boisselées  de  terre  à  cultiver 
paie  autant  et  même  plus  que  ceux  qui  en  ont  treize  à 
quatorze  cents  de  même  qualité. 

3°  Qu'un  manœuvre,  qui  fait  valoir  par  ses  bras  quarante 
à  cinquante  boisselées  de  terre,  paie  plus  du  tiers  qu'un 
laboureur  de  sept  à  huit  cents  boisselées. 

4°  Que  la  modicité  des  terres  du  pays,  qui  ne  rapportent 
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au  plus  que  cinq,  strictement  dit,  par  boisseleV,  était  une 
forte  raison  pour  les  soulager  dans  leurs  impositions. 

5°  Que  les  habitants  se  plaignent  aussi  de  la  manière 
dont  on  lève  les  impôts.  Le  temps  fixé  pour  remplir  un 

rôle  étant  venu,  s'il  y  a  des  défaillants,  on  n'a  aucun  égard 
à  leurs  raisons  et  à  leur  état,  de  sorte  qu'un  habitant  étant 
malade  depuis  un  temps  considérable  et  n'ayant  pas  quel- 

quefois le  premier  nécessaire  qui  est  le  pain,  on  envoie 
un  recors  (sic)  ou  garnisaire  chez  lui,  à  sa  charge,  obligé 
de  le  nourrir  et  le  payer  tandis  que  ce  même  malheureux 

n'a  pas  de  pain  pour  lui  et  sa  famille,  d'où  il  s'en  suit 
qu'étant  imposé  à  10  livres,  il  est  contraint  par  le  fait  d'en 
payer  20  livres.  Cependant,  les  habitants  de  la  campagne 

sont-ils  exempts  de  maladie  et  quand  ils  sont  malades  où 
sont  leurs  ressources  ? 

6°  [Le  vœu  unjanime  de  toute  la  paroisse,  conformément 

à  celui  de  beaucoup  d'autres,  est  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté 
de  mettre  le  sel  marchand  et  qu'il  y  substitue  un  impôt 
tel  que  sa  sagesse  et  les  lumières  de  son  conseil  aviseront 

pour  soulager  son  peuple,  et  qu'il  lui  plaise  aussi  laisser 
libres  et  franches  les  entrées  et  sorties  des  villes,  la  viande 

et  autres  denrées  semblables  à  l'usage  de  la  vie  humaine. 
Et  ensuite  les  habitants  ont  procédé  à  la  nomination 

des  députés  d'entre  eux,  conformément  à  l'ordonnance,  et 
les  voix  ayant  été  recueillies  il  ont  nommé  Jean  Boyer, 
manœuvre,  et  Jean  Thuane  demeurant  dans  dans  le  bourg 
de  ladite  paroisse,  lequel  a  accepté  ladite  commission  et 

promis  de  s'en  acquitter  fidèlement  et  a  signé  avec  nous. 

Et  tous  les  habitants,  avant  de  se  retirer,  m'ont  prié 
d'exprimer  leurs  hommages  à  Sa  Majesté  en  l'assurant  de 
leur  fidélité,  de  leur  amour  et  de  leur  sincère  reconnais- 

sance et  ont  signé  avec  nous. 

Léon  Peronet,  Valin,  Poubeau,  Thuane,  Bouché, 

Baraché,  Joli,  syndic,  Boyer,  Goumet,  curé. 
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SAINT-CÊOLS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Les  Aix-d'Angillon. 
Général,  et  élect.  de  Bourges,  grenier  à  sel  de  Sancerre. 

Population.  —  En  1793  :  102  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  :  47. 
Mouvement  en  1788  :  N.  9,  M.  0,  D.  2  (C.  183). 

Plumitif  pour  1789.  —  Les  Bénédictins  de  La  Charité.  20  feux. 

Blés  et  bestiaux.  9  1.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  3  labou- 
reurs dont  1  de  27  1.,  1  de  13  L,  1  de  26  1.  et  17  manœuvres  dont 

1  de  10  1.,  16  au-dessous  de  10  1.  Gomme  dans  le  général  de  l'élection 
(G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  180  1.  ;  access.,  97  1.  ;  capitat., 
100  1.  ;  au  total  :  377  1.  Vingtièmes,  136  1.  5  s.  3  d.  (C.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  Le  sieur  Couderc,  curé  de  la  paroisse,  le  sieur 
Pommereau  et  le  prieur  titulaire.  Supp.  desd.  privilégiés:  59  1.  2  s. 

(L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  qui  est  à  portion 
congrue  de  700  1.,  maison  curiale  [non  estimée],  3  boisselées  de 

jardin  :  40  1.  ;  total  :  740  1.  ;  2°  un  prieuré,  paroisse  de  Saint-Céols  : 

848  1.  ;  charges:  portion  congrue  du  sieur  curé  :  700  1.  ;  3°  l'Hôtel- 
Dieu  desAix:  5  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  En  1791  :  cure  à  portion  congrue  (L.  75,  f°  48).  Patron 
en  1772  :  le  prieur  de  Saint-Céols. 

Sources  a  consulter.  ■ —  Frémont,  II,  196. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  2  mars,  en  l'auditoire  de  la  ville,  sous  la 
présidence  de  Nicolas-Bernard  Devarenne,  avocat  en  Parlement, 

juge  ordinaire  civil  et  criminel  de  la  justice  de  Saint-Céols. 

Population.  —  17  feux. 

Comparants.  —  Jean  Paulin,  syndic  de  la  paroisse,  Jean  Paulin, 
procureur  fabricien,  Antoine  Jouanin,  Louis  Bailly,  Jean  Treillault, 

Pierre  Leturc,  Jean  Leturc,  Jean  Bailly,  Pierre  Ferrand,  François 
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Gaudry,  François  Baratier,  François  Paulin,  Pierre  Ferrand,  Jean 
Petit,  François  Guyard,  Nicolas  Pelle. 

Député.  —  Jean  Paulin,  syndic. 

\  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER   DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Bernard  Devarenne.  Arch.   du   Cher, 
titres  incend.,  I.  37.) 

Copié  s///-  celui  des   Ai./-.  Voy.  p.  6.   En  moins,   l'art  8. 

En  plus,  l'article  suivant  : 

Ajoutent  les  remontrants  que  pour  les  causes  d'appel  de 

leur  justice,  ils  relèvent  de  Saïnt-Pier're-le-Moutier  qui  est 
éloigné  de  leur  domicile  de  dix-sept  à  dix-huit  lieues,  ce 

qui  leur  occasionne  des  frais  très  dispendieux.  Ils  désire- 
raient que  Ton  les  fît  relever  du  bailliage  royal  de  Bourges, 

attendu  qu'ils  n'en  sont  éloignés  que  de  cinq  lieues,  ce  qui 
serait  pour  eux  beaucoup  moins  coûteux.  Fait  et  arrêté 

lesdits  jour  et  an  que  dessus.  Et  ont  lesdits  habitants 

signé,  sauf  ceux  qui  ont  déclaré  ne  le  savoir. 

Poux,  Bailly,  Bernard  Devarenne,  bailli. 

SAINT-DO  ULCHARD 

1"  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  air.  Bourges,  con  Mehun-sur-Yèvre. 
Général.,  élect.  el  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  17D3  :  500  habitants  (L.  175);  aujourd'hui: 
[.567.  Mouvement  en  1788  :  X.  20,  M.  L,  D.  10  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789. —  Le  Roi.  50  feux.  Blésetvins.  L9  I.  ï  s. 

par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  14  laboureurs  dont  l  de  40  1., 
2  de  30  à  401.,  9  de  20  a  30  1.,  2  de  10  à  201.  el  36  manœuvres  donl 

1  de  22  I.,  (.»  de  10  à  20  I..  26  au-dessous  de  10  I.  el  adcensataires  qui 
payent  2001.  La  récolte  de  cette  parojsse  en  seigle,  fromenl  et  menus 
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grains,  bonne.  Les  vignes  promettent  assez.  Ont  amassé  des  foins 

(C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  — Taille,  960  1.  ;  access.,  519  1.  ;  capitat., 

534  1.  ;  au  total  :  2.013  1.  Vingtièmes,  1.255  1.  5  s.  6  d.  (G.  1109  et 
1170). 

Privilégiés.  —  23  ecclésiastiques,  17  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés: 

270  1.  7  s.  10  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  et 
bâtiments  en  dépendant  :  60  1.,  1  boisselée  de  jardin  :  1  1.,  une 

locature  et  autres  bâtiments  en  dépendant,  72  boisselées  de  terre, 

3/4  arpent  de  pré,  1/2  arpent  de  vigne,  le  tout  affermé  120  1.,  un 

arpent  de  pré  et  1/2  arpent  de  «  pàturaux  »,  affermé  201.,  la  dîme 

grosse  et  menue  dans  le  quart  de  la  paroisse  affermée  avec  la  grange 

de  la  locature  1.300  L,  92  boisseaux  de  blé  par  tiers  de  méteil,  seigle 
et  marsèche  :  100  1.,  1/2  boisselée  de  terre:  1  1.  ;  total:  1.602  1.  ; 

charges  :  à  la  fabrique  de  Saint-Médard  :  1  1.  10  s.,  réparations 
grosses  et  menues  de  la  locature  :  12  s.,  réparations  du  presbytère  : 

20  1.,  du  chœur  de  l'église  :  12  1.  ;  total  des  charges  :  44  1.  2  s.  ;  2°  la 

vicairie  simple  de  Saint-Martin  fondée  en  l'église  de  Saint-Doul- 

chard  :  120  1.  ;  3°  l'archevêché  :  800  1.  ;  4°  chapitre  du  Château  :  25  1.  ; 
5°  cure  de  Saint-Jean-des-Champs  :  74  1.  ;  6°  vicairie  de  Saint- 
Nicolas  en  la  cathédrale  :  58  1.  ;  7°  vicairie  de  Saint-Maclou  en  la 

cathédrale  :  30  1.  ;  8°  les  Carmes  de  Bourges  :  1  1.  ;  9°  abb.  de  Saint- 
Ambroix  :  73  1.  ;  10°  cure  de  Saint-Pierre-le-Marché  :  16  1.  ;  11°  Ora- 

toire de  Bourges  :  260  1.  ;  12°  doyenné  de  Mehun  :  10  1.  ;  13°  cure  de 

Saint-Bonnet  :  53  1.  ;  14°  chapitre  Saint-Ursin  :  428  1.  ;  15°  Augustins 

de  Bourges  :  11  1.  8  s.  ;  16°  le  Grand  Séminaire  :  11  1.  8  s.  ; 

17°  vicairie  de  Saint-Marcel  en  l'église  Saint-Pierre-le-Puellier  : 
60  1.  ;  18°  Sœurs  de  la  Charité  de  Bourges  :  20  1.  ;  19°  chapitre 

Saint-Etienne  de  Bourges  :  2.527  1.  ;  20°  doyenné  du  chapitre  Saint- 
Etienne:  200  1.  ;  21°  vicairie  de  Saint-Jean  en  la  cathédrale  :  145  1. 

22°  les  2  vicairies  de  Sainte-Catherine  en  la  cathédrale  :  220  1. 

23°  les  vicairies  de  Saint-Sébastien  en  la  cathédrale  :  37  1.  10  s. 

24°  vicairie  de  Notre-Dame  de  Reims  en  la  cathédrale  :  6  1. 

25°  vicairie  de  la  grande  communauté  de  Saint-Ursin  de  Bourges 

42  1.  ;  26°  les  vicaires  de  la  petite  communauté  de  Saint-Ursin 

111  1.  10  s.;  27°  l'Annonciade  :  4.800  1.  ;  28°  les  Bénédictins  de 
Bourges  :  3.609  1.  13  s.  11  d.  ;  29°  la  fabrique  de  Saint-Doulchard  : 
54  boisselées  de  terre  :  54  L,  une  rente  sur  vignes  :  6  1.  10  s.  ;  total  : 

60  1.  10  s.  ;  29°  [bis]  le  Grand  Séminaire  :  60  1.  —  «  La  municipalité 

observe  qu'il  y  a  plusieurs  autres  bénéficiers  de  Bourges  qui  pos- 
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sèdent  dans  leur  paroisse  quelques  rentes  et  quelques  vignes  dont 

elle  ne  peut  donner  connaissance,  parce  que  ces  bénéficiera  n'ont 

pas  fait  afficher  leur  déclaration  à  la  porte  de  l'église.  »  (C.  583bl8j. 

Cure.  —  En  1791  :  revenu,  1.876  k,  déduction  faite  des  charges 

et  du  20e  de  la  dîme  pour  réparations  (L.  75,  f°  30).  Patron  en  1772  : 

l'archevêque. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  296. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  sous  le  porche  de  l'église,  sous 
la  présidence  de  Jolivet,  archiprêtre  de  Bourges,  curé  de  Saint- 

Doulchard  1,  «  le  bailli  n'ayant  pu  assister  à  l'assemblée  à  cause  de 
maladie  ». 

Population.  —  50  feux. 

Comparants.  —  Pierre  Dragne,  syndic,  François  Graboué, 

Nicolas  Lavault,  procureurs  fabriciens,  Guillaume  Rafflin,  Guil- 
laume Gimonet,  Jean  Periot,  Nicolas  Lefève,  Pierre  Jolli,  Robert 

Thévin,  Laurian  Binault,  Hubert,  Charles  Paquet,  Chatellain,  tous 

laboureurs  ;  Pierre  Fleurdespois,  Nicolas  Fleurdespois,  Pierre 

Renault,  Jean  Renault,  Sébastien  Lavault,  Louis  Bloucard,  Jacques 
Bloucard,  Jean  Jerbault,  Antoine  Johannet,  Charles  Clavier,  Silvain 

Pornin,  Richard,  Silvain  Viplée,  Touraine,  Pierre  Baudry,  Jean 

Baudry,  Jean  Durand,  Pivoteau,  Silvain  Taupin,  Claude  Potier, 

Jacques  Piautte,  Jean  Jarreau,  Guérin,  Charles  Archambault, 

Berna,  tous  vignerons. 

Députés.  —  Guillaume  Gimonet  et  Jacques  Piautte. 

4  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Jolivet,  archiprêtre  de  Bourges.  Arch. 
du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

1.  Philippe  Jolivet,  curé  de  Saint-Doulchard,  était  né  le  21  mars  1754  de 
parents  laboureurs.  Bachelier  en  théologie,  il  fut  pendant  quelque  temps  vicaire 
à  Vierzon,  puis,  après  avoir  soutenu  un  long  procès  devant  le  Parlement 

de  Paris  en  vue  d'obtenir  un  canonicat  dont  il  avait  été  frustré,  il  fut  Dommé 
en  1784  à  la  cure  de  Saint-Doulchard,  à  laquelle  était  réuni  l'archiprètré  de 
Bourges.  Pendant  la  Révolution,  il  refusa  de  prêter  serment  à  la  Constitu- 

tion civile  du  clergé  et  se  cacha  pour  éviter  la  prison.  A  la  réorganisation 

du  culte  en  1802,  il  fut  nommé  curé  de  Vierzon  (Cf.  abbé  Cwllaud,  i\<>ti<-r.< 
sur  quelques  confesseurs  de  la  foi  dans  le  dioc.  de  Èou/yes  (Mém.  Soc.  hist. 
du  Cher,  année  1860,  p.  196). 
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(\tiiicr  des  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint- 
Doulchard  près  Bourges  en  Berri. 

Art.  1er.  —  Des  tailles. 

La  paroisse  de  Saint-Doulchard,  composée  de  cinquante 
feux,  paie  pour  taille  et  capitation  la  somme  de  deux 
mille  trois  cents  livres.  Cette  imposition  est  certainement 
exorbitante.  La  majeure  partie  du  terrain  de  cette  paroisse 

ne  vaut  rien  pour  la  production  du  blé,  l'autre  partie  est 
en  vignes  qui  font  le  vin  de  la  plus  mauvaise  qualité  ;  les 
habitants,  presque  tous  manœuvres,  y  sont  extrêmement 

pauvres,  aucun  d'eux  n'est  propriétaire  et  presque  tous 
sont  si  gênés  pour  vivre  et  payer  les  impôts  qu'ils  sont 
obligés  d'abandonner  la  culture  de  leurs  terres  pour 
travailler  pour  d'autres,  ce  qui  les  appauvrit  encore  davan- 

tage1. Si  on  augmentait  les  impôts  dans  cette  paroisse,  la 
culture  qui  languit  déjà  serait  bientôt  réduite  à  rien. 

L'expérience  prouve  que  le  champ  du  pauvre  est  toujours 
plus  négligé  que  celui  du  riche.  Si  on  veut  donc  procurer 

l'agriculture  à  Saint-Doulchard,  qu'on  y  diminue  les  taille 
et  capitation. 

Art.  2.  —  Corvées. 

La  paroisse  de  Saint-Doulchard  paie  pour  les  corvées 
la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-huit  livres  et  de  plus 
quelques  deniers  pour  livre.  Cette  paroisse  aurait  vu  avec 

plaisir  la  prestation  de  la  corvée  en  argent  si  cette  impo- 

sition n'était  pas  si  considérable,  mais  il  est  facile  de 
démontrer  que  cette  paroisse  paie  actuellement  la  moitié 

plus  qu'elle  ne  payait  lorsqu'elle  fournissait  la  corvée  en 
travail.  D'ailleurs,  cette  paroisse  se  plaint  de  deux  choses  : 
1°  de  ce  que  la  noblesse  n'est  point  imposée  pour  la  corvée. 
Les  grands  chemins  sont  plus  utiles  aux  grands  seigneurs 

qu'aux  particuliers;  ce  sont  eux  qui  font  la  plus  grande 
consommation  des  denrées  qu'on  voiture  sur  les  routes  ; 
ce  sont  eux  qui  les  fréquentent  en  courant  la  poste. 

2°  Cette  paroisse  se  plaint  de  ce  que  l'on  ne  fait  point 
faire    de    chemins   de    traverse   qui    iraient    aboutir   aux 
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grands  chemins  \  Ces  routes  de  traverse  sont  absolument 

nécessaires.  On  pourrait  les  faire  d'une  manière  moins 
dispendieuse  en  les  faisant  seulement  de  la  largeur  d'une 
voie  de  charrette  ou  deux  au  plus,  ce  qui  ménagerait  le 
terrain  et  le  travail.  Ainsi,  pour  cet  article,  la  paroisse 

de  Saint-Doulchard  demande  que  la  noblesse  ou  ceux  qui 
jouissent  de  ses  privilèges  soient  imposés  à  la  corvée,  ce 
qui  procurera  de  la  diminution  au  peuple. 

Art.  3.  —  Gabelles. 

La  paroisse  de  Saint-Doulchard  prend  le  sel  au  grenier 
de  Bourges  à  raison  de  quatorze  sols  la  livre.  Depuis 
longtemps  tout  le  public  se  plaint  de  la  cherté  de  cette 

denrée  si  nécessaire  au  peuple.  Combien  de  pauvres  mal- 
heureux ne  peuvent  se  procurer  la  quantité  suffisante 

pour  eux  et  leur  bétail  !  Les  habitants  de  Saint-Doulchard 

souhaitent  que  le  sel  devienne  marchand,  qu'on  en  fixe  le 
prix  à  4  ou  5  sols  la  livre.  Us  pensent  que  le  produit  dans 
ce  cas  qui  reviendrait  dans  les  coffres  du  Roi  serait  plus 

considérable  que  celui  qui  y  va  dans  l'état  présent  ;  pour 
cela,  il  faudrait  ôter  tous  ces  employés,  ces  receveurs  de 
gabelles  et  autres  officiers  ;  par  ce  moyen,  on  rendrait  des 

bras  à  l'agriculture  et  aux  arts. 

Art.  4.  —  Administration  de  la  justice. 

Les  habitants  de  Saint-Doulchard  souhaitent  deux 

choses  relativement  à  l'administration  de  la  justice  :  1°  que 
pour  la  discussion  de  leurs  droits  ils  ne  soient  point 

obligés  d'aller  se  faire  juger  au  Parlement  de  Paris  dont 
ils  ressortent  et  qu'elle  leur  soit  rendue  dans  le  courant 
de  l'année  ;  qu'ils  ne  soient  point  obligés  de  soupirer 
pendant  plusieurs  années  pour  obtenir  la  décision  des 

querelles  qui  peuvent  s'élever  entre  eux.  2°  Ils  souhaitent 
que  les  procureurs  ne  multiplient  pas  leurs  écrits  pour 
multiplier  les  frais  ;  il  faudrait  une  règle  sûre  pour  savoir 
ce  que  coûtera  une  affaire  en  la  commençant  ;  il  faudrait 
des  moyens  moins  dispendieux  pour  avoir  son  droit. 

1.  Ce  n'est  pas  absolument  exact  ;  quelques  chemins  avaient  déjà  été 
construits  (Cf.  Procès-verbaux  des  séances  de  l'Assemb.  provinc.  du  Berri, 
1786,  p.  208  et  218). 
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Art.  5.  —  Fourniture  du  bols  à  brûler. 

La  paroisse  de  Saint-Doulchard  ne  sera  pas  sans  doute 
la  seule  à  se  plaindre  que  le  bois  a  renchéri  de  plus  de 
moitié  depuis  la  construction  des  forges  de  Vierzon.  La 
corde,  qui  valait  7  livres  dans  le  bois,  se  vend  actuellement 

15  livres.  L'espèce  commence  à  manquer  ;  que  sera-ce 
dans  20  ou  30  ans?  On  tire  en  échalas,  lattes  et  pièces 

d'équarissage  le  plus  beau  bois  de  la  forêt  de  Mehun  et  on 
le  transporte  du  côté  de  Tours,  par  la  rivière  de  Vierzon. 
Il  est  avantageux  pour  cette  province  et  surtout  pour 

Bourges  et  ses  environs  qu'on  ne  transporte  ainsi  dans 
d'autres  provinces  une  denrée  qui  est  absolument  néces- 

saire dans  celle-ci  et  qui  peut-être  manquera  avant  peu  si 
on  ne  détruit  pas  la  forge  de  Vierzon.  Une  autre  cause 
produit  encore  cette  cherté  du  bois. 

Certains  marchands  de  bois  associés  achètent  tous  les 

bois  en  coupe  et,  lorsqu'ils  en  sont  maîtres,  ils  le  vendent 
au  public,  qui  ne  peut  s'adresser  qu'à  eux,  le  prix  qu'ils 
veulent  et  par  ce  moyen  8  ou  10  personnes  de  la  province 
font  leur  fortune  rapidement  aux  dépens  du  peuple.  Il 

faudrait  d'abord  que  le  public  achète  sa  fourniture  avant 
que  ces  marchands  achetassent  et  par  là  il  n'y  aurait  pas 
cette  progression  si  rapide  dans  la  cherté  du  bois.  Les 

habitants  de  Saint-Doulchard  demandent  donc  que  le 

transport  qui  se  fait  par  la  rivière  de  Vierzon  d'une  quan- 
tité prodigieuse  de  bois  soit  arrêté  et  que  les  bois  soient 

vendus  en  détail  au  public  ;  les  propriétaires  en  tireront  le 
même  produit. 

Art  6.  —  Casuel  et  réparations  des  églises. 

Les  habitants  de  Saint-Doulchard  voient  avec  peine  que 
les  peuples  soient  obligés  de  payer  à  leurs  pasteurs  les 
fonctions  patronales  pour  enterrements  et  mariages,  etc.  ; 
ce  casuel  leur  paraît  une  surcharge  qui  leur  a  été  imposée 

par  l'injustice  des  décimateurs.  Un  paroissien  par  la  dîme 
de  ses  fonds  a  stipendié  pour  sa  portion  toutes  les 
parties  du  ministère  pastoral  ;  quand  il  a  satisfait  à  cette 

redevance  annuelle  il  est  quitte  envers  l'Église  et  lorsqu'on 
lui  fait  payer  le  casuel  on  le  fait  payer  deux  fois.  Ainsi 

les  habitants  de  Saint-Doulchard  voudraient  que  les  déci- 
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mateurs  fussent  tenus  de  payer  à  leur  pasteur  le  casuel  et 

qu'ils  en  fussent  exemptés. 
Les  habitants  de  Saint-Douchard  désirent,  de  plus,  que 

les  décimateurs  soient  plus  exacts  à  faire  les  réparations 
des  églises  dont  ils  sont  décimateurs.  Il  faut  employer 

les  plus  ennuyeuses  formalités  pour  les  contraindre  à1  les 
obliger  à  remplir  cette  obligation  ;  il  faudrait  donc  des 
moyens  plus  faciles  et  plus  prompts  et  moins  dispendieux. 

Voilà  les  doléances  et  remontrances  que  les  habitants  de 

Saint-Doulchard  désirent  faire  parvenir  à  Sa  Majesté. 

Pour  ce  qui  est  des  moyens  de  subvenir  aux  besoins 

pressants  de  l'Etat,  les  habitants  de  Saint-Doùlchard 
avouent  que  leurs  lumières  sont  bien  bornées  sur  cet 

article  et  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'ils  osent  faire  part  de 
leur  opinion.  Cependant,  comme  le  vœu  de  Sa  Majesté  est 
que  tous  les  sujets  lui  adressent  leur  avis  concernant  les 
moyens  de  rétablir  les  finances,  voici  ce  que  les  habitants 

de  Saint-Doulchard  proposent  : 
1er  moyen. 

Il  faudrait  faire  quelques  réformes  d'officiers  de  la  mai- 
son du  Roi  et  réduire  les  troupes  de  France  aux  trois 

quarts  de  ce  qu'elles  sont  et  surtout  la  cavalerie  qui  est très  coûteuse. 
2e  moyen. 

La  noblesse  et  autres  jouissant  de  ses  privilèges  ne 
paient  point  la  taille.  Il  faudrait  les  imposer  pour  subvenir 

aux  besoins  de  l'Etat.  C'est  entre  les  mains  de  ces  grands 

seigneurs  que  sont  les  grandes  richesses  ;  un  seul  d'eux 
souvent  est  plus  riche  que  20  paroisses  réunies  ensemble. 
Il  est  indubitable  que  la  noblesse  et  les  exempts  sont 
beaucoup  plus  riches  que  tout  le  Tiers  état  réuni.  Pourquoi 

les  nobles  ne  paieront-ils  donc  pas  ?  La  première  des  lois 

d'une  société  ne  dicte-t-elle  pas  que  chacun  des  individus 
doit  porter  le  fardeau  au  prorata  de  ses  forces  ?  Que  les 

nobles  d'ailleurs  diminuent  de  leur  luxe,  qu'ils  renvoient 
certain  nombre  de  leurs  domestiques  et  de  leurs  chevaux 

1.  Sic,  au  heu  de  «  et  les  obliger...  » 
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dans  les  campagnes  et  ils  trouveront  des  moyens  efficaces 

pour  rétablir  les  finances  du  Roi1. 
*      3e  moyen. 

Un  autre  moyen  se  présente,  c'est  de  détruire  tous  ces 
titres  d'abbés  commendataires2  et  d'en  réunir  leur  revenu 
à  la  couronne.  Depuis  longtemps  on  dit  :  à  quoi  bon  tous 

ces  abbés  commendataires  ?  A  rien,  répond-on  aussitôt. 

Pourquoi  réunir  tant  de  richesses  sur  la  tête  d'un 
ministre  de  la  religion,  qui  presque  toujours  n'est  pas 
destiné  à  la  prêcher  et  ne  la  prêche  effectivement  jamais? 

Pourquoi  ces  bénéfices  ont-ils  été  fondés  la  plupart  par  la 
piété  et  la  générosité  de  nos  rois  ou  de  nos  ancêtres  ? 

C'était  pour  multiplier  les  ministres  de  la  religion,  pour 
la  servir,  pour  avoir  soin  des  pauvres,  pour  faire  des 
fonctions  ecclésiastiques  dans  le  lieu  de  la  fondation.  Tel 
était  le  concordat  fait  par  les  fondateurs  avec  ces  gros 

bénéficiers,  mais  ce  concordat  est-il  maintenant  observé 
de  la  part  des  bénéficiers  ?  Leurs  bénéfices  sont  restés 
dans  les  provinces,  mais  les  bénéficiers  ont  bien  soin  de 
faire  conduire  tous  les  revenus  à  Paris  où  la  plupart  font 
leur  séjour  habituel,  y  vivant  dans  un  luxe  et  un  faste 

condamnés  par  l'exemple  et  les  paroles  des  apôtres.  Les 
pauvres  sont  oubliés,  les  fonctions  attachées  à  ces  béné- 

fices ne  sont  plus  remplies,  les  églises  même  dont  ils  sont 

obligés  de  faire  les  réparations  en  qualité  de  curés  pri- 
mitifs et  décimateurs  sont  négligées,  sans  ornements,  plus 

malpropres  pour  la  plupart  que  leurs  écuries.  Cet  abus 
révolte  ceux  qui  pensent  sagement.  Il  faudrait  le  corriger 

1.  D'après  les  Rôles  de  la  capitation  des  non  taillables  (Arch.  du  Cher, 
C.  1145),  le  nombre  des  privilégiés  s'élevait,  en  1788,  à  1.454.  Mais,  à  ce  chiffre 
il  faut  ajouter  celui  de  leurs  domestiques  exempts  également  de  la  taille  et 
dont  le  nombre  était  de  1.283.  On  obtient  ainsi  un  total  de  2.737  privilégiés. 
Ces  2.737  privilégiés  se  décomposaient  ainsi  :  481  nobles  ayant  893  domes- 

tiques. 149  «  exempts  »  ayant  132  domestiques,  132  officiers  de  justice  ayant 
149  domestiques,  78  officiers  des  aides  ayant  9  domestiques,  624  officiers  des 
gabelles,  traites  et  tabac  ayant  98  domestiques.  Ces  privilégiés  payaient 
ensemble  52.228  1.  3  s.  11  d.  de  capitation.  Dans  la  seule  élection  de  Bourges, 

on  comptait  166  nobles  avec  366  domestiques,  83  exempts  avec  70  domes- 
tiques, 50  officiers  de  justice  avec  51  domestiques,  21  officiers  des  aides  avec 

3  domestiques. 

2.  Sur  les  abbés  commendataires  du  Berry,  voy.  la  note  1  de  la  p.  23  de 

l'ouvrage  publ.  par  le  vicomte  de  Brimont,  M.  de  Puyséyur  et  Végli&ê  de 
Bourges  pendant  la  Révolution;  Paris,  1897,  in-8°. 
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et  pour  cela  détruire  ces  abbayes  commendataires,  réunir 
une  partie  de  ce  revenu  à  de  pauvres  cures,  fonder  des 

hôpitaux  et  l'autre  partie  la  destiner  aux  besoins  de  l'État. 
Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  de  la  paroisse 

de  Saint-Doulchard,  tenue  exprès  le  premier  mars  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf,  et  signé  par  nous,  Dragne, 
syndic,  Paquet  et  Piaute,  seuls  signandaires  (sic). 

Piaute,  Paquet,  Dragne,  syndic. 

Le  présent  cahier  des  doléances  de  la  paroisse  de  Saint- 

Doulchard,  contenant  un  feuillet  d'écriture  avec  son  verso, 

a  été  coté  et  paraphé  par  moi,  soussigné,  le  1er  mars  1789. 

Jolivet,  archiprêtre  de  Bourges. 

SAINT-ÉLOI-DE-GY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Saint-Martin-d'Auxi- 
gny.  Général.,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  1.018  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
1.161.  Mouvement  en  1788  :  N.  54,  M.  9,  D.  28  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  140  feux.  Blés  et  bestiaux.  5  1. 

par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  7  laboureurs  dont  1  de  53  L, 

6  de  10  à  20  L,  1  fermier  de  88  L,  133  manœuvres  tous  au-dessous 

de  10  1.  et  adcensataires  qui  payent  30  1.  Passable  récolte  en  tous 

grains  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  700  1.  ;  access.,  378  1.  ;  capitat., 

389  1.  ;  au  total  :  1.467  1.  Vingtièmes,  813  1.  6  s.  3  d.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  19  ecclésiastiques,  9  laïcs  et  en  outre  le  Domaine 
de  Bourges  et  celui  de  Mehun.  Supp.  desd.  privilégiés  :  103  1.  2  s. 

(L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale 

et  2/3  d'arpent  de  jardin  (non  estimés),  90  boisselées  de  terre  :  36  1., 
6  arpents  de  pré:  261  L,  6  quartiers  de  vigne:  15  L,  grosses  et 

menues  dîmes  :  443  1.,  rentes  en  grains  (34  boisseaux  de  froment, 

34  de  seigle,  34  de  marsèche,  96  d'avoine)  :  150  1.  ;  total  :  905  1.  ; 



SAINT-ÉLOI-DE-GY  387 

2°  los  Bénédictins  de  Bourges:  4.755  1.  5  s.  ;  3°  abb.  de  Sainte- 
Jeanne  :  671  1.  16  s.  ;  4°  chapitre  Saint-Etienne:  1.886  1.  0  s.  ; 

5°  prieuré  de  Bléron  :  380  1.  10  s.  ;  6°  abb.  de  Saint-Laurent  :  66  1.  ; 

7°  chapitre  Saint-Ursin  :  77  1.  ;  8°  chapitre  de  Mehun  :  141  I.  12  s.  ; 
9°  abb.  de  Saint-Ambroix  :  120  1.  ;  10°  cure  de  Saint-Pierre-Ie-Guil- 

lard  :  63  1.  ;  11°  abb.  de  Beauvoir  :  24  1.  ;  12°  Minimes  de  Bourges  : 

80  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  En  1791  :  revenu  :  943  1.  6  s.  ;  dépense:  27  1.  (L.  75, 

f°37).  ' Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  279. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  lor  mars,  sous  le  porche  de  l'église 
paroissiale,  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste  Martinet,  prêtre, 
curé  de  la  paroisse. 

Population.  —  144  feux. 

Comparants.  —  Henri  Gaudichet,  syndic  de  la  paroisse,  Mathieu 
Bàle,  laboureur,  Pierre  Lanoue,  laboureur,  Claude  Deschanges, 
laboureur,  Pierre  Rouet,  laboureur,  Pierre  Deroit,  laboureur,  Jean 

Leclerc,  laboureur,  Pierre  Piaut,  laboureur,  Jean  Thévin,  laboureur, 

Jean  Masson,  bourgeois,  Charles  Gangné,  Jean  Terminet,  Silvain 

Rosé,  Philippe  Bertin,  Pierre  Lelu,  Gabriel  Arrachepied,  Nicolas 
Bondon,  Michel  Petit,  Etienne  Febvre,  Etienne  Minois,  Guillaume 

Habot,  François  Pichonnat,  Justin  Migeon,  Antoine  Brunet,  Charles 

Petit,  Silvain  Gueulle,  Gabriel  Daudier,  Jacques  Leclerc,  Jean- 
Baptiste  Billon,  Jean  Febvre,  Chenois  Guigné,  Claude  Desmolière, 
François  Lafleur,  Pierre  Gillon,  Jean  Botté,  Jean  Minois,  François 

Berat,  Ursin  Milet,  Jean  Jacquet,  Pierre  Jacquet,  Henri  Raflin, 

Jacques  Pesson,  Guillaume  Loury,  Germain  Gurin,  tous  ma- 
nœuvres, et  autres. 

Députés.  —  Nicolas-Bernard  Devarenne,  avocat  en  Parlement  au 

bailliage  de  Bourges,  et  Claude-Etienne  Leclerc,  négociant,  ancien 
juge  consulaire  de  Bourges,  tous  deux  propriétaires  en  la  paroisse. 

12  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Martinet.  Arch.  du  Cher,  litres 
incend.,  1.  37.) 

Début  identique  à  celui  des  Aix  ;  toutefois  quelques 
variantes  mises  ici  en  italique. 
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....  placés  dans  un  climat  ingrat  par  le  sol  du  terrain, 
aride  et  dont  partie  est  inculte  et  ne  produit  que  des  genêts 
et  bruyères  que  le  fruit  de  leurs  travaux  suffit  à  peine  à 
leur  procurer  les  aliments  de  première  nécessité  pour  eux 
et  leur  famille,  ils  se  trouvent  forcés  de  tirer  de  leur  propre 

subsistance  un  volume  d'impôt  accablant  et  qui  s'élève 
bien  au-delà  de  leurs  facultés  ;  énormes   

Art.  1.  —  Art.  1  des  Aix,  voy.  ci-dessus,  p.  6  ;  quelques 
variantes  indiquées  ici  en  italique. 

Si  des  particuliers  manquent  de  payer  leur  taux,  soit  que 
des  maladies  ou  la  rigueur  des  temps  ait  soustrait  leurs 

travaux,  en  ait  empêché 1,  ils  se  voient  vexés  par  des  gar- 

nisonniers  qui  s'établissent  en  leurs  maisons  à  quarante 
sols  par  jour;  qu'on  s'empresse  de  payer  ces  frais  qui  ne 
diminuent  rien  sur  l'imposition    Le  collecteur    est 
exposé  aux  plus  dures  vexations,  même  de  prison. 

Art.  2.  —  77  présente  de  nombreuses  analogies  avec 

l'art.  2  du  cahier  des  Aix.  Cependant,  comme  les  variantes 
sont  trop  nombreuses,  nous  le  reproduisons  en  entier. 

Que  le  prix  excessif  du  sel  les  met  dans  l'impossibilité 
de  s'en  procurer  tout  le  nécessaire  pour  eux,  leur  famille 
et  leurs  bestiaux  ;  qu'il  serait  très  urgent  d'en  faciliter  le 
commerce  libre  et  d'en  substituer  l'impôt  à  percevoir  à 
l'extraction  aux  salines,  tant  pour  ce  qu'il  convient  pour 
remplir  le  net  de  son  produit  au  trésor  royal  que  pour 

l'indemnité  des  provinces  affranchies,  et  [de]  supprimer  les 
gabelles,  impôt  dur  pour  les  habitants  de  la  campagne, 

qui  à  peine  peuvent(-ils)  avoir  la  facilité  d'acheter  une 
livre  de  sel  au  débit  ;  on  les  contraint  d'en  lever  au  grenier 
pour  des  sommes  qu'ils  n'ont  pas  la  puissance  d'avoir  2. 
Et,  s'il  tournait  au  profit  des  peuples  ce  que  coûtent  tous 

1.  Il  faut  ainsi  comprendre  ce  membre  de  phrase  :  «  soit  que  des  maladies 
ou  la  rigueur  des  temps  [les]  ait  soustrait  [à]  leurs  travaux  fou  les]  en  ait 
détournés  ». 

2.  Aussi,  en  1759,  le  curé  de  Précy  avait  été  condamné  par  le  grenier  à  sel 

de  Villequiers  à  une  amende  de  12  1.  16  s.  4  d.,  d'une  part,  et  de  12  1.  18  s., 
d'autre  part,  pour  n'avoir  pas  levé  la  quantité  de  sel  qu'il  devait  prendre  en 
raison  du  nombre  des  personnes  qui  vivaient  chez  lui  (Roubet,  Du  faict  de 

la  gabelle;  Nevers,  1868,  in-8°,  p.  19). 
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les  officiers  et  commis  employés  à  la  gabelle,  sans  doute 
il  deviendrait  aux  deux  tiers  moins  cher  et  une  multitude 

de  gens  employés  à  faire  la  contrebande  l  et  à  l'empêcher 
sciaient  rendus  au  travail,  aux  arts  et  la  tranquillité  des 
peuples  serait  rétablie  à  cet  égard. 

Art.  3.  —  L'impôt  des  aides  est  aussi  des  plus  onéreux. 
A-t-on  recueilli  les  fruits  des  vignes,  on  [n'jest  plus  les 
maîtres  de  son  vin,  la  liberté  de  transport  en  est  interdite, 
il  faut  se  soumettre  à  des  inspections,  permissions  et  des 
contributions  coûteuses  et  avec  cela  [être]  exposé  à  des 

contraventions  involontaires  par  l'ignorance  des  édits  bur- 
saux,  dont 2  les  commis  dans  leurs  visites  et  perquisitions 
saisissent  la  timidité  des  gens  effrayés  à  leur  aspect  et  leur 

suscitent  souvent  des  procès-verbaux,  qui  la  plupart  n'ont 
pas  le  motif  spécieux  de  la.  fraude  qu'ils  y  inscrivent  ;  la 
misère  fait  céder  à  tout  arrangement  pécuniaire.  Oh  !  que 

la  campagne  est  malheureuse  !  ne  pourrait-on  pas  prévenir 

un  tel  abus,  supprimer  les  droits  d'aides  sur  les  vins  et 
eaux-de-vie  et  substituer  un  droit  équivalent  sur  les 
vignes,  proportionné  à  leur  qualité  bonne,  médiocre  et 
mauvaise. 

Art.  4.  —  Il  est  encore  un  genre  de  vexation,  le  droit 
de  contrôle  établi  dans  son  origine  pour  la  sûreté  des 
actes  ;  le  tarif,  arbitraire  aux  différentes  interprétations, 
fait  que  Ton  néglige  de  faire  des  actes  ;  de  là  viennent  les 
procès  qui  ruinent  les  familles  dont  la  plupart  possèdent 
leurs  biens,  sans  avoir  de  titres,  parce  que  les  droits  de 
contrôle,  insinuation,  absorbent  la  faculté  des  pauvres 
gens  de  la  campagne. 

[Art.  5].  —  Art.  5  du  cahier  des  Aix,  voy.  ci-dessus,  p.  9 ; 
à  signaler  dans  le  cahier  de  Saint-Eloi-de-Gy  une  variante 
insignifiante, 

1.  Dans  les  seules  circonscriptions  du  Blanc  et  d'Argenton  le  nombre  des 
faux-sauniers  signalés  en  1736  était  de  51  (Arch.  du  Cher,  C.  307).  La  même 
année,  un  nommé  Marivol,  détenu  pour  faux-saunage  dans  les  prisons  de 
La  Châtre,  donnait  les  noms  de  36  faux-sauniers  opérant  dans  la  région  ;  il 
faisait  connaître  en  même  temps  que  7  employés  des  aides  favorisaient  leurs 
entreprises  (C.  306). 

2.  Dont  signifie  ici  en  vertu  desquels. 
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[Art.  6].  —  Ressemble  beaucoup  à  l'art.  6  du  cahier  des 
Aix  ;  toutefois,  nombreuses  variantes  qui  obligent  à  le 
reproduire  en  entier. 

Enfin,  qu'il  est  un  autre  abus  dans  l'administration  de 
la  justice,  non  moins  grand  que  les  autres,  c'est  celui 
d'être  exposé  par  leur  second  degré  de  juridiction  à  être 
traduit  à  soixante  lieues  de  leur  domicile  et  à  ne  pouvoir 

plaider  qu'à  gros  frais  ;  il  serait  à  désirer  que  dans  les 
affaires  les  plus  importantes  on  eût  toujours  et  jamais 

plus  de  deux  degrés  de  juridiction,  encore  ne  faudrait-il 
pas  aller  chercher  le  second  à  soixante  lieues  de  son  domi- 

cile. Pourquoi,  il  conviendrait  d'établir  dans  la  capitale 
de  la  province  une  cour  souveraine  qui  connaîtrait  déboute 
matière  entre  les  privilégiés  en  dernier  ressort,  sans 

pouvoir  être  distrait  de  ladite  cour,  ni  par  droit  de  com- 
mittimus,  ni  autres. 

[Art.  7].  —  Art.  7  des  Aix,  voy.  ci-dessus,  p.  9 ;  en  plus 
le  paragraphe  suivant  : 

Et  en  outre  que  cette  malheureuse  paroisse  supporte 
actuellement  le  fardeau  de  la  reconstitution  du  presbytère 

qui  incendia  en  mil  sept  cent  quatre-vingt-deux,  dont  la 
réparation  pendant  le  cour  de  trois  années  excède  de 

beaucoup  leur  imposition  de  taille  ;  ajouter  ce  poids  acca- 
blant aux  présentations  de  leurs  doléances  au  Roi  et  de 

leur  procurer  la  paix  et  la  tranquillité  dont  ils  ont  le  plus 
grand  besoin. 

Masson,  Rozay,  Arragepied,  Petit,  Bondon, 
Balle,  Berthin,  Bondon,  Bernard  Devarenne, 

député,  Gaudichet,  syndic,  C.  Leclerc,  député, 

Martinet,  curé  de  Saint-Éloi-de-Gy. 

Ne  varietur. 
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SAINT-FLORENT 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Gharost.  Général., 
élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  583  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
4.060.  Mouvement  en  1788  :  N.  27,  M.  5,  D.  17  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Bussy.  94  feux.  Blés  et  bestiaux. 
10  1.  12  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  17  laboureurs  dont 
1  de  116  1.,  6  de  30  à  40  1.,  5  de  10  à  20  1.,  4  de  20  à  30  1.,  1  de  42  1. 

et  77  manœuvres  dont  7  de  10  à  20  1.,  70  au-dessous  de  10  1.  Passable 

récolte  en  tous  grains.  La  rivière  donne  beaucoup  de  facilité  aux 

habitants  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.000  1.;  access.,  540  1.  ;  capitat., 
556  1.  ;  au  total  :  2.096  1.  Vingtièmes,  933  1.  19  s.  3  d.  (G.  1109  et 
1170). 

Privilégiés.  —  6  ecclésiastiques,  8  laïcs.  Suppl.  desdits  privilé- 

giés :  452  1.  Ils.  6d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  : 

40  1.,  3  boisselées  de  jardin  :  12  1.,  500  boisselées  de  terre  :  150  1., 

4  arpents  de  bois  :  16  1.,  2  portions  de  dîme  :  109  L,  dîmes  et  partie 

des  anciennes  abandonnées  en  1739  par  le  curé  au  seigneur  :  300  1.  ; 

fondations  :  pour  une  messe  basse  le  vendredi  de  chaque  semaine, 

bénédiction  et  exposition  du  Saint-Sacrement  le  jour  du  patron  : 

25  1.,  pour  autres  messes  et  Libéra  :  7  1.  ;  total  :  659  1.  ;  2°  chapitre 

Saint-Étienne  de  Bourges  :  150  1.  10  s.  ;  3°  Grand  Séminaire  :  57  1.  ; 

4°  chapitre  Saint-Ursin  :  212  1.  9  s.  ;  5°  Bénédictins  de  La  Charité  : 

658  1.  :  6°  le  bénéfice  simple  de  Saint-Jean  :  20  1.  ;  7°  le  chapitre  du 
Château  :  136  1.  ;  8°  Commanderie  des  Bordes  :  38  1.  ;  9°  cure  du 

Subdray  :  38  1.  ;  10°  cure  de  Saint-Caprais  :  2  1.  10  s.  ;  11°  Cordeliers 

de  Bourges  :  50  1.  ;  12°  Carmes  de  Bourges  :  6  1.  (C.  583bi8). 

Cure.  —  En  1791  :  revenu  :  589  1.  16  s.  ;  dépense  :  89  1.  1  s.  (L.  75, 

f°  41).  Patron  en  1772  :  le  prieur  de  La  Charité. 

Sources  a  consulter.  —  Bailliage  de  Saint-Florent,  B.  3545- 

3546;  titres  de  la  famille  de  Bussy,  E.  573-577  ;  La  Thaumassière, 
III,  79;  Frémont,  II,  241. 
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2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incencl.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  8  mars,  en  l'auditoire  de  la  justice  du 
lieu,  sous  la  présidence  de  Louis  Desjobert,  procureur  fiscal  de  ladite 

justice. 

Population.  —  70  feux. 

Comparants.  —  Jean  Lacord,  tuilier,  syndic,  Jean  Clément, 

Robert  Peyroulx,  père,  bourgeois,  Louis-Joseph  Jacinthe,  maître 
en  chirurgie,  Jean  Bestron,  Jean  Desprez,  Germain  Baujard,  Jean 

Pierrault,  Jean  Jollivet,  François  Tripier,  Jean  Nerront,  laboureurs  ; 

Jean  Laîne,  François  Prévaut,  Louis  Dagousset,  Jacques  Soullat, 

Jacques  Ducoulx,  Paul  Margrittat,  Jean  Turpin,  Gabriel  Gimonet, 

Jean  Ducoulx,  Mathurin  Pierrot,  Jean  Bouquin,  Jacques  Gaultron, 

journaliers  ;  Jean  Perroulx,  aubergiste. 

Députés.  —  Lacord,  syndic,  et  Jacinthe,  chirurgien. 

8  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Desjobert,  procureur  fiscal.  Arch.  du 
Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Doléances  de  la  paroisse  de  Saint-Florent-sur-Cher. 

[1°]  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Florent-sur- 
Cher  supplient  très  humblement  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  supprimer  les  gabelles,  en  rendant  le  sel  marchand, 

et  que  le  commerce  en  soit  libre,  cette  denrée  étant  d'un 
prix  si  considérable  que  la  majeure  partie  d'entre  nous  est 
hors  d'état  de  s'en  procurer. 

[2°]  De  vouloir  bien  également  supprimer  les  aides. 
[3°]  De  donner  une  diminution  dans  le  prix  des  contrôles 

et  de- le  remettre  tel  qu'il  était  en  1525. 
[4°]  De  supprimer  aussi  les  casuels  touchés  par  MM.  les 

curés. 

[5°]  Que  tous  les  seigneurs,  tant  laïcs  qu'ecclésiastiques, 
privilégiés  et  non  privilégiés,  soient  imposés  aux  rôles  des 
taille,  capitation,  corvée  et  autres  impositions,  au  prorata 

du  revenu  de  leurs  biens,  de  même  que  tous  les  proprié- 
taires desdites  paroisses  non  domiciliés. 

Nota.  —  Que  tous  les  religieux  de  tous  les  ordres  gêné- 
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ralement  qui  possèdent  des  biens  dans  les  paroisses, 

notamment  dans  la  nôtre  qui  est  remplie  de  leurs  pro- 
priétés, payent  taille  et  capitation  au  prorata  de  leurs 

biens. 

[6°]  De  permettre  aux  habitants  de  ladite  paroisse  de 

diviser  entre  eux  la  somme  qu'il  aura  plu  à  Sa  Majesté  de 
leur  assigner. 

[7°]  De  supprimer  les  pensions  accordées  aux  contrôleurs 

des  vingtièmes  attendu  qu'ils  n'ont  rendu  aucun  service  à 
l'état. 

[8°]  Demandons  encore  qu'il  soit  donné  une  amplification 
aux  bailliages  royaux  et  notamment  au  siège  présidial  de 
Bourges,  pour  juger  définitivement  et  sans  appel  des 
causes  qui  y  seront  portées,  afin  de  donner  aux  pauvres 
clients  de  cette  province  la  satisfaction  de  voir  terminer 

leurs  affaires,  ce  qu'ils  ne  peuvent  espérer  lorsque  leurs 
causes  sont  portées  devant  nos  seigneurs  du  Parlement, 

soit  à  raison  de  l'affluence  et  multiplicité  d'affaires  qui  y 
abordent,  soit  à  cause  des  dépenses  très  considérables  que 

l'on  est  obligé  de  faire  pour  y  parvenir  et  que  ce  dernier- 
moyen  est  souvent  la  ruine  de  plusieurs  familles. 

[9°]  Que  toutes  les  justices  subalternes  soient  suppri- 
mées. 

[10°]  Que  tous  les  seigneurs  qui  retirent  leurs  biens  des 
mains  des  fermiers  pour  les  faire  régir  à  leur  compte 
soient  tenus  de  payer  la  taille  que  payaient  leurs  fermiers. 

[Il0]  Observons  que  les  impositions  attribuées  à  notre 

paroisse  sont  trop  considérables  à  raison  de  l'ingratitude 
du  terrain,  de  l'aridité  et  la  sécheresse  du  sol  qui,  malgré 
toute  la  bonne  culture  et  exploitation  que  l'on  puisse  y 
donner,  ne  produit  que  très  peu  de  chose. 

[12°]  Que  d'ailleurs  la  rivière  du  Cher,  sur  laquelle  nous 
sommes  situés,  nous  fait  presque  tous  les  ans  des  ravages 
et  supporter  des  pertes  très  considérables  au  moment  de 
nos  récoltes  soit  en  foins,  soit  en  grains  de  toutes  espèces 
qui  sont  situées  aux  approches  de  son  bord. 

Peyroulx,    Jacinthe,    Prévost,    Dépré,    Lacord, 

Peiroulx,  fils,  Desjobert,  Tripier. 
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SAINT-GEORGES-SUR-MOULON 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Saint-Martin-d'Auxigny, 
Général.,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  420  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
346.  Mouvement  en  1788:  N.  15,  M.  0,  D.  12  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Saint-Georges.  66  feux.  Vins. 
6  1.  1  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  6  laboureurs  dont 

1  de  32  1.,  5  de  20  à  30  1.  et  60  manœuvres  tous  au-dessous  de  10  1. 

Gomme  dans  le  général  de  l'élection.  Beaucoup  de  fruits  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  400  1.  ;  access.,  216  1.  ;  capitat., 
223  1.  ;  au  total  :  839  1.  Vingtièmes,  541  1.  17  s.  9  d.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  20  ecclésiastiques,  5  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés: 
126  1.  8  s.  6  d. 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale 

et  autres  bâtiments  en  dépendant  :  30  1.,  6  boisselées  de  jardin  :  6  1., 

94  boisselées  de  terre  :  84  1.,  4  arpents  1/4  de  pré  :  245  1.,  moitié  de 

la  grosse  et  menue  dîme  ancienne  :  300  1.,  novales  :  20  1.  ;  total  : 

685  1.  ;  2°  le  bénéfice  de  Saint-Claude  fondé  en  l'église  Saint-Jean- 
des-Champs  :  20  1.  ;  3°  abb.  de  Saint-Ambroix  :  600  1.  ;  4°  cure  de 

Saint-Martin-[d'Auxigny]  :  2891.  15  s.  ;  5°  abb.  de  Saint-Laurent: 
30  1.  ;  6°  Ursulines  de  Bourges  :  150  1.  ;  7°  chapitre  Saint-Etienne  de 

Bourges  :  560  1.  ;  8°  Petit  Séminaire  :  793  1.  ;  9°  prieuré  de  Bléron  : 

306  1.  ;  10°  Grand  Séminaire  :  90  1.  ;  11°  Bénédictins  de  Bourges  : 

172  1.  10  s.  ;  12°  chapitre  du  Château  :  72  1.  ;  13°  abb.  de  Saint- 
Ambroix  :  631  1.  ;  14°  bénéfice  de  Tous-les-Saints  en  la  cathédrale  : 

401.  ;  15°  archevêché:  401.  ;  16p  l'abbé  Jolly  dont  le  bénéfice  n'est 

pas  indiqué  :  60  1.  ;  17°  vicairie  de  Saint-Biaise  en  l'église  Saint- 
Georges  :  72  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  En  1791  :  revenu,  801  1.  12  s.  (L.  75,  f°  35).  Patron  en 

1772  :  l'abbaye  de  Saint-Ambroix. 
Sources  a  consulter.  —  Titres  de  la  famille  Labbe-Saint- 

Georges,  E.  803-817  ;  Christian  de  Boismarmin,  Le  château  et  la 

vicomte  de  Saint-Georges,  commune  de  Saint-Georges-sur-Moulon, 
et  ses  anciens  seigneurs  (Mém  de  la  Soc.  des  Antiquaires  du  Centre, 

xxme  volume). 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 
(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  mardi  3  mars,  en  l'auditoire  de  la  ville, 
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sous  la  présidence  de  Nicolas-Bernard  Devarenne,  avocat  en  Parle- 
ment au  bailliage  et  siège  présidial  de  Bourges,  bailli  de  la  terre, 

justice  et  seigneurie  de  Saint-Georges. 

Population.  —  55  feux. 

Comparants.  —  Claude  Garnier,  syndic,  Georges  Leclerc,  fabri- 
cien,  Claude  Bouquin,  fabricien,  Jean  Cogny,  Denis  Desmolières. 

Michel  Durand,  Pierre  Peaudecerf,  Pierre  Légère,  Jean  Besnier, 

Etienne  Larpent,  François  Bonvoisin,  André  Ripart,  Nicolas  Rety, 

Mathurin  Clavier,  Etienne  Métivet,  Jean  Regnaud,  Thomas  Berthier, 

Etienne  Bourgoin,  Jean  Jaquet,  Gabriel  Larpent,  Silvain  Leclerc, 

Claude  Peaudecerf,  Joseph  Auclin,  Michel  Vernade,  François  Thirry, 
Jean  Lebas,  Jean  Leclerc,  Gilles  Leclerc,  François  Leclerc,  Etienne 

Augerat,  Etienne  Charles,  Jean  Foucher,  Silvain  Jacquet,  André 
Massicot. 

Députés.  —  André  Massicot  et  François  Bonvoisin. 

5  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Devarenne.  Arch.  du  Cher,  titres 
incend.,  1.  37). 

Doléances    de    la   paroisse   de    Saint-Georges-sur- M oulon, 
diocèse  de  Bourges. 

1°  Qu'à  raison  de  la  médiocrité  du  terrain  '  et  de  la  petite 

1.  Voici  l'état  des  terrains  de  cette  paroisse  en  1774 

NATURE 

DES 

BIENS 

LEUR  PRIX  COMMUN 

résultant    de     leur    qualité 

bon       médiocre  mauvais 

GRAINS 

ET   AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 

leur 

poids 

leur  prix 

commun 

20  s. 10  s. 6  s. 

40  s. 30  s. 

40  1. 25  1. 
15  1. 

50  1. 25  1. 

10  1. 

Froment 
Méteil 
Seigle 

Marsèche 

Avoine 

25  s. 

20  s. 

15  s. 12  s. 

8  s. 

Boisselée  de 

terre  la- 
bourable. . 

Bo  i  s  se  1 ée 

d'ouche. . . 
Arpent  de 

pré   
Arpent  de 

bois   

Arpent  de 
vierne   

«  Le  terrain  est  généralement  bon  et  les  terres  rapportent  communément 
4  boisseaux  la  boisselée.  Les  habitants  ne  font  aucun  commerce,  ils  sont 
tous  vignerons.  M.  de  Saint-Georges  a  fait  planter  beaucoup  de  mûriers 
pour  élever  des  vers  à  soie.  Les  denrées  ne  se  consomment  point  dans  cette 
paroisse,  les  habitants  les  vendent  sur  le  marché  de  JBourges  qui  en  est 
éloigné  de  trois  lieues  »  (C.  255,  Rôle  des  vingtièmes,  Î7?  I  ). 

boisseau 
25  1. 

» 20  1. 

» 20  1. 
» 18  1. 
» 15  1. 
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étendue  des  communes,  insuffisantes  pour  élever  et  nourrir 

des  bestiaux  et  qu'en  outre  1  la  grande  quantité  de  vignes 
qui  absorbe  presque  toutes  les  terres  de  la  paroisse  et 
dont  la  culture  est  plus  dispendieuse  que  lucrative,  ils  se 

trouvent  dans  l'impossibilité  de  payer  les  impôts  dont  ils 
sont  surchargés  et  qu'en  conséquence  ils  supplient  très 
respectueusement  Sa  Majesté  de  les  alléger  dans  cette 

partie. 

2°  Que  le  sel  qui  est  la  première  nécessité,  tant  pour  les 
hommes  que  pour  la  conservation  des  animaux,  soit  rendu 

vénal  tel  que  le  blé,  ou  qu'il  soit  porté  à  un  plus  bas 
prix,  ou  qu'enfin,  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  de  le  laisser  au 
prix  où  il  est,  il  soit  enjoint  aux  fermiers  généraux  de 
le  faire  distribuer  bon  et  purgé  de  mille  ordures  dont  il 
est  chargé  dans  les  greniers. 

3°  Qu'il  leur  soit  permis  de  vendre,  de  livrer  et  de 
transporter  ou  bon  leur  semblera  avec  entière  liberté  le 

vin  qu'ils  récoltent  annuellement  et  qui  fait  leur  principal 
revenu  ;  en  conséquence,  que  le  Bureau  des  aides,  dont 

l'exercice  est  si  rigoureux,  soit  supprimé. 

4°  Que  la  continuité  des  mauvaises  années  ayant  occa- 
sionné des  vols  de  toutes  parts,  les  brigades  soient  mul- 

tipliées, tant  pour  la  sûreté  publique  que  pour  ceux  qui 
demeurent  le  long  des  grandes  routes. 

5°  Que  le  casuel  qui  est  exigé  par  MM.  les  curés  pour 

l'administration  des  sacrements  soit  entièrement  supprimé. 
Il  est  évident  que,  par  la  dîme  que  nous  leur  avons  aban- 

donnée sur  tous  nos  fonds,  nous  avons  en  même  temps 
stipendié  pour  leur  portion  toutes  les  parties  de  leur 

ministère  pastoral  et,  par  conséquent,  qu'un  curé  qui 
exige  cette  ultérieure  rétribution  pour  chacun  des  services 

spirituels  qu'il  rend  à  ses  paroissiens  exige  un  double 
honoraire  et  se  fait  payer  deux  fois. 

6°  Art.  4  du  cahier  des  Aix  ;  ci-dessus,  p.  8.  En  moins  : 
droits  rendus  presque  arbitraires  par  les  diverses  inter- 

prétations qu'y  donnent  les  employés. 

1.  Sous-entendu  «  à  cause  de  ». 
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[7°J  Art.  5  du  cahier  des  Aix  ;  ci-dessus,  p.  9. 

[8°]  Art,  6  du  cahier  îles  Ai.c  ;  ci-dessus,  />.  .9. 

[9°]  Ajoutent  les  remontrants  qu'il  serait  à  désirer  qu'ils 
fussent  affranchis  des  réparations  à  faire  aux  églises  et 

aux  presbytères  l,  qu'il  conviendrait  que  ce  fût  le  clergé 
de  France  qui  en  fût  chargé,  attendu  que  les  habitants 

dss  campagnes  ne  sont  que  trop  grevés  d'impositions. 

Fait  et  arrêté  par  devant  nous  juge  susdit  et  ont  les 
habitants  de  la  dite  paroisse  signé  avec  nous,  sauf  ceux 
qui  ont  déclaré  ne  le  savoir. 

Garnier,  syndic,    Jacquet,  Terry,  Bouquin,  Ber- 
nard Devarenne,  bailli. 

1.  Afin  de  permettre  d'apprécier  la  valeur  de  cette  doléance  qui  revient  si 
souvent  dans  les  cahiers,  voici  l'état  des  adjudications  faites  depuis  les 
derniers  mois  de  l'année  1779  jusqu'en  mars  1789  des  travaux  à  exécuter 
pour  les  réparations  ou  reconstructions  des  églises,  presbytères  ou  cime- 

tières des  paroisses  des  bailliages  de  Bourges  et  de  Vierzon  ;  le  chiffre  entre 

parenthèses  indique  l'année,  l'autre  le  montant  de  la  dépense  à  répartir  sur 
les  habitants.  Cet  état  a  été  dressé  à  l'aide  des  arrêts  du  Conseil  (Arch.  du 
Cher,  C,  129)  : 

Aubigny  (1785)  915  1.  ;  Avord  (1784)  745  1.  ;  Berry-Marmagne  (1781)  660  1.  ; 
Berry-Villequiers  (1787)  433  1.  ;  Bourges:  église  Saint-Médard  (1779)  1.6001. 
et  (1782)  540  1.,  église  Saint-Fulgent  (1786)  5.375  1.,  église  Saint-Oûtrillet 
(1786)  600  1.  ;  Brécy  (1787)  1.030  1.  ;  Brinay  (1781)  3.732  1.  ;  La  Chapelle-Saint- 
Ursin   (1788)  800  1.  ;   Charentonnay  (1779)   260  1.;  Couy  (1786)  210  1.  ;  Étréchy 
(1781)  2.260  1.  et  (1787)  580  1.  ;  Feux  (1785)  580  1.  et  (1787)  439  1.  10  s.  7  d.  ; 
Fussy  (1781)  1.550  1.  ;  Gardefort  (1783)  560  1.  ;  Givaudins  (1786)  1.100  1.  ; 
Groises  (1783)  3.630  1.  et  (1785)  390  1.  ;  Gron  (1786)  5.700  1.  ;  Levet  (1786) 
2.750  1.;  Marmagne  (1784)  1.100  1.;  Ménétréol-sous-Sancerre  (1782)  1.209  1. 
15  s.  et  (1783)  1.190  1.  ;  Montigny  (1783)  2.590  1.  ;  Neuvy-sur-Barangeon  (1788) 
4.450  1.  ;  Osmoy  (1781)  2.500  1.  ;  Pigny  (1787)  968  1.  11  s.  ;  Précy  (1781)  1.083  1.  ; 
Preuilly  (1787)  4.025  1.  ;  Quantilly  (1787)  795  1.  ;  Sancerre  (1786)  1.050  1.  ; 
Savigny-en-Septaine  (1781)  1.020  1.  ;  Soulangis  (1781)  1.100  1.  ;  Le  Subdray 

(1785)  1.050  1.  ;  Saint-Bouize  (1782)  1.030  1.  ;  Saint-Caprais  (17s,-))  1.840  1.  ; 
Saint-Éloi-de-Gy  (1786)  5.950  1.  ;  Saint-Florent  (1788)  3.317  1.  18  s.;  Saint- 
Georges-sur-Moulon  (1781)  1.087  1.  ;  Saint-Germain-du-Puy  (1786)  1.080  1.  ; 

Saint-Just  (1781)   410    1.  ;    Saint-Martin-d'Auxigny  (1781)  700  1.  ;  Saint-Palais 
(1782)  841  1.  7  s.  ;  Thauvenay  (1787)  3.000  1.  ;  Veaugues  (1780)  412  1.  et  (1784) 
615  1.  ;  Yignoux-sous-les-Aix  (1783)  600  1.  ;  Vinon  (1781)  214  1.  et  (1787)  1.042  1. 

—  Il  importe  de  remarquer  que  les  paroisses  avaient  d'autres  dépen- 
acquitter,  les  arrêts  du  Conseil  ne  vérifiant  que  les  dépenses  supérieur'-  à 
300  1.  On  trouvera  dans  la  liasse  C.  129  les  dépenses  inférieures  à  300  1., 
lesquelles  étaient  vérifiées  par  la  Commission  intermédiaire. 
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SAINT-GERMAIN-DU-PUY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Les  Aix-d'Angillon. 
Général.,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges 

Population.  —  En  1793  :  721  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
878.  Mouvement  en  1788:  N.  21,  M.  9,  D.  21  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  64  feux.  Blés,  bestiaux,  vins  et 

chanvres.  10  1.  3  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  11  labou- 
reurs dont  1  de  112  1.,  1  de  62  1.,  2  de  40  à  50  1.,  1  de  30  1.,  3  de 

20  à  30  1.,  3  de  10  à  20  1.  et  53  manœuvres  dont  3  de  10  à  20  1., 

50  au-dessous  de  10  1.  La  récolte  de  cette  paroisse  est  bonne  pour 
tout  ;  les  vignes  promettent  assez  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  650  1.  ;  access.,  351  1.  ;  capitat., 
362  1.  ;  au  total  :  1.363  1.  Vingtièmes,  789  1.  18  s.  3  d.  (G.  1109  et 
1170). 

Privilégiés.  —  12  ecclésiastiques,  2  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés: 

98  1.  5  s.  3  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  terre  de  Turly,  pour 

partie  :  800  1.  ;  2°  abb.  de  Saint-Laurent  :  1.686  1.  ;  3°  Carmélites  de 

Bourges  :  292  1.  ;  4°  chapitre  Notre-Dame-de-Salles  :  908  1.  ;  5°  cha- 

pitre du  Château  :  120  1.  ;  6°  bénéfice  de  Saint-Jean  :  200  1.  ;  7°  les 

vicaires  de  Saint-Ursin  de  la  ville  de  Bourges  :  18  1.  ;  8°  Carmes  de 

Bourges  :  440  1.  ;  9°  Augustins  de  Bourges  :  120  1.  ;  10°  abb.  d'Orsan  : 
216  1.  ;  11°  chapitre  Saint-Ursin  :  699  1.  13  s.  Charges  :  consistent  en 

deux  neuvièmes  des  réparations  du  chœur  de  l'église  de  Saint- 
Germain  ;  12°  la  cure  :  presbytère,  grange,  etc.,  non  évalué,  27  bois- 
selées  de  terre  :  10  1.  10  s.,  5  quartiers  de  pré  :  20  L,  5  quartiers  de 

vignes  :  20  1.,  plusieurs  portions  de  dîmes  anciennes  :  556  L,  rentes 

actives:  4  1.  10  s.;  total:  611  1.  Les  charges  consistent  en  réparations  ; 

13°  cathédrale  :  9081.  Charges':  consistent  dans  les  deux  tiers  des 
réparations  du  chœur  de  l'église  (G  583bis). 

Cure.  —  En  1791  :  revenu  inférieur  à  1.200  1.  Patron  en  1772  :  le 

chapitre  Saint-Ursin. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  197. 

2°  PROCÈS -VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  la  nef  de  l'église  paroissiale 
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du  lieu,   sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste   Boileau,   curé  de  la 

paroisse. 

Population.  —  57  feux. 

Comparants.  —  Michel  Ravaud,  François  Charles,  Jean  Rabot, 

Simon  L'Ester,  Jean  Chomeau,  Jean  Bruneau,  Jean  Verrier,  Claude 
Poulet,  Etienne  Perinet,  Jean  Laverat,  Jean  Tinat,  Charles  Ramain, 

Jean  Bailly,  Jean  Jan,  François  Cocu,  Philippe  Callier,  Etienne 
Boulier,  Gabriel  Jan,  François  Gitton,  Jean  Bellevue,  Claude 
Bonivin,  Jean  Bruneau,  Claude  Garnier,  Jean  Sirot,  Jean  Callier, 

Léonard  Boulaud,  François  Cherrier,  François  Mercier,  Silvain 

Perinet,  Silvain  Sirot,  Jacques  Bricadet,  François  Dubois,  Etienne 
Roblet,  Nicolas  Dodu,  Jean  Gilbert,  Charles  Marché,  Esme  Lanoue, 

Guillaume  Dugay,  Jean  Ramain,  François  Garnier,  Pierre 

Pailloux,  Pierre  Charles,  Simon  Balle,  Philippe  Louis,  Gabriel 
Ronde,  François  Rousseau,  Silvain  Beauvais,  Louis  Chantelat. 

Députés.  —  Michel  Ravaud,  syndic  de  la  paroisse,  et  Gabriel 
Ronde. 

9  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Boileau.  Arch.  du  Cher,  titres  incend., 
1.  37.) 

Paroisse  de  Saint-Germain-du-Puy . 

1°  L'instruction  chrétienne  forme  et  purifie  les  mœurs, 
c'est  elle  qui  rend  le  citoyen  respectueux  et  soumis  aux 
puissances,  bon  et  honnête  envers  ses  semblables,  modéré 

envers  lui-même.  Celle  que  reçoit  la  majeure  partie  de  la 

campagne  n'est  pas  assez  multipliée  pour  ressentir  l'in- 
fluence de  ces  avantages  si  utiles  à  la  société.  Quelque  zélé 

et  industrieux  que  soit  un  pasteur,  il  a  la  douleur  de  voir  la 
partie  du  troupeau  destinée  à  la  garde  des  bestiaux  et  des 

maisons  dans  l'affligeante  nécessité  de  ne  pouvoir  venir 
ou  venir  rarement  recevoir  le  pain  de  la  parole.  L'établis- 

sement d'un  vicaire  donnerait  lieu  à  deux  messes,  à 
chacune  desquelles  il  y  aurait  une  instruction.  Tous  les 

habitants  seraient  alors  dans  le  cas  de  profiter  des  avan- 

tages de  la  prière  commune,  d'être  instruits  de  l'étendue 

des  'devoirs  ;  ils  ne  seraient  plus,  dans  le  temps  des 
infirmités  de  leur  curé,  privés  de  messe  et  de  tout  autre 

secours  ;  il  y  aurait  deux  classes  de  cathéchisme  ;  l'office 
29 
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se  ferait  avec  plus  d'édification  et  avec  cette  majesté  qui 
rappelle  et  imprime  le  respect  dû  à  la  divinité. 

Une  paroisse  qui  paie  la  dîme  a  pour  objet  d'entretenir 
autant  de  ministres  nécessaires  à  son  bien  spirituel.  Si 
le  malheur  des  temps  a  fait  passer  cette  dîme  à  ceux  qui 

[ne]  sont  d'aucune  utilité,  c'est  un  abus1  auquel  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  faire  attention. 

2°  Le  poids  des  impôts  accable  le  cultivateur  et  ne  lui 

laisse  qu'une  faible  subsistance  qui  le  décourage,  en  lui 
enlevant  l'espérance  de  jouir  d'une  aisance  nécessaire  pour 
soutenir  la  peine  de  son  travail.  Ceux  qui  sont  chargés 

d'en  faire  le  recouvrement  sont  forcés,  outre  leur  imposi- 
tion, de  faire  des  dépenses  qui  achèvent  de  les  écraser,  car 

la  confection  du  rôle,  le  paiement  d'un  clerc  pour  écrire 
les  reçus,  les  non-valoir  (sic)  excèdent  de  beaucoup  la 
somme  accordée  pour  la  collecte. 

Le  tour  de  passer,  à  la  charge  du  collecteur,  arrive  sou- 
vent à  cause  des  privilégiés  et  exemptions.  La  paroisse 

est  composée  de  dix  domaines.  Les  trois  principaux  sont 

occupés  par  des  veuves  et,  parce  qu'elles  sont  veuves, 
elles  sont  exemptes  de  collecte.  Dès  qu'elles  sont  en  état 
de  faire  valoir,  elles  sont  donc  aussi  riches  que  du  vivant 
de  leur  mari  et,  ayant  chez  elles  des  enfants  mariés,  ne 

sont-elles  pas  dans  le  cas  de  partager  les  charges  de  la 
paroisse  ? 

3°  Malgré  la  sagesse  des  moyens  qu'emploie  l'Adminis- 
tration de  cette  province  pour  une  juste  distribution  des 

corvées,  elles  sont  toujours  très  onéreuses  aux  peuples  à 

cause  d'une  multitude  de  priviligiés.  La  classe  de  ceux 
qui  n'y  contribuent  en  rien  est  bien  plus  intéressée  à 
l'entretien  des  routes  qu'un  malheureux  journalier  qui 
n'a  ni  denrées  à  transporter  ni  nécessité  de  voyager. 

4°  La  réparation  des  églises  paroissiales  est  un  surcroît 

d'impôts  qui  grève  les  peuples.  Communément  tous  les 
douze  ans  les  petites  paroisses  surtout  sont  forcées  de 
supporter   une    imposition  qui  excède   celle  des   taille  et 

J.  Sur  les  abus  des  dîmes   inféodées,  voy.  Bruneau,  De  condicione  homi- 
num  et  prœdiorum,  Bourges,  1902,  in-8°,  p.  152. 
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capitation.  Il  faudrait  donc  former  un  fonds  do  fabrique 
suffisant  pour  toute  espèce  de  reconstructions,  réparations 
et  fournitures  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin. 
Ayant  un  moyen  prompt  de  subvenir  aux  besoins,  on 

éviterait  les  dégradations  qu'occasionnent  les  formalités 

requises  pour  obtenir  une  imposition  et  qui  souvent  d'une 
légère  réparation  en  font  une  d'importance;  les  habitants 
ne  seraient  plus  dans  l'odieuse  nécessité  d'appeler  au 
tribunal  de  la  justice  pour  faire  cesser  l'indécence  dans 
laquelle  les  décimateurs  laissent  le  chœur  des  églises  et 
les  ornements. 

Le  moyen  d'établir  ce  fonds  de  fabrique  n'échappera 
sûrement  pas  aux  lumières  et  à  la  justice  de  messieurs 
les  députés. 

5°  Le  prix  excessif  où  est  porté  le  sel  nuit  grandement 
à  la  conservation  des  hommes  et  des  animaux  ;  il  met  les 

peuples  de  la  campagne  dans  la  cruelle  nécessité  de  se 

priver  de  l'unique  manière  de  se  nourrir  pour  soutenir  la 
fatigue  de  leurs  travaux.  Outre  cette  privation  meurtrière, 

à  quelles  concussions  ne  sont-ils  pas  exposés  !  Elles  sont 
trop  connues  et  trop  affligeantes  pour  les  détailler.  Si  le 

sel  produit  à  l'État  beaucoup  d'argent,  il  lui  fait  perdre 
beaucoup  d'hommes. 

6°  Les  Aides  sont  un  bureau  odieux  à  toutes  les  classes 

de  citoyens,  non  seulement  parce  qu'il  nuit  au  commerce, 
mais  encore  par  l'improbité  qu'on  y  trouve.  Les  droits  y 
sont  arbitraires  et  toujours  payés  à  la  volonté  des  préposés 
qui  les  exigent,  sans  pouvoir  contrôler  les  règlements  qui 

les  fixent.  Pour  l'ordinaire  ils  sont  si  excessifs  qu'il  ne 
reste  presque  rien  au  cultivateur.  Si  un  pauvre  citoyen 
tente  de  se  soustraire  aux  droits  du  Bureau  par  une  vente 
secrète,  on  exige  des  amendes  qui  lui  enlèvent  le  reste 

de  sa  fortune  et  ne  servent  uniquement  qu'à  former  celle 
de  ceux  qui  les  reçoivent.  Voici  un  fait  notoire  :  Un  culti- 

vateur avait  deux  pièces  de  vin,  seule  ressource  pour 

acquitter  ses  charges  et  alimenter  sa  famille.  L'étape 
soutenait  son  espérance  et  lui  faisait  goûter  d'avance  la 
consolation  de  pouvoir  soutenir  son  existence  et  celle  de 

enfants  ;   mais  un    besoin   pressant   ayant   forcément 
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consumé  ce  qu'il  destinait  pour  payer  les  droits  du  Bureau 
l'a  forcé  de  ne  pouvoir  exposer  son  vin  en  vente  et  d'être 
privé  de  pain  pour  n'avoir  pu  obtenir  de  crédit  de  l'impi- 

toyable Bureau. 

7°  L'établissement  du  contrôle  a  eu  pour  fin  de  donner 
de  l'authenticité  aux  actes  et  prévenir  les  entreprises 
frauduleuses.  Mais  les  droits  excessifs  et  toujours  payés 
à  la  décision  et  selon  les  interprétations  arbitraires  des 
préposés  éloignent  les  peuples  de  faire  les  actes  qui  y  sont 

assujettis  et  d'où  dépend  l'assurance  de  leurs  droits.  En 
conséquence,  les  mariages  se  font  sans  contrat,  les  baux 

de  vive  voix,  point  d'inventaire  qui  constate  les  droits 
des  mineurs,  les  communautés  ne  sont  point  rompues  et 
demeurent,  au  préjudice  des  pauvres  communs,  à  ceux 

qui  s'en  sont  emparés.  Quel  sujet  de  divisions  entre  les 
familles  !  Que  d'occasions  d'injustice  pour  la  mauvaise 
conscience  !  Que  de  citations  viennent  à  l'appui  des 
plaintes  qu'on  est  forcé  de  faire  contre  ce  bureau  !  Un  père 
de  famille,  artisan,  donne  à  son  fils  en  mariage  100  livres. 

Le  contrat  est  porté  au  contrôle.  Les  préposés,  en  l'exa- 
minant et  trouvant  que  le  jeune  homme  avait  pris  la 

qualité  de  maître,  exigent  100  livres  pour  leurs  droits,  de 

sorte  qu'il  n'est  resté  à  ce  malheureux  que  la  copie  de  son contrat. 

8°  Le  bien  public  exige  qu'il  y  ait  des  règles  moins 
ruineuses  pour  juger  les  droits  des  citoyens.  Le  plus 

grand  nombre  demeurent  dans  l'oppression  et  se  voient 
injustement  privés  ou  dépouillés  d'un  bien  légitime  par 
l'impuissance  de  fournir  aux  frais  immenses  qu'exige  un 
jugement  qui  assurerait  leurs  droits. 

Il  serait  aussi  nécessaire  que  les  pouvoirs  des  tribunaux 
du  second  ordre  fussent  plus  étendus  afin  de  diminuer 

des  appels  d'où  résultent  une  prolongation  dans  les  pro- 
cès, des  frais  immenses,  des  déplacements  ruineux,  pour 

obtenir  dans  les  cours  souveraines  un  jugement  définitif. 

9°  Il  existe  un  très  grand  nombre  de  tribunaux  égale- 
ment onéreux  aux  peuples  tant  par  les  exemptions  dont 

ils  jouissent  que  par  les  procès  continuels  de  compétence 

qu'ils  occasionnent  ;    il  serait  à  souhaiter  qu'il   n'y  eût 
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qu'un  tribunal  ;  on  ne  se  méprendrait  pas  sur  celui  à  qui 
on  doit  demander  justice. 

10°  La  loi  qui  charge  les  seigneurs  de  pourvoir  aux 

besoins  des  bâtards  n'est  pas  observée  selon  les  intentions 
de  Sa  Majesté.  Outre  l'honneur  de  la  légitimité  dont  ces 
infortunés  sont  privés,  ils  ont  encore  le  malheur  de  man- 

quer des  moyens  de  conserver  leur  existence. 
Une  autre  classe  de  citoyens  qui  ne  sont  pas  moins 

dignes  de  l'attention  de  l'État  ce  sont  les  orphelins  qui, 
n'ayant  que  des  parents  pauvres,  sont  forcés  de  recourir 
à  la  mendicité  qui,  en  leur  donnant  le  goût  de  l'oisiveté, 
leur  fournit  l'occasion  de  corrompre  les  mœurs.  Quelle 
privation  pour  la  société  !  que  de  flétrissures  n'en  résul- 

tent-elles (sic)  pas  souvent  pour  d'honnêtes  familles  ! 
Les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  sont  connues.  Si 

des  circonstances  indispensables  l'obligent  de  ne  pouvoir 
procurer  tout  le  bien  que  se  propose  la  bonté  de  son  cœur 

et  son  amour  pour  ses  sujets,  les  suppliants  seront  tou- 
jours reconnaissants  et  très  respectueusement  soumis  à 

ce  que  sa  sagesse  aura  décidé. 

Beauvais,  Bruneau,  Gilbert,  Rousseau,  Garnier, 
Lanoue,  Pailloux,  Verrière,  Boileau,  curé  de 

Saint-Germain-du-Puy . 

SAINT-HILAIRE-DE-GONDILLY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  air.  Saint-Amand,  con  Nérondes.  Géné- 
ral, de  Bourges,  élect.  de  La  Charité,  grenier  à  sel  de  Villequiers. 

Population.  —  Aujourd'hui  :  512  habitants.  Mouvement  en  1787: 
N.  20,  M.  4,  D.  32  (G.  157). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  Ducret.  76  feux.  Les  trois  quarts  des 

terres  sont  à  froments  et  l'autre  quart  méteils  ;  il  y  a  beaucoup  de 
foins  et  bonne  nourriture  de  tous  bestiaux  ;  le  commerce  des  labou- 

reurs est  en  blés  et  en  bestiaux  et  les  manœuvres  travaillent  à  tirer 
les  mines.  Taillables  :  8  laboureurs  dont  1  de  92  1.  17  s.  et  7  de 
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50  1.  10  s.  à  74  1.  15  s.  et  68  manœuvres  dont  2  de  65  1.  10  s.  à  136  1. 

10  s.,  21  de  10  1.  5  s.  à  36  1.  10  s.  et  45  au-dessous  de  10  1.  Les 

froments,  méteils  et  orges  bons,  seigles  année  commune,  les  avoines 

bonnes,  les  foins  bons  et  abondants,  les  chènevières  bonnes  ;  abon- 
dance de  fruits  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.300  1.  ;  access.,  697  1.  ;  capitat., 
723  1.  ;  au  total  :  2.720  1.  Vingtièmes,  449  1.  15  s.  3  d.  (G.  1109 
et  1170). 

Privilégiés.  —  Le  curé,  l'abbaye  de  Fontmorigny,  le  sieur  de 
Cordou,  abbé  de  ladite  abbaye,  M.  Ducret,  le  sieur  de  Guillon,  sei- 

gneur de  Menetou-Couture  et  le  sieur  Deschamps.  Supp.  desd.  pri- 

vilégiés :  341  1.  4  s.  2  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  Abbaye  de  Fontmorigny  : 

le  domaine  d'Endre  :  3.847  1.  ;  2°  mense  conventuelle  de  Fontmori- 
gny :  domaine  du  Chapelet  et  domaine  de  Guilly  :  5.103  1.  3  s.  4  d.  ; 

3°  cure  de  Saint-Hilaire-de-Gondilly  :  maison  curiale  (non  estimée), 
1/2  boisselée  de  jardin  :  6  1.,  60  boisselées  de  terre  :  180  1.,  23  bois- 
selées  de  pré  :  260  L,  1  boisselée  de  verger:  8  1.,  4  boisselées  de 

vigne  :  12  L,  1  boisselée  de  chènevière  :  6  1.,  dîmes  :  435  1.,  28  bois- 
seaux de  froment:  63  1.,  3  boisseaux  de  marsèche  :  6  L,  cens  et 

rentes  :  60  1.  ;  total  :  1.036  1.  Charges  :  61  1.  8  s.  de  lait  ;  3°  mense 
conventuelle  de  Fontmorigny,  domaine  de  Sargnes  (?)  :  1.416  1.  10  s.  ; 

4°  fabrique  de  Saint-Hilaire-de-Gondilly  :  28  boisselées  de   terre  : 
51  1.  6  s.,  5  boisselées  de  pré  :  30  1.  ;  total  :  81  1.  6  s.  Charges  : 

4  messes  (Cp.  2675). 

Cure.  —  En  1791  :  revenu,  1.207  1.  10  s.  9  d.  ;  charges,  211  1.  5  s. 

(L.  79,  f°  5V0).  Patron  en  1772  :  le  prieur  de  Souvigny. 

Sources  a  consulter.  —  Titres  du  marquisat  de  Villequiers, 
E.  820-856;  Frémont,  II,  501. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  au  lieu  où  se  rend  ordinairement 

la  justice  de  ce  siège,  sous  la  présidence  de  Louis-Jean-Baptiste 
Vallet,  ancien  expédient  en  la  justice  du  lieu,  «  faisant  fonction  »  à 

cause  de  l'absence  du  bailli  dudit  siège. 
Population.  —  50  feux. 

Comparants.  —  Claude  Berger,  Joseph  Labonde,  Pierre  Ram- 
buteau,  François  Levauvre,  Gilbert  Gaspard,  Gabriel  Marin,  Louis 

Devezières,   Antoine  Dumas,  Gaspard  Frébault,  Etienne  Baudoin, 
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Jean  Archnmbault,  Jean  Moraux,  Etienne  Frébault,  Jean  Delarue, 

Michel  Molard,  Philippe  Vivon,  François  Michalon,  Jean  Gourdy, 
Jean  Rigal,  François  Chamignon,  François  Ragobert,  Antoine 
Ferrant,  François  Tisserat,  Silvain  Charpentier,  Antoine  Michaut, 
Louis  Roussellet,  François  Levôque. 

Députés.  —   Antoine   Ferrant,    laboureur,   et   François  Tisserat, 
manœuvre. 

6  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Vallet,  procureur.  Arch.  du  Cher, 
titres  incend.,  1.  37.) 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Hilaire-de-Gondilly , 
pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  et  se  conformer  à 

l'ordonnance  de  Monsieur  le  lieutenant  général  du  bail- 
liage de  Bourges,  ont  rédigé  le  cahier  de  doléances, 

plaintes  et  remontrances  ainsi  qu'il  suit: 

Ce  serait  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  nous 

coopérerions  aux  besoins  de  l'Etat,  mais  la  situation  où 
nous  nous  trouvons  ne  peut  nous  le  permettre.  Les  impôts 
que  nous  payons,  joints  aux  autres  charges  que  nous 
supportons  journellement,  nous  mettent  malheureusement 

hors  d'état  d'y  participer  ;  il  sera  bien  facile  de  s'en 
convaincre  d'après  les  détails  où  nous  allons  entrer. 

[1°]  Les  terres  de  cette  paroisse  sont  d'une  très  difficile 
culture  et  les  gages  des  domestiques  que  nous  employons 

à  l'exploitation  d'un  très  grand  prix.  Le  labourage  d'une 
charrue  que  nous  ne  pouvons  exécuter  qu'avec  le  secours 
de  huit  bœufs  et  de  deux  domestiques  est  au  plus  de  cent 
vingt  mesures  de  terre,  le  produit  ne  passe  presque  jamais 
le  grain  quatre,  en  défalquant  la  semence,  reste  pour  trois. 

L'humidité  de  nos  terres  nous  prive  souvent  de  la 
récolte  des  menus  grains,  de  sorte  que,  compensation  faite 
du  produit  avec  la  dépense,  il  ne  nous  reste  de  produit 
effectif  que  très  peu  de  chose.  Les  fermes  que  nous  payons 
très  chères  ou  la  moitié  du  produit  que  nous  donnons  à 
nos  maîtres  absorbent  en  bonne  partie  le  surplus,  de  sorte 

que  nous  nous  trouvons  très  heureux  à  la  fin  de  l'année 

lorsque  la  dépense  n'excède  pas  le  produit,  ce  qui  arrive 
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cependant  que  trop  souvent  malheureusement  pour  nous. 

D'après  ce  calcul,  qui  [n']est  que  trop  vrai,  pouvons-nous 
participer  aux  besoins  de  l'État  ?  Non  certainement  et 
nous  espérons  que  l'assemblée  des  États  généraux  appor- 

tera un  remède  à  nos  maux  qui  durent  depuis  trop  long- 
temps. 

[2°]  Si  les  impôts  étaient  répartis  sur  tous  les  états  du 

royaume,  quel  bien  n'en  résulterait-il  pas  pour  nous  !  La 
noblesse  et  le  clergé,  qui  possèdent  à  peu  près  tous  les 

biens,  sont  exempts  de  taille  et  de  corvée  ;  nous  deman- 

dons avec  la  plus  vive  instance  qu'ils  y  participent  comme 
nous.  Il  serait  bien  malheureux  pour  nous  qu'on  ne  se 
rendît  pas  à  notre  demande,  car  qui  peut  mieux  qu'eux 
ou  de  nous  supporter  le  fardeau  des  impôts  ?  Sans  contre- 

dit ce  sont  ceux  qui  ont  presque  tous  les  revenus  ;  aussi 

nous  nous  flattons  qu'ils  ne  trouveront  pas  mauvaisfe] notre  réclamation. 

[3°]  L'impôt  du  sel  est  pour  nous  d'une  si  grande 
dépense  que  nous  croyons  ne  pouvoir  trop  nous  récrier 
sur  cet  objet.  Nous  avons  souvent  entendu  dire  que,  sans 

diminuer  les  revenus  de  l'État,  on  pourrait  nous  le  livrer 
à  un  prix  très  modique  ;  nous  espérons  donc  que,  si 

nous  n'avons  été  trompés,  (qu')on  s'occupera  particulière- 
ment de  ce  grand  objet  et  que  nous  aurons  avant  peu  la 

douce  satisfaction  de  voir  remplir  nos  vœux  à  cet  égard. 

Fait  et  arrêté  à  Saint-Hilaire-de-Gondilly,  le  premier 
mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Levauvre,    Maulard,    Ghamignon,    Charpentier, 

Ferrant,  Vallet,  procureur. 

SAINT-JUST 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  c0D  Levet.  Général.,  élect. 
et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :   400  habitants  (L.  175)  ;   aujourd'hui  : 
626.  Mouvement  en  1788  :  N.  24,  M.  5.  D.  23  (G.  162). 
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Plumitif  pour  1780.  —  M.  de  Culon.  73  feux.  Blés  et  bestiaux. 

61.  3  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  11  laboureurs  dont 

1  de  29  1.,  10  de  10  à  20  1.  et  02  manœuvres  tous  au-dessous  de  10  1. 

Bonne  récolte  en  bons  et  menus  blés  (C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  4501.  ;  access.,  243  1.  ;  capitat., 
250  1.  ;  au  total  :  943  1.  Vingtièmes,  411  1.  15  s.  9  d.  (C.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  11  ecclésiastiques,  12  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés: 

52  1.  10  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  : 
50  1.,  4  boisselées  de  jardin:  8  1.,  90  boisselées  de  terre:  28  1., 

35  arpents  de  pré  :  50  1.,  quart  de  la  dîme  de  blé,  lainage  et  char- 
nage  :  600  1.,  supplément  de  portion  congrue  payé  par  le  chapitre  du 

Château,  la  fabrique  Saint-Pierre-le-Marché  et  les  propriétaires  de 
Chambon  et  Givroux  :  110  1.,  fondation  payée  par  les  propriétaires 

de  Chambon  :  5  1.  ;   total  :  851  1.  ;  2°  chapitre  du  Château  :  292  1. 

13  s.  4  d.  ;  3°  prieuré  de  Saint-Paul  :  76  1.  ;  4°  Grand  Séminaire  de 

Bourges  :  197  1.  ;  5°  abb.  de  Plaimpied  :  338  1.  :  6°  le  Séminaire  des 

pauvres  prêtres  :  60  1.  ;  7°  chapitre  Saint-Étienne  de  Bourges:  42  1. 

8°  Bénédictins  de  Bourges  :  150  1.  ;  9°  abb.  de  Saint-Ambroix  :  40  1. 

10°  cure  Saint-Jean-des-Champs  :  102  1.  ;  11°  Hôtel-Dieu  de  Bourges 

30  1.  (C.  583bi8). 

Cure.  —  En  1791  :  revenus,  2.022  1.  15  s.  ;  dépense,  757  1.  12  s. 

(L.  75,  f°  39).  Patron  en  1772  :  l'archevêque. 

Sources  a  consulter.  —  Titres  de  la  vicomte  de  Saint-Just  et 

Chambon,  B.  3924-3925  ;  Henri  Bailly,  Canton  de  Levet,  p.  51  ; 
Frémont,  II,  260. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  lor  mars,  «  tenue  au  lieu  ordinaire  »,  sous 

la  présidence  de  Jacques  Justin,  curé  de  Saint-Just,  en  l'absence  des 
officiers  de  ladite  paroisse. 

Population.  —  62  feux. 

Comparants.  >—  Gabriel  Theveneau,  Jean  Pingui,  Gilbert  Forois, 
Jean  Tisserant,  Jean  Dordonat,  Jean  Jolivet,  Antoine  Desroches, 

Silvain  Aucouturier,  Ursin  Main,  Ililaire  Sachet,  Jean  Chantereau, 

laboureurs  ;  Vincent  Blondeau,  Silvain  Langeron,  Jean  Hugué, 

Vincent  Bouet,  Jean  Guérin,  Pierre  Sulpice,  Jean  Jullien,  Michel 

Geofroi,  Roch  Philipon,  Silvain  Petit,  François  Villatier,  Pierre 
Villatier,    Claude    Geofroi,     Antoine    Jullien,    Charles    Ravailler, 
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Germain  Aucouturier,  Pierre  Jullien,  Antoine  Brisset,  Jean  Blon- 
deau,  Antoine  Jullien,  Gervais  Meunier,  Germain  Jolivet,  Antoine 

Morin,  Silvain  Richard,  Jean  Leguillon,  Guillaume  Girouil,  Vincent 
Mare,  Etienne  Monin,  Etienne  Brunet,  François  Prouteau,  Pierre 

Bouille,  Biaise  Morisset,  Marc  Prouteau,  Charles  Audebrand, 

Philippe  Brisset,  Germain  Jolivet,  François  Baltazard,  Amand 

Leguillon,  François  Langeron,  Thibault  Prouteau,  Jean  Bailli, 

Claude  Rabouin,  Jean  Gaudrat,  Amand  Philipon,  Thomas  Maneu- 
vrier,  Denis  Violet,  Jean  Terlaut,  Gaspard  Mulet,  Jean  Luquet, 

Pierre  Sauget,  Antoine  Coudereau,  manœuvres. 

Députés.  —  Gabriel  Theveneau,  laboureur  et  syndic,  et  Silvain 
Aucouturier,  marchand-cabaretier. 

5  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Justin,  curé  de  la  paroisse.  Arch.  du 
Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  et  commu- 
nauté de  Saint-Just  en  Berry,  pour  être  remis  aux 

députés  à  nommer  par  eux,  pour  satisfaire  et  obéir  aux 
ordres  du  Roi  pour  la  convocation  de  ses  Etats  généraux 

et  à  l'ordonnance  de  Monsieur  le  lieutenant  général  au 
bailliage  de  Bourges  du  treize  février  mil  sept  cent 

quatre-vingt-  neuf. 

La  communauté,  après  avoir  mûrement  délibéré,  a  cru 
que,  pour  seconder  les  vues  bienfaisantes  du  monarque 
qui  nous  gouverne,  il  serait  très  humblement  supplié 
d'ordonner  : 

1°  Que  dans  la  tenue  des  États  généraux  les  députés  du 
Tiers  état  seront  en  nombre  égal  à  celui  du  clergé  et  de 
la  noblesse. 

2°  Que,  lors  de  ladite  assemblée  des  députés,  les  voix 
seront  comptées  par  tête  et  non  par  ordre. 

3°  Que  pour  le  bonheur  des  sujets  du  Roi  les  aides  et 
gabelles  soient  supprimées. 

4°  Que  la  province  de  Berri  soit  établie  en  pays  d'Etats 
comme  celle  du  Dauphiné  et  abonnée  pour  les  droits  qui 
seront  perçus  par  lesdits  États  à  moindres  frais  possibles. 

I 
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5°  Lo  nouveau  système  des  corvées  dont  on  se  redîme 
par  argent  est  à  la  vérité  beaucoup  moins  onéreux  aux 

campagnes,  mais  on  n'en  retire  pas  tout  l'avantage  qu'on 
nous  faisait  espérer;  on  ne  s'occupe  qu'à  faire  contribuer 
pour  la  confection  et  l'entretien  des  grandes  routes,  sur 
lesquelles  les  habitants  de  la  campagne  ne  passent  presque 
jamais,  tandis  que  les  chemins  qui  conduisent  aux  villes 
avec  lesquelles  ils  ont  communication  et  les  seules  où  ils 
portent  leurs  denrées  sont  absolument  impraticables. 
Paraphé  le  présent  cahier  par  moi,  curé  de  ladite 

paroisse,  en  l'absence  de  messieurs  les  officiers  de  la  jus- 
tice de  Saint-Just,  et  a  été  signé  le  présent  cahier  par  ceux 

desdits  habitants  qui  savent  signer  et  par  nous,  après 

l'avoir  coté  par  première  et  dernière  page  et  paraphé  ne 
ni  ri  dur  au  bas  d'icelles,  ce  premier  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

Aucouturier,  Gabriel  Theveneau,  Brunet,  Brisset, 

Justin,  curé  de  Saint-Just. 

SAINTE-LUNAISE 

1°    NOTE    PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Levet.  Général.,  élect. 
et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  141  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  :  95. 
Mouvement  en  1788  :  N.  13,  M.  0,  D.  9  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  19  feux.  Blés.  13  1.  13  s.  par  feu 
pour  le  principal.  Taillables  :  6  laboureurs  dont  1  de  53  1.,  3  de 

30  à  40  1.,  1  de  20  1.,  1  de  12  1.  et  13  manœuvres  tous  au-dessous  de 

10  1.  Gomme  dans  le  général  de  l'élection  (C.  1109). 
Impositions  pour  1789.  —  Taille,  2G0  1.  ;  access.,  141  1.  ;  capital., 

145  1.  ;  au  total  :  5i6  1.  Vingtièmes,  140  1.  5  s.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  Les  Carmélites  de  Bourges  et  le  curé  de  la  paroisse. 

Supp.  desd.  privilégiés  :  12  1.  4  s.  6  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  euro  :  presbytère  el 
dépendances:  36  1.,  terres,  vignes  et  bois  estimés  en  principal  : 

2.NH  1.  ;  total  :  2.850  1.  ;  2°  l'abbé  de  Noirlac  [biens  estimés  on  prin- 
cipal] :  85.010  1.  ;  3°  les  Carmélites  [de  Bourges,  biens  estimés  en 
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principal]  :  25.831  1.  ;  4°  Séminaire  de  Bourges,  biens  en  principal  : 
792  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  En  1791  :  cure  à  portion  congrue  (L.  75,  f°  29).  Patron 

en  1772  :  l'abb.  de  Plaimpied. 
Sources  a  consulter.  —  Henri  Bailly,  Canton  de  Levet,  p.  57  ; 

Frémont,  II,  261. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  au  lieu  accoutumé,  sous  la 
présidence  de  Paul-Léonard  Fouchard,  curé  de  la  paroisse  et  desser- 

vant de  Serruelles. 

Population.  —  15  feux. 

Comparants.  —  Jean  Brunet,  Jean  Desrues,  Etienne  Policard, 
Guillaume  Bernard,  Etienne  Guérin,  Guillaume  Begassat,  Paul 
Mansault,  Jean  Meunier,  syndic,  André  Mallet,  Pierre  Giet,  Gervais 
Gauriat,  Nicolas  Ragon,  Silvain  Periot,  Thomas  Dupont,  et  autres, 
tous  laboureurs  et  manœuvres. 

Députés.  —  Jean  Desrues  et  Etienne  Policard. 

2  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Fouchard,  curé  de  l'endroit.  Arch.  du 
Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier   des  plaintes    et  remontrances   de   la  paroisse   de 
Sainte-Lunaise. 

1er  art.  —  Tous  d'un  commun  accord  ont  dit  et  remontré 

qu'ils  n'étaient  point  surpris  que  les  coffres  du  trésor 
royal  fussent  vides  puisque  la  perception  des  impôts,  dont 
ils  se  voient  surchargés,  passe  par  plusieurs  mains  trop 
avides  et  trop  engraissées  de  la  meilleures  portion  due  à 
notre  bon  Roi. 

2e  art.  —  Que  les  propriétaires  des  biens  se  faisant  de[s] 
revenus  immenses  ne  payaient  presque  rien,  ce  qui  est 
contre  le  bon  ordre,  puisque  tout  propriétaire  de  bien 
devrait  payer  suivant  son  étendue. 

3e  art.  —  Un  impôt  général,  une  répartition  exacte  sur 
tous  les  sujets  du  Roi  indistinctement  rempliraient  le 
trésor  royal. 
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4e  art.  —  Une  abolition  entière  de  la  gabelle,  la  vente 
publique  du  sel  dans  les  marchés  ainsi  que  les  autres 
denrées,  une  circulation  libre  dans  le  royaume  de  toute 
sorte  de  marchandises  sans  aucuns  droits  feraient  un 

grand  bien  aux  sujets  du  Roi  et  mettraient  dans  le  cas 

de  payer  à  son  souverain  tel  impôt  qu'il  jugera  mettre  sur- 
nos  biens  et  nos  personnes. 

5e  art.  —  Une  justice  plus  prompte  et  moins  dispen- 

dieuse pour  terminer  les  différends  qui  s'élèvent  quelque- 
fois parmi  le  peuple  dont  on  fait  si  peu  de  cas  et  rapprocher 

les  justiciables  de  leurs  juges. 

6e  art.  —  Une  défense  générale  aux  seigneurs  et  pro- 

priétaires des  bois  de  n'en  vendre  qu'après  que  les  paysans 
d'alentour  en  auront  fait  leur  provision.  Un  bien  inapré- 
ciable  en  résulterait,  puisqu'il  n'est  pas  difficile  de  faire 
voir  à  Sa  Majesté  que,  souvent  la  même  coupe  d'un  bois 
passant  jusqu'à  la  quatrième  et  cinquième  main,  on  est 
obligé  de  l'acheter  au  prix  de  l'or  et  il  n'en  revient  pas 
une  plus  grande  portion  au  véritable  maître. 

7e  art.  —  On  demande  l'abolition  entière  du  casuel, 

disant  qu'on  a  assez  de  malheur  en  perdant  des  personnes 
très  chères  sans  être  obligé  de  donner  à  son  pasteur  de 

quoi  subsister  pour  cette  fonction  là  et,  pour  l'éviter,  lui 
donner  une  pension  plus  honnête  qui  puisse  le  mettre 
dans  le  cas  de  se  passer  du  casuel  et  même  de  tendre 
quelques  secours  aux  indigents  de  la  paroisse. 

8e  art.  —  Enfin,  ils  ont  dit  et  remontré  que  le  climat 

qu'ils  habitent  était  fort  ingrat,  puisque,  malgré  leur 
travail  et  leurs  soins,  il  ne  produit,  année  commune,  que 
deux  boisseaux  la  boisselée,  sur  quoi  il  faut  prendre  sa 
nourriture,  ses  vêtements,  payer  les  impôts  et,  outre 

[ijeeux,  acheter  les  fourrages  pour  la  nourriture  des  bes- 

tiaux au  prix  de  l'or,  n'ayant  chez  eux  ni  prés,  ni  ruis- 
seaux, ni  fontaines. 

Ne  varietur. 

Fouchard,    curé   de    Sainte-Lunaise,    desservant   de 
Serruelles,  Meunier. 
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SAINT-MARTIN-D'AUXIGNY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  air.  Bourges,  ch.-l.  con.  Général.,  élect. 
et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  1.735  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
2.366.  Mouvement  en  1788:  N.  81,  M.  12,  D.  55  (G.  162;. 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  277  feux.  Fruits.  6  1.2  s.  par 
feu  pour  le  principal.  Taillables  :  5  laboureurs  dont  2  de  20  à  30  1., 

3  de  10  à  20  1.  et  272  manœuvres  dont  8  de  10  à  20  1.,  264  au-dessous 

de  10  1.  La  récolte  de  cette  paroisse  en  fruits  est  passable,  excepté 

les  pommes  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.690  1.  ;  access.,  913  1.  ;  capi- 
tal, 940  1.  ;  au  total  :  3.543  1.  Vingtièmes,  1.305  1.  14  s.  (G.  1109  et 

1170). 

Privilégiés.  —  14  ecclésiastiques,  8  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 
164  1.  8  s.  12  d.  (L.  1.056). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  : 

501.,  7  boisselées  de  jardin:  10  L,  128  boisselées  de  terre:  64  L, 

2/3  dïarpent  de  pré:  48  L,  dîmes  novales  :  200  1.,  rentes  actives: 

14  1.  18  s.  ;  2°  l'ancienne  abbaye  [?]  dont  Jean-Joseph-Guillaume 
Brûlé  est  titulaire  :  516  1.  10  s.  ;  3°  vicairie  de  Saint- Vincent  :  105  1.  ; 

4°  Visitation  :  169  1.  10  s.  ;  5°  Sœurs  de  la  Charité  :  41  1.  11  s.  ; 

6°  Petit  Séminaire  :  30  1.  ;  7°  chapitre  Notre-Dame-de-Salles  :  50  1.  ; 

8°  Bénédictins  de  Bourges  :  22  1.  10  s.  ;  9°  l'ancien  chapitre  de  la 
Sainte-Chapelle  :  72  1.  2  s.  6  d.  ;  10°  cure  de  Saint-Jean-des-Champs  : 
20  1.  ;  11°  vicairie  de  Tous-les-Saints  en  la  cathédrale  :  63  1.  ; 

12°  vicairie  de  la  Sainte-Trinité  :  5  1.  ;  13°  abb.  de  Saint-Ambroix  : 

1.132  1.  ;  14°  cure  de  Saint-Georges  :  25  1.  ;  15°  chapitre  Saint-Ursin  : 

60  1.  ;  16°  vicairie  de  Saint-Biaise  :  10  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  En  1791  :  revenu,  941  1.  14  s.  ;  charges,  364  1.  15  s. 

(L.  75,  f°  36). 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  282. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  «  l'assemblée  du  corps  muni- 

cipal »,  sous  la  présidence  d'Etienne  Seguin  de  Beffion,  avocat  en  la 
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Cour,  demeurant  en  sa  maison  de  Beffion,  désigné  par  le  lieutenant 

général  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Berry,  à  cause  <l«i  son 
absence  «  nécessitée  par  les  importantes  affaires  qui  le  retiennenl  en 

ce  moment  en  la  ville  de  Bourges  ». 

Population.  —  H37  feux. 

Comparants.  —  Paul  Clavier,  marchand-fermier,  Michel  Chenu, 

seigneur  de  Marçais,  Jean-François  Menet,  chirurgien-juré,  Jacques- 

Gilbert  des  Ilalain,  Jean  Depigny,  Jacques  Vilaudy,  Jean-Baptiste- 
Clément  Jamet,  Silvain  Bigot,  Gabriel  Campas,  Jean  Cocu,  Pierre 

Jacquet,  Etienne  Villaudy,  Silvain  et  autre  Silvain  Ducloux,  Jean 

Foltier,  François  Jacquet,  Etienne  Ducloux,  Silvain  Chardon,  Pierre 

Jacquet,  Etienne  Clavier,  Henri  Renoir,  Pierre  Bernier,  Etienne 

Gallande,  Jean  Chirade,  Jacques  Rousseau,  Pierre  Gresset,  Michel 

Massicot,  Silvain  Massicot,  Jean  Fouquet,  Etienne  Brisset,  Michel 

Jacquet,  François  Camuzat, .  Michel  Clavier,  Jacques  Alouzy,  Jean 

Pauvrehomme,  René  Farcet,  Claude  Jovy,  Jean  Jovy,  Etienne  Cocu, 

François  Jovy,  Jean  Paulin,  Jean  Depigny,  Jean  Massicot,  Philippe 

Desmoulière,  Etienne  Chardon,  Etienne  Renaud,  Jean  Bailly,  Jean 

Fouquet,  Jean  Benoist,  Gabriel  Larpent,  Jean  Lesage,  Jacques 
Bernard,  François  Brisse,  Etienne  Salmon,  Silvain  Massicot, 

Desmoulière,  Jean  Chardon,  Michel  Bernard,  Silvain  Fougeron, 

Charles  Massicot,  Jacques  Massicot,  Silvain  Massicot,  Etienne 
Benoist,  Jean  Cocu,  Pierre  Simon,  Jean  Rouzeau,  Pierre  Camuzat, 

Louis  Fève,  Georges  Leclerc,  Claude  Larpent,  Paul  Massicot, 

Charles  Gilbert,  François  Buzançois,  Pierre  Ripard,  Jean  Bernard, 

Henri  Jacquet,  Claude  Lanoue,  Silvain  Charles,  Michel  Moreau, 

Michel  Rouzeau,  Pierre  Benoist,  François  Prieur,  Guillaume  Duret, 

Claude  Cocu,  tous  laboureurs,  manœuvres  et  habitants  de  la 

paroisse,  assistés  d'Etienne  Larpent,  syndic. 

Députés.  —  Seguin  de  Beffion,  Paul  Clavier,  marchand-fermier, 

Michel  Chenu,  seigneur  du  Coteau,  Jacques-Gilbert  de  Halain, 
laboureur,  et  le  sieur  Menet,  comme  suppléant. 

14  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  L'authenticité  de  ce  document  ne  saurait  être  suspectée, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  signé,  car  il  est  intercalé  au  milieu  du  procès- 
verbal  en  sorte  qu'il  forme  avec  lui   un  cahier  unique  de  33   pi 
De  même  écriture  que  Le  procès-verbal^  il  en  est,   [«mu-  ainsi  «lire,  la 
continuation.  Arch.  du  Cliev,  titres  incend.,  1.  37.) 
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Nous  '  avons  ensuite  observé  à  l'assemblée  que,  dans  la 
crise  actuelle  où  se  trouve  le  royaume,  l'argent,  qui  serait 
si  nécessaire  aux  propriétaires  pour  régénérer  et  vivifier 

la  campagne,  principale  et  presqu'unique  source  de 
richesse  de  l'État,  se  trouvant  aujourd'hui  entre  les  mains 
des  courtisans,  du  clergé  et  de  la  finance,  les  avances 

primitives  et  foncières  presqu'anéanties,  la  dépopulation 
se  faisant  sentir  de  plus  en  plus,  il  serait  bien  maladroit 

de  la  part  du  Tiers  état  d'offrir  une  augmentation  d'impôt  ; 
ce  serait  au  contraire  donner  des  preuves  de  son  zèle  et 

entrer  plus  parfaitement  dans  les  vues  de  son  Roi  qu'en 
le  suppliant  de  diminuer  le  fardeau  actuel  des  impôts,  qui 
empêche  plus  ou  moins  les  propriétaires  de  fournir  aux 

avances  qu'exigent  les  reproductions  annuelles. 
Par  ces  considérations  le  Tiers  état,  intéressé  à  dégager 

le  royaume  des  entraves  où  il  se  trouve  par  l'énorme  dette 
que  le  Roi  a  contractée  et  celle  dont  sa  délicatesse  l'a 
engagé  de  se  charger  à  son  avènement,  et  surtout  à  ne 
pas  laisser  échapper  la  circonstance  favorable  de  pouvoir 
traiter  cette  importante  affaire  avec  un  si  bon  maître,  aidé 

en  ce  moment  d'un  ministre  fidèle  et  éclairé,  ce  même 
Tiers  état  se  trouve  nécessité  à  présenter  les  immenses 
ressources  dont  on  peut  faire  usage.  Les  biens  du  clergé 

étant  trop  considérables  pour  l'édification  du  peuple  chré- 
tien et  les  améliorations  rurales,  vous  commencerez  votre 

cahier  par  cet  article  et  vous  observerez  que,  le  clergé 

n'étant  que  le  dépositaire  et  l'administrateur  de  ces  mêmes 
biens  qui  sont  le  vrai  patrimoine  des  pauvres,  le  Tiers 
état  dans  le  sein  duquel  ils  se  trouvent  est  bien  fondé  à 

en  assigner  la  destination,  surtout  lorsqu'elle  tournera  à 
l'avantage  des  trois  Ordres. 
Vous  vous  occuperez,  ensuite,  de  ce  qui  a  rapport  à  la 

noblesse  du  royaume,  à  l'administration  générale,  l'exer- 
cice de  la  justice,  police  et  autres  articles  sur  lesquels  il 

est  des  abus  à  réformer. 

En  ce  moment,  Etienne  Larpent,  manœuvre  au  hameau 

des  Jacquets  de  cette  paroisse  et  syndic  d'icelle,  s'est  levé et  a  dit  : 

1.  C'est  le  Président  de  l'Assemblée  qui  parle. 
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Cousins  et  amis, 

Dès  qu'on  vous  parle  do  notre  bon  Roi  et  du  ministre 
fidèle  et  éclairé  dont  la  retraite  nous  avait  autant  attristés 

que  son  glorieux  rappel  nous  a  causé  de  satisfaction,  on 
lit  dans  vos  yeux,  on  voit  sur  vos  visages  ces  sentiments 

de  joie  qu'un  vif  attachement  et  la  plus  pure  reconnais- 
sance peuvent  seuls  exciter.  Si  vous  êtes  sensibles  aux 

bontés  dont  ce  célèbre  ministre  nous  a  honorés,  si,  grâce 
à  Sa  Majesté  et  aux  bons  offices  de  ce  ministre  citoyen, 

vous  avez  été  soustraits  à  l'avidité  des  commis  aux  Aides 
de  la  ville  de  Bourges  qui,  jaloux  sans  doute  de  voir  nos 
campagnes  mieux  cultivées  que  celles  de  nos  voisins, 

craignaient  d'en  recevoir  de  vifs  reproches  de  la  part  de 
leurs  commettants,  vous  le  serez  bien  davantage  en  appre- 

nant que  ce  digne  souverain,  impatient  d'apporter  un 
prompt  remède  aux  maux  de  l'État,  d'établir  un  ordre 
fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
assurer  enfin  la  prospérité  générale  de  tout  le  royaume, 

veut  bien  s'adresser  à  tous  ses  sujets  et  nous  y  comprendre. 
J'ai  reçu,  en  conséquence,  cousins  et  amis,  l'ordre  de 

vous  assembler  ici  et  j'oserai  vous  expliquer  la  manière 
dont  vous  devez  délibérer  sur  les  objets  à  traiter. 

Vous  devez  premièrement  vous  occuper  de  ce  qui  con- 
cerne le  clergé  à  qui,  comme  de  raison,  nous  devons  tout 

honneur  et  révérence.  Nous  nous  sommes  souvent  plaints 

qu'il  y  avait  dans  ce  corps  des  membres  inutiles,  qu'il  y 
en  avait  qui  de  leurs  immenses  richesses  ne  faisaient  pas 

toujours  un  usage  bien  édifiant,  que  plusieurs  d'entre  eux 
se  faisaient  nommer  par  des  moyens  d'intrigue  et  de 
faveur,  ce  qui,  comme  chacun  sait,  n'est  pas  trop  exem- 

plaire. Eh  bien  !  mes  amis,  nous  devons  demander  à  notre 

bon  Roi  que  tout  cela  n'ait  plus  lieu  et  que  les  ecclésias- 
tiques qu'on  nommera  à  l'avenir  ne  prennent,  comme  les 

anciens  qui  valaient  bien  les  nouveaux,  que  le  simple 
nécessaire  sur  leurs  revenus  et  que  du  surplus  ils  en 
assistent  les  pauvres,  car  les  bons  exemples  valent  bien 
les  sermons. 

Cousins  et  amis,  vous  savez  combien  il  nous  coûte  lors- 

qu'il est  question  de  réparer  nos  églises  et  nos  presbytères; 
il  ne  serait  pourtant  pas  impossible  de  doter  suffisamment 

30 
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les  cures  de. manière  que  les  titulaires  fussent  en  état  de 

subvenir  à  leur'  entretien  et  nous  serions  grandement 
déchargés. 

Si  nos  archevêques  avaient  vécu  pendant  plusieurs 
années  avec  nous,  ils  connaîtraient  mieux  nos  besoins  et 

la  manière  avec  laquelle  il  faut  nous  gouverner  ;  ils  sau- 

raient peut-être  mieux  qu'il  y  a  plus  de  mérite  à  nourrir 
des  chrétiens  que  des  chevaux  et  que  de  grands  et  robustes 
laquais  seraient  mieux  à  leur  place  en  conduisant  nos 

charrues  qu'à  rester  oisifs  presque  toute  l'année  dans  leurs 
somptueux  palais. 

Si  ces  archidiacres  nous  avaient  gouvernés,  nos  curés 
qui  ont  vieilli  dans  le  ministère  et  à  la  satisfaction  de  leurs 
paroissiens  ne  seraient  pas  si  lestement  traités  par  de 

jeunes  barbes  qui  souvent  n'en  savent  pas  tant  qu'eux. 
Si  enfin  nos  curés,  à  qui  nous  fournissons  le  nécessaire 

du  meilleur  de  notre  cœur,  étaient  choisis  parmi  nous, 

nous  ne  jeterions  les  yeux  que  sur  ceux  que  nous  connaî- 
trions bien  ;  la  brigue  et  la  faveur  échoueraient,  parce  que 

nous  aurions  un  grand  intérêt  à  ne  pas  nous  tromper,  et 
les  élus,  qui  nous  seraient  entièrement  redevables  de  leurs 

nouvelles  places,  nous  seraient  sans  dificulté  plus  sincè- 
rement attachés.  Il  faut  donc  demander  à  notre  bon  Roi 

que  les  évêques  soient  élus  par  les  diocésains  et  pris  dans 
la  classe  des  curés,  les  archidiacres  et  grands  vicaires 
choisis  par  ces  mêmes  curés  et  pris  dans  leur  classe  et 

que  l'élection  des  curés  soit  faite  par  nous-mêmes. 
Cousins  et  amis,  vous  n'avez  pas  oublié  combien  on  nous 

tracasse  pour  nos  mariages,  combien  il  nous  en  coûte 

pour  toute  sorte  de  dispenses  !  Conviendrait-il  que  les 
protestants  fussent  plus  favorisés  que  nous?  Si  notre  bon 

Roi  a  traité  favorablement  ceux-ci,  il  ne  nous  traitera  pas 
plus  mal. 

Il  serait  à  propos  qu'on  n'envoyât  plus  d'argent  à  Rome 
pour  des  annates,  des  provisions  de  bénéfices  et  autres 
choses  que  je  ne  puis  pas  me  rappeler  en  ce  moment. 

Nous  n'avons  pas  trop  d'argent  pour  nous  et  on  m'a  dit 
que  celui-là  n'était  pas  des  mieux  employés. 

Si  notre  bon  Roi  ne  pouvait  pas  payer  les  dettes  qu'il  a 
contractées,  il  pourrait  en  être  affligé  et  bien  des  familles 
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sciaient  réduites  aux  dernières  extrémités.  Il  faut  donc 

lui  offrir  les  biens  attachés  aux  bénéfices  simples,  monas- 
tères et  chapitres  qui  sont  le  patrimoine  des  pauvres,  afin 

de  lui  procurer  des  moyens  de  rembourser  une  partie  de 
ses  dettes  et  de  le  mettre  à  portée  de  décharger  la  nation 
dans  la  même  proportion  des  impôts  qui  pèsent  le  plus 
sur  la  classe  indigente. 

Les  droits  seigneuriaux  et  de  justice  n'étant  pas  conve- 
nables au  clergé,  il  serait  à  propos  de  les  en  priver  et  de 

prendre  de  bonnes  mesures  pour  que  les  ecclésiastiques 
ne  lissent  pas  de  si  fréquentes  et  si  longues  absences. 

Nous  avons  souvent  gémi  sur  les  abus  d'un  trop  grand 
nombre  de  fêtes.  S'il  était  permis  de  travailler  ces  jours-là, 
tout  n'en  irait  que  mieux.  Les  hommes  se  saoulent  et  les 
bestiaux  jeûnent.  Lorsque  nous  allons  vendre  nos  fruits 
à  une  distance  éloignée,  nous  sommes  tout  surpris  que, 

sortant  d'une  maison  où  nous  avons  mangé  de  la  viande 
à  dîner,  on  ne  puisse  nous  servir  que  du  maigre  à  vingt 

pas  au-delà,  ou  que  dans  l'une  de  ces  maisons  on  ait 
travaillé  utilement  tandis  que  dans  l'autre  on  ait  été  forcé 
de  rester  les  bras  croisés.  Je  penserais  que  nos  familles 

seraient  plus  à  leur  aise  si  l'on  n'était  obligé  de  rester 
oisif  que  les  dimanches  et  quatre  fêtes  de  l'année. 

Nous  avons  vu  plus  d'une  fois,  cousins  et  amis,  que 
pour  satisfaire  à  l'obligation  du  pain  béni,  plusieurs 
avaient  manqué  de  pain  dès  le  lendemain.  Il  serait  donc 
à  propos  que  cette  présentation  ne  fût  que  volontaire  et 

les  gens  aisés  d'une  paroisse  suppléeraient  avec  plaisir  au 
défaut  des  pauvres. 

Des  accidents  imprévus  nous  mettraient  souvent  dans 
le  cas  de  tuer  dans  le  cours  du  carême  des  bœufs,  des 

moutons  et  des  cochons,  mais  la  défense  d'en  mettre  la 
,viande  en  vente  nous  oblige  de  les  laisser  mourir  sans 
pouvoir  en  retirer  aucune  chose  tandis  que  nos  malades 

sont  obligés  d'aller  chercher  en  ville  de  la  viande  qui  leur coûte  bien  cher. 

Cousins  et  amis,  si  les  nobles  n'ont  eu  originairement 
de  si  beaux  fiefs  qu'à  la  charge  de  nous  défendre  contre 
les  ennemis  du  dehors,  pourquoi  en  coùte-t-il  tant  aujour- 

d'hui pour  entretenir  nos  armées  et,  quoique  nous  four- 
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nissions  douze  fois  plus  d'hommes  qu'eux,  ils  se  font 
payer  encore  plus  cher  que  nous.  Demandez  surtout  à 
notre  bon  Roi  la  suppression  de  la  milice  qui  nous  coûte 

tant  d'argent,-  qui  nous  occasionne  tant  d'alarmes,  qui 
nous  enlève  nos  meilleurs  ouvriers  et,  si  cela  ne  peut  pas 

nous  être  accordé,  insistez  sur  ce  que  personne  n'en  soit 
exempt  si  ce  n'est  les  prêtres. 

Il  est  en  France  tant  de  lois,  tant  de  sortes  de  juridic- 

tions qu'on  s'y  perd,  et  tout  cela  n'aboutit  qu'à  nous  faire 
perdre  notre  temps  et  à  nous  ruiner.  S'il  est  possible  de 
simplifier  tout  cela,  qu'on  ne  manque  pas  de  le  faire. 

Plusieurs  d'entre  nous  ayant  été  la  victime  de  la  mau- 
vaise qualité  des  drogues  souvent  gâtées,  il  serait  à  propos 

qu'on  visitât  les  boutiques  des  apothicaires  et  des  dro- 
guistes au  moins  une  fois  l'an.  Il  n'est  pas  juste  qu'il 

nous  en  coûte  notre  argent  pour  nous  faire  du  mal  ou 
nous  empoisonner. 

Cousins  et  amis,  il  se  passe  peu  d'années  où  les  chas- 
seurs ne  causent  plus  ou  moins  de  préjudice  à  nos  blés  ; 

ils  débouchent  nos  terres  et  y  font  entrer  impunément 

leurs  chevaux  et  leurs  chiens,  ce  qui  détruit  l'espérance 
de  nos  récoltes.  Ils  disent  pour  leurs  raisons  qu'ils  ont 
droit  de  le  faire  jusqu'à  ce  que  le  blé  soit  en  tuyaux. 
Aucun  de  nous  n'aurait  fait  une  distinction  aussi  frivole. 

Nous  qui  courons  plusieurs  provinces  pour  la  vente  de 
nos  denrées,  nous  ne  savons  que  trop  et  souvent  à  nos 

dépens  jusqu'à  quel  point  la  diversité  des  poids  et  mesures 
gêne  le  commerce  et  occasionne  de  fraudes.  Puissent  tous 
les  Français  se  réunir  pour  obtenir  de  notre  bon  Roi  un 
seul  poids  et  un  seule  mesure  comme  une  seule  loi. 

Si,  comme  tant  de  gens  le  disent  hautement,  notre  bon 

Roi  se  trouve  embarrassé  aujourd'hui  (qu')à  raison  du  trop 
grand  nombre  de  gens  inutiles  qui  se  disent  à  son  service 
et  qui  prennent  pour  eux  la  moitié  de  ce  que  nous  lui 

payons,  que  beaucoup  d'autres  l'ont  trompé  excessivement, 
puisse  la  nation  se  réunir  pour  demander  la  suppression 
des  offices  inutiles  ainsi  que  la  punition  de  ceux  qui  ont 

prévariqué  avec  de  bonnes  restitutions  qui  seraient  em- 
ployées à  payer  les  dettes. 
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Cousins  et  amis,  les  habitants  des  villes  ne  savent  point 
assez,  que  nous  leur  fournissons  la  nourriture,  le  vêtement 
et  toutes  les  commodités  de  la  vie  ;  ils  nous  enlèvent  nos 

plus  robustes  ouvriers  pour  en  faire  d'inutiles  domestiques 
ou  des  courtisans  de  luxe  ;  ils  dégarnissent  nos  charrues 
pour  faire  traîner  leurs  carosses  et  leurs  cabriolets  dans 
[es  promenades  publiques  et  aux  environs  des  villes  ;  ils 
font  jouer  toutes  sortes  de  ressorts  pour  remorquer  notre 
argent  et   font  servir   à    leurs   plaisirs    des   sommes   qui 
sciaient  si  bien  employées  aux  productions  annuelles,  à 

l'entretien  et  à  l'accroissement  des  avances  primitives  et 
foncières.  Enfin,  le  peu  de  propriétaires  qui  habitent  nos 

campagnes,    excédés    d'ennuis    et    des    difficultés    qu'ils 
éprouvent   pour  se  procurer  les   besoins  de  la  vie,  nous 
abandonnent   journellement,    ce   qui    concentre    dans   les 
villes   toutes   les  richesses,  toutes   les    lumières  et   nous 

réduit  «à  tirer  du  sol  avec  peine  le  quart  du  produit  dont  il 
est  susceptible.  Ce  serait  pourtant  le  bien  de  toute  la  nation 

si  ces  denrées  pouvaient  augmenter  dans  une  telle  propor- 
tion,  ce  que  nous  savons  tous  être  très  possible  et  même 

facile  à  exécuter.  Tachez  donc  d'imaginer  des  moyens  pour 
engager  les  habitants  des  villes  à  retourner  parmi  nous. 
Daigne  en  conséquence  notre  bon  Roi  supprimer  tous  les 

privilèges  dont  la  charge  retombe  sur  nous  et  par  contre- 

coup sur  l'Etat  !   Et,  attendu  que  ceux  qui  préféreraient 
le  séjour  des  villes  à  celui  des  campagnes  ne  s'y  décide- 

raient  qu'à  l'aide  de  leur  grande  aisance   ou   de  profits 

considérables,   qu'il  fût  rejeté  une   partie  de   nos    tailles, 
devenues    excessives    depuis    quelques    années,    sur    les 

modiques  impôts  dont  les  villes  sont  chargées  en  propor- 
tion de  leurs  immenses  richesses. 

Cousins  et  amis,  j'ai  lu  quelques  livres  relatifs  à  notre 
administration  et,  comme  on  n'y  parle  que  de  l'excès  des 
impôts,  j'ai  bien  deviné  que  ces  auteurs  là  avaient  peu  vécu 
dans  les  campagnes  ;  ils  y  auraient  appris  que  notre  décou- 

ragement a  une  cause  bien  différente.  Nous  payons  pour 
raison  de  nos  dîmes  plus  de  quatre  mille  livres  par  an  en 
i ia ins  et  fourrages  et  les  propriétaires  ne  reçoivent  guère 
que  le  tiers  de  cet  équivalent.  Si  ce  tiers  ou  même  la  moitié 
Étaient  convertis  en  une  redevance  fixe  sur  nos  terres,  on  en 
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verrait  bien  moins  d'incultes  et  les  autres  seraient  cultivées 
avec  bien  plus  de  soin.  Nous  ne  sommes  que  des  paysans, 
mais  nous  ne  raisonnons  pas  si  mal. 

Il  en  est  de  même  de  nos  vingtièmes  et  de  nos  taxes  per- 
sonnelles dont  on  ne  manque  pas  de  nous  charger  en  pro- 

portion du  produit,  c'est-à-dire  de  nos  avances  et  de  nos 
sueurs.  On  ne  s'y  prendrait  pas  autrement  si  l'on  voulait 
nous  contraindre  à  priver  la  société  de  ses  premiers  besoins; 
en  effet,  rien  ne  décourage  plus  que  tout  partage  dans  le 

fruit  de  nos  travaux.  D'ailleurs,  indépendamment  des  pertes 
de  grains  et  de  fourrage,  des  frais  immenses  de  perception, 

des  profits  des  fermiers  et  sous-fermiers,  des  querelles  et 
contestations  juridiques,  les  dîmes  et  terrages  nous 

empêchent  souvent  de  cultiver  les  terrains  les  moins  fer- 

tiles. C'est  une  perte  pour  la  société  et  pour  nous. 

Que  vos  députés  s'unissent  avec  ceux  de  la  province  et 
que  tous  ensemble  présentent  à  Sa  Majesté  le  tableau  déchi- 

rant de  la  situation  où  se  trouvent  la  plupart  des  nourriciers 

de  la  patrie  et  qu'en  conséquence  les  dettes  de  notre  Roi soient  entièrement  éteintes. 

La  rareté  des  bêtes  à  cornes  qui  nous  sont  si  essentielles 
ne  serait  pas  si  considérable  si  les  gens  des  villes  ne  venaient 
pas  chercher  la  majeure  partie  de  nos  veaux.  Il  ne  serait  pas 
mal  de  mettre  une  bonne  taxe  sur  cet  article. 

Les  contrôleurs  des  actes  ne  font  qu'accroître  de  jour  en 

jour  leurs  prétentions;  on  ne  peut  plus  passer  d'actes  qu'en 
tremblant,  on  ne  connaît  point  de  règle  fixe  pour  la  percep- 

tion de  ces  droits  et  sur  cet  article  les  plus  habiles  y  jettent 
leur  bonnet. 

Il  faut  bien  pourvoir  à  la  subsistance  des  enfants  trouvés, 

mais  il  n'est  pas  juste  que  les  gens  mariés  y  contribuent. 

Cousins  et  amis,  il  ne  me  reste  plus  qu'une  observation 
à  vous  faire.  Comptez  sur  les  favorables  intentions  de  notre 

Roi  et  les  bons  offices  de  son  fidèle  ministre  pour  n'avoir 
rien  à  craindre  de  l'animositédes  deux  autres  ordres.  Soyez, 
au  contraire,  bien  assurés  que  les  bons  prêtres  seront  tou- 

jours pour  nous  et  que  ceux  qui  chercheraient  à  nous  nuire 

ou  à  nous  insulter  seront  rejetés  et  méprisés.  Nos  hail- 
lons ne  pourraient  exciter  le  mépris  que  de  ceux  qui  en 
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seraient  couverts  eux-mêmes  s'ils  ne  s'étaient  procurés  à 
force  d'intrigues  l'administration  de  ces  biens  immenses 
que  nos  pères  trop  confiants  n'avaient  donnés  que  pour 
soulager  les  plus  pauvres  d'entre  nous.  On  en  voit  déjà,  et 
ce  ne  sont  pas  les  moins  estimables  du  clergé,  qui,  loin  de 
rougir  de  partager  nos  charges,  ont  voulu  dans  les  rôles 

mêler  leurs  noms  avec  les  nôtres.  D'autres  se  dépouillent 
volontairement  de  leurs  riches  dépôts  pour  mettre  Sa 
Majesté  plus  à  portée  de  soulager  la  nation.  Ces  généreux 
procédés  doivent  faire  une  étrange  impression  sur  ceux 

qui  n'auraient  pas  cette  noble  façon  de  penser,  mais  qu'ils 
prennent  garde  à  ne  pas  s'exposer  à  perdre  l'estime  et  la 
considération  publique,  sans  laquelle  ils  ne  seraient  plus 
rien  dans  la  société.  Ainsi,  soyons  tranquilles  de  ce  côté. 

A  l'égard  des  nobles,  ceux  qui  ne  doivent  leur  nouvelle 
élévation  qu'à  un  argent  souvent  mal  acquis  n'honorent  pas 
assez  le  corps  pour  y  être  grandement  considérés.  Parmi 

les  autres  la  majeure  partie  s'est  déjà  déclarée  en  notre 
faveur  et,  s'il  en  est  quelques  uns  qui  ressemblent  si  bien 
aux  laquais  de  leurs  grand'mères  par  le  moral  et  le  phy- 

sique, on  ne  sera  pas  tenté  de  les  choisir  pour  figurer  dans 

une  assemblée  où  ils  n'essuieraient  que  des  huées.  En  un 

mot,  les  bontés  de  notre  Roi  pour  son  peuple,  l'attachement 
de  notre  [ordre],  dont  les  bras  et  tout  ce  qu'il  possède  seront 
toujours  à  sa  disposition,  mettront  dans  tous  les  temps 

Sa  Majesté  à  même  de  nous  faire  tout  le  bien  qu'il  nous  veut 
malgré  tous  ceux  qui  s'y  opposeraient.  Dans  les  deux  pre- 

miers ordres  si  nous  comptons  pour  nous  les  plus  esti- 
mables (que)  les  autres  se  montrer  et  élever  la  voix  et  ils 

seront  reçus  de  manière  à  n'y  plus  revenir1.  » 
Tous  lesdits  habitants  nous  ayant  représenté  être  prêts  de 

procéder  à  la  rédaction  du  cahier  des  doléances  de  ladite 

paroisse,  ils  l'ont  dicté  en  notre  présence  ainsi  qu'il  suit  : 

Église. 

1°  Les  comparants  ont  requis  qu'en  se  conformant  à  la 
façon  de  penser  de  nos  pères  les  évêques,  dont  l'élection 

1.  C'est-à-dire,  le?  autres  n'ont  qu'à  se  montrer  et  élever  la  voix. 
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n'est  le  plus  souvent  que  le  prix  de  la  faveur,  des  intrigues 
et  quelquefois  de  la  simonie,  qui  n'apportent  si  fréquem- 

ment, au  lieu  des  vertus  essentielles  pour  ces  places  impor- 

tantes, qu'une  ignorance  crasse,  les  vices,  le  faste  et 
l'insolence  dont  on  leur  a  fait  contracter  l'habitude  dès  leur 

enfance,  fussent  élus,  ainsi  qu'il  se  pratiquait  dans  les 
premiers  siècles  du  christianisme,  par  les  notables  de  leurs 

diocésains1  et  qu'ils  ne  pussent  l'être  que  parmi  les  curés 
du  diocèse  qui  auraient  rempli  leurs  fonctions  d'une 
manière  exemplaire  au  moins  dix  ans,  lesquels  élus  au 
nombre  de  trois  seraient  présentés  à  Sa  Majesté  qui  en 
choisirait  un. 

2°  Que  les  archidiacres  et  les  grands  vicaires  soient  à 

l'avenir  choisis  par  les  curés  du  diocèse  dans  la  classe  de 
ces  mêmes  curés  et  les  élus  au  nombre  de  trois  par  eux 
présentés  à  leur  évéque  qui  en  choisirait  un. 

3°  Que  les  curés  soient  élus  par  leurs  paroissiens  et  ne 
puissent  être  pris  que  parmi  les  prêtres  du  diocèse  qui 

auraient  vicarié  (sic)  au  moins  deux  ans.  Et  qu'à  l'égard 
des  curés  à  patronage  laïque  lesdits  paroissiens  soient  tenus 
de  présenter  aux  patrons  trois  sujets  élus  comme  dessus, 

dans  le  nombre  desquels  il  en  choisirait  un  ;  ce  qui  se  pra- 

tiquerait à  l'égard  des  évêques  pour  raison  des  autres  cures. 

4°  L'État  ayant  en  ce  moment  le  plus  vif  intérêt  à  ménager 
le  peu  d'avances  que  l'avidité  des  courtisans,  traitants  et 
autres  sangsues  lui  ont  laissées,  pour  conserver  et  augmen- 

ter, s'il  est  possible,  les  avances  primitives  et  foncières, 
les  comparants  requièrent  que  les  curés  soient  chargés  de 

l'entretien  de  leur  église  et  de  leur  presbytère,  attendu  que 
ces  réparations  toujours  mal  faites,  quoique  chèrement 

payées,  exigent  une  forme  dispendieuse  et  que  le  luxe  s'est 
tellement  introduit  dans  l'état  ecclésiastique  que  les  fils  des 
plus  pauvres  artisans  exigent  et  parviennent,  à  force  d'in- 

trigues, à  se  faire  construire  aux  dépens  de  leurs  parois- 
siens des  maisons  qui  effacent  par  leur  étendue  et  leur 

élégance    celles    des    plus    riches    propriétaires    de    leur 

1.  En  marge  :  «Art,  Ier  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ». 
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paroisse1,  sauf  aux  ecclésiastiques  de  chaque  province  à 
égaliser  convenablement  le  revenu  des  cures  de  manière 
que  chaque  curé  fût  en  état  de  pourvoir  à  cet  entretien. 

5°  La  population  ne  pouvant  être  trop  encouragée  et  les 

ecclésiastiques  ayant  mis  successivement  tant  d'entraves  à 
l'acte  de  mariage  que  le  célibat  volontaire  est  en  partie  rede- 

vable de  son  funeste  accroissement  à  ces  établissements 

humains  et  peut-être  trop  politiques,  il  serait  à  désirer  de 

ne  plus  exiger  de  dispenses  ecclésiastiques  à  moins  qu'elles 
ne  fussent  accordées  gratuitement  et  sans  fatiguer  les  par- 

ties de  délais  affectés,  sinon,  permis  de  s'adresser  aux 
juges  royaux  pour  les  obtenir,  qu'il  serait  également 
défendu  aux  curés  d'exiger  aucun  salaire,  soit  pour  la 
célébration,  soit  pour  les  bans  dont  les  dispenses  pour 

causes  bien  connues  seraient  à  l'avenir  accordées  par  les 
juges  royaux. 

6°  Que  défense  soit  faite  d'envoyer  aucun  argent  à  Rome, 
soit  pour  annates,  provisions  de  bénéfice,  indulgences,  dis- 

penses et  autres  choses  spirituelles,  à  peine  contre  les 

banquiers,  qui  négocieraient  lesdites  obtentions  et  se  char- 

geraient de  l'argent,  d'être  poursuivis  exti^aordinairement, 
étant  aussi  absurde  qu'injuste  d'enrichir  à  nos  dépens  un 
souverain  étranger. 

7°  Qu'il  soit  défendu  à  aucun  ecclésiastique  de  posséder 
plusieurs  bénéfices  et,  à  faute  d'en  avoir  fait  démission  pure 
et  simple  entre  les  mains  du  Roi  dans  un.  délai  raisonnable, 

1.  Il  est  certain  que  les  curés  abusaient  parfois  de  la  docilité  de  leurs  pa- 
roissiens pour  faire  reconstruire  leur  presbytère.  On  peut  en  voir  un  exemple 

aux  Arch.  du  Cher  (C.  128)  dans  une  requête  présentée  en  avril  1772  par  une 
partie  des  habitants  de  Saint-Germain-du-Puy  et  tendant  à  ce  que  leur  curé,  le 
sieur  Boileau,  qui  sollicitait  la  reconstruction  de  son  presbytère  fût  débouté 
de  sa  demande.  Les  suppliants  exposent  que  le  sieur  Boileau,  voulant  faire 

rebâtir  son  presbytère,  était  allé  demander  l'avis  du  sieur  Lesève  qui  lui 
aurait  répondu  «  que  la  chose  n'était  pas  difficile  ».  Il  suffisait  de  faire 
dresser  un  procès-verbal  de  visite  qui  serait  ratifié  par  quatre  habitants  de 
l.i  paroisse  et  quatre  propriétaires  externes.  Le  sieur  Boileau  avait  alors 

demandée  l'Intendant  de  nommer  un  expert.  Lesève  avait  été  choisi.  Le  curé 
avait  ensuite  choisi  six  habitants  qui  lui  étaient  dévoués  et  un  rapport  concluant 
à  la  démolition  du  presbytère  avait  été  dressé.  Le  prétexte  invoque  était 

l'humidité  du  local  ;  or,  de  l'avis  des  suppliants,  ce  prétexte  était  «ridicule  »> 
car  le  presbytère  était  construit  «  sur  le  roc  ».  La  suite  de  cette  affaire 
manque. 
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d'être  privé  de  tous  ceux  qu'il  posséderait  et  déclaré  inca- 
pable d'en  posséder  aucun  à  l'avenir. 

8°  Que  tout  bénéfice  simple  soit  remis  au  Roi,  pour  être 
les  fonds  et  droits  qui  en  dépendent  vendus  et  le  prix 

employée  l'acquittement  des  dettes  contractées  par  nos  rois, 
sauf  qu'en  sus  dudit  prix  il  serait  payé  au  titulaire  le  sol 
pour  livre  en  sus  du  montant  de  l'adjudication,  à  la  charge 
par  le  titulaire  de  remettre  fidèlement  les  titres,  papiers  et 

renseignements  concernant  ledit  bénéfice,  et  qu'enfin  les 
patrons  laïques  eussent  le  droit  de  retirer  dans  un  délai 
convenable  la  totalité  ou  partie  des  fonds  du  bénéfice  vendu 
que  lesdits  patrons  ou  adjudicataires  pourraient  acquitter 
savoir  :  un  quart  en  argent  comptant  et  le  surplus  en  effets 

royaux. 

9°  Que  tous  monastères  et  chapitres  soient  supprimés  et 

éteints  pour  l'un  et  l'autre  sexe,  même  les  maisons  dépen- 
dant de  certaines  congrégations  qui  n'auraient  aucun  objet 

d'utilité  temporelle,  sauf  à  charger  l'adjudicataire  de  leurs 
biens  de  pensions  raisonnables  envers  les  individus  qui 
composeraient  lesdits  monastères,  chapitres  et  maisons; 

bien  entendu  qu'il  serait  accordé  aux  patrons  laïques  la 
faculté  de  retrait  ci-dessus  mentionné. 

10°  Que  le  clergé  soit  déclaré  inhabile  à  posséder  aucun 
droit  de  justice,  comme  étant  ces  sortes  de  droits  incom- 

patibles avec  leur  état  et  leurs  maximes  et  que  celles  par 
eux  possédées  soient  réunies  aux  justices  royales  en 

observant  d'assigner  aux  justiciables  les  sièges  les  plus 
prochains. 

11°  Que  les  droits  de  directe  et  mouvance  féodale  soient 
supprimés,  le  clergé  ainsi  que  les  autres  propriétaires  des- 

dits droits  retirant  à  peine  la  dixième  partie  de  ce  qu'il  en 
coûte  à  cet  égard  aux  particuliers,  à  la  charge  par  les 

vassaux  et  censitaires  d'acquitter  leur  libération  sur  le  vu  et 
d'après  l'examen  des  baux,  partages,  acquisitions,  comptes 
et  autres  titres,  papiers  et  renseignements  qui  pourraient 

en  faire  connaître  la  valeur  et  le  revenu,  ce  qui  serait  éga- 
lement pratiqué  pour  raison  de  tous  droits  de  servitude, 

même  de  moulin,  four  et  pressoir  banaux. 
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12°  Que  toutes  rentes  et  droits  fonciers  possédés,  soit  par 
le  clergé  soit  par  1-es  deux  autres  Ordres,  puissent  être 
amortis  et  rachetés,  savoir  les  rentes  en  argent  au  denier 

vingt-cinq  et  celles  en  grain  ou  autres  denrées  au  denier 

trente,  suivant  l'appréciation  générale  par  année  commune 
qui  serait  faite  de  chacune  desdites  denrées  de  manière 

qu'elles  pussent  s'appliquer  aux  différents  poids  et  me- 
sures dont  l'abus  s'est  malheureusement  continué  jusqu'à 

ce  jour. 

13°  Qu'en  ce  qui  concerne  tous  autres  bénéfices  qui 
seraient  conservés,  les  titulaires  soient  tenus  aux  mêmes 

charges,  taxes  et  impôts  que  les  autres  citoyens  et,  à 

l'égard  de  ceux  dont  le  revenu  excéderait  la  somme  de  deux 
mille  livres,  il  soit  prélevé  annuellement  la  moitié  du  sur- 

plus pour  être  employé  au  soulagement  des  pauvres  de  la 
province. 

14°  Que  conformément  au  vœu  de  nos  pères,  il  ne  puisse 
être  exigé  des  curés  par  leurs  évêques  ou  archevêques 
aucuns  droits  synodaux,  épiscopaux  et  autres  de  quelque 

espèce  et  sous  quelque  dénomination  qu'on  essaie  de  les 
faire  valoir,  comme  étant  lesdits  droits  suspectés  d'exaction, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  justifiés  de  droit  divin. 

15°  Quoique  l'extinction  des  dettes  de  l'État  doive  être 

suivie  d'une  diminution  considérable  dans  les  impôts,  qui 
remettrait  dans  l'aisance  bien  des  infortunés  et  l'Etat  dans 
sa  splendeur,  et  que  les  vœux  de  Sa  Majesté  se  soient  si 
souvent  manifestés  pour  la  suppression  de  ceux  qui  pèsent 
le  plus  sur  la  classe  indigente,  néanmoins  le  grand  nombre 

d'enfants,  les  infirmités  et  des  accidents  imprévus  pouvant 
réduire  dans  un  si  vaste  royaume  nombre  de  familles  à  un 
état  plus  ou  moins  à  plaindre,  les  comparants  requièrent 
que  sur  toutes  les  taxes  du  royaume  il  soit  prélevé  six 
deniers  pour  livre  qui  seront  répartis  dans  chaque  province, 
arrondissement  ou  paroisse,  en  proportion  des  sommes 

qu'elles  verseraient  annuellement  dans  le  trésor  royal, 
pour  être  distribués  tous  les  mois  par  les  notables  aux 
pauvres  de  leur  canton  et  ce  pour  leur  tenir  lieu  des  biens 
ecclésiastiques,  leur  ancien  patrimoine. 
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16°  Ceux  qui  se  proposent  de  conduire  leurs  semblables 

dans  l'affaire  importante  du  salut  et  de  leur  inspirer  par 
leur  exemple  et  leurs  discours  des  sentiments  convenables 

à  un  honnête  citoyen,  ne  pouvant  avoir  trop  d'expérience  et 
de  lumières,  il  serait  à  propos  qu'aucun  ecclésiastique  ne 
fût  promu  au  sous-diaconat  qu'à  l'âge  de  trente  ans  accom- 

plis. 
17°  Que  les  évêques  et  archevêques  soient  tenus  de  résider 

toute  l'année  dans  leur  diocèse,  sous  peine  d'être  privés 
des  revenus  de  leur  évêché  ou  archevêché,  en  proportion  de 
leurs  absences,  lesquels  revenus  seraient  annuellement 

versés  dans  les  caisses  des  hôpitaux  et  hôtels-Dieu  delà  ville 
de  leur  résidence  par  moitié. 

18°  Qu'ils  soient  également  tenus  ou,  à  leur  défaut,  leurs 
grands  vicaires,  de  visiter  chaque  année  toutes  les  cures  de 

leur  diocèse,  à  l'effet  de  s'informer  de  la  conduite  des  curés 
auprès  des  juges  et  notables  habitants  des  lieux  et,  dans  le 
cas  où  il  serait  formé  quelques  plaintes  contre  aucuns  desdits 

curés,  ils  en  dressent  procès-verbal  en  présence  de  toute 
la  paroisse  assemblée,  dans  lequel  serait  fait  mention 
des  plaintes  des  paroissiens  et  excuses  des  curés,  pour  être 

fait  droit  sur  le  tout  par  les  juges  royaux  ainsi  qu'il  ap- 
partiendrait. 

19°  Qu'en  cas  de  mauvaise  conduite  notoirement  connue 
de  la  part  des  ecclésiastiques,  leurs  bénéfices  puissent  être 
saisis  provisionnellement  par  les  officiers  royaux. 

20°  Que  nul  étranger  ne  puisse  posséder  en  ce  royaume 
aucun  bénéfice. 

21°  Que  les  aumônes  dont  les  évêchés  et  les  archevêchés 
étaient  ci-devant  chargés  soient  continuées  ;  et,  pour  les 
constater,  que  leurs  archives  puissent  être  compulsées  tou- 

tes fois  et  quantes  par  le  premier  officier  royal  des  lieux  sur 
le  réquisitoire  du  procureur  du  Roi  ou  de  son  substitut. 

22°  Que,  dans  le  cas  où  la  suppression  des  communautés 

séculières  et  régulières  et  bénéfices  simples  n'aurait  pas 
lieu  pour  la  totalité,  ce  que  la  nation  ne  doit  pas  craindre 

d'après  les  favorables  intentions  de  Sa  Majesté,  il  fût  vendu 
sur  les  biens  appartenant  aux  corps  ou  bénéfices  non  sup- 
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primés  des  fonds  et  droits  suffisants  pour*  amortir  les  dettes 
du  clergé. 

23°  Que  toute  cessation  de  travail  soit  limitée  aux  quatre 

principales  fêtes  de  l'année  et  aux  dimanches,  ces  établis- 
sements, si  ruineux  pour  l'Etat,  si  onéreux  pour  la  classe 

indigente,  si  contraires  à  l'agriculture  et  au  commerce, 
ayant  occasionné  plus  de  scandale  que  procuré  d'édifica- tion. 

24°  Que  toute  loi  coactive  pour  l'offre  du  pain  béni  soit 
supprimée  et  que  cette  présentation  soit  à  l'avenir  volon- taire. 

25°  Le  Tiers  état  espérant  que,  d'après  une  réforme  salu- 
taire dans  le  clergé,  ceux  qui  s'y  destineront  à  l'avenir, 

dégagés  de  toute  ambition  et  d'un  vil  intérêt,  n'aspireront 
plus  à  cet  état  respectable  que  par  les  motifs  de  la  plus  pure 

charité  et  d'une  vraie  piété,  et  qu'enfin  leur  exemple  parfai- 
tement d'accord  avec  les  maximes  qu'ils  doivent  prêcher 

influera  plus  efficacement  sur  la  conduite  de  ceux  qui 

seront  commis  à  leurs  soins  que  des  lois  qu'on  transgresse 
journellement,  il  soit  permis  de  vendre  chaque  jour  de 

l'année  toutes  sortes  de  comestibles,  cette  prohibition,  qui 
a  plus  d'une  fois  excité  à  la  transgression  de  la  loi,  ne 
pouvant  que  nuire  au  commerce  et  aux  personnes  dont  la 

santé  ne  s'accorde  pas  avec  l'abstinence. 

26°  Que  le  nombre  des  paroisses,  tant  des  villes  que  de  la 
campagne,  soit  restreint  en  proportion  de  leur  étendue 
et  du  nombre  des  paroissiens,  et  que  le  revenu  des  cures 

supprimées  serve,  autant  que  les  circonstances  le  permet- 
tront, à  diminuer  les  charges  des  paroissiens. 

27°  Qu'il  soit  permis  à  tous  sujets  du  Roi  indistinctement 
de  remplir  tous  offices  de  judicature,  finances  et  même 

dans  l'administration  générale,  l'exclusion  ne  pouvant  que 
priver  le  royaume  d'une  infinité  de  bras,  de  richesses  et  de 
lumières  que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  nous  a  enle- 

vés ;  les  hommages  rendus  au  mérite  éminent  de  M.  Necker 
justifiant  suffisamment  la  sagesse  de  cette  demande. 

28°  Qu'il  soit  procédé  à  l'examen  et  révision  des  rentes 
et  pensions  accordées  à  certains  corps  et  communautés  tels 
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que  l'Université  de  Paris  et  autres,  pour  être  fait  telles 
suppressions  et  réductions  que  la  triste  situation  de  l'Etat 
exige  en  ce  moment. 

29°  Que  les  fonds  et  droits  qui  composaient  la  mense  de 

l'ancienne  Sainte  Chapelle  de  la  ville  de  Bourges  et  réunis 
à  l'église  métropolitaine  de  la  même  ville  en  soient  distraits 
pour  être  vendus  en  la  manière  ordinaire  et  le  prix  employé 

à  des  ouvrages  publics  et  utiles  à  la  province  tels  qu'un 
canal. 

Noblesse. 

30°  Que  tous  annoblissements  faits  par  argent  soient  révo- 
qués et  les  pourvus  déclarés  roturiers  comme  devant,  sauf 

le  remboursement  de  leur  finance  sur  laquelle  déduction 

sera  faite  des  tailles  et  autres  charges  qu'ils  auraient  dû 

payer. 
31°  Que,  pour  faire  rentrer  dans  leur  ordre  ceux  qui  ont 

usurpé  le  titre  de  la  noblesse,  tous  ceux  qui  se  prétendent 

tels,  à  l'exception  de  ceux  que  leur  naissance  et  leur  rang 
exemptent  de  tout  suspicion  raisonnable,  soient  tenus  de  se 
présenter  dans  un  délai  préfixé  devant  le  grand  bailli  de 

chaque  province  ou  son  lieutenant  général,  à  l'effet  de  jus- 
tifier de  leurs  titres  de  noblesse,  dont  sera  dressé  procès- 

verbal,  pour  ensuite  de  laquelle  exhibition  communiquée 
aux  gens  du  roi  être  sur  leurs  conclusions  confirmés  dans 

leurs  titres  ou  renvoyés  dans  l'ordre  du -Tiers  état  ;  et, 
comme  la  noblesse  héréditaire  à  l'infini  pourrait  fournir  à 
des  gens  sans  mérite  des  moyens  de  se  procurer  des  places 

dont  ils  ne  seraient  pas  dignes,  qu'elle  soit  uniquement 
transmissible  du  père  aux  enfants,  si  ce  n'est  dans  l'auguste 
maison  de  Bourbon,  sauf  aux  bas  enfants  à  mériter  par 

leurs  actions  d'être  conservés  dans  leur  ancienne  illustra- 
tion. 

32°  Qu'attendu  que  les  fiefs  dont  jouit  la  noblesse  n'ont  été 
originairement  concédés  qu'à  la  charge  du  service  militaire, 
qu'elle  ne  s'est  soustraite  à  cet  engagement  sacré  que  pour 
servir  dans  les  armées  à  grands  frais,  que  ces  innovations 

sont  d'autant  plus  à  charge  au  Tiers  état  et,  par  contre  coup, 
à  toute  la  nation  que,  pour  compléter  les  armées  nom- 

breuses qu'on  entretient  perpétuellement  dans  ce  siècle,  on 
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dégarnit  par  la  voir  de  contrainte  la  campagne  de  cultiva- 
teurs et  les  villes  de  ses  artisans  les  plus  essentiels,  tout 

possédant  fief,  dans  quelque  ordre  qu'il  soit  classé,  soit 
assujetti  à  la  taxe  des  francs  fiefs  ou  à  l'amortisssement  de 
ce  droit,  à  moins  qu'il  ne  plaise  au  Roi  d'en  décharger  tous 
ses  sujets. 

33°  Que  la  distinction,  injuste  et  mal  vue,  des  nobles  et 
roturiers  pour  remplir  les  offices  militaires  soit  abrogée  et 
que  sur  les  appointements  trop  considérables  des  officiers 

il  soit  l'ait  des  prélèvements  suffisants  pour  assurer  au  soldat 
une  paye  raisonnable  afin  de  diminuer  le  nombre  des  déser- 
tions. 

34°  Que  tout  tirage  de  milice  soit  abrogé  et,  dans  le  cas 
où  les  enrôlements  volontaires  ne  suffiraient  pas  pour  com- 

pléter les  armées  nécessaires  à  la  défense  de  l'État,  la  con- 
trainte puisse  s'exercer  sur  tous  les  sujets  du  roi,  indistinc- 

tement, sans  autres  exemptions  que  celles  qui  seraient 
accordées  au  clergé,  aux  personnes  mariées,  à  ceux  qui 

auraient  atteint  l'âge  de  quarante  ans,  qui  n'auraient  pas  la 
taille  requise,  qui  seraient  infirmes  ou  invalides,  ou  enfin 
qui  exerceraient  certaines  fonctions  publiques  qui  par  leur 

éminence  ou  leur  utilité  mériteraient  l'exemption;  les  frais 
duquel  tirage  seraient  supportés  par  les  exempts,  comme 
étant  infiniment  juste  que  chaque  sujet  contribue  à  la  défense 

de  l'État  suivant  son  pouvoir  et  ses  facultés. 

35°  Que  tout  seigneur  haut  justicier  soit  tenu  d'entretenir 
au  chef-lieu  de  sa  justice  savoir  :  pour  les  duchés-pairies, 
un  bailli,  deux  conseillers  et  un  procureur  fiscal  gradués, 
un  greffier,  quatre  procureurs  postulants,  deux  huissiers  et 

un  geôlier,  lesquels  seront  tous  résidant  audit  chef-lieu,  et 

qu'à  cette  fin  il  leur  soit  accordé  des  appointements  conve- 
nables si  autrement  ils  ne  voulaient  résider  ;  bien  entendu 

qu'à  l'instar  des  officiers  royaux  ils  ne  pourraient  être  des- 
titués par  le  seigneur  que  pour  raison  d'incapacité  survenue, 

forfaiture  ou  malversation,  le  tout  dûment  prouvé  et  justifié, 

qu'il  en  serait  de  même  à  l'égard  des  autres  justices  sei- 
gneuriales, sauf  que  pour  les  marquisats,  comtés,  vicomtes 

et  baronnies,  les  officiers  résidant  au  chef-lieu  seraient 
restreints  à  un  bailli  gradué,  un  procureur  fiscal,  un  greffier, 
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trois  procureurs  postulants,  un  huissier  et  un  geôlier,  sans 
que  pour  ce  il  fût  défendu  aux  seigneurs  desdites  justices 

d'accorder  des  provisions  à  un  plus  grand  nombre  d'officiers, 
pourvu  néanmoins  que  les  juges  n'excédassent  pas  le 
nombre  de  trois  ;  et,  à  l'égard  des  châtellenies  et  simples 
justices,  les  seigneurs  fussent  tenus  d'avoir  les  mêmes 
officiers  résidents  sans  pouvoir  en  augmenter  le  nombre  ; 

enfin,  que  les  uns  et  les  autres  soient  tenus  d'entretenir  des 
auditoires  décents  et  des  prisons  sûres  et  convenables, 
sinon  et  à  faute  par  lesdits  seigneurs  de  satisfaire  à  toutes 
et  chacune  ces  obligations,  que  les  justices  soient  réunies 

aux  sièges  royaux  en  observant  d'assigner  aux  justiciables 
les  sièges  les  plus  prochains. 

36°  Que  les  seigneurs  ne  puissent  plaider  en  leurs  jus- 

tices, tant  en  demandant  qu'en  défendant,  mais  seulement 
devant  le  juge  royal  dans  le  ressort  duquel  le  chef-lieu 
serait  situé. 

37°  Que  les  seigneurs  ne  puissent  exercer  aucun  droit  de 

péage  sans  avoir  justifié  des  titres  qui  l'établissent  dans 
l'assemblée  des  États  de  la  province  où  lesdits  droits  se 
lèvent;  et,  dans  le  cas  où  ils  seraient  confirmés  par  lesdits 
Etats,  que  le  tarif  en  soit  ensuite  homologué  par  le  grand 
bailli  de  la  province  ou  son  lieutenant  général,  à  la  charge 

de  l'entretien  des  chemins,  ponts  et  passages. 

38°  Les  substitutions  graduelles  ne  faisant  qu'assurer 
davantage  et  même  occasionner  un  accroissement  de  l'iné- 

galité des  fortunes  si  préjudiciable  à  l'État,  ces  sortes  de 
dispositions  engageant  trop  souvent  des  particuliers  de 
bonne  foi  à  confier  au  grevé  des  sommes  plus  ou  moins 

considérables,  qu'ils  perdent  si  souvent  sans  ressource,  les 
comparants  requièrent  que  toute  substitution  soit  res- 

treinte pour  le  présent  et  l'avenir  à  un  seul  degré.   . 
Justice  et  Police. 

^  39°  Qu'il  soit  fait  incessamment  et  pendant  la  tenue  des 
États,  s'il  se  peut,  un  code  général  tiré  des  meilleures  lois 
éparses  dans  les  ordonnances,  édits  et  déclarations  de  nos 
rois,  coutumes,  arrêts  et  sentences,  lois  romaines  et  recueils 

de  jurisprudence,  dans  lequel  on  abolirait  les  lois  découra- 
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géantes  pour  la  culture,  le  commerce  et  la  population,  pour 

y  substituer,  autant  qu'il  serait  possible,  des  règlements 
qui  produiraient  un  effet  contraire,  sauf  que,  pour  raison 
des  articles  où  aucuns  se  croiraient  lésés,  il  leur  serait 

loisible  de  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  loi  générale  pour 
eux  seulement  et  leurs  enfants  lors  nés  et  pour  les  cas  qu'ils 
prévoiraient  leur  faire  préjudice,  à  la  charge  par  eux  d'en 
faire  déclaration  au  greffe  du  siège  principal  de  leur  pro- 

vince et  d'en  faire  afficher  au  moins  cent  exemplaires  dans 
les  lieux  les  plus  convenables  de  ladite  province,  le  tout 
dans  un  délai  raisonnable  et  à  leurs  frais. 

40°  Qu'attendu  l'extrémité  où  se  trouve  l'État,  qui  ne  per- 
met pas  en  ce  moment  de  rembourser  les  offices  de  judica- 

ture  dont  la  vénalité  a  été  suivie  de  tant  d'abus  et  a  causé 

tant  de  maux,  ainsi  que  l'avaient  prévu  nos  pères,  il  soit 
permis  aux  États  de  chaque  province,  sur  les  plaintes  qui 

leurs  seraient  adressées,  d'ordonner,  après  une  mûre  déli- 
bération et  la  vérification  desdites  plaintes,  le  rembourse- 

ment de  la  finance  de  l'officier  accusé,  lequel  rembourse- 
ment serait  réparti  dans  une  juste  proportion  sur  tous  les 

justiciables  de  l'étendue  de  la  juridiction  et  de  son  ressort 
et  que,  pour  remplacer  le  destitué,  il  serait  par  eux  procédé 
à  la  nomination  de  trois  sujets,  du  nombre  desquels 
Sa  Majesté  en  choisirait  un,  ce  qui  se  continuerait  à 
l'avenir. 

41°  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  édit  d'érection  ou  rétablisse- 

ment d'offices  nouveaux  de  judicature  ou  autres,  avec 
défense  aux  parlements  et  autres  juges  de  les  vérifier  sur 
peine  de  nullité,  que  les  pourvus  fussent  punis  de  privation 
desdits  offices  avec  perte  de  la  finance,  même  procédé 
contre  eux  extraordinairement  et  contre  les  juges  qui  les 
auraient  reçus  es  dits  offices. 

42°  Que  toutes  les  chambres  des  requêtes  des  parlements, 

tant  d'ancienne  que  de  nouvelle  création,  soient  suppri- mées. 

43°  Que  les  sièges  particuliers  tirés  des  anciens  bailliages 
soient  également  supprimés,  ainsi  que  la  juridiction  des 

traites,  pour  être  unis  au  siège  principal  de  la  ville  capi- 
tale de  la  province. 
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44°  Que  toutes  juridictions  d'attribution  soient  supprimées 
et  que  ces  privilèges  soient  uniquement  conservés  aux  offi- 

ciers commensaux  du  Roi,  de  la  Reine  et  des  enfants  de 

France,  ensemble  aux  collèges  et  hôpitaux. 

45°  Que  toutes  cours  et  juridictions  ne  puissent  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  retenir  ou  évoquer  le  princi- 

pal, à  peine  de  nullité  des  arrêts  et  sentences,  à  moins  que 
ce  ne  fût  du  consentement  par  écrit  de  toutes  les  parties  ; 

qu'en  conséquence  il  ne  soit  à  l'avenir  expédié  aucunes 
lettres  d'évocation  qui  ne  sont  le  plus  souvent  accordées 
qu'au  crédit  et  aux  intrigues  et  sollicitées  par  des  plaideurs de  mauvaise  foi. 

46°  Que  toutes  lettres  de  chancellerie  contraires  à  l'exécu- 
tion des  ordonnances,  arrêts  et  jugements  des  cours  et 

autres  juridictions  soient  supprimées. 

47°  Qu'il  ne  soit  plus  besoin  d'obtenir  lettres  royaux  pour 
être  relevé  des  formalités  de  justice,  tels  que  relief  d'appel, 
anticipation,  rescision,  restitution  en  entier,  bénéfice  d'âge 
et  d'inventaire  et  autres  lettres  de  chancellerie  qui  ne 
servent  qu'à  retarder  le  cours  de  la  justice  et  occasionner des  frais  considérables  et  inutiles. 

48°  Que  de  toutes  sentences  ou  jugements  il  ne  soit 

permis  d'appeler  plus  d'une  fois  et  que  les  appels  qui  ne 
pourraient  être  relevés  aux  sièges  présidiaux  et  grands  bail- 

liages soient  portés  nuement  aux  cours  souveraines,  sauf  à 

se  pourvoir  au  Conseil  s'il  y  a  lieu. 
49°  Que  toute  sentence  arbitrale  puisse  être  rendue  en 

dernier  ressort  pourvu  que  l'acte  de  compromis  portant nomination  des  arbitres  en  contînt  la  clause  en  termes 
formels. 

50°  Que  tous  droits  et  taxes  sur  les  procédures  soient  sup- 
primés, ainsi  que  le  papier  et  parchemin  timbré,  ce  qui 

empêche  le  cours  de  la  justice  et  oblige  nombre  de  parti- 
culiers de  renoncer  à  la  poursuite  de  leurs  droits. 

51°  Que  tous  huissiers  puissent  être  poursuivis  et  punis 
par  les  juges  royaux  des  lieux  où  ils  auraient  prévariqué, 
sans  avoir  égard  à  des  privilèges  qui  ne  servent  le  plus 

souvent  qu'à  les  enhardir  à  commettre  les  plus  criantes 
exactions. 
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52°  Que  tous  frais,  sauf  les  déboursés  de  défaut  et  congé 
ou  relatifs  à  iceux,  ne  puissent  être  exigés  par  les  procu- 

reurs, si  ce  n'est  contre  leurs  parties,  en  justifiant  par  eux 
qu'ils  avaient  reçu  Tordre  desdites  parties  de  ne  pas  compa- roir ou  défendre. 

53°  Que  les  huissiers  priseurs  soient  supprimés  et  rem- 
boursés de  leur  finance,  sauf  à  être  poursuivis  pour  rai- 

son des  prévarications  dont  ils  pourraient  être  coupables 
pour  le  passé. 

54°  Que,  pour  prévenir  les  abus  sans  nombre  résultant 
du  trop  long  délai  accordé  aux  vendeurs  prétendant  lésion 

d'autre  moitié  de  juste  prix,  cette  faculté  ne  puisse  s'exercer 
ti'ois  ans  après  le  contrat  de  vente1,  lequel  délai  courra 
contre  toute  personne  indistinctement  et  que  le  même 
délai  ait  lieu  pour  les  restitutions  en  entier  à  compter  du 
jour  de  la  majorité  des  mineurs. 

55°  Que  pour  ne  point  trop  gêner  les  ventes  d'immeubles 
si  favorables  à  l'agriculture,  l'article  3  du  titre  14  de  la 
coutume  du  Berry,  qui  fixe  le  délai  du  retrait  à  soixante 

jours,  soit  étendu  à  tout  le  royaume2. 

56°  Que  l'article  5  du  titre  10  de  la  même  coutume  soit 
réformé,  et  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  dénon- 

cer à  justice  l'auteur  du  dommage  soit  prorogé  à  huit 

jours3. 
57°  Que  la  prescription  de  dix  ans  entre  présents  et  [de] 

vingt  entre  absents  ait  lieu  dans  tout  le  royaume,  même 
contre  les  mineurs  et  ecclésiastiques,  sauf  le  recours  desdits 

mineurs  contre  leur  tuteur  à  qui  il  serait  accordé  doréna- 
vant des  appointements  proportionnés  à  la  valeur  des  biens 

et  revenus  faisant  l'objet  de  la  tutelle  et  dont  la  solvabilité 
serait  garantie  par  les  parents  qui  l'auraient  nommé. 

1.  En  marge  est  inscrit  le  passage  suivant  «  Lettres  de  rescision  ne  pour- 
ront être  obtenues  après  trois  ans.  » 

2.  Voy.  pour    cet  article   La  Thaumassière,  Nouveaux  Commentaires   
p.  471. 

3.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «Et  si  le  Seigneur  d'aucun  héritage  trouve 
en  sondit  héritage  aucune  personne  en  présent  dommage,  coupant  et  abatant 
ses  arbres,  prenant  les  fruits  desdits  héritages...  etc..  le  pourra  gager  de  sa 
robbe,  habillement  ou  autres  gages  et  sera  tenu  dénoncer  à  justice  le  gage 

prins  dedans  vingt-quatre  heures..  (La  Tual'massikre,  loc.  citai.,  p.  377). 
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58°  Qu'es  pays  où  confiscation  a  lieu,  Sa  Majesté  sera 
suppliée  d'abroger  cette  clause  de  rigueur  et  d'ordonner 
qu'il  sera  seulement  prononcé  une  amende  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  pourra  excéder  la  somme  de  100  livres. 

59°  Qu'il  soit  permis  à  tout  propriétaire  de  chasser  dans 
ses  enclos,  pourvu  qu'ils  fussent  d'une  certaine  étendue, 
afin  d'attirer  à  la  campagne  un  plus  grand  nombre  de  pro- 

priétaires. Bien  entendu  qu'à  l'exception  de  Sa  Majesté  et 
des  Princes  du  sang  il  serait  défendu  de  chasser  dans  les 
vignes  et  jardins  dans  tous  les  temps,  dans  les  terres 

depuis  le  moment  qu'elles  seraient  ensemencées  jusqu'à 
leur  récolte  et  dans  les  prés  depuis  le  premier  mars  jusqu'à 
l'enlèvement  des  premières  et  secondes  herbes  et,  dans  le 
cas  où  lesdits  enclos  seraient  en  roture  en  tout  ou  partie, 

ledit  droit  de  chasse  ne  serait  néanmoins  accordé  aux  pro- 

priétaires qu'a  la  charge  par  eux  de  tuer  ou  faire  tuer  un 
loup  à  la  distance  de  trois  lieues  de  leur  domicile  et  ce  pour 

chacun  enclos  et  sans  pouvoir  rien  exiger  du  gouverne- 
ment. 

60°  Que  les  drogues  des  apothicaires  soient  visitées,  au 
moins  une  fois  chaque  année,  par  un  médecin  et  un  apothi- 

caire auxquels  il  serait  enjoint  de  jeter  toutes  les  drogues 
qui  se  trouveraient  vicieuses,  corrompues  et  gâtées. 

61°  Qu'il  n'y  ait  plus  dans  le  royaume  qu'un  seul  poids  de 
seize  onces,  une  seule  aune  qui  sera  celle  de  Paris,  la  toise 
de  six  pieds,  le  pied  de  douze  pouces,  le  pouce  de  douze 
lignes,  la  même  pinte  que  celle  de  Paris,  enfin  la  perche 

de  vingt  pieds  pour  arpenter  toutes  sortes  d'héritages  sans distinction. 

62°  Que  les  ordonnances,  édits  et  déclarations  rendus  par 
Sa  Majesté  le  mois  de  mai  dernier,  enregistrés  le  huit  du 

même  mois,  concernant  l'établissement  des  grands  bail- 
liages, la  suppression  des  tribunaux  d'exception,  la  procé- 

dure criminelle  et  réduction  d'offices  dans  le  Parlement 
soient  exécutés,  sauf  en  ce  qui  serait  contraire  aux  pré- 

sentes doléances  et  réquisitions. 

Finances  et  administration. 

63°  Pour  s'assurer  davantage  d'un  bon  et  juste  emploi 
des  deniers   patrimoniaux   et   octrois  des   villes,  que  les 
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receveurs  toujours  destituables  soient  élus  tous  les  trois 
ans  par  les  habitants  de  chacune  ville,  lesquels  rendront 
compte  par  devant  le  juge  royal  en  la  présence  des  gens 
du  roi,  maire  et  échevins  et  quatre  notables. 

64°  Que  les  Etats  généraux  soient  tenus  tous  les  trois 
ans  et  que  chaque  province  puisse  tenir  ses  états  parti- 

culiers tous  les  ans. 

i'C)0  Que  les  édits  et  ordonnances  du  Roi  qui  se  feront 
pour  le  bien  du  royaume  soient  rendus  par  l'avis  et  déli- 

bération des  États  généraux  et  à  la  supplication  des  sujets 
et  non  autrement. 

66°  Que  les  ordonnances  qui  seront  rendues  par  Sa 
Majesté  sur  les  requêtes  et  remontrance  des  Etats  ne 
soient  sujettes  à  aucune  vérification  es  cours,  où  elles 
seront  seulement  enregistrées  sans  aucune  restriction  ni 
modification  sous  peine  de  nullité  desdites  restrictions,  et 

que  la  publication  qui  en  sera  faite  en  l'assemblée  des 
États  suffise  pour  connaître  les  sujets,  qu'enfin  tout  ce 
qui  sera  jugé  au  contraire  sera  nul  et  de  nul  effet. 

67°  Que  les  cours  de  Parlement,  Chambre  des  comptes 
et  autres  cours  souveraines  ne  puissent  dans  le  temps 
intermédiaire  des  États  généraux  vérifier  aucun  édit,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  que  premièrement  les  édits 

n'aient  été  communiqués  aux  procureurs-syndics  des  États 
du  pays  et  iceux  pleinement  ouïs,  que  les  vérifications 
autrement  faites  soient  déclarées  nulles  ;  pourquoi  toutes 

les  provinces  du  royaume  pourront  élire  des  procureurs- 
syndics. 

68°  Que  toute  taxe  et  impôt  décourageants,  sujets  à 
variation,  sans  proportion  avec  les  facultés  des  contri- 

buables, d'une  perception  difficile  et  coûteuse,  enfin,  tous 
ceux  qui  peuvent  être  sujets  à  l'arbitraire,  soient  abolis  et 
supprimés  pour  toujours  comme  ayant  causé  par  leur 
désastreuse  influence  la  majeure  partie  des  maux  sous  le 

poids  desquels  l'État  gémit  depuis  si  longtemps  et  que 

qes  mêmes  impôts  soient  remplacés,  autant  qu'il  sera 
possible,  par  des  taxes  qui  contraindraient  les  redevables 

par  l'irrésistible  attrait  de  l'intérêt  personnel  à  augmenter 
le  produit  du  sol,   grossir  la  masse  des  denrées,  étendre 
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le  commerce  et  la  population;  par  des  taxes  qui,  appuyées 
sur  des  principes  et  des  règles  constantes,  écarteraient 

l'arbitraire  si  funeste  aux  contribuables  et  les  variations 

si  embarrassantes  pour  l'administration  ;  par  des  taxes 
qui  ne  pèseraient  plus  si  étrangement  sur  la  classe  indi- 

gente du  royaume,  tels  que  les  impôts  sur  le  sel,  le  tabac, 

les  aides  et  tant  d'autres,  mais  bien  en  proportion  du 
profit  ou  revenu  que  chaque  citoyen  peut  se  procurer  et, 
particulièrement,  sur  la  valeur  intrisèque  des  immembles, 

source  d'encouragement  inconnue  à  nos  ancêtres  ;  et  enfin 
des  taxes  qui,  à  l'abri  des  immenses  profits  des  traitants 
et  des  salaires  de  leurs  nombreux  commis,  arriveraient  le 

plus  entières  possible  au  trésor  royal. 

69°  Que,  pour  accroître  le  produit  de  l'agriculture  en 
procurant  aux  cultivateurs  un  nouvel  encouragement,  les 
dîmes  et  terrages  soient  convertis  en  redevances  fixes  et 
déterminées  sur  le  rapport  des  baux,  ventes,  partages  et 
autres  titres  et  renseignements  qui  en  feraient  connaître 
la  valeur  et  le  revenu. 

70°  Que,  pour  faire  disparaître  dans  certaines  provinces 
ces  déserts  immenses1  dont  les  inconvénients  balancent  à 

1.  Il  semblerait  qu'il  dût  y   en  avoir  quelques-uns    dans   la   paroisse   de 
Saint-Martin-d'Auxigny  à  en  juger  par  le  tarif  de  1759  que  voici  : 

NATURE 
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LEUR 
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PRIX  COMMUN 

de    leur    qualité 
GRAINS 

ET    AUTRES 
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leur 
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leur 
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médiocre  mauvais 

Arpent  de Froment Boisseau 
25  1. 1   1. 
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Arpent  de 
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40  1. 

16  1. 

30  1. 

12  1. 

20  1. 

10  1. 

Seigle 
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» 
» 
» 

22  1. 

20  1. 

18  1. 

12  s. 
8  s. 

6  s. 
terre   7  1. 10  s. 

5  s. 

Boisselée 
d'ouche. . . 5  1. 21.10s. 1 1.10s. 

Arpent   de 

pré   
40  1. 30  1. 20  1. 

«   Le  terrain  est  généralement  maigre   et  en   partie  rempli  d'arbres 
fruitiers;  il  n'y  a  aucun  commerce  que  la  vente  des  fruits  que  les  habitants 
transportent  en  différents  endroits   Il  n'y  a  ni  foires  ni  marchés,  les  habi- 

tants vont  au  marché  de  Bourges  qui  en  est  éloigné  de  trois  lieues  »  (C.  263, 
Rôle  des  vingtièmes  pour  1759). 
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peine  les  avantages  qu'on  en  retire  et  qui  par  cette  raison 
sont  presque  nuls  pour  la  société,  il  soit  permis  à  toute 
paroisse  et  communauté  de  vendre  ou  diviser  entre  les 

individus  qui  les  composent  leurs  communes,  d'assigner 
l'emploi  du  prix  de  la  vente  ainsi  qu'elles  en  aviseraient, 
sans  être  tenues  de  recourir  à  des  formalités  extraordi- 

naires, coûteuses  et  inutiles,  et,  comme  partie  de  ces 

terrains  trouveraient  peu  d'acquéreurs  à  raison  de  la 
mauvaise  qualité  du  sol,  coût  des  défrichements,  fossés, 
écoulements  des  eaux,  construction  des  bâtiments  et  autres 

avances,  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  les  décharger  de  tous 
droits  de  dîme,  champarts,  directe  et  tous  autres  droits 

seigneuriaux,  en  payant  par  l'adjudicataire,  pour  le  droit 
de  directe  et  mouvance  bien  justifié,  le  douzième  denier 

du  prix  de  l'adjudication,  laquelle  justification  ne  sera 
réputée  valable  à  moins  que  les  seigneurs  ne  présentent 
au  moins  trois  titres  regognitifs  desdits  droits  ou  le  titre 
constitutif  passé  avant  quarante  [ans]  au  plus,  le  tout  en 
bonne  et  due  forme. 

71°  Que,  pour  rappeler  journellement  à  la  nation  qu'elle 
doit  uniquement  sa  subsistance,  son  vêtement  et  les  com- 

modités dont  elle  jouit  aux  soins  et  travaux  des  gens  de 
la  campagne  et  lui  rendre  les  bras  et  les  richesse  qui  lui 

seraient  si  'nécessaires  pour  les  défrichements  et  autres 
améliorations,  les  tailles  imposées  sur  les  habitants  de  la 
campagne  soient  en  partie  rejetées  sur  les  villes. 

72°  Que,  pour  accroître  les  motifs  d'encouragement,  il 
soit  permis  à  toute  personne  de  tuer  sur  son  terrain  les 

pigeons,  volailles  et  autres  oiseaux,  pourvu  qu'ils  eussent 
pu  y  causer  quelque  dommage. 

73°  Qu'attendu  la  rareté  des  chevaux  dans  les  cam- 
pagnes, la  cavalerie  militaire  soit  réduite  de  moitié  et 

qu'il  soit  établi  une  taxe  annuelle  de  100  livres  par  cheval 
qui  sera  perçue  dans  Jes(dites)  villes  et  faubourgs,  et, 
pour  prévenir  les  fraudes,  diminuer  les  frais  de  perception, 

que  les  banlieues  desdites  villes  et  faubourgs  soient  assu- 
jetties à  la  même  taxe,  attendu  que  ceux  qui  seront  dans 

le  cas  de  faire  usage  de  voitures  et  charrues  peuvent  sans 
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de  grands  inconvénients  y  employer  des  bœufs  et  des  bêtes 
asines. 

74°  Pour  prévenir  la  rareté  dans  les  bêtes  à  cornes,  si 

essentielles  à  l'agriculture  et  tellement  propres  à  la  nour- 
riture ordinaire,  que  les  mêmes  droits  perçus  à  l'entrée 

des  villes  sur  les  bœufs  et  vaches  soient  étendus  aux 
veaux. 

75°  Que  toutes  exemptions  particulières  d'impôts  et 
autres  charges  publiques  et  personnelles  soient  révoquées, 

ainsi  que  tous  apanages,  dons,  concessions  et,  à  l'égard 
des  pensions,  que  celles  surprises  à  la  religion  de  Sa 
Majesté  et  qui  par  cette  raison  auraient  été  accordées 
sans  cause  légitime  soient  également  supprimées  ainsi 
que  les  arrérages  qui  pourraient  en  être  dus  ;  que  même 

ceux  qui  pour  les  obtenir  auraient  employé  l'intrigue 
et  autres  moyens  illicites  puissent  être  poursuivis,  notés 

d'infamie  et  condamnés  en  des  amendes  proportionnées  à 
la  gravité  des  délits  ;  qu'en  ce  qui  concerne  celles  fondées 
sur  une  cause  légitime,  pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas 
excessives,  elles  soient  réduites  à  une  somme  une  fois 

payée  et  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  n'en  plus  accorder 
à  l'avenir  si  ce  n'est  aux  princes  de  son  sang. 

76°  Qu'il  soit  permis  à  toutes  personnes  d'exercer  dans 
tout  le  royaume  tels  arts  et  métiers  dont  elles  seront  jugées 
capables  par  le  lieutenant  général  de  police  du  lieu  de  son 
ressort  ou,  à  son  défaut,  par  le  premier  juge  royal,  sans 
payer  autre  chose  que  les  frais  modiques  de  sa  réception 
et  la  contribution  aux  rentes  dont  sa  communauté  se 

trouverait  chargée,  qu'icelle  communauté  serait  tenue  de 
rembourser  en  vingt  années.  Bien  entendu  qu'à  l'égard 
des  arts  les  plus  essentiels,  tels  que  la  médecine,  la  chi- 

rurgie et  autres,  il  ne  serait  procédé  à  la  réception  des 

aspirants  qu'après  un  ou  plusieurs  examens  que  lui 
feraient  subir  ceux  de  sa  communauté  en  présence  du  juge 

qui  en  dresserait  procès-verbal,  l'admettrait  en  consé- 
quence, le  rejeterait  ou  lui  permettrait  de  se  représenter 

dans  un  délai  qu'il  fixerait. 

77°  Que  les  deniers  provenant  des  impositions  soient 
portés   en   chacune    ville   capitale   par   les   collecteurs  et 
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receveurs,  pour  être  délivrés  à  un  receveur  général  choisi 
par  les  habitants,  duquel  ils  seront  responsables  et  qui 
sera  tenu  de  la  conduite  des  deniers  au  trésor  royal,  au 

moyen  de  quoi  toutes  charges  et  commissions  intermé- 
diaires seraient  inutiles. 

78°  Que  dès  à  présent  tous  comptants  *  soient  révoqués 

et  déclarés  de  nul  effet,  qu'il  ne  soit  alloué  aucune  mise 
sinon  sur  quittance  d'officiers  qui  auront  employé  les 
deniers  à  l'état  de  leur  charge,  lesquels  officiers  ne  pour- 

raient exiger  en  aucun  temps  la  répétition  desdits  comp- 
tants et  ceux  qui  les  auraient  obtenus  condamnés  à  une 

amende  considérable  et  notés  d'infamie. 

79°  Qu'il  soit  informé  des  déportements  des  financiers 
et  autres  qui  auraient  abusé  de  la  confiance  de  Sa  Majesté 
pour  extorquer  des  sommes  qui  ne  leur  étaient  pas  dues, 

fait  faire  des  traités  désavantageux  à  l'État  et,  pour  mieux 
connaître  les  profits  illicites  de  ceux  qui  ont  part  à 

l'administration,  qu'ils  soient  tenus  à  l'avenir  de  faire 
déclaration  de  leurs  biens  avant  d'entrer  en  exercice. 

80°  Que  tous  employés,  et  notamment  les  commis  des 
Domaines  et  droits  y  joints,  puissent  être  poursuivis  par- 
devant  M.  le  bailli  du  Berry  ou  son  lieutenant  général 

pour  raison  des  exactions  et  concussions  qu'ils  commettent 

journellement  et  qu'à  cette  fin  il  soit  nommé  dans  chaque 
province  un  inspecteur  qui  sera  autorisé  à  prendre  com- 

munication des  registres  de  contrôle,  insinuation  et  autres 
depuis  trente  ans,  pour  être  fait  un  état  des  restitutions, 
lesquelles  seront  faites  tant  par  les  commis  que  leurs 
commettants  solidairement  et,  en  cas  de  mort,  leurs 

veuves  et  héritiers  ;  sur  lesquelles  restitutions  il  sera  pré- 

levé la  moitié  pour  être  employée  à  l'aquittement  des 
dettes  de  l'État,  un  quart  pour  être  remis  aux  parties 
lésées  qui  auraient  réclamé  lesdites  restitutions  et  le  sur- 

plus au  profit  de  la  province;  que  le  même  inspecteur  soit 
autorisé  à  prendre  connaissance  de  tous  autres  délits, 

exactions  et  malversations  dont  il  dresserait  procès-verbal 
et,  à  cet  effet,  contraindrait  tous  officiers  publics  et  pourvus 

1.  En  marge  on  lit  «  suppression  des  acquits  comptant  »,  ce  qui  nous 
donne  l'explication  du  terme  comptant. 
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de  commissions  à  lui  communiquer  leurs  livres,  registres, 
journaux,  titres,  papiers  et  renseignements  relatifs  à  leurs 
dits  office  ou  commissions. 

81°  Que  les  taxes  particulières  imposées  sur  ceux  qui 

ont  eu  quelque  part  à  l'administration,  leurs  fermiers, laboureurs  ou  locataires  soient  revues  et  examinées  et 

remises  à  leur  juste  taux  ;  qu'il  en  soit  de  même  des 
pensions,  gages  et  appointements  accordés  aux  anciens 
commis  des  vingtièmes  et  autres  pour  être  réduits  ou 

supprimés  suivant  qu'il  appartiendra. 

82°  Qu'il  soit  également  procédé  à  l'examen  et  révision 
des  appointements  et  traitements  accordés  aux  officiers  mili- 

taires, d'administration  ou  de  finances,  pour  être  ordonné 
telles  réductions  et  suppressions  qu'il  appartiendra. 

83°  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  gratifications  annuelles 
sur  les  tailles  des  provinces,  attendu  que  ces  sortes  de 

grâces  ne  sont  le  plus  souvent  données  qu'à  la  faveur  et 
à  l'intrigue,  et  que  si  Sa  Majesté  veut  bien  consentir  à  la 
distraction  d'une  portion  des  impôts  en  faveur  des  pauvres 
à  qui  il  serait  de  plus  accordé  une  portion  dans  les  plus 
riches  bénéfices,  les  provinces  seraient  dans  le  cas  de 
reporter  ces  secours  avec  tant  de  discernement  et  de 

justesse  qu'aidées  d'ailleurs  du  prodigieux  accroissement 
dans  le  produit  du  sol  il  serait  facile  de  faire  disparaître  la 

misère  ou  au  moins  de  soulager  convenablement  les  indi- 
gents et  ceux  qui  auraient  essuyé  quelque  perte  ou  accident. 

84°  Que  les  douanes  qui  sont  dans  l'intérieur  du  royaume soient  reculées  aux  frontières. 

85°  Qu'on  ne  change  plus  à  l'avenir  le  titre,  le  poids  et 
la  valeur  numéraire  des  espèces,  l'expérience  n'ayant  que 
trop  démontré  le  préjudice  que  la  dernière  refonte  a  causé 
à  la  France. 

86°  Qu'à  l'avenir  les  élections  des  membres  qui  com- 
posent les  États  provinciaux  ou  les  administrations  se 

fassent  de  manière  que  les  provinces  puissent  en  regarder 

les  membres  comme  leurs  vrais  représentants  1. 

1.  Il  est  fait  ici  allusion  à  la  manière  dont  les  membres  de  l'Assemblée 
provinciale  du  Berry  avaient  été  choisis.  Voy.  baron  de  Girardot,  Essai 
sur  les  Assemblées  provinciales...,  chap.  III. 
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87°  Que,  pour  égaliser  les  paroisses  de  la  province,  celles 

dont  les  vingtièmes  n'ont  pas  été  augmentés  soient  véri- 
fiées de  manière  à  être  taxées  au  niveau  des  autres. 

88°  Que,  pour  obvier  à  l'injustice  de  la  taxe  des  enfants- 
trouvés  sur  les  personnes  mariées,  (qu')elle  soit  uniquement 
imposée  sur  les  célibataires,  volontaires  ou  involontaires. 

89°  Qu'indépendamment  de  la  suppression  des  aides  et 
gabelles,  papier  et  parchemin  timbré,  tous  droits  d'insi- 

nuation, enregistrement,  sceaux  et  autres  perçus  par  les 
commis  du  Domaine  soient  supprimés,  en  retenant  de  tous 
lesdits  droits  le  contrôle  des  exploits  qui  serait  fixé  à 

cinq  sols  pour  toutes  sortes  d'actes  d'huissier  indistinc- 
tement ;  et,  pour  les  actes  des  notaires,  qu'ils  soient 

contrôlés  et  un  droit  modique  perçu  sur  le  montant  des 

sommes  qui  feront  l'objet  desdits  actes,  sans  pouvoir 
exiger  aucune  somme  pour  raison  des  clauses  qui  seraient 
stipulées  et  des  personnes  qui  pourraient  y  intervenir  ;  et, 

pour  dédommager  en  partie  l'État  du  déficit,  qu'il  soit établi  un  droit  de  huitième  sur  les  successions  mobilières 

et  immobilières  au  cinquième  degré,  d'un  sixième  pour 
celles  au  sixième  degré  et  d'un  quart  dans  les  successions 
collatérales  de  degrés  plus  éloignés,  lesquels  droits  seraient 
perçus  nonobstant  tout  testament,  codicile  ou  donation 
entre  vifs,  sauf  que  les  testateurs  ou  donateurs  pourraient 

désigner  l'emploi  desdites  portions  dévolues  au  fisc,  sous 
la  condition  néanmoins  que  cette  destination  tournerait  à 

l'avantage  du  public. 

90°  Qu'il  soit  très  humblement  remontré  à  Sa  Majesté 
que,  quoique  la  majeure  partie  des  emprunts  ait  été  la 

proie  d'avides  courtisans,  que  ces  mêmes  emprunts  n'aient 
point  été  faits  légalement,  qu'en  conséquence  la  nation 

n'en  sera  chargée  qu'après  y  avoir  consenti  expressément; 
considérant  néanmoins  qu'un  refus  pourrait  affecter  le 
cœur  sensible  de  Sa  Majesté  et  réduire  à  une  affreuse 
misère  des  citoyens  de  bonne  foi,  les  comparants  requièrent 
que  toutes  ces  dettes  soient  amorties  et  les  sommes  n< 
Baires  au  remboursement  prises,  tant  sur  les  biens  du 
clergé,  domaine  royal,   engagé  ou  non  engagé,  droits  et 
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propriétés  appartenant  à  l'ordre  de  Malte  en  France, 
biens  ecclésiastiques  réunis  aux  économats,  restitutions, 

amendes  et  autres  ressources  de  l'Etat  ;  et,  dans  le  cas  où 
le  prix  desdits  biens  et  droits  que  la  nation  autorisée  de 
son  Roi  déclarerait  aliénables,  joint  aux  autres  sommes 
provenant  des  amendes  et  restitutions  et  autres  ressources 

de  l'État,  ne  suffirait  pas  pour  rembourser  toutes  lesdites 
dettes,  la  nation  consente  une  augmentation  sur  les 

vingtièmes  en  proportion  de  la  valeur  intrinsèque  des 
immeubles  et,  néanmoins,  sous  la  condition  que  sur  les 

capitaux  des  rentes  perpétuelles  il  serait  déduit  1°  tout  ce 
qui  en  a  été  reçu  depuis  la  création  en  sus  du  denier  vingt, 
sous  la  charge  de  la  retenue  annuelle  des  vingtièmes  ; 

2°  qu'il  serait  également  déduit  le  bénéfice  des  achats  des 
contrats  et  effets  royaux,  ce  qui  serait  constaté  par  la 
présentation  des  titres  et  papiers  et  autres  moyens  ; 

3°  qu'à  l'égard  des  rentes  viagères  ou  pensions,  pourvu 
que  lesdites  pensions  fussent  justifiées  avoir  été  bien 

méritées,  en  remontant  à  l'époque  de  leur  création,  la 
partie  des  arrérages  excédant  le  taux  ordinaire  vienne  en 
déduction  sur  le  principal  qui  serait  arbitré  et  fixé  par 
des  commissaires  ;  enfin,  que  sur  tous  ces  capitaux  Sa 
Majesté  veuille  bien  ordonner  une  réduction  convenable  à 

la  triste  situation  de  l'état. 

91°  Qu'afin  de  procurer  plus  sûrement  à  la  nation  la 
force  et  la  splendeur  que  le  sol  et  le  génie  des  Français 
auraient  dû  lui  assurer  depuis  des  siècles  et  pour  mieux 
parvenir  à  ce  degré  de  puissance  et  de  richesse,  que  dans 
chaque  province  il  soit  établi  des  États  dont  les  membres 
seraient  choisis  et  élus  dans  la  meilleure  forme,  de  manière 

que  par  leur  zèle  et  leurs  lumières  ils  pourraient  éclairer 

l'administration  sur  les  besoins  de  leurs  concitoyens  et 
indiquer  des  moyens  d'amélioration  en  tout  genre  ;  pour- 

quoi les  comparants  requièrent  que  les  impôts  établis 

n'aient  lieu  que  jusqu'à  la  future  assemblée  des  États. 

Aucune  signature. 



SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS       ,  143 

SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Sancergues.  Général, 
de  Bourges,  élect.  et  grenier  à  sel  de  La  Charité. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  582  habitants  (L.  457)  ;  au- 

jourd'hui :  734.  Mouvement  en  1787  :  N.  20,  M.  4,  D.  18  (G.  157). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  Damilly.  124  feux.  Les  terres  sont 
au  tiers  froment  et  les  deux  autres  méteil  et  seigle.  Il  y  a  peu  de 

foins  qui  sont  très  gros  ;  la  nourriture  des  porcs  y  est  bonne  ainsi 

que  de  l'aumail  ;  les  manœuvres  travaillent  au  bois  et  recueillent 
beaucoup  de  fruits.  10  1.  9  s.  8  d.  par  feu  pour  le  principal.  Tail- 
lables  :  10  laboureurs  dont  2  de  53  1.  10  s.  à  77  1.  5  s.,  2  de  40  1.  10  s. 

à  42  1.,  6  de  18  à  30  1.  et  114  manœuvres  dont  1  de  170  1.  15  s.,  2  de 

34  à  49  1.,  19  de  10  1.  5  s.  à  25  1.  et  92  au-dessous  de  10  1.  Les  fro- 

ments, méteils  et  orges  bons,  seigles  année  commune,  les  avoines 
bonnes,  les  foins  bons,  chènevières  année  commune,  abondance  de 

fruits  ;  point  de  glands  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.300  1.  ;  access.,  697  1.  ;  capi- 
tal, 723  1.  ;  au  total  :  2.720  1.  Vingtièmes,  1.369  1.  15  s.  6  d.  (G.  1109 

et  1170). 

Privilégiés.  —  2  ecclésiastiques,  4  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

523  1.  10  s.  6  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  L'état  des  biens  ne  figure  pas 
dans  le  cahier  de  l'élection  de  La  Charité. 

Cure.  —  En  1791  :  revenu,  1.069  1.  9  s.  2  d.  ;  charges  :  336  1.  1  s. 

6  d.  (L.  78,  f°  2).  Patron  en  1772  :  l'archevêque. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  397. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'auditoire  de  Sancergues, 
sous  la  présidence  de  Louis-Pierre-Fleury  Moreau,  juge  ordinaire  du 

bailliage  et  marquisat  de  Sancergues,  Saint-Martin-des-Champs, 
Précy  et  dépendances. 

Population,  —  118  feux. 

Comparants.  —  François  Borderieux,  syndic,  Nicolas-Armand 
Métairy,  Pierre  Lapôtre,  Joseph  Rapin,  Pierre  Bodet,  Pierre  Picard, 
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Pierre  Salmon,  Jacques  Bernard,  Jean  Pannat,  Guillaume  Rafestin, 

Jean  Chapelle,  Nicolas  Moreau,  Augustin  Jullien,  Pierre  Duport, 

Pierre  Picart,  Jacques  Leclerc,  Jean  Bourgault,  Louis  Picart, 

Christophe  Bourgault,  Jean  Simonnet,  Jean  Frelat,  François  Cho- 
quet,  Louis  Fretil,  Louis  Chalon,  Edme  Demaison,  Edme  Dupuis, 

Louis  Mathiou,  Claude  Favier,  Pierre  Canton  (?),  François  Auger, 

Jean  Lorchet,  Jacques  Lecoin,  Etienne  Roy,  Simon  Roland,  Jean 
Desbaucherons,  Silvain  Cornevin,  Claude  Thomas,  Jean  Cormier, 

Hilaire  Baudet,  Etienne  Niquet,  Jean  Maillault. 

Députés.  —  Nicolas-Armand  Métairy  et  Pierre  Lapôtre. 

14  signatures,  y  compris  celle  du  Président  et,  en  plus,  celle  de 

Louault,  greffier. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Fleury  Moreau.  Arch.  du  Cher,  titres 
incend.,  1.  37.) 

Doléances  de  la  communauté  de  Saint-Martin-des-Champs. 

1°  Terrage1.  —  Représente  que  le  bien  dont  elle  jouit  est 

chargé  de  grosses  redevances,  même  d'un  droit  de  terrage, 
qui  réunies  avec  les  vingtièmes,  les  tailles  et  les  corvées 
absorbent  presque  tout  et  mettent  un  chacun  dans  la  plus 

grande  gêne  ;  on  observe  que  s'il  était  possible  de  trouver 
un  moyen  pour  pouvoir  racheter  les  grosses  redevances  et 

1.  Voici  l'état  des  terrains  de  la  paroisse  en  1777 

NATURE 
DES 

BIENS 

LEUR  PRIX  COMMUN 

résultant    de    leur    qualité 

bon       médiocre  mauvais 

GRAINS 
ET   AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 

leur 

poids 

leur  prix 

commun 

20  1. 

20  1. 15  1. 10  1. 

5  1. 

3  1. 21.10s. 2  1. 

1 1.10s. 1  1. 10  s. 

Arpent  de 
vigne   

Arpent  de 

pré   Charroi  de 
foin   

Boisselée  de 

jardin  ou 
de  chène- 
vière   

Boisselée  de 
terre   

(G.  263,  Rôle  des  vingtièmes  pour  1777). 

Froment 

Seigle 
Orge 

Avoine 

boisseau 301. 

27  1. 

24  1. 

22  1. 

ll.lOï 

1  1. 

15  s. 

10  s. 
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le  droit  de  terrage  qui  se  perçoit  outre  la  dîme  de  douze 

gerbes  l'une,  on  sacrifierait  une  partie  de  son  bien  pour 
affranchir  l'autre,  ce  qui  deviendrait  un  grand  soulagement 
pour  la  communauté. 

2°  Taille.  —  Représente  que  non  seulement  elle  est  sur- 
chargée en  taille  mais  encore  que  les  receveurs,  pour  en 

faire  la  perception,  font  des  frais  énormes  par  la  conti- 

nuité des  huissiers  l  qui  ne  décessent  (sic)  d'aller  chez  les 
collecteurs,  les  font  marcher  malgré  eux  et  qui  en  leur 
absence  même  font  marcher  leurs  femmes  ou  domestiques; 

enfin,  c'est  un  mouvement  perpétuel  que  ces  sangsues  dans 
les  paroisses.  Ne  pourrait-on  point  trouver  un  moyen  pour 
la  perception  des  tailles  et  autres  impôts  qui  viendrait  à 
soulagement  aux  pauvres  colons  qui,  écrasés  partout, 

perdent  courage  et  négligent  l'agriculture? 

3°  Sel.  —  Observe  aussi  ladite  communauté  que  le  sel 
est  un  impôt  encore  assez  considérable  par  sa  cherté  et  sa 

grande  nécessité.  Ne  pourrait-on  point  le  rendre  libre  et 
commerçant?  Pour  lors,  pouvant  se  le  procurer  à  meilleur 
compte,  on  en  ferait  manger  même  aux  bestiaux  et  sa 
plus  grande  consommation  ferait  un  produit  pour  le  moins 

aussi  conséquent  à  l'État. 

4°  Huissiers-priseurs.  —  Qu'il  y  a  des  abus  affreux  parmi 
les  huissiers-priseurs  desquels  on  ne  peut  se  passer  par 
leur  établissement,  serait-ce  même  pour  une  vente  de  cin- 

quante livres.  Le  plus  souvent  aux  ventes  des  manœuvres 

dans  les  campagnes,  il  n'y  a  pas  assez  pour  les  payer  ;  ils 
constituent  dans  de  gros  frais  les  mineurs,  en  gardent 

l'argent,  sans  pouvoir  le  retirer  aisément,  et  le  plus 
fâcheux   c'est   que  ces  gens-là  sont  souvent   insolvables. 

1.  Sur  la  recommandation  de  l'Assemblée  provinciale,  les  paroisses  recou- 
raient plutôt  aux  garnisons  qu'aux  huissiers  pour  le  recouvrement  des 

tailles.  L'Assemblée  provinciale  trouvait  qu'il  était  plus  avantageux  pour 
les  receveurs  des  tailles  d'employer  des  garnisaires  que  des  huissiers  parce 
que  les  premiers  coûtaient  moins  cher  et  étaient  plus  dociles  que  les 

seconds.  Jusqu'en  1781,  les  frais  du  recouvrement  de  la  taille  qui  se  faisait 
par  l'intermédiaire  des  huissiers  variaient  entre  6.400  et  7.300  livres,  rien 
que  pour  l'élection  de  Bourges.  En  1782,  les  garnisons  employées  pour  le 
même    objet    dans    l'élection    de    Bourges   coûtaient  seulement  3.335    livres 
(Procés-cerb.   des   séances   de    l'Ass.   prooinc    1780,  p.  '2x2,  et  17^3,  p.  207. 
Voy.  également  Arch.  du  Cher,  C.  483,  f°  182). 
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Avant  leur  établissement  les  tuteurs  ou  successeurs  étaient 

libres  de  faire  faire  leurs  ventes  par  un  huissier  ordinaire, 
à  peu  de  frais  et  sans  courir  les  risques  de  perdre  leur 

argent,  car,  il  est  on  ne  peut  plus  désagréable  d'être  forcé 
de  mettre  son  bien  entre  les  mains  d'un  insérieux  (sic) 
et  qu'un  père  qui  veut  faire  à  l'amiable  des  partages  par 
inventaire  avec  ses  enfants  soit  obligé  de  se  servir  de  ces 

gens-là.  Ne  pourrait-on  point  rétablir  cette  première 
liberté  ? 

5°  Corvée.  —  Représente  aussi  que  les  laboureurs  et 

manœuvres  sont  écrasés  par  le  fort  taux  des  corvées  qu'ils 
payent  au  tiers  de  la  taille,  surtout  après  s'être  épuisés  à 
faire  les  grands  chemins.  Enfin,  les  cultivateurs  payent 

tout,  l'agriculture  languit  et  tout  dans  les  campagnes  est sans  activité. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  voulût  bien  s'occuper  de  cette 
répartition  et  faire  supporter  cet  impôt  à  tout  particulier 

quelconque  ;  on  parviendrait  pour  lors  à  ranimer  l'agri- culture. 

6°  Domestiques.  —  Observe  encore  qu'il  existe  dans  cette 
partie  du  Berry  un  abus  des  plus  nuisibles  à  l'agriculture, 
c'est  les  différents  termes  dans  l'année  pour  louer  les 
domestiques  ;  sous  ce  prétexte  ils  cherchent  à  gagner  des 
prix  exorbitants  et  les  laboureurs  sont  obligés  de  passer 

par  ce  qu'ils  veulent.  Il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  faire 
en  sorte  qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  louée,  comme  dans  les 
autres  provinces,  qui  serait  la  Saint-Jean,  et  que  tout 

domestique  fût  obligé  d'avoir  un  certificat  de  son  maître  ; 
on  le  retiendrait  du  moins  par  là  et  on  pourrait  se  faire 

servir  et  faire  refleurir  l'agriculture. 

7°  Pont.  —  Observe,  en  outre,  ladite  communauté  qu'il 
est  survenu  cet  hiver  un  accident  des  plus  tristes  et  des 

plus  fâcheux  pour  tout  le  canton,  qui  est  l'écroulement 
des  ponts  *  de  La  Charité,  occasionné  par  les  glaces,  ce 

1.  Il  y  avait  deux  ponts  à  La  Charité,  établis  sur  la  Loire,  l'un  sur  le  bras 
de  la  rive  droite,  l'autre  sur  le  bras  de  la  rive  gauche.  C'est  ce  dernier  qui 
fût  emporté  par  la  débâcle  des  glaces  dans  la  nuit  du  16  au  17  janvier  1789. 
Il  avait  été  construit  en  octobre  1673  et  avait  coûté  73.000  livres.  Pour  le 
remplacer,  les  habitants  établirent  momentanément  un  bac  (Arch.  du  Cher, 
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qui  est  d'autant  plus  préjudiciable  au  Berry  que  les 
marchés  de  La  Charité  sont  les  seuls  débouchés  pour  la 

consommation  d'une  partie  des  denrées  de  la  province  ;  à 
un  passage  aussi  conséquent  des  barques  ne  peuvent 

suffire  et  si  l'on  retarde  des  années  à  reconstruire  des 

ponts  ou  un  passage  c'est  la  ruine  de  cette  partie  du  Berry, 
de  La  Charité  et  du  Nivernais  qui  s'alimente  dans  cette 
province  ;  on  prie  instamment  qu'on  s'en  occupe. 

8°  Justice.  —  Supplie  ladite  communauté  de  faire  atten- 
tion que  toutes  les  justices  seigneuriales  sont  nuisibles  et 

extrêmement  dispendieuses  pour  les  plaideurs,  qu'il  serait 
avantageux  de  les  toutes  supprimer  pour  les  réunir  en  un 
bailliage  royal  où  on  plaiderait  en  première  instance,  avec 

un  seul  appel  au  Parlement,  au  lieu  qu'on  est  obligé 
d'essuyer  trois  juridictions. 

9°  Casuel  des  curés.  —  Supplie  aussi  ladite  communauté 
de  faire  attention  aux  casuels  des  curés.  Il  est  quelque 

chose  d'odieux  de  voir  ou  l'époux  payer  l'enterrement  de 
son  épouse  ou  le  fils  celui  de  son  père,  etc.  Ne  pourrait-on 
point  remédier  à  cet  inconvénient?  Faisant  une  répartition 
égale  de  tous  les  revenus  des  curés,  on  leur  ferait  un  sort 

très  honnête  et  on  les  mettrait  par  là  dans  l'état  de 
pouvoir  se  passer  de  ces  revenus  affreux  qui  révoltent 
l'humanité. 

Débaucheront,  Louis  Picard,  Rapin,  Lapôtre, 

François  Borderieux,  syndic,  Cormier,  Moreau, 
Métairy,  Fretil. 

C.  117,  Procès-verbal  dressé  par  l'inspecteur  des  Ponts-et-Chaussées  Perroud). 
—  Le  curé  de  Menetou-Ràtel  a  noté  cet  événement  de  la  façon  suivante  dans 
le  registre  des  naissances,  mariages  et  décès  de  cette  époque  :  «  Nous 

avions  raison  de  craindre  d'être  obligé  d'inscrire  sur  ce  registre  des  choses 
des  plus  affligeantes.  Après  un  froid  continuel  de  deux  mois,  le  dégel  a 

commencé  la  semaine  de  l'Epiphanie  ;  il  a  été  des  plus  désastreux  ;  on 
voyait  sur  la  Loire  des  pièces  ou  plutôt  des  morceaux  de  glace  larges 
comme  deux  boisselées  de  terre  de  la  hauteur  de  20  à  25  pieds.  Le  pont  de 
La  Charité  ne  peut  résister,  sept  arcades  furent  emportées  à  la  fois.  Ce  ml 
un  bonheur  pour  le  faubourg  qui  aurait  sans  doute  été  submergé.  »  [Com- 

munication de  M.  Dagois,  instituteur  à  Menetou-Ràtel]. 

32 
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SAINT~MICHKL-DE~VOLANGIS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Les  Aix-d'Angillon. 
Général.,  élect  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  360  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
282.  Mouvement  en  1788  :  N.  15,  M.  2,  D.  6  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  Mgr  l'Archevêque.  33  feux.  Blés  et  bes- 
tiaux. 10  1.  12  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  10  labou- 

reurs dont  2  de  30  à  40  1.,  7  de  10  à  20  1.,  1  de  9  L,  et  23  manœuvres 

dont  2  de  20  à  30  L,  21  au-dessous  de  10  1.  La  récolte  de  cette  pa- 
roisse en  fruits  est  passable,  excepté  les  pommes  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  3501.;  access.,  189  1.;  capi- 
tal, 195  1.;  au  total  :  734  1.  Vingtièmes,  3641.  5  s.  6  d.  (G.  1109 

et  1170). 

Privilégiés.  —  13  ecclésiastiques,  13  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

92  1.  3  s.  1  d.  (L.  208a). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  : 
40  1.,  3  boisselées  de  jardin  :  4  1.  10  s.,  90  boisselées  de  terre  :  90  1., 

un  arpent  de  pré  :  48  L,  dix  quartiers  de  vigne  :  20  L,  1/3  des  dîmes 

dans  la  paroisse  :  700  1.  ;  total  :  902  1.  10  s.  ;  charges  :  entretien  du 

chœur;  2°  archevêché  :  1.275  1.,  plus  quelques  biens  non  estimés; 

3°  chap.  Saint-Etienne,  de  Bourges:  790  1.  ;  4°  abb.  de  Saint-Laurent: 
3.037  1.  ;  charges  :  entretien  du  chœur  et  de  la  sacristie  et  fourniture 

d'ornements  estimés  100  1.  ;  5°  vicairie  de  Saint-Étienne  :  168  1.  ; 

6°  grand  séminaire  :  6  1.  ;  7°  doyenné  de  Saint-Etienne-de-Bourges  : 

168  1.  ;  8°  Ghap.  du  Château  :  68  1.  ;  9°  chap.  Saint-Ursin  :  12  1.  ; 

10°  vicairie  de  Saint-Nicolas  d'Etampes,  en  la  cathédrale  :  43  1. 

(G.  583  bi'). 

Cure.  —  En  1791  revenu  :  1.183  1.  6  s.  ;  dépense  :  590  1.  14  s. 

(L,  75,  f°  41).  Patron  en  1772  :  l'abbaye  de  Saint-Laurent. 

Sources  a  consulter.  —  Registre  des  recettes  et  dépenses  du 

sieur  Garrost,  curé  de  Saint-Michel-de-Volangis  (1769-1790),  E.  994; 
Frémont,  II,  189. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  sous  la  présidence  de  Garros, 

curé  de  la  paroisse- 
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Population.  —  35  feux. 

Comparants.  —  Etienne  Cordier,  laboureur  et  syndic,  Jean 
Beauvais,  Jean  Clavier,  Jean  Ilârault,  Jean  Brisson,  Aubin  Thibault, 

Silvain  Pivet,  laboureurs  ;  Jacques  Rousseau,  Claude  Sirop,  Jean 

Ramin,  Louis  Lanoue,  Jean  Lebas,  Jean  Berthet,  Aubin  Thibault, 

l'aîné,  Jean  Remangeon,  Pierre  Remangeon,  Charles  Bezet,  Roch 
Bourgoin,  Jean  Couade,  Pierre  Ramier,  Claude  Caquais,  tous 
manœuvres. 

Députés.  —  Etienne  Cordier,  syndic,  et  Jean  Beauvais,  l'un  des 

procureurs  fabriciens  de  l'église. 

2  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  signé.  Paraphe  de  Garros,  curé  de  la  paroisse.  Arch 
du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances,  fait  et  dressé 

par    les    habitants    de  la  paroisse  de  Saint-Michel-de~ 
Volangis,  bailliage  et  élection  de  Bourges,  pour  être  porté 

par  leurs  députés  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  à  Bourges, 
le  9  mars  de  la  présente  année  1789. 

Les  habitants  de  ladite  paroisse  de  Saint-Michel  prennent 
la  liberté  de  représenter  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  Que  tous  les  biens-fonds,  situés  dans  l'étendue 
de  ladite  paroisse,  appartiennent  à  des  propriétaires  externes 

et  que  lesdits  habitants,  qui  sont  tous  laboureurs  ou  ma- 
nœuvres, exploitent  et  font  valoir  lesdits  biens  en  vertu 

de  baux  dont  les  clauses  et  conditions  sont  si  exorbi- 

tantes1 qu'il  leur  reste  à  peine  de  quoi  pourvoir  aux  besoins 
les  plus  urgents  et  les  plus  indispensables  pour  la  vie. 

2°  Que  la  nourriture  et  le  paiement  des  domestiques  et 

autres  ouvriers  qu'ils  sont  obligés  de  prendre  et  à  de  gros 
frais  pour  faire  l'exploitation  desdits  biens,  et  surtout 
lorsqu'il  survient  quelque  grêle  ou  autre  misère  de  cette 
espèce  (ce    qui    n'arrive  que    trop  souvent  par  malheur), 

1.  Ces  baux  étaient  ordinairement  de  9  ans  et  «  un  quart  de  tous  les  blés  ». 
Ces  blés  devaient  être  amenés  tout  battus  par  le  preneur  au  bailleur  (C.  1318 

Mémoire  adressé  à  la  Soc.  d'agricult.  de  Bourges,  1762). 
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achèvent  de  les  ruiner  et  les  mettent  hors  d'état  de  payer 
leurs  impôts  et  autres  dettes. 

3°  Que  la  méthode  illégale  et  tout  à  fait  injuste  que  les 
domestiques  ont  introduite  depuis  quelque  temps  de  prendre 
pour  se  louer  trois  ou  quatre  termes  dans  la  même  année 

leur  est  très  gênante,  fort  coûteuse  et  tout  à  fait  préjudi- 
ciable à  leur  exploitation. 

4°  Que  la  collecte  est  une  charge  on  ne  peut  plus  oné- 
reuse et  notamment  dans  leur  paroisse,  attendu  que  parmi 

les  trente-cinq  feux  dont  elle  est  composée  il  y  en  a  sept  qui 
ne  sont  point  compris  sur  le  rôle  des  impositions,  par  la 

raison  qu'ils  sont  tenus  par  les  personnes  gagées  et  au  ser- 
vice de  différents  seigneurs  et  que  plusieurs  domaines  y 

sont  exploités  par  des  femmes  veuves  que  les  ordonnances 

exemptent  de  la  collecte,  d'où  il  s'en  suit  que  cette  commission 
ne  tombe  que  sur  cinq  ou  six  laboureurs  qui  sont  obligés 

d'y  passer  tous  les  trois  ans,  surtout  depuis  qu'il  faut  un 
collecteur  séparé  pour  le  rôle  des  vingtièmes. 

5°  Que  dans  les  cas  de  réparations  à  faire  à  l'église,  au 
cimetière  et  au  presbytère  on  leur  en  fait  payer  indûment  le 

tiers,  attendu  qu'ils  ne  possèdent  aucune  propriété  dans  la 
dite  paroisse  où  ils  ne  sont  pour  ainsi  dire  qu'en  passant. 

6°  Que  les  formalités  requises  pour  ces  sortes  de  répara- 

tions ne  servent  qu'à  les  multiplier  et  les  accroître.  Les  frais 
énormes  des  adjudications,  les  difficultés  et  les  lenteurs 

qu'on  éprouve  avant  de  pouvoir  obtenir  un  arrêt  du  Conseil 
sont  cause  qu'on  a  recours  à  ce  remède  extrême  le  plus 
tard  possible,  d'où  il  arrive  que  ces  édifices  publics  tombent 
enfin  dans  un  état  de  dépérissement  presque  irrémédiable. 

D'ailleurs,  les  adjudicataires  pour  l'ordinaire  peu  conscien- 
cieux font  ces  sortes  de  réparations  si  peu  solidement  qu'il 

les  faut  recommencer  sous  peu  de  temps.  Lesdits  habitants 

en  ont  fait  eux-mêmes  la  triste  expérience  ;  ayant  fait  faire 
il  y  a  six  ans  les  murs  de  clôture  de  leur  cimetière  par 
adjudication  et  dans  la  forme  prescrite,  les  mêmes  murs 

s'écroulèrent  en  grande  partie  l'hiver  suivant. 

7°  Que  le  sel  et  le  bois,  qui  sont  deux  denrées  de  première 
nécessité  pour  la  vie  et  même  indispensables  tant  pour  la 
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nourriture  des  hommes  que  pour  le  traitement  des  animaux 

lorsqu'ils  sont  malades,  leur  deviennent  extrêmement  coû- 
teux à  raison  du  prix  excessif  auquel  on  leur  vend. 

8°  Que  les  grandes  routes,  pour  la  confection  et  entretien 
desquelles  ils  sont  imposés  et  mal  à  propos,  ne  leur  sont 

presque  d'aucune  utilité  puisqu'elles  ne  passent  point  dans 
leur  paroisse  et-que  les  chemins  de  communication  avec  les 
paroisses  voisines,  qui  leur  seraient  bien  plus  nécessaires, 
sont  en  plusieurs  endroits  absolument  impraticables. 

9°  Que,  eu  égard  à  toutes  les  obligations  ci-dessus  et  au 
petit  nombre  de  feux  compris  sur  le  rôle  des  tailles  de  cette 
paroisse,  leurs  impositions  de  taille  et  capitation  ordinaire 
sont  de  beaucoup  trop  fortes. 

10°  Que  la  multiplicité  des  tribunaux  de  justice  donne 
lieu  a  de  grands  frais  pour  ceux  qui  se  trouvent  obligés 

d'avoir  des  procès. 

11°  Que  les  droits  d'entrée  à  la  porte  des  villes  pour  le  vin, 
le  bois,  les  foins  et  autres  denrées  sont  énormément  chers  et 
tout  à  fait. nuisibles  au  commerce- 

12°  Que  les  commis  des  aides  et  les  employés  dans  la 
gabelle  se  permettent  des  vexations  qui  les  rendent  odieux 
à  toute  la  nation. 

13°  Que  les  droits  exorbitants  et  souvent  arbitraires  du 
contrôle  empêchent  la  plupart  des  gens  de  la  campagne  de 
faire  des  contrats  qui  seraient  souvent  nécessaires  pour  la 
tranquillité  de  leurs  familles. 

14°  Que  les  revenus  de  la  fabrique  sont  beaucoup  trop 

modiques  pour  suffire  à  l'entretien  de  la  sacristie  et  des 
ornements  nécessaires  pour  la  célébration  des  offices  divins. 

15°  Que  l'établissement  d'un  maître  d'école  serait  très 

utile  pour  l'éducation  des  enfants,  qui  sont  pour  l'ordinaire 
grandement  négligés  à  la  campagne  et  vivent  dans  une  igno- 

rance tout  à  fait  honteuse. 

16°  Que  de  tout  l'exposé  ci-dessus  il  résulte  évidemment 
que  les  laboureurs,  manœuvres  et  autres  habitante  de  la 
campagne  tels  que  ceux  de  cette  paroisse  forment  la  classe 
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des  citoyens  la  plus  pauvre  et  la  plus  misérable  à  tous 
égards  et  que,  malgré  cela,  ils  supportent  la  plus  grande 
partie  des  impositions  et  autres  charges  publiques  ;  pour 
quoi  ils  attendent  de  la  bonté  et  de  la  justice  de  Sa  Majesté 

qu'elle  daigne  protéger  cette  portion  de  ses  sujets  la  plus 

misérable  quoique  la  plus  nécessaire  à  l'Etat. 
Beauvais,  Garros,  curé  de  Saint-Michel. 

SAINT-PALAIS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Saint-Martin-d'Auxigny. 
Général.,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  521  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
866.  Mouvement  en  1788  :  N.  29,  M.  3,  D.  20  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  Mgr  l'Archevêque.  100  feux.  Bois  et 
avoines.  5  1.  14  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  13  laboureurs 
dont  2  de  20  à  30  1.,  11  de  10  à  20  1.,  et  87  manœuvres  dont  3  de 

10  à  20  L,  84  au-dessous  de  10  1.  Gomme  dans  le  général  de  l'élection 
(G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  3301.  ;  access.,  178  1.  ;  capitat., 
184  1.  ;  au  total  :  692  1.  Vingtièmes,  620  1.  19  s.  (C.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  3  ecclésiastiques,  3  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés: 

188  1.  1  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  et 

bâtiments  en  dépendant  sur  9  toises  de  long  et  3  de  large  :  30  1., 

bâtiments  du  prieuré  sur  7  toises  de  long  et  4  de  large  :  24  L, 

2  boisselées  de  jardin  :  6  L,  296  boisselées  de  terre  :  222  L,  16  bois- 
selées  de  friches  :  8  1.,  16  journées  de  pré  :  288  1.,  1  arpent  de  vigne  : 

12  1.,  rentes  en  blés,  338  boisseaux  de  tous  grains  :  376  L,  rentes  en 

argent  :  117  1.  ;  total  :  1.083  1.  Charges  :  à  la  fabrique  :  30  L,  droits 

seigneuriaux  :  5  1.  ;  2°  archevêché  :  9.328  1.  Charges  :  en  supplément  : 

593  1.,  réparations  :  250  L,  gardes-bois  :  500  1.  ;  3°  cure  de  Quantilly  : 

553  1.  Charges  :  portion  de  la  pension  du  vicaire  :  100  1.;  4°  Fabrique 

du  Fourchaud  :  120  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  En  1791  :  revenu,  1.252  1.,  ;  dépense,  405  1.  15  s.  (L.  75, 

f»36).  Patron  en  1772  :  l'archevêque. 
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Sources  a  consulter.  —  La  Thaumassiere,  III,  p.  163  ; 
Feémont,  II,  284. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  sous  la  présidence  de  Jean 

Baslin,  curé  de  la  paroisse,  à  cause  de  l'absence  des  juges  et  autres 
officiers  publics. 

Population.  —  130  feux. 

Comparants.  —  Nicolas  Bandin,  syndic,  Pierre  Lecompte,  maré- 
chal, Pierre  Audigé,  laboureur,  Pierre  Foltier,  couvreur,  Guillaume 

Lauverjat,  marchand,  Guillaume  Chagnon,  laboureur,  René 

Leredde,  laboureur,  Jacques  Febvre,  Jean  Cholet,  Pierre  Branchie, 

François  Bandin,  Jean  Auclin,  Pierre  Desmouliôres,  meunier, 

Pierre  Léger,  Etienne  Desmouliôres,  Etienne  Sochet,  Jean  Teillier, 
laboureurs  ;  François  Besson,  Nicolas  Desmoulières,  Nicolas 

Sennedot,  Pierre  Sennedot,  Etienne  Derouet,  Dominique  Lecompte, 
Pierre  Desmoulières,  Guillaume  Febvre,  Silvain  Pournin,  Jean 

Bondon,  Silvain  Chagnon,  et  autres  principaux  habitants. 

Députés.  —  Pierre  Foltier,  couvreur,  et  Guillaume  Lauverjat, 
marchand. 

11  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  signé.  Paraphe  de  Baslin,  curé  de  la  paroisse.  Arch. 
du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 

de  la  paroisse  de  Saint-Palais-en-Septaine,  diocèse  de 
Bourges. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Palais,  assemblés 

suivant  les  ordres  du  Roi,  d'un  commun  consentement 
remercient  très  humblement  Sa  Majesté  de  ses  vues  bien- 

faisantes et  la  supplient  de  vouloir  bien  alléger  le  fardeau 

de  l'impôt  dont  ils  sont  accablés  ;  en  conséquence,  ils demandent  : 

[1°]  La  suppression  des  aides  et  surtout  de  la  gabelle  ; 
le  sel  étant  une  denrée  de  première  nécessité,  plusieurs 

sont  hors  d'état  d'en  avoir  à  cause  de  son  prix  excessif; 
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ils  se  plaignent  en  outre  qu'au  lieu  de  bon  sel  on  ne  leur 
en  vend  que  de  très  mauvais  mêlé  de  terre,  sable  et  autres 
ordures  qui  en  diminuent  et  la  quantité  et  la  qualité. 

Dans  le  cas  où  les  besoins  de  l'État  ne  permettraient 
pas  la  suppression  de  la  gabelle,  ils  (en)  demandent  au 
moins  la  diminution  du  prix  du  sel. 

[2°]  Supplient  aussi  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  suppri- 
mer les  milices  qui  occasionnent  une  très  grande  dépense 

et  une  perte  de  temps  pour  l'agriculture  et,  dans  le  cas 
où  Sa  Majesté  aurait  besoin  de  soldats,  permettre  à  ladite 

paroisse  d'acheter  un  homme  de  bonne  volonté  plutôt  que 
d'arracher  à  l'agriculture  un  homme  nécessaire. 

[3°]  Les  mêmes  habitants  demanderaient,  au  lieu  et 
place  de  tant  de  gens  employés  dans  la  gabelle,  une  petite 
augmentation  de  brigade  dans  la  maréchaussée,  pour  la 
sûreté  publique. 

[4°]  Se  plaignent  encore  lesdits  habitants  des  colombiers 
et  volières  trop  communes  en  ces  cantons,  ce  qui  produit 
une  quantité  prodigieuse  de  pigeons  qui  dévorent  leurs 

semences,   ruinent  les   récoltes *  et  causent   souvent   des 

1.  L'état  agricole  de  la  paroisse  était  le  suivant  en  1775 

NATURE 

DES 

LEUR  PRIX  COMMUN 

résultant    de    leur    qualité 
GRAINS 

ET  AUTRES 
leur 

mesure 
leur 

poids 

leur  prix 

commun 
BIENS bon médiocre   mauvais DENREES 

Boisselée  de Blé  froment 
Boisseau 25  1. 

25  S. 

terre      la- 
bourable.. 

Boisselée  de 
chènevière 

20  s. 

40  s. 

10  s. 

30  s. 

6  s. 
Méteil 
Seigle 

Marsèche 

» 
» 
» 

20  1. 

18  1. 

16  1. 

20  s. 
15  s. 

12  s. 

Arpent  de Avoine » 15  1. 8  s. 
vigne   10  1. 

Arpent    de 

pré   40  1. 25  1. 15  1. 

Arpent    de 
bois   

1  100  1. 
50  1. 25  1. 

«  ...  Le  terrain  est  assez  bon.  Il  est  dû  au  seigneur  un  boisseau  d'avoine 
par  arpent  de  terre,  non  compris  la  dîme.  Il  y  a  beaucoup  d'arbres  à  fruits 
répandus  dans  les  terres  labourables  desquels  on  retire  un  gros  revenu.  Les 
habitants  sont  tous  industrieux,  ils  transportent  leurs  fruits  de  tous  côtés 
et  sont  tous  commerçants.  »  (G.  269,  Rôle  des  vingtièmes  pour  1775). 
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querelles,  des  procès  et  des  inimitiés  avec  les  particuliers 
propriétaires  desdites  volières  et  colombiers. 

[5°]  Demandent  enfin  qu'on  leur  livre  de  bon  tabac  au 
lieu  de  celui  qu'on  envoie  qui  ne  vaut  rien. 

Ils  font  des  vœux  sincères  pour  la  prospérité  et  le 
bonheur  de  Sa  Majesté. 

Foltier,  Lecomte,  Senedot,  Auquelin,  Lecompte, 

Bandin,  syndic,  Sochet,  Senedot,  Senedot, 
Senedot,  Baslin,  curé  de  Saint-Palais. 

SAINT-SATUR 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  et  con  Sancerre.  Général,  et  élect.  de 
Bourges,  grenier  à  sel  de  Sancerre. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  1.450  habitants  (L.  457);  au- 

jourd'hui :  1.760.  Mouvement  en  1788  :  N.  60,  M.  16,  D.  62  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Vitry.  303  feux.  Vins.  4  1.9  s.  par 
feu  pour  le  principal.  Taillables  :  12  laboureurs  dont  1  de  55  l., 
1  de  41  1.  4  de  20  à  30  1.,  6  de  10  à  20  1.  et  291  manœuvres  dont  9  de 

10  à  20  1.,  282  au-dessous  de  10 1.  Comme  dans  le  général  de  l'élection 
(C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.350  1.  ;  access.,  729  1.  ;  capi- 
tal, 751  1.  ;  au  total  :  2.830  1.  Vingtièmes,  1.485  1.  12  s.  11  d.  (C.  1109 

et  1170). 

Privilégiés.  —  14  ecclésiastiques,  18  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

358  1.  9  s.  10  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790  —  1°  Abb.  de  Saint-Satur  : 

10.277  1.,  déduites  les  charges  ;  2°  mense  conventuelle  de  ladite 

abbaye  :  1.595  1.  6  s.  8  d.  ;  3°  soeurs  de  la  Charité  du  Montoir  :  120  1.  ; 

4°  bénéfice  simple  du  prieuré  de  Sainte-Anne  :  5  1.  ;  5°  vicairie  de 

Saint-Antoine  en  l'église  de  Saint-Satur  :  20  1.  ;  6°  vicairie  de  Saint- 

Léger  en  l'église  Saint-Satur  :  36  1.  ;  7°  Maladrerio  de  Sanconv  : 
58  I.  15  s.  ;  8°  les  religieuses  de  la  Miséricorde  de  Sancerre  :  52  1.  ; 

9°  le  prieuré  de  Saint-Martin  de  Sancerre:  250  1.  ;  10°  l'hôpital  de 
Saint-Satur:  52  1.  ;   11°  les  îles  de  la  Loire  qui  étaient  comprises 
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dans  l'apanage  de  M.  d'Artois,  au  nombre  de  7,  affermées  au  sieur 
Etienne-Alexandre  de  Guingand  :  400  1.  ;  12°  le  prieuré-cure  de 
Saint-Satur  :  maison  curiale  :  100  1.,  15  arpents  de  pré:  600  1., 
72  boisselées  de  terre  :  108  1.,  31  journées  de  vigne  :  31  1.,  5  boisse- 
lées  de  jardin  :  50  1.,  une  dîme  de  vin:  260  1.,  dîme  de  lainage  et 

charnage  :  20  1.  ;  total  :  1.169  1.  Charges:  elles  consistent  en  lumi- 
naire, blanchissage  du  linge  de  la  sacristie,  payement  des  chantres, 

enfants  de  chœur  et  bedeau,  balayage  de  l'église  et  généralement 
toutes  dépenses  de  fabrique,  le  tout  évalué  350  1.  ;  13°  le  bénéfice 
simple  de  Saint-Thibault  :  57  1.  ;  14°  la  vicairie  de  Saint-Jean  en 

l'église  de  Saint-Satur  :  35  1.  ;  15°  cure  de  Sancerre  :  148  1.  :  16°  cure 
de  Bannay  :  4  1.  ;  17°  vicairie  de  Saint-Jacques  :  10  1.  ;  18°  vicairie  de 
Notre-Dame  :  32  1.  ;  19°  vicairie  de  Sainte-Catherine  :  9  1.  (C.  583bi8). 

Cure.  —  En  1791,  le  revenu  de  la  cure  proprement  dit  s'élevait  â 
2.001  1.  10  s.,  les  charges  à  317  1.  8  s.,  mais  le  curé  avait  une  pen- 

sion de  500  1.  de  l'abbaye  de  Saint-Satur  et  jouissait  en  outre  du 
revenu  de  divers  bénéfices,  ce  qui  portait  son  revenu  total,  toutes 

charges  déduites,  à  3.735  1.  10  s.  (L.  78,  f°  19).  Patron  en  1772  : 

l'abbaye  de  Saint-Satur. 

Sources  a  consulter.  —  Fonds  de  l'abbaye  de  Saint-Satur 
(série  H,  non  inventoriée)  ;  bailliage  de  Saint-Satur,  B.  3423-3424  et 
B.  4058-4065  ;  La  Thaumassière,  III,  235  ;  Frémont,  II,  367  ; 

Moreau,  Monographie  de  la  paroisse  de  Saint-Satur  dans  le  Bull,  de 
la  Soc.  académ.  du  Centre,  t.  VIII  et  IX. 

2°  -PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'auditoire  du  lieu,  sous  la 
présidence  de  Pierre-Joseph  Grangier,  avocat  en  Parlement,  bailli 
de  la  justice  de  Saint-Satur  et  dépendances. 

Population.  —  320  feux. 

Comparants.  —  François  Lognon,  syndic,  Joseph  Leblanc,  Vrain 
Giraut,  Pierre-Louis-Esme  Poignant,  Pierre-Paul  Minot,  Jean 
Giraut,  Etienne-Alexandre  Deguinguand,  Augustin  Coculat,  Jean- 
Baptiste  Dugenne,  Louis  Morin,  Genefort  Martin,  Gilbert  Mouillon, 

François  Joullin,  Philippe-François  Morel,  Jean  Guinguand,  Pierre 
Havet,  Charles  Uzé,  Jean  Archambault,  Pierre  Perard,  Jean 

Thomas,  Claude  Thuillier,  François  Popinau,  Michel  Delaporte, 
Esme-François  Peraut,  Laurent  Lechellon,  Nicolas  Quantin,  «  et 
autres  habitants  en  grand  nombre  ». 
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Députés.  —  Poignant,  Minot,  Leblanc,  et  Giraut. 

15  signatures,  y  compris  celle  du  Président  ;  en  plus,  celle  de 

Dargent,  greffier. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Grangier,  bailli  de  Saint-Satur.  Arch. 
du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.  Ce  cahier  est  à  rapprocher  de  celui  de 
Sancerre,  bien  que  le  texte  soit  complètement  différent.) 

Plaintes,  remontrances  et  doléances  pour  les  habitants  de 

la  paroisse  de  Saint-Satur. 

1°  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  d'ordonner 
que  les  députés  aux  États  généraux  voteront  par  tête  et 
non  par  ordre,  sans  quoi  cette  assemblée  deviendrait 
absolument  illusoire  pour  le  Tiers  état. 

2°  Que  les  tribunaux  d'exception  seront  supprimés,  les 
uns  tels  que  les  Bureaux  des  finances  n'ayant  pour  but 
que  la  création  d'un  nombre  considérable  de  privilégiés  l, 
d'autres  tels  que  les  Élections  ayant  une  composition 
vicieuse  et  d'ailleurs  des  membres  qui  le  plus  souvent  sont 
juges  et  parties,  d'autres  tels  que  les  Eaux  et  Forêts 
devenant  ruineux  pour  ceux  qui  éprouvent  leur  juridic- 

tion, d'autres  tels  que  les  greniers  à  sel  n'ayant  point  de 
fonctions  à  remplir,  et  tous  enfin  étant  onéreux  au  public 

et  à  l'Etat;  que  la  connaissance  des  matières  attachées  à 
ces  tribunaux  à  supprimer  soit  attribuée  à  la  justice  ordi- 

naire en  donnant  à  celle-ci  une  organisation  relative. 

3°  Que  la  distribution  de  la  justice,  cette  portion  émanée 

du  trône,  ne  soit  confiée  qu'à  des  personnes  dont  la  probité, 
les  lumières  et  les  talents  seront  bien  reconnus  ;  qu'elle 

1.  Les  officiers  des  Bureaux  des  finances  s'émurent  des  plaintes  dirigées 
contre  eux.  Quelques-uns  d'entre  eux,  à  savoir  les  officiers  des  Bureaux  des 
finances  d'Aix,  Alençon,  Bordeaux,  Bourges,  Caen,  Dijon,  La  Bochelle, 
Limoges,  Montpellier,  Poitiers,  Riom,  Rouen,  Soissons,  Toulouse  et  Tours 
publièrent  alors  un  mémoire  pour  leur  défense  ;  il  est  intitulé  Mémoire  sur 

l'institution  des  Bureaux  des  Finances  et  l'utilité  de  leurs  fonctions,  17s'.», 
in-8".  C'est  un  plaidoyer  plutôt  malheureux  puisqu'ils  reconnaissent  eux- 
mêmes  qu'ils  sont  plus  de  800  employés.  U  est  vrai  qu'ils  ajoutent  qu'ils  ne 
retirent  guère  que  3  0  o  de  leurs  charges  qui,  suivant  eux,  représenteraient 
un  capital  de  40.000.000  de  francs. 



458  BAILLIAGE   DE   BOURGES 

soit  rendue  gratuitement  et  que  les  formes  de  procédure 

civile  soient  simplifiées  d'une  manière  sûre  et  précise  afin 
qu'on  ne  voit  plus  renaître  les  exemples  de  malheureux 
plaideurs  ruinés  par  les  frais  d'un  procès,  mais  qu'au 
contraire  toute  contestation  juridique  puisse  être  terminée 
dans  un  court  espace  de  temps  à  peu  de  frais  ;  que  ce  qui 
contribuerait  beaucoup  à  opérer  un  bien  aussi  salutaire 

serait  1°  la  suppression  de  plusieurs  degrés  de  juridiction, 
2°  la  diminution  des  ressorts  trop  étendus  des  Parlements 
et  même  de  certains  bailliages  et  sénéchaussées  et  3°  la 

création  d'un  siège  dans  le  chef-lieu  de  chaque  canton  en 
supprimant  les  justices  seigneuriales  qui  seraient  au-des- 

sous de  300  feux. 

4°  Que  le  commerce  intérieur  du  royaume  soit  dégagé 

de  toute  espèce  d'entraves  et  des  droits  dont  il  est  grevé 
tels  que  ceux  de  péage,  de  douanes,  d'entrée,  de  sortie, 
etc.,  etc. 

5°  Que  tout  privilège  exclusif  soit  supprimé  et  qu'il  soit 
libre  à  tout  citoyen  d'exercer  son  art,  ses  talents  et  son 
industrie  par  tout  le  royaume,  après  qu'il  aura  été  léga- 

lement reconnu  capable,  sans  qu'il  puisse  être  gêné  ni 
molesté  par  aucune  contribution  pécuniaire  sous  prétexte 
de  maîtrise  ni  autrement. 

6°  Que  les  droits  d'aides  et  de  gabelle  seront  entière- 
supprimés,  attendu  que  la  manière  de  les  percevoir  est 
premièrement  vexatoire  et  ruineuse  pour  les  redevables 
par  le  fait  des  employés  et  secondement  que  les  gages  et 

salaires  qui  sont  attribués  à  ceux-ci  absorbent  la  majeure 
partie  du  produit  de  ces  impôts  ;  par  là,  ces  employés  qui 

sont  et  ne  peuvent  être  qu'en  grand  nombre  retiennent nécessairement  à  eux  des  sommes  considérables  destinées 

à  fructifier  (sic)  le  trésor  royal. 

Que  la  taille,  la  capitation  et  les  autres  impositions 
accessoires  seront  également  supprimées  pour  être  ainsi 

que  les  droits  d'aides  et  de  gabelle  remplacés  par  un 
impôt  uniforme  qui  sera  supporté  par  les  trois  ordres  du 
royaume  sans  aucune  distinction  au  prorata  des  facultés 
de  chaque  individu  ayant  un  état  ou  des  propriétés. 
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7°  Que  l'impôt  pour  les  grandes  routes  et  chemins 
publics  soit  également  payé  par  les  trois  ordres. 

8°  Que  le  contrôle  des  actes  soit  remis  à  son  institution 

primitive  qui  était  seulement  d'assurer  les  dates  ;  qu'on 
fasse  disparaître  toutes  les  extensions  et  l'arbitraire  qui 
se  sont  introduits  dans  cette  partie  pour  n'y  admettre 
qu'un  droit  simple  et  uniforme  sur  chaque  acte  de  quelque 
espèce  qu'il  soit. 

9°  Que  les  offices  de  juré-priseur  seront  supprimés 
comme  un  privilège  odieux  et  vexatoire  pour  les  petites 

villes  et  campagnes,  en  ce  que  1°  les  pourvus  de  tels 

offices  s'emparent  d'une  partie  considérable  de  la  fortune 
des  particuliers;  2°  qu'ils  trouvent  les  moyens  injustes  de 
retenir  autant  de  temps  qu'ils  le  veulent  les  deniers  des 
ventes  par  des  appositions  simulées  ;  3°  qu'il  y  a  du  danger 
à  ce  qu'ils  aient  des  fonds  à  autrui  supérieurs  à  leur 
fortune  ;  4°  qu'on  a  plusieurs  exemples  de  prévarications 
et  d'infidélité  par  eux  commises  dans  leurs  fonctions  ; 
5°  et  que  les  vacations  qu'ils  retirent  sont  extrêmement coûteuses  et  absorbent  très  souvent  la  valeur  des  choses 

prisées  ou  vendues  chez  le  particulier  pauvre. 

10°  Art.  14  du  cahier  de  Sancerre,  avec  cette  addition  : 
ensemble  une  jauge  uniforme  pour  les  vins  au  moins  dans 
chaque  province. 

11°  Que  les  cures  soient  convenablement  dotées  et  qu'il 
y  ait  suppression  des  droits  casuels  qui  y  sont  attachés 

tels  que  les  droits  pascaux  et  ceux  pour  l'administration 
des  sacrements  et  la  sépulture  des  morts  ;  qu'il  soit  atta- 

ché auxdites  cures  un  revenu  suffisant  et  foncier  qui  sera 
pris  sur  les  bénéfices  simples  et  consistoriaux,  afin  que 
les  curés  puissent  vivre  décemment  et  avec  aisance,  y  en 
ayant  beaucoup  dans  la  province  auxquels  le  nécessaire 
manque. 

12°  Que  les  fabriques  des  paroisses  seront  pareillement 
dotées  avec  des  fonds  à  prendre  sur  le  haut  clergé,  les- 

quelles fabriques  seraient  tenues  de  l'entretien,  décoration 
et    réparation    des    églises    paroissiales    ainsi    que    des 
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constructions  et  grosses  réparations  à  faire  aux  bâtiments 
des  cures  \ 

13°  Que  tous  les  domestiques  et  gens  de  livrée  indis- 

tinctement, qu'ils  soient  au  service  des  nobles,  ecclésias- 
tiques ou  roturiers,  seront  assujettis  au  tirage  de  la 

milice,  sauf  ceux  qui  sont  attachés  à  la  culture  et  exploi- 

tation des  terres,  n'étant  pas  juste  qu'une  foule  d'hommes 
oisifs  tels  que  ces  gens  de  livrée,  que  le  plus  souvent  les 

maîtres  n'ont  que  par  ostentation,  soient  exempts  au 
préjudice  des  habitants  des  campagnes  et  des  artisans  des 
villes,  tous  essentiellement  utiles  à  la  société. 

14°  Le  début  de  cet  article  est  identique  aux  articles  4 
et  5  du  cahier  de  Sancerre,  la  fin  diffère  cependant  ;  en 

voici  le  texte:  Que  le  don  gratuit  appelé  aujourd'hui  droits 
réservés  sera  supprimé,  attendu  qu'il  est  bizarre  que  ce 
bourg  soit  assimilé  à  une  ville  et  que  les  abus  irrémé- 

diables qui  en  résultent  occasionnent  sur  cette  paroisse 
une  charge  plus  lourde  certaines  années  que  la  taille,  que 

lesdits  habitants  sont  écrasés  par  l'obligation  de  payer 
aussi  cher  pour  le  droit  d'un  poinçon  d'eau  rougie  que 
pour  un  poinçon  de  bon  vin. 

[15°]  Que  la  facilité  d'obtenir  des  lettres  de  cession, 
répk  et  autres  sera  arrêtée  comme  étant  extrêmement 
nuisible  au  commerce. 

[16°]  Que  dorénavant  les  débiteurs  de  rentes  foncières 
dues  à  gens  de  main-morte  et  rentes  seigneuriales  pour- 

ront les  racheter. 

[17°]  Qu'il  sera  permis  de  racheter  les  droits  de  dîme 
appartenant  même  aux  gens  de  main-morte,  à  la  charge 

par  les  vendeurs  d'en  faire  l'emploi  en  autres  biens  fonds. 

[18°]  Que  les  droits  d'aides,  appelés  ici  inventaire  et 
droits  d'entrée,  seront  supprimés  comme  grevant  extrê- 

1.  La  fabrique  de  Saint-Satur  n'avait  aucun  fonds,  l'abbaye  dudit  lieu 
étant  chargée  de  toutes  les  dépenses  relatives  au  culte  (Délibérât,  de  la 
commune  de  Saint-Satur,  du  21  prairial  an  II,  série  Q,  titres  non  classés). 
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mement  le  commerce  du  vin  qui  est  l'unique  commerce  de 
ce  bourg  \ 

[19°]  Que  la  jauge  d'Orléans  qui  est  celle  du  canton  sera rendue  uniforme. 

[20°]  Que  la  juridiction  royale  d'appel  de  Concressault 
sera  transportée  à  Sancerre,  attendu  que  Concressault  est 

un  village  inhabité  et  inhabitable  et  qu'on  n'y  peut  obtenir 
justice. 

Leblanc,     Girault,     Poignant,      Pierre     Minot, 

Lognon,     syndic,      Morel,      Dugenne,      Morin, 
J.    GUILLERAU   (?),    DE     GuiNGAND,    dîné,     PERAULT, 

Joulin,  Thuillier,  Pierre  Avet,  Charles  Uzé. 

Quatrième  et  dernière  page  ;  arrêté,  coté  et  paraphé  par 
nous,  bailli  de  Saint-Satur. 

Grangier,  Dargent,  greffier. 

1.  Voici  l'état  économique  de  cette  paroisse  en  1778  : 

NATURE 

DES 

BIENS 

LEUR  PRIX  COMMUN 

résultant  de  leur  qualité 

bon       médiocre  mauvais 

GRAINS 

ET   AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 
leur 

poids 

leur  prix 

commun 

Journée  de 

pré   
Boisselée  de 

terre   
Journée  de 

vigne   

30  1. 

5  1. 

2  1. 

20  1. 

3  1. 

11.10s. 

10  1. 

11.10s. 

1  1. 

Froment 

Seigle 
Orge 

Avoine 

Boisseau 
32  1. 

» 28  1. 

» 25  1. 
» 20  1. 

2  1. 
11.5  s. 

1  1. 
15  s. 

«   Cette  paroisse  est  composée   de  quatre  cantons....   contenant  en- 
semble 2.793  journées  de  vigne,  71  journées  de  pré,   585   boisselées  de  terre 

et  72  boisselées  de  jardin  ou  chènevière    Elle  est  située  sur  les  bords  de 

la  Loire  ;  il  y  a  un  fort  beau  port  nommé  Saint-Thibault  où  s'embarquent 
tous  les  vins  du  pays,  bois  et  autres  espèces  de  marchandises.  Le  marché 

de  cette  paroisse  est  celui  de  Sancerre  qui  n'est  éloigné  que  d'un  demi-quart 
de  lieue.  Il  ne  s'y  tient  qu'une  foire  dans  l'année.  Les  habitants  n'en  sont 
pas  riches.  L'exportation  des  denrées  y  est  très  facile  à  cause  de  la  proxi- 

mité de  la  Loire.  Le  terrain  y  est  d'assez  bonne  qualité  dans  une  partie,  le 
reste  assez  mauvais  et  montueux,  mais  ce  dernier  est  planté  en  vign» 
bonne  qualité  produisant  de  bon  vin.  »  (C.  273,  Rôle  des  vingtièmes,  177S). 
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SAINTE-SOLANGE 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Les  Aix-d'Angillon. 
Général.,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  1.074  habitants' (L.  175)  ;  aujourd'hui: 
904.  Mouvement  en  1788  :  N.  35,  M.  4,  D.  37  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  De  Fadat.  129  feux.  Blés  et  bes- 

tiaux. 9  1.  15  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  24  laboureurs 
dont  1  de  651.,  7  de  30  à  40  L,  10  de  20  à  30  l.,6de  10  à  20  1.,  et 

105  manœuvres  dont  13  de  10  à  20  L,  92  au-dessous  de  10  1.  La 

récolte  de  cette  paroisse  est  bonne.  Les  chanvres  sont  beaux  et  en 

ont  beaucoup  amassé  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.260  1.  ;  access. ,  681  1.  ;  capi- 
tal, 701  1.  ;  au  total  :  2.642  1.  Vingtièmes,  1.269  1.  2  s.  6  d.  (G.  1109 

et  1170). 

Privilégiés.  —  10  ecclésiastiques,  15  laïcs.  Supp.  desd. privilégiés: 

214  1.  16  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  -  1°  La  cure  :  terres,  prés  et 
portion  de  dîmes  :  104  L,  presbytère  et  jardin  :  36  1.  total  :  140  1.  ; 

2°  abb.  de  Saint-Laurent  ;  1.486  1.  ;  3°  Ghap.  Notre-Dame-de-Salles  : 

200  1.  ;  4°  chap.  Saint-Pierre-le-Puellier  :  560  1.  ;  5°  abb.  de  Saint- 

Ambroix  ;  120  1.  ;  6°  Collège  de  Bourges  :  1501.  ;  7°Vicairie  de  Notre- 

Dame-la-Blanche,  en  l'église  de  Bourges  :  45  1.  ;  8°  le  sieur  Morer, 
comme  vicaire  du  chapitre  Saint-Etienne  :  12  L;  9°  chap.  Saint-Ursin  ; 

401.;  10°  l'Hôtel-Dieu  de  Bourges  :  1501.  ;  11°  la  fabrique  Saint- 
Bonnet-de-Bourges  :  220  1.  ;  12°  la  fabrique  de  Saint-Germain  :  6  1.  ; 

13°  le  chap.  Saint-Étienne  :  2251.  ;  14°  chap.  du  Château  :  64  1.  ;  15°  le 

curé  de  Plaimpied  :  140  1.  :  16°  la  cure  de  Saint-Bonnet  :  4  1.  ;  17°  les 

Carmes,  de  Bourges  :  800  L  (G.  583bis). 

Cure.  —  En  1791  :  revenu,  déduction  faite  de  la  dépense  :  651  1. 

5  s.  2  d,(L.  75,  f°  43).  Patron  en  1772  :  le  chantre  de  Saint-Étienne. 

Sources  a  consulter.  —  Bailliage  de  Sainte-Solange,  B,  3538- 
3544;  Frémont,  IL  199. 
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2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  sous  la  présidence  d'Etienne 
Boin,  avocat  en  Parlement  et  au  bailliage  et  siège  présidial  de 

Bourges,  «  faisant  fonctions  de  juge  »  à  cause  de  la  vacance  de  l'office 
de  bailli. 

Population.  —  100  feux. 

Comparants.  —  Denis  Gogot,  Charles  Brunet,  Pierre  Champion, 
Jean  Jacquet,  Jean  Fauvelé,  Pierre  Jacquet,  François  Chaumet,  Jean 

Jacquet  de  la  Trochère,  Jean  Mallet,  François  Champion,  François 

Millet,  Jean  Bourgoin,  Pierre  Louis,  François  Perchau,  Éloy  Millet, 

Pierre  Girault,  Antoine  Remanjon,  René  Roger,  Jean  Jacquet,  dit 

Bonnet,  Pierre  Pelle,  maître  en  chirurgie,  Silvain  Millet,  Pierre 

Caillier,  Claude  Butet,  Gabriel  Saintjon,  Etienne  Maubois, 

François  Bernon,  Claude  Estève,  François  Girault,  Silvain  Cherrier, 

Etienne  Mitterand,  François  Buchet,  Jean  Brunet,  Denis  Belleville, 

Jean  Ramier,  Hilaire  Delaire,  Pierre  Lerasle,  Claude  Legeret, 
laboureurs  et  manœuvres. 

Députés.  —  Pelle  et  Brunet. 

9  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Poi|it  de  paraphe.  A  remarquer  que  le  Président 

de  l'Assemblée  n'a  pas  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  présentées  par  les 

habitants  de  la  paroisse  de  Sainte-Solange,  ressort  du  bail- 
liage de  Bourges. 

[1°]  Premièrement,  nous  désirons  qu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  impôt,  qu'il  soit  perçu  en  argent  ou  en  nature  ;  s'il  se 
perçoit  en  argent,  qu'il  soit  réparti  sur  tous  les  propriétaires 
de  quel[que]  qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être,  que 
répartition  en  soit  faite  proportionnellement  et  contradic- 

toirement,  qu'il  soit  choisi  des  collecteurs  solvables  à  qui 
on  acecordera  une  indemnité  proportionnée  à  la  dépense 

qu'ils  seront  obligés  de  faire  tant  pour  la  perception  de 
l'impôt  que  pour  porter  l'argent  à  la  Recette  Générale,  qui 
sera  dans  la  capitale  de  chaque  province  et  dans  les  pro- 

33 
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vinces  où  il  y  a  des  Administrations  provinciales  que  ces 
Messieurs  se  chargeassent  de  la  recette  pour  en  compter 
directement  au  trésor  royal. 

Par  ce  moyen,  combien  de  frais  de  régie  supprimés,  en 

réformant  tous  les  commis  depuis  le  fermier  général  jusqu'au 
garnisaire  qui  désole  journellement  nos  campagnes.  Qu'il 
soit  libre  aux  collecteurs  de  choisir  tel  huissier  royal  [qu'Jil 
leur  plaira  pour  contraindre  l'arriéré. 

Si  l'impôt  se  percevait  en  nature,  il  serait  bien  dur  pour  le 
cultivateur  de  voir  lever  une  seconde  dîme  sur  la  récolte, 

attendu  qu'il  supporte  difficilement  la  première  qui  est  sans 
.  contredit  l'impôt  le  plus  fort  et  le  plus  à  charge  au  labou- 

reur puisqu'il  lui  enlève  grain,  paille  et  fourrage  et  géné- 
ralement la  treizième  portion  de  toutes  ses  productions.  Si 

cet  impôt,  quoique  très  ruineux,  se  percevait  au  profit  de 

l'État  et  d'un  ministre  chargé  de  nous  instruire  des  prin- 
cipes de  notre  religion,  nous  supporterions  le  joug  avec 

satisfaction,  bien  convaincus  que  c'est  là  notre  tâche.  Mais 
où  passe  le  fruit  de  nos  sueurs  et  de  nos  travaux?  A  des 
seigneurs  tant  ecclésiastiques  que  laïcs,  à  des  moines  dont 

la  conduite  de  la  majeure  partie  nous  fait  regretter  de  con- 
tribuer à  la  subsistance  de  ces  êtres  qui,  au  lieu  de  nous 

édifier,  nous  scandalisent.  Pour  que  l'impôt  en  nature  ait 
lieu,  nous  pensons  qu'il  serait  possible  que  le  roi  s'emparât 
de  toute  la  dîme,  tant  ecclésiastique  qu'inféodée,  en  faisant 
des  pensions  aux  ecclésiastiques  et  en  remboursant  les 
laïques. 

Un  projet  de  cette  conséquence  serait  l'ouvrage  d'un 
homme  versé  dans  cette  partie  et  non  pas  celle  d'un  labou- 

reur dont  l'art  est  de  fertiliser  la  terre. 

[2°]  Nous  croyons  très  nécessaire  une  correspondance  mu- 
tuelle entre  les  paroisses  voisines  pour  le  pâturage  des  bes- 

tiaux, c'est-à-dire  que  celles  qui  posséderont  les  plaines  ne 
pourront  empêcher  leurs  voisins  d'y  mener  paître  leurs 
moutons  et  brebis  et  que,  réciproquement,  ceux  qui  possé- 

deront les  bois  ne  pourront  de  même  empêcher  leurs  voisins 

d'y  conduire  leurs  vaches  et  bœufs.  Quel  avantage  pour  les 
paroisses  qu'un  pareil  arrangement  !  Elles  pourraient 
presque  toutes  élever  les  mêmes  espèces  et  les  mêmes  quan- 
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tités  de  bestiaux;  le  champ  du  cultivateur  en   deviendrait 

plus  fertile1  et  les  moissons  plus  abondantes. 

Quelle  partie  dans  l'administration  d'un  royaume  mérite 
mieux  nos  attentions  puisque  c'est  d'elle  que  sortie  germe de  notre  existence. 

[3°]  Il  serait  très  nécessaire  de  simplifier  les  procédures 

afin  d'en  diminuer  les  frais  qui  sont  tout  à  fait  ruineux  pour 
ceux  qui  ont  le  malheur  d'être  obligés  de  plaider  et  surtout 
ceux  qui  sont  forcés  de  faire  des  inventaires.  Il  arrive  sou- 

vent dans  nos  campagnes  où  les  fortunes  sont  médiocres 
que  les  frais  absorbent  tout  et  que  les  mineurs  restent  à  la 

[charge]  des  parents  qui  manquent  de  pain  pour  eux- 
mêmes. 

[4°]  Il  serait  aussi  nécessaire  de  s'assurer  de  la  capacité 
-des  huissiers-priseursqui,  faute  de  connaissances,  peuvent 
faire  de  grands  torts  dans  les  communautés  et  le  plus 
sûr  moyen  serait  de  les  supprimer. 

[5°]   Un  objet  qui  ne  mérite  pas  moins  d'attention  c'est 

1.  La  paroisse  de  Sainte-Solange  n'était  pas  riche  à  en  juger  par  le  tarif suivant  : 

NATURE L^LEt  PRIX  COMMUN GRAINS 
résultant de    leur     qualité leur leur leur  prix 

DES ET   AUTRES 

poids 

BIENS bon médiocre    mauvais DENRÉES 
mesure commun 

Arpent   de Froment boisseau 25  1. 11.  5  s. 
vigne   8  1. Mèteil » 20  1. 

1  1. Arpent    de 

pré   30  1. 20  1. 10  1. 
Seigle » 20  1. 15  s. 

Arpent   de 
Marsèche » 18  1. 

12  s. 
bois   40  1. Avoine » 16  1. 8  s. 

Boisselée  de 

terre      la- 
bourable. . 1  1. 10  s. 4  s. 

Boisselée  de 
chènevière 11.10s. 

«...  Le  terrain  est  maigre...  Les  denrées  ne  s'y  consomment  point,  ils  les 
vendent  sur  le  marché  de  Bourges  qui  en  est  éloigné  de  3  lieues.  Il  n'y  a 
ni  foires  ni  marchés.  Les  habitants  ne  font  aucun  commerce;  ils  font  plus  de 
chanvre  que  dans  toutes  les  paroisses  qui  les  avoisinent  ».  (C.  270,  Rôle  des 
vingtièmes  pour  1775). 
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l'usurpation  des  communes  que  plusieurs  s'approprient  au 
préjudice  des  paroisses1. 

[6°]  La  banalité  des  fours  et  des  moulins  est  un  esclavage 
ruineux. 

[7°]  Nous  croyons  que  les  bestiaux  employés  au  labou- 
rage ne  devraient  jamais  être  saisis  sous  quelque  prétexte 

que  ce  puisse  être. 

[8°]  Un  autre  abus  qui  ne  mérite  pas  moins  nos  réclama- 
tions, c'est  la  multiplicité  des  colombiers  et  volières  dont 

nos  campagnes  sont  surchargées  et  particulièrement  celles 
qui  avoisinent  les  villes  où  nombre  de  bourgeois,  pressés 
du  désir  de  casteliser  (sic)  leurs  maisons,  en  construisent  un 

et  quelquefois  deux  qu'ils  ont  le  plus  grand  soin  de  fournir 
de  pigeons,  ce  qui  leur  fait  un  produit  qui  ne  leur  coûte 
rien,  puisque  ces  volatiles  sont  à  la  charge  du  cultivateur 

qui  n'a  même  pas  le  droit  de  les  chasser  de  son  champ 
sans  encourir  une  peine  afflictive  ou  au  moins  une  amende 

considérable.  N'est-[ce]  pas  bien  là  ce  que  l'on  peut  appeler 
boire  à  longs   traits  la  sueur  du  malheureux? 

Aujourd'hui,  dimanche  huit  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  les  habitants  de  la  paroisse  de  Sainte-Solange 

se  sont  assemblés  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  après  les 
annonces  ordinaires  et  au  son  de  la  cloche  et  ont  fait  les 

plaintes  doléances  et  remontrances  ci-dessus*  et  ont  chargé 
Charles  Brune  et  Pierre  Pelle,  leurs  députés,  de  les  pré- 

senter à  l'assemblée  qui  se  tiendra  à  Bourges  le  neuf  du 
courant,  faite  et  arrêtée  ladite  assemblée  les  jour  et  an  que 
dessus. 

Eloy  Millet,  Roger,  Fauvelet,  Dornon,  Milliet, 
Brunet,  Pelle,  Goulon. 

1.  Ainsi,  en  1782,  les  religieuses  de  Saint-Laurent  avaient  fait  entourer  de 
fossés  des  terrains  que  les  habitants  de  Nérigny,  village  dépendant  de  Saint- 
Germain-du-Puy,  prétendaient  leur  appartenir  comme  communaux  (Voy. 
l'enquête  ouverte  à  ce  sujet,  Arch.  du  Cher,  B.  1030). 



THAUVRNAY  467 

THAUVENAY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  — Cher,  arr.  etconSancerre.  Général,  de  Bourges, 
élect.  de  La  Charité. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  366  habitants  (L.457)  ;  aujour- 

d'hui :  509.  Mouvement  en  1788  :  N.  19,  M.  2,  D.  13  (C.  163). 

Plumitif  pour  1789.  —  Mme  Perrinet  de  Faugnes.  99  feux.  Les 
terres  y  sont  au  tiers  froment  et  aux  deux  tiers  méteil  et  seigle  et  pro- 

duisent assez.  Il  y  a  beaucoup  de  vignes,  assez  de  foins,  la  nourriture 

d'aumail  et  de  porcs  y  est  bonne,  les  manœuvres  travaillent  aux 
vignes  et  recueillent  beaucoup  de  fruits  qu'ils  vendent  à  Sancerre. 
6  1.  19  s.  3  d.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  5  laboureurs 
dont  3  de  401.  19  s.  à  461.  3  s.,  2  de  28  1.15  s.  à  30  1.  et  94  manœuvres 

dont  2  de  43  1.  15  s.  à  51  1.,  7  de  10  1.  7  s.  à  18  1.  9  s.  et  85  au-dessous 

de  10  1.  Les  froments,  méteils  et  orges  bons,  seigles  année  com- 
mune, les  avoines  belles,  chenevières  année  commune,  les  foins  bons 

et  abondants,  les  vignes  demi-année;  beaucoup  de  fruits  ;  point  de 
glands  (C.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  690  1.  ;  access.,  370  1.  ;  capitat., 
384  1.  ;  au  total  :  1.444  1.  Vingtièmes,  644  1.  3  s.  3  d.  (C.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  — 4  ecclésiastiques,  5  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

95  1.  5  s.  11  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  : 
50  1..  jardin  :  101.,  12  arpents  de  terre  labourable  :  156  1.,  4  arpents 

de  pré  :  130  L,  1  arpent  50  perches  de  pâture  et  osiers  :  91.,  38  jour- 
nées de  vigne  :  76  L,  2  arpents  92  perches  de  bois  taillis  :  17  1.,  dîmes 

anciennes  :  778  1.,  dîmes  novales  :  112  L,  rentes  foncières  :  12  1., 

rentes  actives  ou  pension  :  300  1.;  total  :  1.650  1.;  2e  les  Religieuses  de 

Sancerre  :  566  1.  ;  3°  l'abbaye  de  Chalivoy  :  405  1.;  4°  cure  ou  fabrique 
de  Sancerre  :  27  1.  ;  5°  cure  de  Ménétréol  :  12  1.  ;  6°  fabrique  de  Bué  : 

5  1.  ;  7°  fabrique  de  Vinon  :  4  1.  10  s.;  8°  chap.  Saint-Étienne  de 

Bourges  :  1501.  ;  9°  cure  de  Saint-Satur  :  260  1.  ;  10°  Bénédictins  de 

La  Charité  :  120  1.  ;  11°  abb.  de  Saint-Laurent  :  25  1.  ;  12°  hôpital  de 
Sancerre  :  60  1.  (Cp.  2675). 

Cure.  —  En  1791  :  revenu,  1.500  1.  (L.  78,  f°  3).  Patron  en  1772: 

l'abbaye  de  Saint-Satur. 

Sources  a  consulter.  —  Bailliage  de  Thauvenay,  B.  3449-3450; 
Frémont,  II,  378. 
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2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'église  de  la  paroisse, 

à  cause  de  la  petitesse  de  l'auditoire,  sous  la  présidence  de  Pierre- 
Joseph  Grangier,  avocat  en  Parlement,  bailli  de  la  justice  de  Thau- 

venay et  dépendances. 

Population.  —  75  feux. 

Comparants. —  François  Jallet,  syndic,  François  Lepresle,  Claude 
Ravot,  Louis  Balland,  Louis  Lesage,  Louis  Moreux,  Jean  Guinguand, 

Pierre  Fougeret,  Claude  Colommier,  Jean  Favard,  Jacques  Favard, 
Claude  Rotillon,  Jean  Moreux,  François  Vallet,  François  Thibault, 

Louis  Bedu,  Gilbert  Gigot,  François  Guinguand,  François  Petit, 

François  Héraut, François  Balland,  Jean  Gagnier,  Laurent  Doubre, 

Louis  Gressin,  et  «  autres  en  grand  nombre.  » 

Députés.  —  François  Petit  et  Jean  Guinguand. 

12  signatures,  y  compris  celle  du  Président  ;  en  plus  celle  de 

Dargent,  greffier. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Grangier,  bailli  de  Thauvenay.  Les 
présentes  doléances  sont  renfermées  dans  deux  cahiers,  mais  le  second  est 

la  continuation  du  premier  comme  l'indique  la  mention  signée  par  le 
Lieutenant  général,   Arch.   du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Paroisse  de  Thauvenay . 

Cahier  de  doléances  de  la  paroisse  de  Thauvenay  pour  être 
porté  et  présenté  par  ses  députés  à  Messieurs  les  députés  du 
bailliage  de  Berry. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Thauvenay,  élection  de 

La  Gharité-sur-Loire,  pénétrés  des  plus  vifs  sentiments 
de  reconnaissance  envers  Sa  Majesté  qui  daigne  porter  ses 
regards  paternels  jusque  sur  les  plus  petits  de  ses  sujets 
et  pleins  de  la  confiance  que  leur  inspirent  ses  bontés, 
ne  craignent  point  de  faire  présenter  par  leurs  députés 
à  Messieurs  les  députés  du  bailliage  de  Berry  leurs  très 

humbles  représentations,  afin  qu'ils  en  prennent  com- 
munication et  qu'ils  les  soumettent  à  leur  sagesse  et  leur 

zèle  pour  le   bien  public,  persuadés  que  s'ils  les  jugent 
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dignes  d'être  déposées  au  pied  du  trône,  ils  ne  dédaigne- 
ront pas  de  les  insérer  dans  leurs  cahiers  de  doléances. 

Dix-huit  articles  leurs  ont  paru  importants  et  mériter 

d'occuper  un  instant  l'attention  de  Messieurs  les  députés; 
ces  articles  qui  seront  exposés  séparément  feront  l'objet  de 
toutes  leurs  plaintes,  remontrances  et  doléances,  ainsi  qu'il suit  : 

1°  Nombre  des  habitants  de  la  paroisse  de  Thauvenay 
avec  ses  revenus. 

La  paroisse  de  Thauvenay,  qui  est  composée  de  72  à  75 
feux  dont  un  château,  un  presbytère,  quatre  métairies,  un 

petit  moulin,  une  tuilerie  et  67  locatures,  n'a  tout  au  plus 
qu'une  demi-lieue  carrée  en  superficie  ;  son  centre  est  à  mi- 
côte  d'une  montagne  assez  rapide  ;  le  sommet  est  couvert 
de  bois  rabougris  qui  dépérissent  au  bout  de  15  à  18  ans, 

de(s)  friches  et  [d']un  peu  de  vignes;  sa  base  sont  des  terres 
labourables,  prés  et  pâtureaux,  sujets  à  l'inondation  et 
débordement  de  la  Loire,  et  son  milieu  des  terres  bouloises 
et  caillouteuses  de  médiocre  valeur;  le  tout  valant  6  à  7  mille 

livres  de  rente  pour  nourrir  350  à  400  âmes  et  payer  690 

livres  de  grande  taille,  plus  de  700  d'accessoires,  650  environ 
de  vingtièmes  et  240  pour  la  corvée,  ce  qui  revient  à  plus  du 
tiers  de  notre  revenu.  Otez  encore  la  dîme  de  nos  récoltes 

sur  nos  grains,  chanvres,  haricots,  lentilles,  vesces,  etc., 

qui  en  apparence  n'est  que  d'un  douzième,  mais  par  aperçu 
d'un  sixième  au  moins,  celle  de  nos  laines1,  moutons, 
brebis  etc.  ;  ajoutons-y  les  rentes  foncières,  tant  seigneu- 

riales qu'autres,  les  réparations  des  presbytères,  églises, 
places  dans  icelles,  droit  pascal  à  M.  le  curé,  droit  de 
passion,  mariage,  entrée  de  femmes,  sépulture  même  après 

notre  mort  et  payer  un  marguillier,  qu'est-ce  donc  qui  nous 
reste?  Un  tiers  tout  au  plus.   Encore  si  nous  étions  pro- 

1.  A  Thauvenay,  comme  dans  les  paroisses  voisines  de  Vinon,  Gardefort, 
Feux,  Groises,  Jalognes,  Étréchy,  Azy,  Veaugues,  Crésancy,  Verdigny, 
Ménétréol,  Saint-Bouize,  Couargues,  Sury-en-Vaux,  Subligny,  Jars  et 
Menetou  et,  d'une  manière  générale,  dans  la  région  de  Sancerre,  on  trouvait 
beaucoup  de  laines.  Les  plus  fines  de  ces  laines  étaient  envoyer  à  Aubigny 
et  à  Orléans;  quant  aux  autres  elles  étaient  employées  dans  le  pays.  La  plu- 

part de  ces  laines  étaient  noires.  (Arch.  du  Cher,  C.  1317,  Question,  de  l'As- 
scinbl.  provinciale,  Ï786). 
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priétaires  de  nos  demeures,  mais,  à  l'exception  d'un  tiers 
au  plus,  les  deux  autres  sont  tous  colons  et  mercenaires  de 
propriétaires  des  paroisses  voisines  et  à  qui  appartient 
environ  moitié  des  héritages.  0  roi  puissant,  magistrats  et 
administrateurs,  rendez  justice  à  ce  peuple  du  tiers  État  qui 

vous  respecte  et  vous  obéit,  daignez  jeter  des  yeux  de  bien- 
veillance sur  ses  doléances. 

2°  Taille  et  vingtièmes. 

Qu'il  serait  convenable  dé  nous  réduire  le  taux  de  taille, 
capitation  et  autres  accessoires  au  pair  de  celui  de  nos  voi- 

sins et  de  nos  facultés,  en  ôter  l'arbitraire,  la  (sic)  joindre  à 
l'impôt  des  vingtièmes  qui  est  le  plus  juste;   que  tous  les 
étrangers  qui  ont  du  bien  dans  notre  paroisse  en   payent 
comme  nous  ;  que  ceux  du  clergé,  de  la  noblesse  et  autres 

du  tiers  État  n'en  soient  pas  exempts,  de  manière  que  doré- 
navant tous  les  impôts  quelconques,  tant  réels  que  person- 

nels, soit  supportés  d'une  manière  égale  et  proportionnelle 
par  les  trois  ordres  et  chaque  genre  d'imposition  porté  sur 
un  même  rôle  pour  lesdits  trois  ordres  ;  et,  pour  parvenir 
à  une  répartition  juste  et  équitable,  faire  comme  M.  Necker, 

directeur  des  finances,  l'a  observé  par  son  compte  rendu  en 
1781,  ainsi  que  l'ont  ordonné  Messieurs  de  notre  Adminis- 

tration, qui  est  de  connaître  toute  l'étendue  d'une  paroisse, 
la  diviser  par  classes  dont  les  proportions  sont  fixées  par 

les  taillables  eux-mêmes   dont  chacun  d'eux  doit  faire  la 

déclaration  du  nombre  d'arpents  qu'il    possède    ou    qu'il 
exploite  et,  en  cas  de   récélement  et  contestation  entre  la 

communauté  et  particuliers,  d'arpenter  et  les  frais  payés  par 
la  partie  qui  se  trouvera  avoir  tort  ;  que,  par  ce  moyen  il  se 
forme  une  espèce  de  cadastre  sans  frais  et  sans  contrainte, 

mais  parle  seul  effet  du  désir  de  l'égalité.  Quant  aux  com- 
merçants  et  autres  qui  font  profit  de  leur  commerce,   in- 

dustrie  et  de  leur  métier,  nous  les  laissons  à  les  cotiser 

d'une  taille  personnelle  à  la  sagesse  de  l'Administration 
qui  nous  gouverne,  d'après  leurs  facultés,  trafic  et  bénéfices 
qu'il  sera  aisé  d'apprécier. 

3°  Corvée. 

Quant  à  la  corvée  pour  le  rétablissement  des  chemins  en 

somme  pécuniaire,   nous  observons  qu'elle    est    de   toute 
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utilité  pour  notre  commodité  et  débouché  de  nos  denrées 

pour  les  ports  et  marchés  voisins,  mais  nous  nous  plai- 

gnons qu'au  lieu  d'employer  l'argent  que  nous  donnons  sur 
nos  chemins  qui  en  ont  des  plus  besoin,  il  est  employé  sur 
des  grandes  routes,  quelquefois  éloignées  de  nous  de 

10  lieues,  et  sur  lesquelles  nous  ne  passerons  peut-être 

jamais1;  nous  nous  plaignons  encore  de  ce  que  l'ordre  du 
clergé  n'y  contribue  pas  comme  nous  ;  cependant,  les  gros 
propriétaires  les  gâtent  plus  que  les  petits,  et  nous  pou- 

vons assurer  que  si  l'Administration  n'était  venue  à  notre 
secours  pour  les  deux  tiers  et  notre  dame  de  paroisse  pour 

l'autre  (et  ce  depuis  plusieurs  années),  nous  aurions  des 

chemins  impraticables,  ce  qui  n'est  pas  peu  digne  de  l'atten- 
tion publique  ;  et  que  pour  la  réparation,  nous  désirerions 

1.  Sur  l'état  des  routes  exécutées  jusqu'en  1786,  voy.  le  tableau  donné  dans 
les  Procés-verb.  de  l'Assembl.  provinc.  du  Berry...  1780,  p.  38.  Voici  mainte- 

nant quel  était  l'état  des  routes  de  la  généralité  de  Bourges,  en  1789,  avec 
l'indication  du  nombre  des  paroisses  qui  contribuaient  à  leur  entretien  et  le 
montant  des  sommes  qu'elles  devaient  acquitter  : 

1°  Route  de  Paris  à  Toulouse  entre  la  borne  de  l'Orléanais  et  Vatan.  Pa- 
roisses imposées,  32.  Contingent,  11847  1. 

2°  Route  de  Bourges  à  Paris  par  Gien.  Paroisses  imposées,  60.  Contingent, 
207751. 

3°  Route  de  Bourges  à  Saint-Amand.  Paroisses  imposées,  55.  Contingent, 
1C050  1. 

4°  Route  de  Bourges  à  Clermont  par  Saint-Amand  (ou  prolongation  de  la 
route  précédente,  au-delà  de  Saint-Amand).  Paroisses  imposées,  32.  Contin- 

gent, 8315  1. 

5°  Route  de  Bourges  à  La  Châtre.  Paroisses  imposées,  44.  Contingent, 
11814  1. 

6°  Route  de  Bourges  au  port  Saint-Thibault.  Paroisses  imposées,  22. 
Contingent,  8130  1. 

8°  Route  de  Bourges  à  La  Charité.  Paroisses  imposées,  61.  Contingent, 19040  1. 

8°  Route  de  Bourges  à  Chàteauroux  (par  Saint-Florent  et  Issoudun).  Pa- 
roisses imposées,  20.  Contingent,  12508  1. 

9°  Route  de  Culan  à  La  Châtre.  Paroisses  imposées,  9.  Contingent. 2485  1. 

10°  Route  de  Saint-Amand  au  port  de  Mornay  (par  Charenton,  Ainay-le- 
Château).  Paroisses  imposées,  8.  Contingent,  3106  1. 

11°  Route  de  Saint-Amand  à  Sancoins.  Paroisses  imposées,  10.  Contin- 
gent, 3637  1. 

12°  Route  de  Bourges  à  Vierzon  (partie  avant  Mehun).  Paroisses  imposées, 
10.  Contingent,  3104  1. 

13°  Route  de  Bourges  à  Vierzon  (partie  au-delà  de  Mehun).  Paroisses  im- 
posées,  13.  Contingent,  5875  1. 

14°  Route  de  Nevers  à  Dun-le-Roi  «  pour  l'entretien  des  chaussées  de 
pavé  ».  Paroisses  imposées,  5.  Contingent,  1213  1.  (Arch.  du  Cher,  C.  116). 
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avoir  un  rôle  au  marc  la  livre  de  celui  de  la  taille  et  ving- 
tième ci-dessus  et  ce  pour  tous  les  ordres. 

4°  Aides  et  gabelles. 

Que  c'est  avec  la  plus  grande  douleur  que  nous  payons 
le  sel  si  cher  tandis  que  nos  voisins,  (quoique  à  la  vérité 

éloignés),  l'ont  à  si  bon  compte. 
Qu'on  nous  livre  du  tabac  mal  sain,  pesant  le  double  de  ce 

qu'il  devrait  peser  bien  conditionné,  et  qu'il  y  a  une  entrave 
dans  la  vente,  débit  et  consommation  de  nos  vins  qui  nuit  et 

gêne  totalement  le  commerce.  Qu'il  serait  peut-être  plus 
avantageux  à  Sa  Majesté  de  supprimer  ces  aides  et  gabelles 
et  rendre  le  tout  marchand  et  commerçant  que  de  laisser 

subsister  les  choses  sur  l'ancien  pied.  On  donnerait  de  ce 
sel  aux  bestiaux  et  on  en  mettrait  dans  leur  fourrage 

comme  on  en  use  en  Limousin  et  en  Auvergne,  ce  qui  con- 
tribue à  leur  engraissement  et  à  les  préserver  de  toutes 

maladies  épizootiques.  La  preuve  en  est  sensible  :  à  toutes 
les  fois  que  nos  bestiaux  ont  essuyé  des  mortalités,  nous 
avons  été  en  acheter  dans  ces  contrées. 

5°  Suppression  des  Élections. 
Nous  désirons  la  suppression  des  Elections,  en  ce  que 

la  taille  venant  à  être  jointe  aux  vingtièmes,  cette  juridiction 
devient  inutile;  au  surplus,  on  y  est  souvent  mal  jugé,  par 
conséquent  appel  de  sentence  à  la  cour  des  Aides  de  Paris, 
toujours  de  gros  frais  et  quelque  fois  ruineux  ou  pour  les 
communautés  ou  pour  les  particuliers. 

6°  Réduction  des  juridictions. 

Que  la  multiplicité  qu'essuie  une  même  affaire  dans  plu- 
sieurs tribunaux  de  justice  est  ruineuse  aux  particuliers  et 

sujets  de  Sa  Majesté.  Par  exemple,  nous  avons  un  bailliage 
en  notre  paroisse,  on  peut  interjeter  appel  à  Sancerre,  de 
là  à  Bourges  et  de  ce  dernier  au  Parlement,  ce  qui  cause 

que  les  trois  quarts  du  temps  les  frais  surpassent  le  prin- 

cipal. N'y  aurait-il  pas  moyen  d'avoir  un  Gode  de  lois, 
revêtu  de  la  sanction  du  prince,  qui  pût  abréger  les  procé- 

dures, qu'on  y  jugeât  plus  promptement  et  qu'on  ôtât  tout 
moyen  de  subterfuge  aux  plaideurs  de  mauvaise  foi  ;  sup- 

primer ces  enquêtes  ruineuses  et  criantes,  s'en   rapportant 
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davantage  aux  titres  et  au  local  des  lieux  ;  enfin,  n'avoir 
jamais  plus  de  trois  juridictions  à  essuyer,  en  proposant 

même  de  rester  dans  la  première  au-dessous  de  100  livres 
on  principal,  dans  la  seconde  300  livres  et  dans  la  troisième 

500  livres  et  au-dessus,  enfin,  au  Parlement;  mais  toujours 
que  trois  juridictions,  dans  les  grandes  affaires  en  sautant 

la  seconde  et  (dans; l  les  petites  qui  n'excéderaient  pas  la 
susdite  somme  de  500  livres  resteraient  en  définitive  à 

Bourges,  ville  capitale.  Le  mot  Parlement  nous  intimide  à 

un  point  que  nous  aimons  mieux  céder  que  d'en  essayer. 

7°  Experts  et  arbitres. 

Redoutant  les  procès  dont  nous  venons  de  parler,  nous 

souhaiterions  qu'on  voulût  nous  accorder  trois  prud' 
hommes,  gens  des  plus  instruits  et  honnêtes,  choisis  par 
nous,  qui  seraient  seuls  arbitres  et  experts  dans  les  affaires 

de  fonds  de  peu  de  conséquence,  comme  d'une  anticipation 
d'héritage  à  un  autre,  d'un  fossé,  d'une  haie,  d'un  arbre, 
d'un  chemin,  sentier  etc.,  en  feraient  leur  rapport  au  juge 
du  lieu  qui  n'aurait  plus  qu'à  y  statuer  et  y  juger.  Combien 
de  requêtes,  d'avenirs  et  de  sommations  d'épargne  ;  tous  y 
gagnerions  et  personne  n'y  perdrait  que  Messieurs  les  pro- 

cureurs des  petites  villes  et  premières  justices;  nous  serions 
presque  jugés  par  nos  semblables,  comme  en  Suisse,  et  les 
affaires  seraient  bien  plus  tôt  terminées  moyennant  un 

modique  salaire  qu'on  leur  accorderait  pour  leur  dérange- 
ment et  déplacement,  et  en  bons  citoyens  ils  s'en  feraient  un 

devoir  et  nous  épargneraient  quelquefois  notre  ruine  ou, 

au  moins,  d'une  petite  affaire  on  [n']en  pourrait  pas  faire  une sérieuse. 

8°  Rachat  de  dîmes  de  toute  espèce,  rentes  foncières 
et  seigneuriales,  etc. 

Qu'il  nous  fût  permis  de  nous  racheter  de  toute  espèce  de 
dîmes  et  même  lainage,  charnage  etc,  ainsi  que  des  rentes 

foncières  et  seigneuriales  (à  l'exception  du  cens).  Que  de 
bonifications  et  améliorations  dans  l'agriculture!  Un  pro- 

priétaire ne  dirait  plus  :  «  J'ai  une  mauvaise  terre  en  friche 

1.  Ce  passage  ne  me  paraît  compréhensible  qu'en  supprimant  le  mot  dans. 
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qui  ne  produit  que  des  ronces  et  des  genêts1,  si  je  la 
laboure  à  la  sueur  de  mon  front,  il  ne  viendra  plus  le  fer- 

mier avide  du  décimateur  m'emporter  le  plus  beau  de  ma 
récolte  ;  si  je  suis  assez  actif  pour  la  faire  rapporter  deux 

récoltes  par  an,  il  ne  reviendra  plus  à  la  charge  m'enlever 
jusqu'à  du  chanvre  et  même  des  haricots,  à  peine  peut-il  me 
laisser  franc  mon  petit  jardin  ;  il  ne  viendra  plus  me  prendre 

la  laine  de  mes  pauvres  brebis  que  j'ai  dépouillées  après 
être  mortes,  m'enlever  de  mon  troupeau  le  treizième  agneau 
et  payer  à  prix  d'argent  le  restant.  »  Quel  découragement 
dans  la  culture,  quelle  gêne  dans  le  commerce!  A  les  en- 

tendre dire,  nous  n'avons  que  la  treizième  partie  et  nous 
devrions  avoir  la  dixième;  mais  ils  ne  comptent  pour  rien 
nos  sueurs,  nos  veilles  et  notre  semence  et  nous  soutenons 

qu'ils  ont  plus  du  sixième  avec  plus  d'un  tiers  qu'il  nous  en 
coûte  pour  les  impositions  royales;  voilà  la  moitié  de  toutes 
nos  ressources  enlevées. 

9°  Réparations  d'églises,  presbytères,  casuel,  etc. 
Nous  payons  encore  M.  le  curé  (outre  les  réparations 

d'église  et  presbytère  etc.,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit), 
comme  si  les  dîmes  que  nos  auteurs  ont  données  ne 

devraient  pas  en  tenir  lieu.  Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  à 
nous  plaindre  du  nôtre,  car  le  paie  qui  veut,  n'ayant  jamais 
inquiété  personne,  mais  nous  avons  des  voisins;  au  sur- 

plus, il  est  mortel  comme  nous  et  il  n'est  pas  dit  que  son 
successeur  pensera  comme  lui.  Il  y  a  même  abus  de  ces 

dîmes  entre  messieurs  les  gros  bénéficiers  on  curés  primi- 
tifs, gros  décimateurs  et  curés.  Ces  premiers  se  sont  empa- 

rés de  presque  toute  la  portion  de  ce  revenu  sans  être  tenus 

à  autres  charges  que  des  vases  sacrés,  ornements  et  entre- 
tien du  chœur,  tandis  que  nous  sommes  encore  tenus  à 

l'entretien  de  la  nef,  du  presbytère  et  d'une  fabrique.  Que 
messieurs  les  décimateurs  rendent  donc  ces  dîmes  qu'ils 
ont  usurpées  à  la  cure  ;  messieurs  les  Curés  entretiendront 
le  tout  et  nous  tiendront  quittes  de  leurs  honoraires;  cela 

arrêterait  tout  murmure  et  attirerait  d'aucuns  fidèles  à 

l'église  et  ferait  bien  à  la  religion. 

1.  Pour  comprendre  cette  seconde  partie  de  la  phrase,  il  faut  sous-entendre 
à  cet  endroit  «  mais  il  dirait  :  ;>. 
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10°  Dispenses  de  bans  du  Pape. 

Que  c'est  tout  à  la  fois  abus  et  qu'il  est  très  difficile  et 
dispendieux  d'avoir  recours  au  Pape  pour  les  dispenses  de 
mariage  entre  les  familles,  tandis  qu'il  nous  paraîtrait  suf- 

fisant de  les  avoir  directement  de  Mgr  l'Archevêque. 
L'Église  a  subsisté  plusieurs  siècles  sans  qu'on  eût  recours 
au  Pape  pour  des  dispenses;  si  les  conciles  lui  en  ont 

donné  le  droit,  c'est  un  privilège  que  les  évêques  ont  bien 
voulu  lui  accorder  pour  honorer  le  Saint-Siège  ;  aussi  les 

plus  instruits  accordent  tous  les  jours  des  dispenses,  d'au- tres renvoient  en  Cour  de  Rome. 

11°  Cures  amovibles. 

Nous  souhaiterions  encore  que  les  cures  fussent  amo- 
vibles. MM.  les  curés  les  quittent  quand  ils  veulent  en 

permutant  et  résignant,  de  sorte  qu'il  est  à  craindre  que  si 
nous  avons  un  bon  curé  il  nous  quitte  et  qu'il  nous  en 
donne  un  autre  qui  y  apporte  le  trouble,  ce  qui  ne  paraît 

pas  juste  ;  si  on  ne  peut  en  changer  quand  ils  ne  convien- 

nent pas  ou  qu'ils  ne  le  veulent  pas,  ils  ne  doivent  pas  être 
libres  d'en  quitter  quand  ils  veulent;  la  loi  devrait  être 
égale  et  elle  ne  l'est  pas.  Il  serait  bien  mieux,  quand  un 
curé  ne  convient  pas,  de  prier  Mgr  l'Évêque  de  le  changer 
parce  qu'un  homme  peut  être  bon  dans  un  endroit  et  ne 
faire  aucun  fruit  dans  l'autre.  Encore  une  fois  nous  se- 

rions fâchés  de  parler  du  nôtre, car  il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  nous  en  donner  un  meilleur. 

12°  Péages,  bacsy  etc. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Thauvenay  se  récrient 
encore  sur  la  manière  dont  on  lève  les  péages  sur  leurs 

bestiaux  et  marchandises.  En  allant  d'une  foire  à  l'autre, 
ils  rencontrent  dans  des  chemins  des  hommes  qui  arrêtent 
leurs  marchandises,  les  troupeaux  se  mêlent  et  il  faut  en 
venir  aux  disputes  et  quelquefois  payer  le  double  de  ce 

que  l'on  doit.  Il  en  est  de  même  des  bacs  et  passages  de  la 
Loire;  tout  cela  est  arbitraire.  Il  y  a  plus,  si  un  bateau  de 
bois  ordinairement  de  25  cordes  se  charge  sur  un  port  et 

que  le  voiturier  par  eau  veuille  le  passer  de  l'autre  bord  où  il 

y  a  des  habitations  pour  le  livrer,  ou  qu'il  y  ait  un  bac  à  cet 
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endroit,  il  faut  payer  le  fermier  de  ce  bac  qui  n'y  a  pas  mis 
la  main,  comme  s'il  lavait  passé  lui-même  dans  son  bateau, 
tandis  que  si  ces  mêmes  marchandises  sont  chargées  plus 

haut  ou  plus  bas  et  qu'elles  aillent  au  même  endroit,  elles 
ne  doivent  rien.  Nous  soumettons  ce  monopole  à  la  sagesse 

du  Roi  et  à  celle  de  l'administration  qui  nous  gouverne. 

13°  Des  échanges  du  Domaine. 

Nous  voyons  encore  avec  chagrin  que  si  Sa  Majesté 
avait  pu  retirer  et  réunir  à  sa  couronne  tous  les  biens 

engagés  par  ses  prédécesseurs  rois,  comme  l'avait  prévu 
Louis  XIV  par  son  édit  du  mois  d'avril  1667  pour  la 
réunion  de  ses  domaines,  cela  aurait  apporté  un  grand 

revenu  au  trésor  royal  et  que  depuis  on  [n'Jen  eût  pas 
fait  de  nouveaux,  ni  en  échange1,  .ni  autrement  toujours 

onéreux  à  l'Etat  et  aux  particuliers,  en  ce  que  Sa  Majesté 
donne  plus  qu'elle  ne  reçoit  et  quelquefois  le  double  et 
même  le  triple,  sans  compter  les  frais  énormes  que  cela 
entraîne  et  sans  y  comprendre  les  tourments  de  ceux  qui 

s'y  trouvent  enclavés.  Nous  en  voyons  l'exemple  devant 
nos  yeux  et  dont  les  suites  retombent  en  partie  sur  nous 

et  les  ruines  de  l'Etat. 

14°  Des  minutes  des  greffes  et  notaires. 

Qu'il  serait  de  l'ordre  public  que  les  minutes  de  greffe 
des  justices  et  des  notaires  de  campagne,  après  leur  décès, 
fussent  mises  dans  un  endroit  public  pour  y  avoir  recours 
au  besoin,  en  ce  que  les  greffiers,  quand  il  ne  leur  plaît 

plus  d'exercer,  quittent  et  ne  veulent  pas  les  remettre  à 
ceux  qui  les  succèdent.  Les  notaires  et  les  héritiers  en 
font  de  même,  il  y  a  même  quelques  seigneurs  qui  obligent 
ces  tabellions  par  leur  bail  de  leur  remettre  ces  minutes. 
Si  on  va  en  demander  des  expéditions,  pour  peu  que  le 

seigneur  y  soit  intéressé  ou  [d'June  mauvaise  humeur,  on 
vous  dit  qu'on  ne  les  a  pas  ;  au  surplus,  il  y  a  des  actes 
secrets  que  les  contractants  n'aiment  pas  mettre  au  jour. 
Nous  prions  donc  MM.  de  l'administration  toujours  ani- 

1.  Sur  les   aliénations   du    domaine   en  Berry,  vov.  Arch.  du  Cher,  C.  793 
à  806. 
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mes  vraiment  d'un  zèle  patriotique  de  prendre  en  considé- 
ration notre  présente  observation. 

15°  Curement  (sic)  et  redressement  des  rivières  et  dessèche- 
ment des  marais. 

Les  habitants  de  Thauvenay,  comme  ils  l'ont  déjà 
observé,  ont  une  grande  partie  de  leurs  héritages  en  mau- 

vaise nature  de  prés,  marais  qu'ils  nomment  vernoy  (sic)  ; 
outre  que  ces  prés  sont  de  mauvaise  qualité  dont  on  ne 

peut  en  trouver  le  débit,  mais  encore  la  récolte  s'en  perd 
dans  ces  mauvaises  prairies,  faute  de  pouvoir  les  en  retirer 
à  cause  des  eaux  dont  ce  terrain  est  inondé  ou  du  moins 

la  majeure  partie  de  l'année  l.  Ce  serait  donc  de  redresser, 
curer  les  rivières  qui  le  traversent  et  d'en  ordonner  la 
contribution  sur  tous  les  propriétaires  de  cette  prairie,  en 
raison  de  leurs  possessions  ;  par  ce  moyen,  on  viendrait  à 
bout  de  tirer  parti  de  ces  marais,  les  bestiaux  iraient  y 
pacager  après  la  récolte  et,  en  outre,  le  point  le  .plus 

important  pour  nous  autres,  la  salubrité  de  l'air,  consé- 
quemment  notre  santé  et  celle  de  nos  bestiaux,  [y  gagne- 

rait], ce  qui  n'est  pas  peu  digne  d'un  gouvernement  sage 
et  vigilant  et  les  habitants  de  cette  paroisse  se  persuadent 
que  MM/les  députés  aux  États  généraux  pourront  bien 

mettre  cette  matière  en  délibération  et  qu'ils  la  regarderont 
comme  un  objet  digne  de  l'attention  de  l'Administration 
provinciale  du  Berry. 

16°  Que  Sa  Majesté  pourrait,  s'il  lui  plaisait,  alléger  le 
fardeau  des  impôts  sur  son  peuple  en  mettant  des  pen- 

sions sur  les  abbayes  et  autres  gros  bénéficiers  lors  des 
promotions  et  en  remplissant  ces  abbayes  en  autant  de 

sujets  qu'il  doit  y  en  avoir  et  éteindre  le  reste  de  celles  qui seraient  vacantes. 

17°  Que  les  huissiers-priseurs  seront  supprimés  à  cause 

de  toutes  les  vexations  qu'ils  exercent  continuellement. 

18°  Que  le  bailliage  royal  de  Concressault,  où  il  est 

impossible  d'obtenir  justice,  soit  transféré  à  Sancerre  ou ailleurs. 

Grangier,  Dargent,  cominis-yrejjier. 

1.  Voy.  à  ce  sujet  la  note  de  la  p.  279. 
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La  suite  de  ce  cahier*  est  écrite  sur  un  papier  de  plus 
petit  format  Le  début  de  ce  nouveau  cahier  est  identique 

au  début  du  premier  ;  le  reste,  que  voici,  différée  complète- 
ment : 

Huit  articles  leur  ont  paru  importants  et  mériter  d'occu- 
per un  instant  l'attention  de  MM.  les  députés.  Les  articles 

qui  seront  exposés  séparément  sont  :  1°  sur  l'impôt  de  la 
taille  ;  2°  sur  l'impôt  sur  le  sel  et  sur  la  manière  dont  la 
gabelle  est  exercée  ;  3°  sur  la  manière  dont  se  fait  aujour- 

d'hui la  distribution  du  tabac  ;  4°  sur  l'entretien  des 
chemins  ;  5°  sur  celui  des  ponts  et  planches  nécessaires 
sur  les  petites  rivières  ;  6°  sur  les  dégradations  occasion- 

nées par  le  débordement  des  grandes  rivières  ;  7°  sur  le 
dessèchement  des  marais  et  le  défrichement  des  terres 

incultes  ;  8°  sur  l'importance  de  pourvoir  à  la  conservation 
des  minutes  des  notaires,  tabellions,  ainsi  que  de  celles 
des  greffes  des  justices  seigneuriales. 

Premièrement.  —  Sur  l'impôt  de  la  taille. 

Il  est  juste  que  tous  les  membres  de  l'État  concourent 
à  en  supporter  les  charges,  mais  ne  serait-il  pas  également 

de  l'équité  que  chaque  membre  y  concourût  en  raison  de 
ses  facultés  ?  Or,  l'impôt  de  la  taille,  qui  n'affecte  que  le 
Tiers  état,  porte  principalement  sur  la  partie  du  peuple 
la  plus  pauvre,  surtout  sur  les  colons.  Les  villes  de 

premier  ordre  n'y  sont  point  assujetties  ;  dans  les  autres 
la  multitude  des  privilégiés  dont  le  nombre  s'accroît  de 
jour  en  jour,  la  quantité  considérable  d'hommes  dont  un 
commerce  sourd  ou  une  industrie  cachée  empêchent  de 

connaître  les  facultés,  tout  cela  rend  aujourd'hui  cet  impôt 
accablant  pour  les  malheureux  cultivateurs  et  les  merce- 

naires même. 

Cette  imposition,  qui  dans  plusieurs  paroisses  égale  et 
surpasse  même  le  vingtième  (impôt  le  plus  équitable  et  le 

moins  onéreux,  puisque,  ne  portant  que  sur  les  posses- 
seurs, il  est  facile  de  le  proportionner  aux  richesses  du 

contribuable),  est  devenue  pour  plusieurs  paroisses  et  en 

particulier  pour  celle  de  Thauvenay  une  charge  véritable- 

ment onéreuse  et  qui  surpasse  aujourd'hui  les  facultés  de 
ses  habitants,  La  paroisse  de  Thauvenay  ne  compte  que 
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soixante  et  douze  à  soixante  et  quinze  feux  tous  occupés 

par  des  manœuvres  à  l'exception  de  quatre  fort  petites 
métairies,  un  petit  moulin  et  une  tuilerie.  Elle  est  d'une 
fort  petite  étendue,  car  elle  ne  comprend  pas  une  demi- 
lieue  carrée,  dont  la  majeure  partie  consiste  en  bois,  en 

prés  et  en  des  marais  presqu'incultes  et  le  reste  en  des 
terres  labourables  et  des  vignes  d'un  médiocre  rapport. 

La  plus  grande  partie  de  toutes  les  possessions  de  cette 
paroisse  appartient  ou  au  seigneur  ou  à  des  possesseurs 

étrangers,  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  un  douzième  du  terrain 
qui  appartienne  aux  habitants  ;  cependant,  la  taille  de  cette 

paroisse  monte  aujourd'hui  à  la  somme  de  six  cent  quatre- 
vingt-dix  livres. 
Les  habitants  de  Thauvenay  se  persuadent  que  Sa 

Majesté,  dont  le  cœur  compatissant  s'occupe  continuelle- 
ment du  soulagement  de  son  peuple,  voudra  bien  écouter 

favorablement  les  justes  représentations  que  lui  feront  sur 
cet  objet  MM.  les  députés  des  Etats  généraux  et  adopter 

les  moyens  qu'ils  lui  fourniront  pour  alléger  un  fardeau aussi  onéreux. 

Secondement.  —  Sur  l'impôt  du  sel  et  la  maniérée  dont  il 
est  perçu. 

L'impôt  du  sel  est  encore  un  impôt  qui  pèse  principa- 
lement sur  la  partie  la  plus  pauvre  du  peuple  et  surtout 

sur  les  habitants  de  la  campagne  qui,  ne  vivant  que  de 
pain  auquel  ils  ajoutent  tout  au  plus  leur  laitage,  quelques 
légumes  et  très  rarement  de  la  viande  de  porc  (encore 

n'est-ce  que  pour  les  plus  aisés,  car  combien  parmi  les 
malheureux  journaliers  sont  privés  des  mois  entiers  et 
multipliés  de  ces  adoucissements  !),  ont  par  conséquent 

besoin  d'une  plus  grande  quantité  de  sel. 
La  manière  onéreuse  dont  on  perçoit  cet  impôt,  qui  ne 

produit  pas  au  trésor  royal  le  quart  de  ce  qu'il  coûte  en 
effet  au  peuple,  le  rend  plus  considérable  que  la  taille. 

En  effet,  les  greniers  à  sel  occupent  un  nombre  considé- 
rable de  personnes  et  pour  arrêter  les  excès  de  la  contre- 

bande la  Ferme  entretient  une  armée  d'employés  qui  coûtent 
plus  que  ne  feraient  une  pareille  armée  de  nobles  défen- 

seurs de  la  patrie. 

34 
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Les  habitants  de  Thauvenay  se  flattent  que  ces  consi- 

dérations toucheront  Messieurs  les  députés  et  qu'ils 
voudront  bien  porter  au  pied  du  trône  leurs  très  humbles 
représentations  sur  un  objet  aussi  important. 

Quel  avantage  ne  résulterait-il  pas  pour  les  biens  de 

l'État  si  le  sel  était  réduit  à  un  prix  modique,  si  l'on  ne 
connaissait  plus  les  distinctions  de  grandes  et  de  petites 
gabelles,  de  pays  libres  et  de  pays  qui  sont  sujets  à  la 
gabelle  !  Alors  le  peuple  se  trouverait  déchargé  des 

légions  d'employés  et  délivré  des  vexations  que  souvent 
ils  exercent.  Alors  le  débit  du  sel  deviendrait  plus  consi- 

dérable ;  le  malheureux  l'achetant  moins  cher  en  assaison- 

nerait plus  souvent  le  pain  qu'il  mange,  les  habitants  de 
la  campagne  l'épargneraient  moins  à  leurs  bestiaux  et 
peut-être  préviendrait-on  bien  des  maladies  épizootiques, 

car  il  est  d'expérience  que  la  mortalité  règne  moins  sur  les 
bestiaux  dans  les  pays  où  le  sel  est  franc  que  dans  les 

autres  et  dans  la  plupart  des  remèdes  que  l'on  fait  à  ces 
animaux  l'on  emploie  le  sel. 

Troisièmement.  —  Sur  la  manière  dont  se  fait  aujourd'hui 
la  distribution  du  tabac. 

Les  moyens  que  la  Ferme,  sans  doute  pour  grossir  son 
profit,  a  tout  nouvellement  imaginés  dans  la  distribution 

du  tabac  deviennent  véritablement  vexatoires,  puisqu'elle 
ôte  aux  personnes  qui  usent  du  tabac  la  liberté  de  le 
prendre  à  leur  goût,  sec  ou  humide,  fin  ou  gros,  et  que 

d'ailleurs  il  n'est  pas  de  si  bonne  qualité  qu'il  était  lorsque 
les  débitants  le  préparaient  eux-mêmes. 

Cet  objet,  qui  paraît  de  peu  d'importance,  mérite  cepen- 
dant l'attention  de  Messieurs  les  députés  :  tout  ce  qui 

contribue  à  l'utilité  ou  à  l'agrément  de  plusieurs  millions 
d'habitants  ne  peut  point  être  indifférent  à  leur  zèle.  Les 
soussignés  se  persuadent  donc  qu'ils  ne  trouveront  pas 
mauvais  leurs  représentation  sur  cet  article. 

Quatrièmement.  —  Sur  V entretien  des  chemins. 

Rien  n'est  plus  important  pour  la  prospérité  du  com- 
merce que  des  chemins  bien  entretenus.  Tous  les  membres 
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de  l'Étal  y  sont  intéressés,  mais  à  qui  les  chemins  sont-ils 

le  plus  utiles?  A  qui  importe-t-il  le  plus  qu'ils  soient 
commodes  et  roulants  ?  C'est  sans  doute  aux  personnes 
riches,  puisqu'elles  s'en  servent  davantage;  c'est  à  celles 
qui  ont  de  grandes  possessions,  puisque  les  bons  chemins 
leur  facilitent  le  débit  de  leurs  productions.  Il  paraîtrait 

donc  convenable  que  tous  les  ordres  du  royaume  y  contri- 

buassent également.  Cependant,  jusqu'à  ce  jour  cette 
charge  n'a  presque  été  supportée  que  par  le  Tiers  état  et 
ceux  sur  lesquels  elle  a  le  plus  pesé  sont  les  habitants 
de  la  campagne  qui  cependant  recueillent  le  moins  les 
avantages  et  les  agréments  des  bons  chemins. 

Les  habitants  de  Thauvenay  se  flattent  que  cet  objet 
important  occupera  le  zèle  véritablement  patriotique  de 
Messieurs  les  députés  aux  États  généraux  et  que,  pénétrés 
de  sentiments  de  charité  pour  leurs  compatriotes  pauvres, 
ils  offriront  à  Sa  Majesté  leurs  libres  contributions  et  la 

-a  1  «plieront  de  ne  plus  joindre  cet  impôt  à  la  taille  mais 
de  choisir  des  moyens  qui  le  rendent  commun  à  tous  les 
ordres  du  royaume  et  les  fassent  porter  à  chacun  suivant 

se-  moyens  et  ses  facultés. 

Le  motif  qui  anime  dans  ce  moment  les  habitants  de  la 

paroisse  de  Thauvenay  est  l'amour  du  bien  public,  car, 
pour  eux  personnellement,  ils  ont  la  satisfaction  de  voir 
venir  à  leur  secours  sur  cet  objet  leur  dame  de  paroisse 
qui  depuis  plusieurs  années  a  consacré  des  sommes 
considérables  à  la  réparation  des  chemins  qui  sont  dans 

l'étendue  de  sa  justice. 

Cinquièmement.  —   Sur  l'entretien  des  ponts  et  planches 
nécessaires  sur  les  petites  rivières. 

L'entretien  des  ponts  et  planches  sur  les  petites  rivières 
ne  le  cède  presque  point  pour  l'utilité  à  celui  des  chemins. 
Cependant,  cet  objet  est  pour  l'ordinaire  bien  négligé 
dans  les  campagnes.  De  là,  beaucoup  d'accidents  ;  de  là, 

Muvent  la  difficulté  de  communiquer  d'un  canton  d'une 
paroisse  à  un  autre.  Il  ne  paraît  donc  pas  indigne  de 

Messieurs  les  députés  de  prendre  cet  objet  en  considéra- 
tion. 
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Sixièmement.  —  Sur  les  dégradations  occasionnées  par  le 
débordement  des  grandes  rivières. 

Si  les  grandes  rivières  sont  une  source  de  richesses  pour 

les  pays  qu'elles  arrosent,  elles  sont  aussi  souvent  par 
leur  voisinage  et  leurs  débordements  la  cause  de  la  ruine 
des  riverains.  La  Loire,  dont  la  paroisse  de  Thauvenay 
est  à  peu  de  distance,  est  dans  ce  cas.  Il  est  peu  de  rivières 
en  France  dont  les  débordements  soient  plus  rapides  et 
fassent  des  ravages  plus  considérables.  Les  paroisses 

voisines  ne  l'ont  malheureusement  que  trop  éprouvé  cet 
hiver.  Il  est  encore  peu  de  rivières  qui  charrient  plus  de 

sable,  qui  soient  plus  folles  en  son  cours,  car  elle  n'a  point 
de  lit  fixe,  et  qui  minent  davantage  ses  bords,  en  sorte 

qu'il  n'y  a  point  d'année  qu'elle  n'élargisse  son  lit  aux 
dépens  des  héritages  qui  l'avoisinent  ;  aussi,  sa  largeur 
devient-elle  excessive  et  sa  navigation  de  jour  en  jour  plus 

difficile,  ce  qui  met  une  entrave  au  commerce.  L'on  a  fait 
des  levées,  mais  outre  qu'elles  n'ont  (pas)  arrêté  ni  les 
alluvions,  ni  les  débordements,  elles  ont  beaucoup  nui  à 

la  culture,  non  seulement  par  la  quantité  de  terrain  qu'elles 
ont  perdu,  mais  encore  par  ce  qu'elles  empêchent  les  eaux 
de  retourner  dans  le  lit  de  la  rivière  après  un  déborde- 

ment, ce  qui  est  encore  nuisible  à  la  santé  des  habitants 
par  les  mares  que  forment  ces  eaux  derrière  les  levées. 

Cet  objet  paraît  aux  soussignés  mériter  l'attention  de 
Messieurs  les  députés  tant  par  son  importance  pour  le 

commerce  que  par  le  tort  qu'en  souffre  l'agriculture  et 
les  incommodités  qu'en  ressentent  les  habitants  voisins. 
Ils  se  flattent  donc  que  leurs  représentations  trouveront 
place  dans  les  pages  [de]  délibérations  de  cette  illustre 

assemblée  et  que  dans  les  représentations  qu'elle  fera  à 
Sa  Majesté  elle  n'oubliera  pas  un  point  aussi  important. 

Septièmement   —   Sur   le   dessèchement  des   marais  et  le 
défrichement  des  terres  incultes. 

Tout  ce  qui  favorise  l'agriculture,  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  la  salubrité  de  l'air  et  par  là  à  la  santé  des 
habitants  d'un  pays  mérite  l'attention  d'un  gouvernement 
sage  et  vigilant.  Or,  rien  ne  peut  mieux  remplir  ces  deux 
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objets  que  le  défrichement  des  terres  incultes  et  le  dessè- 

chement des  lieux  marécageux.  Il  n'y  a  guère  de  pays  où 
il  ne  reste  encore  bien  des  terres  perdues  pour  le  bien  de 

la  société  ;  heureux  s'il  ne  s'en  trouvait  pas  de  nuisibles 
à  la  santé  de  ses  habitants.  Quoique  le  Sancerrois  soit  un 
pays  des  plus  cultivés  du  Berry,  cependant,  il  y  a  encore 
dans  ce  pays  une  portion  considérable  de  terrains  qui 

s'étendent  dans  les  paroisses  de  Couargues,-  de  Saint-Bouize 
et  Thauvenay,  qui  ne  forment  [que]  presqu'un  mauvais 
marais  ou  tout  au  plus  des  prés  qui  produisent  des  foins 

de  la  plus  mauvaise  qualité  dont  souvent  l'on  ne  peut 
trouver  le  débit  et  qui  quelquefois  se  perdent  dans  ces 
mauvaises  prairies,  faute  de  pouvoir  les  en  tirer  à  cause 
des  eaux  dont  ce  terrain  est  inondé  la  majeure  partie  de 
l'année. 

Les  habitants  de  Thauvenay  se  persuadent  que  Messieurs 
les  députés  aux  États  généraux  voudront  bien  mettre  cette 

matière  en  délibération  et  qu'ils  la  regarderont  comme 

un  objet  digne  de  l'attention  de  l'Administration  provin- 
ciale du  Berry. 

Huitièmement.  —  Sur  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  conser- 
vation des  minutes  des  notariés,  tabellions  et  de  celles 

des  greffes  des  justices  seigneuriales. 

La  tranquillité  des  familles,  la  sûreté  des  possessions 
dépendent  on  ne  peut  plus  de  la  conservation  des  minutes 
des  notaires  et  des  tabellions  ainsi  que  celles  des  greffes. 

Combien  n'arrive-t-il  pas  de  fois  que  la  difficulté  de  pouvoir 
trouver  la  minute  d'une  acquisition,  d'une  convention, 
d'un  contrat  de  mariage,  d'un  jugement  rendu,  a  fait 
perdre  un  procès  considérable,  a  privé  un  héritier  de  son 

di'oit  à  une  succession  et  a  ruiné  une  famille.  Cependant 
il  règne  dans  la  plupart  des  campagnes  une  grande  négli- 

gence sur  cet  objet,  surtout  parmi  les  tabellions  des  sei- 
gneurs et  leurs  greffiers.  Comme  les  places  ne  sont  que 

des  commissions,  quand  ils  cessent  de  les  exercer  ou 
quand  ils  meurent,  leurs  héritiers  font  peu  de  cas  de 

toutes  ces  minutes,  souvent  ils  se  les  partagent  ;  quelque- 

fois même,  incapables  d'en  sentir  le  prix,  ils  les  vendent 
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à  des  marchands  qui  les  font  servir  dans  le  débit  de  leurs 
boutiques. 

Il  règne  encore  un  autre  abus.  Il  y  a  des  seigneurs  qui, 
à  la  fin  de  chaque  bail  de  leurs  tabellions  et  greffiers  ou 
à  leur  mort,  retirent  leurs  minutes  et  les  renferment  dans 

leur  chartrier,  d'où  il  est  presqu'impossible  d'en  retirer 
des  expéditions  parce  qu'il  n'y  a  personne  commis  pour 
les  délivrer  et  quelquefois  parce  que  les  intérêts  du  sei- 

gneur s'y  opposent.  Cette  pratique  nuit  aussi  à  la  confiance 

publique,  car  combien  d'actes  de  notaire  demandent  le secret. 

Ne  serait-il  pas  convenable  qu'un  dépôt  aussi  précieux 
fût  confié  à  un  homme  public  auquel  on  pourrait  s'adres- 

ser dans  tous  les  temps  pour  tirer  les  expéditions  dont 

on  aurait  besoin.  Tout  le  monde  sent  la  nécessité  d'un 

règlement  sur  cet  objet  et  personne  n'a  encore  osé  invoquer 
la  justice  du  souverain  et  sa  vigilance  paternelle.  Quel 
temps  fut  plus  propre  à  remédier  à  un  pareil  abus  que 
celui  des  Etats  généraux  où  se  trouveront  réunis  les 
lumières  et  le  zèle  ?  Les  soussignés  osent  se  flatter  que 

leurs  représentations  sur  un  objet  d'une  si  grande  impor- 
tance trouveront  place  dans  les  sages  délibérations  d'une 

assemblée  aussi  auguste. 

Arrêté,  coté  et  paraphé  par  nous,  bailli  de  Thauvenay,  ce 
premier  mars  1789. 

Grangier. 

Lesage,  Petit,  Dargent,  commis-greffier,  Favard, 
Lepresle,  Fougeret,  Ravot,  Doubre,  Gaugué, 
guingand,  moreux,  colomier,  bailly. 

Arrêté,  coté  et  paraphé, 

Grangier,  Dargent,  commis-greffier. 

Le  présent  cahier  de  la  paroisse  de  Thauvenay,  conte- 
nant quatre  rôles  et  demi  en  grand  papier  et  cinq  et  demi 

[de]  papier  d'écolier,  a  été  paraphé  par  nous  ne  varietur, 
Bengy. 
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THEILLAY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Loir-et-Cher,  arr.  Romorantin,  con  Salbris. 

Général.  d'Orléans,  élect.  de  Romorantin,  grenier  à  sel  de  Vierzon. 

Population.  —  En  1806  :  1.201  habitants;  aujourd'hui  :  1803. 
{Communication  de  M.  Trouillard,  archiviste  de  Loir-et-Cher) . 

Impositions  pour  1788.  — Taille,  3.840  1.  ;  access.,  2.088  1.  ;  capi- 
tal, 2.434  1.  (Communicat.  de  M.  Soyer). 

Privilégiés.  —  9  dont  5  laïcs  et  4  ecclésiastiques,  Supp.  desd.  pri- 

vilégiés: 216  1.  14  s.  4  d.  (Communicat.  de  M.  Trouillard). 

Cure.  —  Patron  en  1772  :  l'abbaye  de  Saint-Sulpice  de  Bourges. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  sous  le  porche  de  l'église,  où  se 
tiennent  ordinairement  les  assemblées,  sous  la  présidence  de  Claude 

Violette  Dubois,  curé  de  la  dite  paroisse. 

Population.  —  200  feux. 

Comparants.  —  Etienne  Dezelus,  fermier  d'Ardeloup,  Simon 
Thibonneau,  syndic,  Pierre  Guilleteau,  laboureur,  Jean  Darvié, 
laboureur,  Silvain  Retoret,  laboureur,  Jean  Pietu,  laboureur,  Silvain 

Pousset,  laboureur,  Claude  Deletang,  laboureur,  Jacques  Millet, 
laboureur,  Ursin  Veillât,  laboureur,  François  Dubain,  laboureur, 

François  Gourdet,  laboureur,  Jacques  Malleville,  laboureur,  Vincent 
Lemerle,  marchand  fermier,  Léonard  Boucher,  laboureur,  Simon 

Baulande,  laboureur,  Pierre  Cornu,  laboureur,  Nicolas  Delouise, 

laboureur,  Jean  Brault,  laboureur,  Gabriel  Leroux,  laboureur, 
Denis  Bousac,  laboureur. 

Députés.  —  Etienne  Dezelus  et  Simon  Thibonneau. 

5  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  signé,  non  paraphé.  Arch.  du  Cher,  litres   incend.,  1.  37). 

Doléances  de  la  paroisse  de  Theillay. 

Avons  examiné  et  avons  remontré  que  la  paroisse  de 

Theillay  est  extrêmement  chargée  de  taille,  qu'elle  en  paie 
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trois  mil  neuf  cent  trente-huit  livres  et  qu'il  y  a  dix  domaines 
qui  payent  au  Roi  plus  du  quart  du  produit  et  que  par  cette 
quantité  de  taille  elle  est  imposée  également  au  rôle  des 

corvées  sur  ce  pied,  ce  qui  l'augmente  encore  considérable- 
ment; qu'elle  demanderait  qu'on  eût  égard  à  ses  remon- 

trances, attendu  qu'elle  est  située  dans  un  très  mauvais  pays 
qui  produit  très  peu  de  blé  et  qui  recueille  à  peine  le  suffi- 

sant pour  sa  nourriture  ;  que  les  habitants  ne  peuvent  se 
réchapper  (sic)  que  par  la  nourriture  des  bestiaux  qui  ne  sont 

pas  ce  qu'ils  devraient  être  à  cause  des  mauvais  fourrages  qui 
venant  dans  un  si  mauvais  terrain  n'ont  presque  aucun  suc, 
qui  bien  loin  de  les  engraisser  et  les  faire  végéter  ne  servent 

qu'à  les  empêcher  de  mourir  de  faim,  et  que  d'ailleurs  elle 
n'y  est  point  en  abondance. 

Que,  pour  ce,  ladite  paroisse  demande  à  l'État  qu'il  voulût 
accorder  quelque  diminution  sur  le  sel  ou  du  moins  échan- 

ger cet  impôt-là  pour  un  autre,  parce  que  cette  denrée  étant 

diminuée  mettrait1  bien  des  pauvres  dans  ce  pays  qui  n'ont 
point  de  quoi  l'acheter  et  qui  par  conséquent  sont  hors  d'état 
de  pouvoir  manger  de  la  soupe,  seule  nourriture  qui  puisse 
leur  être  bonne  et  solide,  dont  ils  sont  privés  et  qui  fait 
que  faute  de  cette  nourriture  ils  sont  privés  des  forces 

nécessaires  pour  leurs  travaux  ordinaires  ;  que  ladite  den- 
rée étant  à  meilleur  marché,  les  bestiaux  à  qui  on  en  donne- 

rait un  peu  pourraient  venir  comme  dans  les  pays  d'engrais 
où  ils  ne  parviennent  à  les  faire  engraisser  que  par  le  moyen 

de  sachets  de  sel  qu'ils  mettent  au-dessus  de  leurs  man- 
geoires ou  les  en  frottant,  qui  leur  ouvrant  l'appétit  leur 

ferait  mieux  manger  le  mauvais  fourrage  que  nous  recueil- 
lons. 

Observent,  en  outre,  les  paroissiens  que  ladite  paroisse 
est  partagée,  à  peu  près  par  la  moitié,  par  la  grande  route 

de  Toulouse  à  Paris,  que  tous  les  domaines  qui  y  sont  adja- 
cents se  trouvent  tous  vexés  par  le  fouillement  (sic)  que  Ton 

fait  dans  toutes  leurs  terres  et  bruyères,  seule  nourriture 

qu'ils  ont  pour  tous  les  bestiaux,  qui  parles  fouillements  (sic) 
qu'on  y  fait  leur  ôtent  toute  nourriture  ;  qu'en  outre  tous 
les  bestiaux  passant  qui  se  rendent  à  la  capitale  détruisent 

1.  Sous-entendu  «  dans  l'aisance». 
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non  seulement  les  pâturages  mais  encore  les  blés  qui  se 

trouvent  aux  environs  d'un  quart  de  lieue  de  la  route,  ce 
qui  prive  non  seulement  les  colons  de  leur  nourriture  mais 
encore  les  met  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  payer  ni  impôts 
ni  propriétaires. 

Observe,  en  outre,  ladite  paroisse  que  plusieurs  proprié- 
taires ne  passent  point  de  baux  à  leurs  colons,  parce  que 

les  contrôles  sont  extraordinairement  hauts  et  que  ces 
sommes  font  peur  auxdits  colons,  qui  ne  prendraient  pas  les 
biens  de  ferme  si  on  les  obligeait  à  passer  un  bail,  ce  qui 

met  très  souvent  les  propriétaires  dans  le  cas  de  n'être  pas 
payés,  advenant  la  mort  ou  la  mauvaise  foi  desdits  colons. 
Demande  ladite  paroisse  que  cet  impôt  soit  remis  dans  sa 
première  institution. 

Demande  encore  qu'il  ne  soit  fait  qu'un  seul  rôle  de  tous 
les  impôts  et  que  l'argent  soit  porté  directement  à  l'Assem- 

blée provinciale  qui  le  fera  passer  au  Grand  Bureau,  le  tout 

sans  frais,  en  obligeant  les  voitures  publiques  à  s'en  char- 

ger. 
Dezelus,     Thibonneau,    Violette    Dubois,    prêtre, 

curé  de  Theillay,  Lemerle,  Guilletau. 

TRACY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Nièvre,  arr.  Cosne,  con  Pouilly.  Général,  de 
Bourges,  élect.  de  La  Charité,  grenier  à  sel  de  Sancerre. 

Population.  —  En  1901  :  1.191  habitants.  Mouvement  en  1787: 

N.  32,  M.  9,  D.  78.  Au  sujet  du  grand  nombre  de  décès,  le  curé 

Chardon  fait  remarquer  qu'il  y  a  eu  42  morts  d'enfants  ;  ceux-ci  sont 

tous  morts,  dit-il,  «  d'une  maladie,  la  coqueluche,  à  laquelle  les 
pères  et  mères  ne  connaissaient  rien,  leurs  facultés  ne  leur  permet- 

tant pas  d'ailleurs  d'avoir  recours  à  des  médecins  habiles  ». 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  le  marquis  de  Tracy.  169  feux.  Les 
terres  sont  aux  deux  tiers  seigle  et  un  autre  tiers  froment,  toutes 

assez  ingrates  ;  il  y  a  peu  de  foins  et  beaucoup  de  vignes  dont  les 
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vins  s'enlèvent  pour  Paris.  La  nourriture  n'y  est  pas  bonne  parce 

qu'il  y  a  peu  de  foins  ;  les  manœuvres  travaillent  aux  vignes. 
6  1.  9  s.  9  d.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  12  laboureurs 
dont  2  de  56  1.  15  s.  à  71  1.  10  s.,  2  de  50  à  52  1.,  8  de  23  1.  10  s. 

à  361.  12  s.  et  157  manœuvres  dont  1  de  132  1.,  2  de  24  1.  10  s. 

à  48  1.  10  s.,  4  de  10  1.  5  s.  à  19  1.  10  s.  et  150  au-dessous  de  10  1. 

Les  froments,  méteils  et  seigles  médiocres  ayant  été  grêlés  au  quart, 

les  orges  beaux  ainsi  qui  les  avoines,  la  vigne  assez  bonne,  les 

chènevières  belles,  beaucoup  de  noix  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  1.097  1.  ;  access.,  589  1.  ;  capi- 
tal, 611  1.  ;  au  total  :  2.297  1.  Vingtièmes,  1.011  1.  6  s.  3  d.  (G.  1109 

et  1170). 

Privilégiés.  —  5  payant  ensemble  176  1.  6  s.  6  d.  {Communication 
de  M.  de  Flamare). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  Prieuré  de  Saint-Biaise  de 

Tracy  :  bâtiment,  jardin  et  6  boisselées  de  clos  :  200  1.,  11  boisselées 

de  terre:  105  1.,  28  boisselées  de  pré  :  167  1.,  5  boisselées  de  vigne  : 

49  1.,  grosses  et  menues  dîmes:  1.9801.,  dîmes  novales  :  80  1.,  rentes 

actives  :  24  1.  Charges  :  2.012  1.,  sans  détail  ;  2°  fabrique  de  Traçy  : 
18  boisselées  de  terre:  50  1.,  3  boisselées  de  pré:  40  1.  15  s.; 

2  arpents  de  vigne  :  54  1.,  rentes  actives  :  16  1.  ;  total  :  160  1.  15  s. 

Nota  :  la  somme  de  160  1.  15  s.  n'est  pas  suffisante  pour  l'entretien 

de  l'église  ;  3°  dîme  dépendant  de  l'abb.  de  Saint-Satur  :  214  1.  ;  4°  les 
bénédictins  de  La  Charité  :  800  1.  ;  5°  abb.  de  Saint-Laurent  :  150  1.  ; 

6°  dîme  de  Villechaud,  M.  l'évêque  d'Auxerre  :  30  1.  (Gp.  2675). 

Cure.  —  Patron  en  1790  :  l'abbé  de  Saint-Laurent,  près  Cosne 
(Communication  de  M.  de  Flamare).    • 

Sources  a  consulter.  —  Bailliage  de  Tracy,  B.  3555. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  l'auditoire  du  lieu,  sous  la 
présidence  de  Guillaume-Jacques-François  Guillerault,  seigneur  de 
Villeroc,  les  Nouettes  et  autres  lieux,  avocat  en  Parlement,  bailli  de 

la  ville  de  Pouilly-sur-Loire  et  bailli  juge  ordinaire  aux  bailliage  et 
chàtellenie  de  Tracy  et  dépendances. 

Population.  —  100  feux. 

Comparants.  —  Edme  Baudin,  syndic  et  maître  vigneron, 
François  Pouillon,  François  Gagnepain,  Guillaume  Marnier,  Louis 

Goquillat,  Jean  Benoît,  Léonard  Latignier,  Jean  Toullon,  Jacques 
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Latignier,  Germain  Bossuat,  Edme  Morlat,  François  Toullon,  Jean 

Menuet,  tous  laboureurs  ;  Etienne  Reverdy,  Jean  Bounière,  Jean 

Sautereau,  Jean  Gornillat,  Jean  Naudet,  Vincent  Marnier,  François 

Charpentier,  fils  d'André,  Henri  Khimbault,  François  Charpentier, 
François  Minet,  Jean  Charpentier,  Philippe  Charpentier,  Jean 

Jouard,  Georges  Jeannot,  André  Corty,  Jean  Gagnepain,  Joseph 

Marnier,  Jean  Laffond,  Jean  Deberge,  Jean  Chevalier,  Pierre  Corty, 

Edme  Corty,  Pierre  Mottet,  Jean  Marnier,  Charles  Loury,  François 
Mottet,  Edme  Gueneau,  Edme  Marnier,  Jacques  Gagnepain,  Jean 

Gagnepain,  Pierre  Coquillat,  Edme  Violette,  Jean  Violette,  Jean 

Daudin,  tous  vignerons  ou  manœuvres. 

Députés.  —  Edme  Baudin,  syndic,  et  Claude  Charpentier,  vigne- 
ron. 

4  signatures,  y  compris  celle  du  Président  ;  les  autres  habitants 

ont  déclaré  ne  pas  savoir  signer. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Guillerault  de  Villeroc,  bailli  de 
Pouilly  et  de  Tracy.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier'  des  plaintes,  suppliques  et  doléances  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Tracy,  fait  par  M.  Chardon,  prieur 
dudit  Tracy. 

Pénétrés  de  la  plus  vive,  la  plus  soumise  et  la  plus 

respectueuse  reconnaissance  pour  les  bontés  d'un  mo- 
narque qui  permet  à  ses  sujets  qui  ne  peuvent  parvenir 

directement  jusqu'aux  pieds  de  Sa  Majesté  de  lui  exposer 
leurs  peines  et  leurs  doléances,  les  habitants  de  la  paroisse 

de  Tracy-sur-Loire,  assemblés  à  la  réquisition  du  syndic 

de  leur  paroisse,  s'empressent  de  charger  leurs  représen- 
tants à  Bourges  d'exposer  humblement  : 

1°  Qu'ils  n'ont  rien  tant  à  cœur  que  la  prospérité,  la 
tranquillité  et  la  satisfaction  du  meilleur  des  rois  ;  qu'ils 
sont  disposés  en  conséquence  à  donner  leur  vie,  leur  temps 

et  le  peu  qu'ils  possèdent  à  cet  effet  ;  qu'instruits  dans 
tous  les  temps  de  leurs  devoirs  envers  le  Prince  qui  les 

gouverne  et  envers  la  Patrie,  ils  n'ont  jamais  mis  en 
doute  l'obligation  où  ils  sont  de  venir  au  secours  de  l'État 
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lorsqu'ils  en  sont  requis  et  de  donner  des  preuves  non 
équivoques  de  leur  façon  de  penser.  Telle  est  et  telle  doit 
être  la  manière  de  voir  de  tout  Français  ;  tels  sont  aussi 

les  renseignements  qu'ils  ont  donnés  et  donnent  à  leurs 
représentants  à  Bourges.  En  même  temps  ils  profitent  de 
la  liberté  qui  leur  est  donnée  par  un  monarque  qui  fait 
revivre  Louis  XII,  le  père  du  peuple,  et  Henri  IV,  dont  la 

mémoire  durera  autant  que  la  Monarchie,  pour  repré- 
senter : 

2°  Qu'ils  se  croient  surchargés  d'impôts,  soit  à  cause 
de  la  répartie  (sic)  inconsidérément  faite  desdits  impôts, 

soit  à  cause  de  la  surtaxe  qu'éprouve  ladite  paroisse. 

3°  Composée  aux  deux  tiers  au  moins  de  vignerons  l  qui 

ne  s'attendent  qu'à  un  produit  incertain  du  peu  de  vignes 
qu'ils  peuvent  avoir  chacun  en  particulier,  combien  de  fois 
ont-ils  été  trompés  dans  leurs  espérances  !  L'année  actuelle 
a  été  précédée  et  nous  a  fait  ressentir  des  poids  si  consi- 

dérables et  si  extraordinaires  que  les  espérances  pour  la 
récolte  prochaine  sont  réduites  au  trentième,  [si]  elles  y 
doivent  venir,  car  on  ne  peut  voir  encore  tout  le  mal.  Ces 

mêmes  vignerons,  depuis  qu'on  a  changé  les  corvées  en 
nature  par  la  prestation  en  argent,  se  trouvent  surchargés 
encore  de  ce  côté. 

4°  Que  ne  diront  pas  les  pauvres  laboureurs  à  ce  sujet  ? 

Il  est  bon. d'observer  que  ce  qu'on  appelle  laboureurs  dans 
cette  paroisse,  ce  ne  sont  pas  des  gens  faisant  valoir  et 

labourant  leurs  terres  par  eux-mêmes,  mais  bien  des 

malheureux  qui  n'ont  que  leurs  bras  et  qui  habitent  les 

métairies  où  ils  sont  plutôt  tierciers  que  métayers,  s'ils 
ne  sont  pas  au  quart,  par  toutes  les  charges  dont  ils  sont 

accablés  ;  et,  quoi  qu'il  y  ait  dans  la  paroisse  des  labou- 
reurs qui  ne  travaillent  que  pour  eux,  leur  aisance,  leurs 

facultés  les  mettent  dans  le  cas  de  se  faire  craindre  et  on 

ne  les  impose  pas  au  taux  qu'ils  devraient  supporter. 
Beaucoup  d'entre   eux  prennent   modestement  le  titre  de 

1.  Mot   souligné  dans  l'original.  Tous  les  autres  mots   en  italiques  sont 
également  des  mots  soulignés  dans  l'original. 
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manœuvres  ■  sur  le  rôle  des  tailles  et  se  font  imposer  en 
conséquence  tandis  que  tout  le  fardeau  tombe  sur  les 

métayers  à  qui  on  impose  pompeusement  le  nom  de  labou- 
reurs sur  ce  même  rôle,  quoique  la  plupart  soient  souvent 

obligés  de  quitter  avant  l'expiration  de  leur  bail,  surchar- 
gés de  dettes  et  d'obligations  envers  leurs  maîtres.  Le 

rôle  des  tailles  les  imposant  pour  la  corvée  au  marc  la 
livre  desdites  tailles,  leur  taux  étant  toujours  monté  au 

plus  haut  en  leur  qualité  de  laboureurs,  c'est  une  troisième 
charge  qui  leur  est  imposée.  Qu'ils  aient  des  enfants  ou 
des  domestiques,  il  n'en  faut  pas  moins  vivre,  s'habiller 
et  payer  les  gages  desdits  domestiques  ;  il  ne  reste  plus 
rien  aux  prétendus  laboureurs,  la  mendicité  devient  leur 
unique  ressource. 

5°  Quant  à  ceux  qui  sont  vignerons,  les  vingtièmes  et 

dixièmes  sont  répartis  d'une  manière  aussi  arbitraire  sur 

leurs  minces  possessions*.  On  ménage  également  les  puis- 
sants du  siècle  parce  qu'on  les  craint  et  le  malheureux 

est  toujours  malheureux.  Les  grands  ne  sont  pas  imposés 

à  la  somme  qu'ils  devraient  payer  ;  d'autres  pallient  leurs 
possessions,  d'autres  enfin  ne  souffrent  pas  ou  ne  veulent 
pas  qu'on  les  mette  ni  se  mettre  eux-mêmes  au  nombre 
de  ceux  qui  doivent.  La  crainte  de  ressentir  les  effets  de 
leur  animosité  dans  un  endroit  où,  sans  faire  le  moindre 

bien,  ils  peuvent  faire  beaucoup  de  mal,  fait  qu'on  se  tait 
et  qu'on  se  soumet  à  payer  ce  qu'ils  seraient  plus  en 
état  et  plus  dans   l'obligation   de  payer   que   ceux  qu'on 
opprime    Nous  avons  laissé  échapper  cette  expression, 
nous  ne  la  corrigerons  pas,  elle  exprime  mieux  tout  ce 
que  nous  pourrions  dire. 

G0  On  nous  fait  espérer  que  les  deux  ordres  que  nous 
regardons  comme  nos  supérieurs  et  qui  le  sont  en  effet  à 
tous  égards  jeteront  un  œil  de  compassion  sur  le  pauvre 

habitant  de  la  campagne.  Dieu  veuille  que  l'humanité  leur 
parle  en  notre  faveur  !  Alors  ils  partageront  avec  nous  les 
impôts.  Leurs  voitures  qui  surchargent  plus  souvent  et 

1.  Rapprocher  ce  passage  d'un  endroit  des  Procès-verbaux  des  séances  de 
l'Assemb.  proo.  du  Berri...  t.  I,  p.  74,  où  il  est  dit  que  certains  taiJlables 
cachent  leurs  richesses  pour  ne  pas  être  imposés. 
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plus  longtemps  les  chemins  royaux  que  les  nôtres  et  pour 

d'autres  causes  les  mettront  dans  le  cas  de  partager  avec 
nous  l'impôt  des  corvées.  Descendant  ensuite  jusqu'à  nous, 
ils  diront  sans  doute  :  «  Nous  sommes  hommes  comme 

tous  les  êtres  que  nous  avons  jusqu'à  présent  regardés 
comme  des  étrangers  à  notre  nature  ;  comme  eux  nous 
sommes  citoyens  et  regnicoles  (sic),  il  est  juste  que  nous 

partagions  avec  eux  les  charges  de  l'État,  sans  distinction; 
c'est  le  meilleur  moyen  de  leur  prouver  que,  comme  eux, 
nous  chérissons  la  patrie  et  nous  ne  désirons  pas  moins 

qu'elle  recouvre  sa  splendeur  première  ». 

7°  L'idée  de  voir  réaliser  nos  désirs  nous  transporte 
d'avance  et  nous  disons  déjà  avec  acclamation  :  «  Vive 
Louis  XVI,  le  père  de  son  peuple  ;  que  son  règne  long  et 
toujours  accompagné  de  satisfactions  nous  rende  le  peu 

d'égards  qui  nous  sont  dus  en  notre  qualité  d'hommes  de 
la  part  de  nos  supérieurs  ». 

8°  Une  nouvelle  espèce  d'impôts  dont  nous  avons  à  nous 
plaindre,  ce  sont  les  fréquentes  rénovations  des  terriers 

des  seigneurs  ;  —  nous  dépendons  de  plusieurs  —  ce  sont 
encore  des  surtaxes  dont  la  plupart  des  commissaires  à 
terrier  nous  chargent  sans  que  nous  ayons  droit  de 
réclamer. 

9°  Toujours  porté  pour  son  peuple,  le  Roi  a  pensé  à  la 

classe  indigente  —  et  c'est  surtout  dans  les  campagnes 
qu'elle  se  trouve  —  il  fait  fournir  des  remèdes  aux  pasteurs 
pour  cette  classe.  Il  y  a  six  ans  qu'on  a  jugé  à  propos 
d'en  envoyer  au  nôtre  des  soins  et  de  l'intelligence  duquel 
nous  n'avons  qu'à  nous  louer.  L'Intendant  de  la  province 
ignore  sûrement  que  ses  intentions  non  plus  que  celles 
du  Roi  ne  sont  pas  remplies  dans  cette  partie  ;  privés 

d'un  secours  que  nous  trouvions  autrefois  à  chaque 
moment,  nous  croyons  devoir  le  mettre  au  nombre  de  nos 
doléances. 

10°  Sous  un  roi  père,  pourrait-on  craindre  d'étendre  ses 
doléances?  Le  sel,  denrée  de  première  nécessité,  nous  est 

vendu  presque  au  poids  de  l'or  ;  sa  cherté  est  souvent 
cause  que  plusieurs  de  nous  ne  mangent  pas  de  soupe 
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aussi  souvent  qu'ils  le  désireraient,  quoique  ce  soit 

presque  le  seul  aliment  dont  nous  usons  et  qu'il  suffise 
pour  nous  soutenir  dans  nos  travaux.  Le  Roi  gagnerait 
encore  à  le  rendre  marchand. 

Cette  entrave  n'est  pas  moins  grande  pour  nous  que  celle 
des  commis  pour  le  vin  ;  il  se  ferait  moins  de  fraudes  si, 
une  taxe  par  poinçon  une  fois  payée,  on  était  débarrassé 

d'une  armée  d'employés  qui  ne  peuvent  être  soldés  que 
sur  les  prises  fausses  ou  vraies  de  toutes  ces  sangsues. 

11°  Une  taxe  sur  la  oigne  comme  sur  les  terres  et  prés 
répondrait  à  toutes  les  perceptions,  fruit  de  la  cupidité 

des  fermiers  généraux,  et  si  l'impôt  territorial  avait  lieu, 
la  multiplicité  des  percepteurs  deviendrait  inutile  et  la 
perception  en  serait  bien  plus  sûre  pour  Sa  Majesté. 

12°  On  interdit  aux  curés  la  connaissance  de  l'imposi- 
tion pour  les  tailles.  Ils  devraient  au  contraire  être  appelés 

et  consultés  dans  cette  taxation  ;  justes  et  équitables, 
connaissant  mieux  les  facultés  de  leurs  paroissiens  que 

personne  et  au-dessus  des  craintes  que  pourraient  inspirer 

à  ceux  qui  dépendent  d'eux  les  gens  aisés,  ils  feraient 
mettre  chacun  à  son  taux  et,  la  répartition  devenue  équi- 

table, il  y  aurait  beaucoup  moins  de  plaintes. 

[13°]  Les  abus  se  multiplient  dans  les  campagnes  faute 
de  juges  résidant  sur  les  lieux.  La  paroisse  de  Tracy 

surtout  en  est  l'exemple  ;  dépendant(e)  de  trois  justices  : 
Tracy,  Sancerre  et  Pouilly,  on  n'y  voit  jamais  ceux  qui 
sont  faits  pour  rendre  la  justice  que  lorsque  des  affaires 

lucratives  peuvent  les  y  appeler.  Il  n'y  a  point  d'auditoire; 
c'est  dans  les  lieux  où  résident  les  différents  juges,  à  une 
lieue  (encore  faut-il  traverser  la  Loire)  qu'il  faut  se 
transporter  pour  se  plaindre,  et  ce  n'est  qu'avec  la  plus 
grande  lenteur  qu'on  peut  parvenir  à  se  faire  entendre  et 
que  la  justice  se  rend.  Ce  n'est  pas  que  le  Bailli  et  le 
Procureur  fiscal  du  chef-lieu  ne  soient  très  zélés  pour  le 

bon  ordre,  mais  sans  auditoire,  sans  lieu  où  l'on  puisse 
rendre  la  justice,  on  n'a  pas  de  goût  à  se  transporter. 

Baudin,   syndic,    Charpentiet,    Bossuat,    Guille- 
rault  de  Villeroc,  bailli  de  Tracy. 
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N.  B.  —  C'est  contre  le  gré  du  soussigné  que  M.  Guil- 
lerault  de  Villeroc,  seigneur  des  Nouettes  et  autres  lieux 
et  bailli  de  Pouilly  et  Tracy,  a  mis  son  nom  en  tête  des 
plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Tracy.  Le  prieur 
de  Tracy  a  cru  devoir  entrer  dans  les  vues  de  Monsieur 

le  lieutenant  général  de  Bourges  en  devenant  l'interprète 
de  ses  paroissiens  ;  il  en  a  été  avoué  dans  tous  les  points 

ou  articles  des  doléances  ci-dessus  qu'il  avoue  lui-même, 
mais  il  ne  s'attendait  pas  à  l'honnêteté  affectée  de  Monsieur 
le  bailli  de  Tracy.  Puisque  son  nom  a  figuré  en  tête  des 
présentes  doléances,  il  se  permet  de  le  mettre  au  bas. 

Chardon,   prieur-curé   de    Tracy,    sans    avouer  les 

fautes  d'orthographe  et  de  ponctuation  du  copiste. 

VASSELAY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  air.  Bourges,  con  Saint-Martin-cTAuxigny. 
Général,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.—  En  1793  :  950  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  :  781. 
Mouvement  en  1787  :  N.  42,  M.  9,  D.  51  (G.  157). 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  118  feux.  Vins.  6  1.  15  s.  par  feu 
pour  le  principal.  Taillables  :  12  laboureurs  dont  1  de  30  1.,  2  de  20 

à  30  L.  9  de  10 à  20  1.,  106  manœuvres  dont  4  de  10  à  20  L,  102  au- 

dessous  de  10  L,  et  adcensataires  qui  payent  102  1.  Gomme  dans  le 

général  de  l'élection.  Les  vignes  sont  passables  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  800  1.  ;  access.,  432  1.  ;  capitat., 
445  1.  ;  au  total  :  1.677  1.  Vingtièmes,  1158  1.  10  s.  6  d.   (G.   1109  et 
1170). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  : 

30  L,  4  boisselées  de  jardin  :  6  L,  89  boisselées  de  terre  :  89  1.,  3  ar- 

pents 1/2  de  pré  :  60  L,  4  arpents  1/2  de  vigne  :  54  L,  grosses  et 
menues  dîmes  :  291  boisseaux  :  358  1.  15  s.,  menues  dîmes  :  25  1., 
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novales,  6  boisseaux  :  9  1.,  cens  et  rentes  :  108  1.  ;  total  :  769  1.  15  s. 

2°chap.  Saint-Ursin  :  1.247  1.;  3°  abb.   de  Saint-Ambroix  :  1.867  1, 

4°  prieure  de  Bléron  ;  470  1.  15  s.  ;  5°  Grand  Séminaire  de  Bourges 
1441.;  6°  Petit  Séminaire  :  101  1.  ;  7°  vicairie   de    Notre-Dame-la- 

Blanche:  G01.  ;  8°  Augustins  de  Bourges  :  12  1.  2  s.  ;  9°  cure  de  Fussy: 

3  1.  ;  10°  cure  d'Allogny  :  21  1.  ;  11°  abb.  de  Saint-Sulpice   :  996  1.  ; 
12°  chap.  Saint-Étienne,  de  Bourges  :  1.003  1.  ;  13°  vicairie  du  Blanc 

Manteau   :  466  1.  ;  14°  Carmélites  de  Bourges  :  482  1.  ;  15°  hôpital 

général  de  Bourges  :  238  1.  10  s.  ;  16°  abb.  de  Saint-Laurent  :  120  1.  ; 

17°  les  Minimes  :  15  1.  ;  18°  les  vicaires  de  l'église  de  Bourges  :  15  1.  ; 
19°  collège  de  Bourges  :  100  1.  ;  20°  chap.  du  Château  :  16  1.;  21°  chan- 

cellerie de  l'église  de  Bourges  :  3  1.  ;  22°  fabrique  de  Saint-Pierre-le- 
Puellier  :  108  1.  (C.  583bis). 

Cure.  —  En  1791  :  revenu  inférieur  à  1.200  1.   Patron  en  1772  : 

l'abb.  de  Saint-Sulpice. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  285. 

2°  PROCES-VERBAL  D'ASSEMBLEE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  lor  mars,  en  l'église  du  lieu,   sous  la  pré- 
sidence de  Claude  Rozai,  syndic. 

Population.  —  112  feux. 

Comparants.  —  Agnan  Rozai,  Agnan  Rozai,  le  jeune,  Agnan 

Rozai,  l'aîné,  Agnan  Beguinau,  Antoine  Jacquet,  Antoine  Simon, 
Antoine  Pesson,  Antoine  Renoir,  Antoine  Pesson,  Claude  Richard, 

Claude  Gabard,  Claude  Beauvais,  Claude  Griffon,  Claude  Léonard, 

Claude  Molon,  Claude  Gilbert,  Claude  Fève,  Claude  Gilon,  Claude 

Bouchard,  Clément  Doublé,  Charles  Clavier,  Claude  Blondelet, 

Charles  Blondelet,  Charles  Mitterrand,  Charles  Blondelet,  Charles 

Jacquet,  Dieu,  Etienne  Bernard,  Etienne  Rousseau,  Etienne  Delaire, 

Etienne  Mitterrand,  Etienne  Leclerc,  François  Terminet,  François 

Bernard,  François  Giraud,  François  Beauvais,  François  Migeon, 

François  Courioux,  François  Vermoux,  François  Giraud,  Germain 

Terminet,  Henri  Jacquet,  Henri  Delaire,  Henri  Cogny,  Silvain  Duret, 

Jacques  Levraud,  Jacques  Beauvais,  Jacques  Gilon,  Jacques  Ter- 
minet, Jacques  Cocu,  Jacques  Després,  Jean  Jacquet,  Jean  Despies, 

Jean  Lanouhe,  Jean  Barat,  Jean  Durand,  Jean  Levraud,  Jean  F 

Jean  Bernard,  Joseph  Beauvais,  Joseph  Giraud,  Julien  Lalin,  Louis 

Maranday.  Nicolas  Beauvais,  Jean  Durand,  Jean  Beauvais,  Jacques 

Coin,    Julien  Simon,  Michel    Lanouhe,    Gabriel  Bourgoin,  Michel 

35 
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Leclerc,  Christophe  Tuane,  Nicolas  Giraud,  Guillaume  Simon, 
Nicolas  Giraud,  Nicolas  Gé,  Paul  Foltiers,  Pierre  Rozeau,  Pierre 
Lélu,  Pierre  Beauvais,  Pierre  Gaillebin,  Pierre  Giraud,  Pierre 

Philippon,  Pierre  Goin,  René  Frannais,  Robert  Malin,  Pierre  Malin, 
Jean  Beauvais,  François  Beguineau,  Silvain  Jovi,  Silvain  Giro, 
Silvain  Ragot,  Ursin  Trouvé,  Ursin  Clavier,  Ursin  Labbe. 

Députés.  —  Aignan  Rozai,  l'ainé,  et  Jean  Durand. 
14  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraph  de  Rozai,  syndic.  Arch.  du  Cher,  titres 
incend.  1.  37.) 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Vasselay. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Vasselay,  pénétrés  des 
sentiments  du  plus  profond  respect  et  de  la  plus  vive  recon- 

naissance envers  le  seigneur  Roi,  dont  la  majesté  veut  bien 

étendre  ses  regards  et  sa  bienveillance  sur  les  pauvres  habi- 
tants des  campagnes  et  leur  permettre  et  enjoindre  de  porter 

au  pied  de  son  trône  leurs  plaintes  et  doléances,  pour 
répondre  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  lesdits 
habitants  de  la  paroisse  de  Vasselay  ont  composé  le  cahier 

de  leurs  plaintes  et  doléances  ainsi  qu'il  suit  : 
lis  se  récrient  d'abord  sur  la  multiplicité  des  impôts  en 

général  dont  ils  sont  chargés,  tels  sont  les  tailles,  capita- 
tions,  vingtièmes,  travaux  publics,  gabelles,  aides,  droits 

d'entrée  dans  les  villes,  etc,  ce  qui  fait  une  masse  d'imposi- 
tions au-dessus  de  leurs  forces  et  disproportionnée  à  leurs 

moyens. 

Art.  1er.  —  Taille  et  capitation. 

Comme  fidèles  serviteurs  du  Roi,  ils  reconnaissent  et 

confessent  qu'ils  doivent  contribuer  de  leurs  biens  et  de 
leurs  personnes  aux  charges  du  royaume,  mais  propor- 

tionnellement à  leurs  état  et  facultés.  Ils  représentent  donc 

que  leur  sol  étant  d'une  culture  la  plus  difficile,  craignant 
beaucoup  la  trop  grande  humidité  et  la  sécheresse,  deux 
causes  fréquentes  qui  nuisent  notablement  à  la  production 
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de  leurs  terres1,  ils  sollicitent  la  diminution  de  la  taille  et 
capitation  en  raison  de  ces  deux  oppositions  qui  les  frustrent 
souvent  du  fruit  de  leur  labeur. 

Art.  2.  —  Vingtièmes. 

La  comparaison  que  les  pauvres  habitants  des  campagnes 
sont  à  même  de  faire  des  taux  auxquels  sont  assujetties 
les  propriétés  étendues  des  gens  riches  avec  ceux  auxquels 
le  sont  les  leurs,  toujours  très  petites  et  très  connues,  les 
oblige  à  se  plaindre  du  manque  de  proportion  dans  cette 

imposition.  2°  La  difficulté  de  la  collecte  de  cet  impôt  et  les 

frais  qu'elle  occasionne  au  malheureux  paysan  qui  en  est 
chargé  à  son  tour  est  un  vrai  sujet  de  plaintes  et  de  récla- 

mations pour  eux.  En  effet,  un  habitant  de  la  campagne, 
qui  presque  toujours  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  est  obligé  : 

1°  de  payer  un  clerc  pour  l'accompagner  ;  2°  il  est  tenu  de 
se  transporter  plusieurs  fois  à  la  distance  de  deux  et  trois 

lieues  pour  aller  trouver  les  imposés  sur  son  rôle  et  sou- 
vent il  ne  les  rencontre  pas,  ce  qui  occasionne  à  ce  malheu- 
reux de  la  dépense  et  une  perte  de  temps  considérable  qui 

nuit  notablement  a  ses  affaires  ;  ajoutez  en  troisième  lieu 

les  avances  d'argent  qu'il  est  souvent  obligé  de  faire  pour 

1.  Voici  l'état  agricole  de  la  paroisse  en  1775 

NATURE 

DES 

BIENS 

LEUR 

résultant 

bon     1 

PRIX  COMMUN 

de     leur    qualité 
GRAINS 

ET    AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 

leur 

poids 

leur  prix 

commun 
médiocre  mauvais 

Boisselée  de Froment boisseau 25  1. 25  s. 
terre    la- 
bourable.. 

Boisselée 
d'ouche. . . 

20  s. 

40  ?.. 

10  s. 

30  s. 

6  s. 
Méteil 

Seigle 

Marsèche 

» 
» 
» 

20  1. 

20  1. 
18  1. 

20  s. 
15  s. 

12  s. 

Arpent    de Avoine » 
16  1. 

8  s. 

pré   30  1. 20  1. 10  1. 
Arpent    de 

bois   120  1. 80  1. 
40  1. 

Arpent    de 
vigne   12  1. 

«...  Le  terrain  est  gras  et  généralement  bon,  les  terres  peuvent  rapporter 

4  à  5  boisseaux  la  boisselée.  Les  habitants  ne  l'ont  aucun   commerce,  ils  sont 
vignerons.   Les  denrées  ne   se    consomment  point  dans  cette  par 

les  habitants  les    vendent  sur  le    marché  de    Bourges  qui  en   est  éloi 
deux  lieues  »  (C.  278,  Rôle  des  vingtièmes,  pour  17?ôj. 

de 
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compléter  un  quartier  de  son  rôle  qu'on  le  presse  à  force  de 
frais  et  de  contraintes  d'apporter  au  bureau  de  recette, 
avances  qui  sont  souvent  perdues  pour  lui,  tels  sont  pour  les 

collecteurs  de  toutes  espèces  d'impositions  et  plus  particuliè- 
rement pour  celle  du  vingtième  les  inconvénients  de  la  col- 

lecte, qui  sont  pour  celui  qui  en  est  chargé  qu'une  occasion 
de  dépense  et  de  perte  de  temps  considérable.  Comme  chaque 
habitant  est  chargé  à  son  tour  de  toute  espèce  de  collectes, 
les  habitants  de  Vasselay  en  font  un  objet  de  leurs  plaintes 

et  doléances  et  supplient  qu'on  trouve  un  moyen  de  les 
décharger  de  cet  assujettissement,  soit  en  établissant  dans 

chaque  paroisse*  de  la  campagne  un  maître  d'école  qui  serait 
chargé  de  tous  les  rôles,  soit  en  obligeant  chaque  imposé  à 

apporter  lui-même  au  collecteur  le  montant  de  son  taux. 

Art.  3.  —  Travaux  publics. 

Depuis  très  longtemps  les  habitants  de  Vasselay 

contribuent  de  leurs  bras  et  de  leur  argent  à  la  confec- 
tion des  grandes  routes  qui  leur  sont  absolument  inu- 

tiles, vu  l'éloignement  dont  ils  en  sont.  Ils  se  plaignent 
de  n'avoir  point  de  chemins  praticables  pour  aller  de  leur 
paroisse  à  Bourges.  Ils  supplient  et  sollicitent  l'application 
de  la  moitié  au  moins  de  ce  qu'ils  contribuent  aux  travaux 

des  grandes  routes  pour  être  employée  à  la  confection  d'un 
chemin  de  Vasselay  à  Bourges  qui  puisse  faciliter  le  trans- 

port de  leurs  denrées  et  la  vente  de  leurs  vins. 

Art.  4.  —  Gabelles. 

La  trop  grande  cherté  du  sel,  nécessaire  et  presque  unique 
assaisonnement  de  leurs  mets,  les  vices  et  malpropretés  de 

cette  marchandise  occasionnés  par  les  corps  étrangers  qu'y 
introduisent  soit  les  teneurs  des  greniers  soit  les  débitants 
pour  en  augmenter  la  masse,  sont  un  juste  sujet  de  plaintes 

et  de  réclamations.  1°  Le  sel  est  à  un  si  haut  prix  que  son 
besoin  inévitable  devient  une  dépense  considérable  pour  les 
gens  de  la  campagne  et  la  plupart  se  restreignent  à  la 

moitié  de  ce  qu'il  leur  en  faudrait  s'il  était  à  un  moindre 
prix;  outre  qu'ils  en  useraient  autant  qu'il  leur  en  faudrait 
ils  s'en  serviraient  encore  pour  le  soulagement  et  engrais 
de  leurs  bestiaux.  Les  habitants  de  Vasselay  dont  le  pays 
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est  propre  aux  engrais  de  toute  espèce  y  trouveraient  leur 

avantage  particulier.  2°  Le  sel  que  l'on  prend  soit  aux  gre- 
niers publics  soit  aux  débitants,  outre  qu'il  est  très  cher, 

(il)  est  encore  très  malpropre  et  de  mauvaise  qualité, 

puisqu'il  dépose  des  crasses  dans  les  aliments  qu'on  (en) 
assaisonne  et  fait  souvent  corrompre  les  provisions  qu'on 
sale  pour  les  conserver. 

Art  5.  —  Aides. 

Les  droits  d'aides  auxquels  les  habitants  de  Vasselay  se 
trouvent  assujettis  par  la  nature  de  leur  sol,  dont  une 

majeure  partie  n'est  propre  qu'à  la  culture  des  vignes,  est 
un  sujet  particulier  de  réclamation  de  leur  part.  Point  de 
culture  plus  dispendieuse  que  celle  de  la  vigne,  rien  en 
même  temps  de  si  casuel  et  cependant  point  de  denrée  plus 
chargée  de  droits  à  payer  que  le  vin.  Souvent  le  produit  des 
vignes  ne  dédommage  pas  des  dépenses  de  culture  et  de 

récolte.  Ajoutez  les  droits  à  payer  et  vous  conviendrez  com- 
bien le  vigneron  est  dupe.  Les  habitants  de  Vasselay  se 

plaignent  en  outre  de  la  gène  à  laquelle  ils  sont  assujetis 

d'aller  à  deux  lieues  de  chez  eux  chercher  un  congé  pour 
chaque  poinçon  qu'ils  vendent. 

Ils  se  plaignent  encore  de  ce  que  leurs  vins  venant  à  se 

gâter  il  ne  leur  soit  pas  permis  de  les  faire  brûler  sans  qu'il 
leur  en  coûte  de  gros  droits  qui,  joints  aux  frais  du  brû- 

lage, en  absorbent  le  produit,  ce  qui  les  oblige  à  le[s]  jeter 
plutôt  que  de  le[s]  brûler.  Ils  se  plaignent  enfin  des  droits 

d'entrée  de  ville  qui  sont  si  hauts  qu'ils  éloignent  les  habi- 
tants de  Bourges  d'acheter  leurs  vins. 

Art.  6.  —  Droits  de  fuie. 

Outre  les  impositions  qui  tournent  au  profit  de  l'État  et 
auxquels  sont  assujetis  tous  les  habitants  du  royaume,  il  en 

existe  une  espèce  particulière  qui  grève  beaucoup  les  habi- 

tants des  campagnes  quoiqu'elle  ne  tourne  qu'au  profit  de 
quelques  particuliers  aisés,  ce  sont  les  droits  de  fuie  ou  de 
colombier  dont  jouissent  les  seigneurs  de  fief.  Encore 
passe  si  les  seigneurs  de  fief  jouissaient  seuls  de  ce  droit, 

mais  plusieurs  particuliers,  parce  qu'ils  sont  riches,  -attri- 
buent le  même  droit,  d'où  il  arrive  qu'une  multitude  innom- 
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brable  de  pigeons  errent  dans  les  campagnes,  enlèvent  les 

semences  aussitôt  qu'elles  sont  confiées  à  la  terre  et 
frustrent  le  cultivateur  de  l'espoir  de  la  récolte  ou  la  dimi- 

nuent notablement.  A  peine  ces  animaux  voraces  laissent-ils 

parvenir  l'orge  à  une  demie  maturité  qu'ils  l'enlèvent  ou  la 
débitent  en  grande  partie.  Toutes  espèces  de  grains  sont 
exposées  à  leurs  atteintes.  Les  habitants  de  Vasselay  se 
plaignent  hautement  de  cette  servitude,  ils  demandent  la 

suppression  de  ces  volières  et  colombiers  qui  n'ont  aucun 
droit  d'exister. 

Art.  7,  —  La  dîme. 

La  dîme  semble  aux  habitants  de  Vasselay  ainsi  qu'à 
tous  gens  instruits  n'avoir  été  consentie  par  les  proprié- 

taires des  terres  que  pour  être  appliquée  :  1°  à  la  subsis- 
tance et  entretien  des  ministres  nécessaires  de  la  religion  ; 

2°  à  la  construction  et  entretien  des  édifices  publics  tels  que 
sont  les  églises  paroissiales,  les  presbytères  et  les  cime- 

tières ;  3°  enfin,  au  soulagement  des  pauvres. 
Ils  se  plaignent,  en  conséquence,  de  voir  enlever  la  dîme 

de  leurs  terres  par  des  étrangers  pour  eux,  tels  que  sont  les 
chapitres,  les  communautés  religieuses  et  les  bénéficiers 

simples  qui  ne  leur  sont  d'ancune  utilité  et  dont  ils  ne 
reçoivent  aucun  service  tant  dans  le  spirituel  que  dans  le 
temporel. 

Ils  se  plaignent  encore  que  n'étant  soutenus  de  personne, 
ne  sachant  pas  se  défendre  eux-mêmes,  ils  sont  vexés  de 

toutes  parts,  ne  sachant  comment  s'y  prendre  pour  en  empê- 
cher et  n'en  ayant  pas  les  moyens,  que  depuis  peu  les  sei- 

gneurs décimateurs  se  sont  mis  sur  le  pied  de  prendre  la 
dîme  sur  leurs  pois  blancs,  rouges  et  verts  ainsi  que  sur 

les  fèves,  ce  qu'ils  ne  faisaient  pas  auparavant. 
Art  8. 

Ils  supplient  très  humblement  Sa  Majesté  d'abréger  les 
formes  des  procédures,  de  leur  faciliter  les  moyens  d'obte- 

nir justice  à  moins  de  frais  que  faire  se  pourra. 

Art.  9. 

Instruits  des  attentions  du  gouvernement  à  envoyer  dans 

les  campagnes  des  élèves  de  l'Ecole  vétérinaire  pour   pré- 
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venir  et  guérir  les  maladies  des  bestiaux,  ils  désireraient 

cette  môme  attention  pour  la  conservation  de  l'humanité. 
Les  gens  de  campagne,  éloignés  de  tout  secours,  lorsqu'ils 
sont  attaqués  de  maladies  succombent  à  la  première  par 

la  difficulté  qu'ils  éprouvent  à  se  procurer  les  secours  de 
l'art  et  vu  le  haut  prix  où  les  médecins  et  chirurgiens  font 
monter  l'honoraire  de  leurs  visites  en  campagne  et  la  cherté 
des  remèdes  qu'ils  administrent,  et  souvent  les  femmes 
enceintes  se  voient  obligés  d'exposer  leur  vie  et  celle  de  leurs 
enfants  en  se  livrant  entre  les  mains  de  femmes  ignorantes 

qui  se  donnent  pour  accoucheuses,  par  les  mêmes  raisons. 
Les  habitants  de  Vasselay,  qui  ont  récemment  éprouvé  ces 

inconvénients,  demanderaient  qu'il  fût  établi  dans  les  cam- 
pagnes pour  un  certain  arrondissement  de  paroisses  des 

chirurgiens-accoucheurs  et  des  sages-femmes  instruites 

qu'on  pourrait  appeler  dans  les  circonstances  difficiles  et 
dont  l'honoraire  serait  taxé  par  le  gouvernement. 

Ne  varietur, 
ROZAY. 

Guillaume  Simon,  Jean  Desmoulières,  UrsinLABBE, 
Rozay,  Girauld,  Bourgoin,  Guillaume  Bonté, 

Nicolas  Giraud,  Maranday,  Beguineau,  Aignan 
Rozay,  Beguineau,  Durand,  Rozay,  sundic. 

VEAUGUES 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  et  con  Sancerre.  Général.,  élect.  et 
grenier  à  sel  de  Sancerre. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  625  habitants  (L.  157)  ;  au- 

jourd'hui :  1.028.  Mouvement:  N.  27,  M.  9,  D.  21  (C.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  Anjorant.  159  feux.  Vins.  5  1.  \  s.  par 

feu  pour  le  principal.  Taillables  :  11-  laboureurs  dont  1  de  ">7  I., 
1  de  43  1.,  L  de  36  1.,  4  de  20  à  30  1.,  7  de  10  à  20  1.  cl  1  '.:>  manœuvres 
tous  au-dessous  de  10  1.  La  récolte  en  bons  blés  est  passable,  beau- 
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coup  de  petits  blés  et  de  foin.  Comme  dans  le  général  pour  les  vins 

(G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  830  L;  access.,  448  1.  ;  capitat., 
462  1.  ;  au  total  :  1.740  1.  Vingtièmes,  764  1.  1  s.  3  d.  (G.  1109  et 
1170). 

Privilégiés.  — 9  ecclésiastiques,  10  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

171 1.  14  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  et 
autres  bâtiments  en  dépendant:  50  L,  clos  ou  parc  :  30  1.,  1/4  de 

boisselée  de  jardin  :  1  L,  98  boisselées  de  terre  :  98  L,  2  arpents  1/2 

de  pré  :  160  1.,  3/4  d'arpent  de  vigne  :  12  1.,  3  arpents  de  bois  :  15  L, 
grosses  et  menues  dîmes,  la  5e  portion  :  260  L,  novales  :  60  L,  dîme 
de  chanvre  :  40  L,  cens  et  rentes  :  31  1.  11  s.,  supplément  :  27  bois- 

seaux de  froment,  11  de  marsèche  et  11  d'avoine  :  90  1.  10  s.  ;  total  : 

848  1.1s.;  2°  l'hôpital  de  Veaugues  :  3.280  1.  ;  charges  :  831  1.  ;  3°  le 
bénéfice  de  Saint-Leu  et  de  Saint-Gilles  :  78  1.  ;  4°  la  cure  de 

Jalognes  :  112  1.  ;  5°  abb.  de  Saint-Satur  :  338  1.  ;  6°  abb.  de  Ghali- 

voy  :  40  1.  ;  7°  cure  de  Montigny  :  32  1.  ;  8°  cure  de  Neuvy  :  8  1.  ; 

9°  cure  de  Bué  :  6  1.  ;  10°  vicairie  de  Sainte-Marguerite  de  Veaugues  : 

6  1.  10  s.  ;  11°  l'hôpital  de  Sancerre  :  60  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  En  1791  :  revenu,  1.031  1.  9  s.  (L.  78,  f°  19).  Patron  en 
1772  :  le  chapitre  Saint-Étienne. 

Sources  a  consulter.  —  Bailliage  de  Veaugues,  B.  3463-3464  ; 

titres  de  la  seigneurie  de  Montigny,  E.  403-539  ;  Frémont,  II,  379. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  22  février,  devant  la  principale  porte  de 

l'église  paroissiale,  lieu  ordinaire  des  assemblées,  sous  la  présidence 

de  Jean-Baptiste  Allix,  curé  du  lieu,  en  l'absence  d'un  notaire  ou 
autres  officiers  publics. 

Population.  —  120  feux. 

Comparants.  —  François  Fontaine,  laboureur,  Jean  Verrière, 

meunier,  Jean  Bailly,  laboureur,  Jean  Mellin,  marchand,  Jacques 

Barreau,  laboureur,  Jacques  Râle,  laboureur,  Edme  Cherrier, 

couvreur,  Claude  Maupertuis,  cabaretier,  Jean  Ferrand,  laboureur, 

François  Méchin,  manœuvre,  André  Méchin,  manœuvre,  François 
Tassin,  maître  charron,  Jean  Thuault,  tisserand. 

Députés.  —  Jean  Mellin,  marchand,  et  Jacques  Beigneux. 

8  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 
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3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  d'Allix,  curé  de  la  paroisse.  Arch.  du 
Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier  de  doléances  et  représentations  très  humbles  de  la 
paroisse  de  Veaugues. 

Tous  les  habitants  de  la  paroisse  de  Veaugues  supplient 
Messieurs  les  députés  de  la  province  de  Berri  aux  États 

généraux  d'assurer  Sa  Majesté  de  leur  très  respectueuse 
soumission  à  ses  ordres  et  de  porter  au  pied  du  trône  la 

disposition  où  ils  sont  de  faire,  malgré  l'ingratitude  et  la 
stérilité  du  sol  qu'ils  cultivent,  tous  les  sacrifices  possibles 
pour  rétablir  dans  l'administration  de  l'État  un  ordre 
fixe  et  durable  et  pour  la  prospérité  générale  du  royaume. 

[1°]  Ils  supplient  Messieurs  les  députés  aux  États  géné- 

raux de  travailler  et  d'aviser  aux  moyens  d'établir  la  plus 
exacte  proportion  entre  l'impôt  et  la  faculté  du  contri- 

buable. L'expérience  journalière  ne  fait  que  trop  voir  que 
le  pauvre,  chargé  d'ailleurs  et  le  plus  ordinairement  d'une 
nombre[use]  famille,  paye  contre  l'intention  de  Sa  Majesté 
l'impôt  pour  le  riche  redouté  de  toute  une  paroisse. 

L'impôt  territorial,  qui  ne  serait  pas  trop  étendu,  peut 
seul  faire  cesser  l'arbitraire  dans  les  impositions  ;  il  mettra 
chaque  propriétaire  dans  la  nécessité  de  fournir  à  l'État 
des  subsides  relatifs  à  leurs  facultés  et  le  pauvre  sera 
soulagé. 

Il  est  à  propos,  ou  pour  mieux  dire,  il  est  juste  que  la 
noblesse  et  le  clergé,  possesseurs  de  la  plus  grande  partie 

des  biens  de  l'État,  paient  une  contribution  proportion- 
née à  leurs  possessions.  En  conséquence,  s'ils  sont  bons 

citoyens,  comme  ils  se  flattent  de  l'être  et  comme  ils  sont 
véritablement,  ils  doivent  s'empresser  de  renoncer  à  leurs 
privilèges.  Cette  renonciation  offerte  par  les  principaux 
membres  du  clergé  fait  et  fera  un  honneur  infini  à  ce 

principal  corps  de  l'État. 

[2°]  Les  mêmes  habitants  ont  remarqué  que  les  chemins 

tendant  d'un  bourg  à  un  autre  sont  maintenant  presqu'im- 
praticables,  ce  qui  nuit  au  transport  des  denrées  et  par 

une   suite   naturelle    au    commerce    général.    En    consé- 
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quence,  ils  désirent  que  Messieurs  les  députés  sollicitent 

auprès  de  Sa  Majesté  les  réparations  des  chemins  subsis- 
tants et  la  confection  de  nouvelles  routes  où  besoin  sera. 

La  circulation  deviendra  plus  aisée,  moins  dispendieuse, 
et  répandra  la  richesse  dans  toutes  les  parties  du  royaume. 
Le  bourg  de  Veaugues,  par  lequel  passent  la  majeure 
partie  des  vins  du  Sancerrois,  est  en  particulier  entouré 

de  chemins  dont  il  n'est  presque  plus  possible  de  se  tirer. 

[3°]  Les  mêmes  habitants  demanderaient  la  destruction 

et  l'anéantissement  des  gabelles  et  des  aides.  Outre  que 
ces  impôts  gênent  extrêmement  les  citoyens,  ils  causent 
une  guerre  intestine  dans  le  royaume  et  des  désordres 
affreux. 

Au  surplus,  les  habitants  s'en  rapportent  pour  bien 
d'autres  objets  qu'il  serait  trop  long  de  détailler  ici  aux 
lumières,  à  la  sagesse  et  au  patriotisme  de  leurs  repré- 

sentants aux  Etats  généraux. 

Délibéré  et  arrêté  dans  l'assemblée  paroissiale,  le  vingt- deux  février  1789. 

Beigneux,  Mellin,  Tassin,  Verrière,  Chamaillard, 
Blin,  Thuault. 

Ne  varietur, 
Allix,  curé  de  Veaugues. 

VIGNOUX-SOUS-LES-AIX 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Saint-Martin-d'Auxi- 
gny.  Général.,  élect.  et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  462  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
476.  Mouvement  en  1788:  N.  28,  M.  5,  D.  18  (C.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  Les  Religieux  de  Saint-Ambroix.  62  feux. 
Blés  et  bestiaux.  6  1.  18  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  : 
6  laboureurs  dont  1  de  55  L,  3  de  20  à  30  1.,  2  de  10  à  20  L,  et 

56  manœuvres  dont  2  de  10  à  20  l.  Passable  récolte,  les  vignes  ont 

coulé  (C.  1109). 

I 
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Impositions  pour  17(S9.  —  Taille,  430  1.  ;  acccss.,  232  1.  ;  capitat., 
230  1.  ;  au  total  :  901  1.  Vingtièmes,  756  1.  7  s.  9  d.  (G.  1109  et 
1170). 

Privilégiés.  —  L'abbé  de  Saint-Ambroix,  le  sieur  Leblois  des 
Rimbcrg,  Madame  veuve  Maréchal,  le  curé  de  Yignoux,  le  sieur 

de  Biet.  Supp.  desd.  privilégiés:  64  1.  6  s.  6  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  Abb.  de  Saint-Ambroix  : 
5.982  1.  4  s.  ;  charges  :  au  curé  :  1 40  1.,  74  boisseaux  de  froment  : 

148  1.,  2i  de  marsèche  :  18  1.,  39  d'avoine  :  19  1.  10  s.,  un  tonneau  de 
vin  :  48  1.,  pour  la  vicairie  de  Saint-Antoine-de-Villesavé  :  15  1.,  et 

8  boisseaux  de  seigle  :  10  1,  ;  2°  cure  de  Vignoux  :  maison  curiale  et 
un  petit  jardin  :  40  1.,  6  arpents  et  8  boisselées  de  terre  :  30  1.,  6  ar- 

pents 1/2  de  pré  :  104  1.,  2  arpents  3/4-  de  vigne  :  33  L,  un  quartier 
de  bois  :  11.  5  s.,  dîmes  novales  :  17  L,  pour  la  portion  congrue  sur 

les  biens  de  l'abbaye,  argent  :  .140  1.,  74  boisseaux  de  froment,  24  de 
marsèche,  39  d'avoine  et  un  tonneau  de  vin  :  373  1.  10  s.  ;  total  :  598  1. 
15  s.  ;  3°  vicairie  de  Saint-Antoine-de-Villesavé  :  113  1.  ;  4°  Ursu- 

lines  de  Bourges  :  37  1.  ;  5°  Hôtel-Dieu  de  Bourges  :  101  1.  12  s.  ; 

6°  Hôpital  de  Bourges  :  140  1.  ;  7°  vicairie  de  Saint-Claude  en  l'église 
Saint-Jean-des-Champs  :  10  1.  2  s.  ;  8°  cure  de  Pigny  :  4  1.  10  s.  ; 

9°  cure  de  Saint-Bonnet  :  12  1.  ;  10°  cure  de  Saint-Georges  :  7  1.  ; 

11°  abb.  de  Saint-Ambroix  :  30  1.  (G.  583bis). 

Cure.  —  En  1791  :  revenu,  758  1.  16  s.  (L.  75,  f°  35).  Patron  en 

1772  :  l'abb.  de  Saint-Ambroix. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  286. 

2°  PROCÈS -VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Mb.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  mardi  3  mars,  en  l'auditoire  de  la  ville, 
sous  la  présidence  de  Nicolas-Bernard  Devarenne,  avocat  en  Parle- 

ment et  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Bourges,  bailli  de  la  terre, 

justice  et  seigneurie  de  Vignoux-sous-les-Aix. 

Population.  —  50  feux. 

Comparants.  —  Jacques  Join,  syndic,  Nicolas  Delafouge,  fabri- 
cien,  Jean  Lanoue,  fabricien,  Jean  Delaire,  fabricien,  Claude  Légert, 

Pierre  Legert,  laboureur,  Jean  Lepain,  Vincent  Join,  Jacques  Legert, 

Antoine  Miterrand,  Jean  Miterrand,  Edme  Dadu,  garde,  Marc 

Baraton,  Jean  Join,  Charles  Peaudecerf,  Jean  Baraton,  Joseph 

Moulon,  Jean  Chabot,  Etienne  Moulon,  François  Chabot,  Etienne 

Cocu,   Etienne   Miterrand,    Pierre    Loyseau,    René   Marillet,   Jean 
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Pasquet,  Michel  Goin,  François  Hisson,  Claude  Dieu,  François 
Bailly,  Pierre  Pigny,  Pierre  Dumas,  Silvain  Jacquet,  la  veuve  Jean 
Ledoux,  Marc  Griffon,  Jean  Bordinat,  François  Dumas. 

Députés.  —  Jacques  Join,  syndic  et  Claude  Legert,  laboureur. 

4  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.   original  signé.   Paraphe  de  Bernard  Devarenne.  Arch.  du  Cher, 
titres  incend.,  1.  37). 

Identique  pour  tous  les  articles  au  cahier  des  Aix1,  ci- 

dessus,  p.  6.  En  moins  l'art.  8.  A  la  fin  : 
Fait  et  arrêté  par  devant  nous  juge  susdit.  Et  ont  lesdits 

habitants  signé  avec  nous,  sauf  ceux  qui  ont  déclaré  ne  le 
savoir. 

Dadu,    Delafouge,    Legert,    Bernard  Devarenne, 
bailli,  (Illis ible) . 

1.  Le  début  de  ce  cahier  parlant  de  la    qualité  du  terrain  de  la  paroisse, 

nous  donnons  ci-dessous  l'état  économique  delà  paroisse  de  Vigoux  en  1774  : 

NATURE 

DES 

BIENS 

LEUR  PRIX  COMMUN 

résultant  de  leur  qualité 

bon        médiocre  mauvais 

GRAINS 

ET   AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 

leur 

poids 

leur  prix 

commun 

Arpent  de 
vigne   

Boisselée  de 

terre  la- 
bourable.. 

Arpent  de 

pré   
Arpent  de 

bois   

12  1. 

20  s. 10  s. 

24  1. 15  1. 

120  1. 80  1. 

6  s. 

10  1. 

40  1. 

Froment 

Méteil 

Seigle 

Marsèche 

Avoine 

Poinçonde vin 

Boisseau 25  1. 

» 25  1. 

» 22  1. 
» 18  1. 
» 16  1. 

240 

pintes 

25  s. 

20  s. 

15  s. 
12  s. 

8  s. 
20  1. 

«  ...  Le  terrain  est  généralement  bon,  mais  difficile  à  manœuvrer.  Les  den- 
rées ne  se  consomment  point  dans  cette  paroisse,  les  habitants  les  vendent 

sur  le  marché  de  Bourges  qui  en  est  éloigné  de  trois  lieues  et  sur  celui  de  la 

ville  des  Aix  qui  n'en  est  éloigné  que  de  deux  lieues.  Les  habitants  ne  font 
aucun  commerce,  ils  sont  tous  vignerons...  »  (C.  279,  Rôle  des  vingtièmes 
de  1774). 
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VILLABON 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Baugy.  Général,  et 
élect.  de  Bourges,  grenier  à  sel  de  Villequiers. 

Population.  —  En  1793  :  527  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
654.  Mouvement  en  1788  :  N.  26,  M.  5,  D.  17  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Gourtenvaux.  86  feux.  Blés  et 

bestiaux.  101.  13  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  9  labou- 
reurs dont  4  de  40  à  50  1.  3  de  30  à  40  1.,  1  de  10  à  20  1.,  1  de  56  1., 

fermiers  :  12  1.  et  77  manœuvres  dont  14  de  10  à  20  1.,  63  au-dessous 

de  10  1.  Passable  récolte,  mais  cette  paroisse  est  très  pauvre.  Le 

domaine  de  M.  de  Baraton  a  été  tout  incendié  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  920  1.  ;  access.,  497  1.  ;  capitat., 
512  1.;  au  total  :  1.929  1.  Vingtièmes,  538  1.  11  s.  3  d.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  5  ecclésiastiques,  3  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

207  1.  16  s.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  la  cure  est  à 

portion  congrue,  mais  on  ne  dit  pas  qui  la  paye:  700  1.,  maison 

curiale  et  bâtiments  en  dépendant:  361.,  1  mesure  de  jardin  :  3  1., 

82  boisselées  de  terre  :  50  1.,  1/4  d'arpent  de  pré  :  6  L;  total  :  795  1.  ; 

charges  spirituelles  :  32  messes  basses,  8  grand'messes,  110  Libéra 
et  un  salut,  le  tout  à  jour  fixe;  2°  Bénédictins  de  La  Charité  :  1.700  1., 
on  croit  que  ce  sont  eux  qui  doivent  payer  la  portion  congrue  700  1.  ; 

4°  chapitre  Saint-Etienne  de  Bourges  :  72  1.  ;  5°  Commmanderie  des 

Bordes  :  167  1.  ;  6°  abb.  de  Bussières  :  70  1.  ;  7°  collège  de  Bourges  : 

22  1.  10  s.  (C.  583biB). 

Cure.  —  En  1791  :  revenu,  700  1.  (L.  75,  f°  50).  Patron  en  1772  : 
le  prieur  de  La  Charité. 

Sources  a  consulter.  —  Description  de  la  paroisse  en  1755-1756, 

G.  318  ;  marquisat  de  Villequiers,  E.  820-856  ;  Max  de  Laugar- 
dière,  Hisi.  du  pays  de  Villequiers  en  Berry  ;  Frémont,  II,  214. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  devant  la  principale  porte  de 

l'église,  sous  la  présidence  de  Antoine  Pagis,  curé  de  la  paroisse,  en 

l'absence  d'un  officier  public. 
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Population.  —  80  feux. 

Comparants.  —  Pierre  Mallet,  fermier,  syndic,  François  Garnier, 

marchand,  Charles  Boudran,  maréchal,  Jacques  Moindrot,  labou- 
reur, Michel  Nodin,  manœuvre,  Louis  Mulo,  laboureur,  Jean 

Jophrion,  manœuvre,  Jean  Auchère,  laboureur,  Julien  Clavier, 
manœuvre,  Jean  Ferrand,  laboureur,  Etienne  Naudin,  manœuvre, 

François  Steve,  cordonnier,  Guillaume  Sarreau,  manœuvre, 

François  Leblan,  tailleur  d'habits,  Jean  Rifet,  laboureur,  Amable 
Rollet,  laboureur. 

Députés.  —  François  Garnier,  marchand,  et  Charles  Boudran, 
maréchal. 

8  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Pagis,  curé  de  la  paroisse.  Arch.  du 
Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Puisque  la  bienfaisance  d'un  roi  chéri  se  déploie  entiè- 
rement pour  le  bonheur  de  ses  sujets,  qu'il  daigne  appeler 

à  son  trône  jusqu'au  plus  inconnu  d'entre  eux,  leur  pro- 
mettre d'ouvrir  leur  cœur,  faire  ses  plaintes  et  doléances, 

ils  osent  lui  dire  : 

1°  Suppression  des  gabelles. 

Que  la  suppression  des  gabelles  serait  un  de  leurs 
souhaits  et  non  préjudiciable  à  ses  revenus.  En  permettant 
que  le  sel  fût  marchand,  le  laboureur  cultiverait  un  terrain 

qu'il  laisse  souvent  en  friche  par  le  défaut  de  domestiques 
qu'il  ne  saurait  nourrir  et  payer  par  les  dépenses  exces- 

sives à  se  procurer  cette  denrée  ;  le  journalier  fournirait 

plus  commodément  à  la  subsistance  d'une  famille,  lequel 
avec  douze  sols  qu'il  a  pour  salaire  de  sa  journée  peut  à 
peine  leur  tendre  du  pain  ;  on  élèverait  une  plus  grande 

quantité  de  bestiaux,  qu'on  voit  souvent  périr  au  défaut 
de  sel  nécessaire  dans  plusieurs  de  leurs  maladies. 

Les  profits  immenses  que  font  annuellement  les  fermiers 
généraux,  les  pensions  des  officiers  au  grenier  à  sel,  les 
gages  multipliés  des  employés  une  fois  supprimés,  la 
même  valeur  entrerait  dans  les  coffres  du  Roi  et  le  peuple 
serait  soulagé. 
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2°  Abus  des  élections  des  tuteurs  par  les  officiers  de  justice. 

De  réformer  les  abus  et  vexations  qui  se  commettent 
dans  les  positions  de  scellés  et  nominations  de  tutelle  ; 

qu'un  nombre  trop  multiplié  d'officiers,  sous  prétexte  de 
conserver  les  intérêts  du  mineur  et  de  l'orphelin,  lui  [leur] 
enlèvent  par  les  écritures  excessives,  leurs  séances  trop 
longues  et  visites  réitérées  la  plus  grande  portion  de  leur 
droit  et  quelquefois  le  tout. 

3°  Clergé  et  noblesse  sujets  à  l'impôt. 
Il  nous  paraîtrait  juste  que  la  noblesse  et  le  clergé 

s'unissent  à  nous  et  nous  aidassent  à  supporter  les  frais 
des  corvées.  Ce  ne  peut  être  sans  douleur  que  nous  sommes 

forcés  d'employer  le  prix  de  nos  sueurs  et  de  nos  travaux 
à  construire  et  entretenir  des  routes  fréquentées  par  les 

équipages  de  ces  deux  classes. 

4°  Répartition  plus  juste  des  imjjôts. 

Nous  souhaiterions  que  les  impôts  fussent  répartis  avec 
proportion  et  justice  sur  chaque  paroisse,  que  les  bois 
et  prés  en  dépendant  (produit  le  plus  sûr)  y  contribuassent. 

Habitants  d'une  petite  paroisse,  cultivateurs  d'un  terrain 
peu  étendu  et  presque  tout  ingrat  \  nous  voyons  avec 

regret  l'inégalité  des  impôts,  des  bois  couvrant  la  majeure 

1.  Voici  l'état  économique  de  la  paroisse  en  1777 

NATURE 

DES 

BIENS 

LEUR  PRIX  COMMUN 

résultant  de  leur  qualité 

bon       médiocre  mauvais 

GRAINS 
ET   AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 

leur 

poids 

leur  prix 

commun 

Froment Boisseau 25  1. 25  .s 

41.16s. 3  1.4  s. 11.12  s. 
Méteil 
Seigle 

» 
» 

25  1. 

25  1. 

20  s 

15  s 
24  1. 12  1. 8  1. 

Marsèche » 22  1. 12  s 
Avoine » 20  1. 8  s 

40  1. 

1  1. 

Arpent  de 
terre  la- 
bourable.. 

Arpen.t  de 

pré  .. . 
Arpent  de 

bois  . . 
Boisselée  de 
chènevière 

«  ...  Il  n'y  a  ni  foires  ni  marchés.  Les  denrées  ne  s'y  consommant  point, 
les  habitants  les  vendent  dans  les  marchés  de  Bourges,  La  Charité  et 
Villequiers...  »  (C.  279,  Rôle  des  vingtièmes  pour  1777,. 



510  BAILLIAGE    DE    BOURGES 

partie  de  notre  terrain  appartenant  à  des  étrangers,  des 
prés  possédés  par  des  moines  opulents  affranchis  de  tout 
impôt,  tandis  que  les  impôts  nous  réduisent  à  la  misère 
et  que  les  augmentations  retombent  toujours  sur  nos 
travaux  souvent  infructueux.  Ce  qui  est  plus  déplorable 

[c'est]  que  ces  mêmes  bois,  qui  devraient  nous  faire  une 
ressource,  sont  enlevés  par  des  forges  trop  multipliées 

et  par  le  propriétaire  qui,  vendant  tout  à  un  seul  parti- 
culier, nous  ruine  sans  en  devenir  plus  riche. 

5°  Tous  impôts  levés  par  un  seul  homme. 

Nous  croirions  plus  avantageux  que  la  perception  des 

différents  impôts  se  fît  par  une  seule  personne  et  qu'on 
détruisît  l'ancien  usage  d'en  nommer  deux  pour  les  tailles, 
un  pour  les  dixièmes  et  vingtièmes,  un  autre  pour,  les 

corvées  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  pour  l'ordinaire. 
Obliger  un  chacun  de  prendre  un  clerc  pour  la  levée  de 
ces  impôts,  les  frais  en  deviennent  plus  considérables, 

l'agriculture  [est]  privée  d'un  nombre  d'ouvriers  tandis 
qu'un  seul  particulier  suffirait  et  serait  presque  indemnisé 
par  les  six  deniers  par  livre. 

6°  Suppression  des  receveurs  de  tailles. 
Nous  demanderions  la  suppression  des  receveurs  aux 

tailles  trop  multipliés  dans  le  royaume,  vraies  sangsues 
du  peuple,  et  par  là  même  de  leurs  commis  ordinairement 
inhumains.  Ces  personnes  joignant  à  nos  peines  dans  le 
recouvrement  des  impôts  la  dureté  et  des  frais  qui  tombent 
toujours  sur  le  plus  misérable,  il  nous  semblerait  plus  à 

propos  de  porter  directement  au  bureau  de  l'Administra- 
tion provinciale  les  deniers  royaux,  qui  seraient  à  moindres 

frais  versés  dans  les  coffres  du  Roi  sans  passer  dans  tant 
de  mains. 

7°  Suppression  des  justices  subalternes. 
11  nous  serait  utile  de  pouvoir  recourir  directement  au 

bailliage  principal  en  nous  dégageant  de  différents  tri- 

bunaux où  nous  sommes  obligés  de  paraître.  Ce  n'est 
qu'avec  la  plus  grande  dépense  et  perte  de  temps  souvent 
précieux  que  le  particulier  est  traduit  de  justices  en 
justices  souvent  pour  la  plus  légère  affaire. 
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8°  Suppression  de  la  charge  d'huissicr-priseur. 

Supprimer  la  charge  nouvellement  inventée  d'huissier- 
priseur.  Nous  ne  saurions  assez  nous  plaindre  combien 
nous  est  onéreuse  une  pareille  institution,  étant  déjà 
accablés  par  tant  de  misères. 

9°  Tarif  pour  les  contrôles. 
Faire  en  outre  un  tarif  clair  et  invariable  pour  les 

contrôles,  supprimer  une  partie  de  ces  officiers  trop  mul- 
tipliés, nuisibles  aux  revenus  royaux  par  les  sommes 

immenses  qu'ils  perçoivent  et  au  peuple,  étant  seuls  arbi- traires de  leur  droit. 

10°  Suppression  des  Aides. 

C'est  avec  fondement  que  nous  nous  plaignons  et 
demandons  suppression  des  aides.  Le  nombre  d'hommes 
employés  à  cet  état  seraient  plus  utiles  à  la  société  ;  les 

sommes  qu'ils  en  retirent  fourniraient  à  peu  près  la  même 
valeur  à  Sa  Majesté  et  le  changement  soulagerait  un 
peuple  qui  dans  les  campagnes,  privé  de  tout  secours, 
traîne  des  jours  languissants,  ne  pouvant  ni  dans  la 
maladie  ni  dans  la  convalescence  se  procurer  de  quoi 

avoir  du  vin  par  le  prix  excessif  qu'imposent  les  droits. 

11°  Suppression  du  casuel  des  curés. 

Il  conviendrait  qu'on  voulût  abolir  le  casuel  de  MM.,  les 
pasteurs  en  y  ajoutant  un  supplément  pour  les  pensionnés. 
Il  est  onéreux  pour  nous  que  celui  qui  devrait  faire  notre 
refuge  dans  nos  pertes  devienne  notre  créancier,  ce  qui 
fait  un  autre  impôt.  Nous  voyons  avec  douleur  recueillir 
par  des  religieux  très  riches  les  prémices  de  nos  fruits, 

qui  nous  feraient  une  ressource  s'ils  revenaient  à  la  source 
dont  ils  ont  été  tirés  depuis  quatre-vingt  ans. 

12°  Défendre  d'affermer  à  un  seul  les  terres. 

Il  serait  de  la  plus  grande  utilité  qu'on  pût  réformer 
un  abus  qui  appauvrit  entièrement  les  habitants  de  cam- 

pagne :  les  riches  bénéficiers  ainsi  que  la  noblesse,  ne 
pouvant  par  état  gérer  leurs  vastes  possessions,  afferment 

sans  aucun  égard  pour  '  les  particuliers  leurs  biens  à  un 

3d 
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seul,  lequel  sans  humanité  fait  autant  de  misérables  qu'il 
a  de  sous-fermiers.  Il  serait  à  désirer  qu'on  pût  y  remédier 
et  l'on  verrait  une  infinité  de  misères  cesser. 
Le  présent  cahier,  contenant  quatre  feuillets,  fait  en 

l'assemblée  des  habitants  de  la  paroisse  de  Villabon  tenue 
le  premier  de  ce  mois  de  mars  conformément  à  la  lettre, 
règlement  du  Roi  et  ordonnance  de  Monsieur  le  lieutenant 
général  au  bailliage  principal  de  Bourges,  a  été  paraphé 

par  nous,  curé  soussigné,  en  l'absence  d'un  officier  public, 
ce  premier  mars  1789. 

Mallet,  syndic,  Ferrand,  Clavier,  Grimoins, 
Lantuas,  Garnier,  Boudran,  Pagis,  curé  de 
Villabon. 

VILLENEUVE-SUR-CHER 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Charost.  Général.,  élect. 
et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  544  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
585.  Mouvement  en  1788  :  N.  41,  M.  11,  D.  20  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  Soumard.  80  feux.  Blés  et  bestiaux. 

8  1.  15  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  10  laboureurs  dont 
7  de  30  à  40  L,  2  de  20  à  30  L,  1  de  18  1.,  et  70  manœuvres  dont  2  de 

10  à  20  L,  68  au-dessous  de  10  1.  Passable  récolte  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  700  1.  ;  access.,  378  1.  ;  capitat., 
390  1.  ;  au  total  :  1.468  1.  Vingtièmes,  603  1.  17  s.  (G.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  5  ecclésiastiques,  10  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

439  1.  17  s.  9  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  cette  cure  est  a 

portion  congrue  :  700  L,  maison  curiale  :  40  L,  jardin  :  6  L;  total  : 

746  1.  ;  2°  fabrique  de  Villeneuve,  67  boisselées  de  terre  :  56  L,  16  ar- 
pents de  bois  de  réserve  et  «remises»  :  80  L,  cens,  rentes  et  droits 

seigneuriaux  :  60  1.  ;  total  :  196  1.  ;  3°  Dames  de  Saint-François,  de 

Bourges  :  428  1,5  s.;  4°  abb.  d'Orsan  :  520  1.  ;  5°  chap.  Saint-Étienne, 
de  Bourges  :  866  1.  ;  6°  hôpital  général  de  Bourges  :  60  L;  7°  Bénédic- 
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tins  de  Bourses  :  17G7  1.  ;  8°  Séminaire  de  Bourges  :  06  J.  ;  (J°  cure  de 
Saint-Florent:  10  1.  (G.  583bta). 

Cure.  —  En  1791  :  revenu  inférieur  à  1.2001.  (L.75,  f°  49).  Patron 
en  1772  :  l'abbé  de  Saint-Germain-des-Prés  et  le  chapitre  Saint-Ursin, 
alternativement. 

Sources  a  consulter.  —  Bailliage  de  Villeneuve  :  B.  3548-3549; 
Frémont,  II,  243. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 
(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  sous  le  porche  de  l'église,  sous 
la  présidence  de  Jean-Maurice  Regnault,  curé  de  la  paroisse. 

Comparants.  —  Tous  les  habitants  dudit  lieu  l, 

Population.  —  100  feux. 

Députés.  —  Silvain  Fournier  et  Silvain  Michel. 

7  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Regnault,  curé  de  la  paroisse.  Arch. 
du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

% 

Cahier  des  plaintes,  remontrances  et  doléances  de  la  paroisse 

de  Villeneuve-sur-Cher,  élection  de  Bourges. 

Art.  1er.  —  Les  habitants  dudit  Villeneuve  supplient  res- 
pectueusement Sa  Majesté  de  vouloir  bien  leur  alléger  le 

fardeau  des  impôts  et  en  simplifier  la  perception  en  leur 
ôtant  les  garnisons  et  contraintes  qui  accablent  la  paroisse. 

Art.  2.  —  Demandent  encore  de  vouloir  bien  diminuer 

l'impôt  du  sel,  cette  denrée  étant  la  plus  nécessaire  et  la 
plus  indispensable  pour  les  pauvres  habitants  de  la  cam- 

pagne. 

Art.  3.  —  Représentent  encore  qu'ils  sont  surchargés 
pour  les  chemins,  que  de  tous  côtés  on  ouvre  des  commen- 

cements de  route  sans  en  parachever  aucune,  même  de  faux 

1.  Ceux-ci  ne  sont  pas  énumérés  dans  le  procès-verbal.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  plusieurs  durent  faire  défaut. 
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chemins  pour  la  commodité  des  particuliers1  et  que  leur 
argent  ne  sert  pas  aux  véritables  et  ordonnées  par  le  Con- 
seil. 

Art.  4.  —  Disent  encore  que  la  moitié  de  leur  paroisse  est 
boisée,  que  tous  ces  différents  bois  appartiennent  à  des  cha- 

pitres, communautés  et  autres  particuliers  ;  par  conséquent, 

il  n'y  a  que  moitié  de  terres  labourables,  dont  un  tiers 
même  est  de  très  mauvaise  qualité. 

Art.  5.  —  Représentent  encore  que  l'impôt  du  vingtième 
n'est  pas  réparti  avec  égalité  et  que  les  petits  propriétaires 
se  trouvent  trop  foulés. 

Art.  6.  —  Disent  aussi  que  le  tabac  est  à  trop  haut  prix 
et  depuis  longtemps  de  mauvaise  qualité. 

Art.  7.  —  Représentent  qu'étant  voisins  de  la  rivière,  ils 
sont  exposés  à  des  inondations  et  perdent  très  souvent 

l'espérance  de  leurs  récoltes. 

Art.  8.  —  Représentent  encore  que  l'on  devrait  faire  un sort  honnête  à  tous  les  curés  et  les  mettre  dans  le  cas  de 

ne  point  exiger  de  casuel  que  des  malheureux  ne  peuvent 
leur  payer  sans  prendre  sur  leur  propre  nécessaire. 

Art.  9.  —  Représentent  encore  qu'il  serait  à  propos  de 
rendre  la  permission  de  vendre  le  vin,  sans  être  exercé  ou 
inquiété  par  les  Aides  ou  de  ceux  qui  tiennent  pouvoir 
d'eux. 

Fait  et  arrêté  à  Villeneuve-sur-Gher,  le  premier  mars 
mil  sept  cent  quatre-vingt  neuf. 

Regnault,  curé  de  Villeneuve,  Jossert,  Fournier, 

fils,  Souchois,  (illisible),  Ledoux,  Fournier, 
Fosset,  syndic. 

1.  Ainsi,  le  seigneur  de  Brisson  et  d'Argent  faisait  construire  un  chemin 
pour  aller  de  Brinon  à  la  grande  route  de  Toulouse  (Bloch,  Cahiers 

de  doléances  du  bailliage  d'Orléans...,  t.  I,  p.  435);  de  même,  l'intendant 
Dupré  de  Saint-Maur  avait  fait  ouvrir  un  chemin  d'Argent  à  Blancafort. 
Mais  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  dans  certains  cas  ces  particuliers 
contribuaient  personnellement  à  la  confection  de  ces  chemins.  Ainsi  Dupré 
de  Saint-Maur  avait  donné  1.200  1.  (Proc.-verb.  des  séances  de  VAssemb. 
proc.  du  Berri,  1786,  p.  209). 

1 
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VILLEQUIERS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  c0D  Baugy.  Général,  et 
élect.  Bourges.  Chef-lieu  de  grenier  à  sel. 

Population.  —  En  1793  :  866  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  : 
1.021.  Mouvement  en  1787  :  N.  34,  M.  6,  D.  38  (G.  157). 

Plumitif  pour  1789.  —  M.  de  Gourtenvaux.  86  feux.  Blés  et  bes- 

tiaux. 9  1.  18  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  3  laboureurs 

dont  2  de  50  à  60  1.,  1  de  20  1.,  et  83-  manœuvres  dont  1  de  56  1., 

3  de  20  à  30  1.,  2  de  30  à  40  1.,  15  de  10  à  20  1.,  62  au-dessous  de 

10  1.  Gomme  dans  le  général  de  l'élection,  les  herbes  ont  gâté  les 
blés  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  850  1.  ;  access.,  459  1.  ;  capitat. , 
473  L;  au  total:  1.782  1.  Vingtièmes,  1.109  1.  8  s.  3  d.  (C.  1109  et 
1170). 

Privilégiés.  —  1  ecclésiastique,  8  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés: 

90  1.  3  s.  7  d,  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  Voy.  ci-dessus  à  Berry- 
Villequiers. 

Cure.  —  En  1791  :  revenu  inférieure  1.200  1.  (L.  75,  f°  49).  Patron 
en  1772  :  le  prieur  de  Berry-Villequiers,  infirmier  de  La  Charité. 

Sources  a  consulter.  —  Voy.  Berry-Villequiers. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  au  lieu  où  se  tiennent  ordinaire- 
ment les  assemblées,  sous  la  présidence  de  Jean  Chevalier,  notaire 

royal  en  Berry,  résidant  à  Villequiers,  et  substitut  du  procureur 

fiscal  des  ville  et  marquisat  de  Villequiers  et  dépendances,  à  cause  dé 

l'absence  des  bailli  et  lieutenant  et  plus  anciens  curiaux  employés 
pour  le  même  objet  dans  les  autres  paroisses. 

Population.  —  80  feux. 

Comparants.  —  Jean-Pierre  Merlin,  Nicolas  Depouchon,  Jacques 

Merlin,  Nicolas  Allemoze,  Jacques  Boulé,  Michel  Lauverjat,  François- 
Augustin  Robin,  Jacques  Descouders,  André  Colombet,  Pierre  Votai, 

André  Lasnier,   Simon-Jude   Feuillet,  Michel  Hérault,  Léger  Lan- 
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dinet,  Denis  Petit,  Mathieu  Ferin,  Henri  Virot,  Jean  Dorleant, 

Jean  Coquillet,  Hugues  Milet,  Philippe  Guesnon,  François  Dumas, 

Jean  Damours,  Silvain  Guilmain,  Jean-Baptiste  Sollignat,  Jean- 
Barthélemy  Jame,  Silvain  Darquet,  Silvain  Besset,  Simon  Bouchard, 
Antoine  Lamadon,  Pierre  Hannequin,  Pierre  Tranchant,  André 
Poirier,  Jean  Sollignat,  Jean  Papillon,  Antoine  Ravot,  Pierre  Lebrun, 
Jean  Lavot,  Antoine  Benard,  François  Jamet,  Pierre  David,  Etienne 
Gourtefoy,  Pierre  Blondeau,  Robert  Darquet,  Nicolas  Minier,  Antoine 
Rapin,  Pierre  Guion,  Gabriel  Rapin,  Etienne  Bouquin,  Pierre 
Troquet,  Jean  Desbard,  Etienne  Mouilleron,  François  Guibart, 
François  Periot,  Pierre  Larose,  Michel  Ménager,  Etienne  Danchot, 
François  Voillon. 

Députés.  —  Jacques  Merlin  et  Michel  Lauverjat. 

21  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Chevalier,  substitut  du  procureur  fis- 
cal de  Villequiers.  Arch.   du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  faites  à  Sa 

Majesté  par  la  petite  ville  et  collecte  de  Berry-Villequiers  \ 

Art.  1er.  —  Les  habitants  de  la  petite  ville  et  collecte  de 
Berry-Villequiers,  supplient  Sa  Majesté  de  recevoir  leurs 
plus  humbles  et  plus  respectueuses  soumissions  à  ses 
volontés. 

Le  reste  de  l'article  est  identique  à  l'art.  PT  du  cahier  de 
Saligny-le-Vif.  Voy.  ci-dessus,  p.  305. 

Art.  2e.  —  Art.  2  du  cahier  de  Saligny-le-Vif.  Voy.  ci- 
dessus,  p.  306. 

Art.  3e.  —  Qu'il  fût  permis  à  tous  les  propriétaires  des 
biens  fonds  de  rembourser  les  rentes  seigneuriales,  à 

l'exception  du  cens  seulement  ;  comme  aussi  qu'il  fût  pareil- 
lement permis  de  rembourser  les  rentes  foncières,  ce  qui 

viendrait  une  décharge  pour  le  peuple  (sic). 

1.  Bien  que  l'original  porte  dans  l'en-tête  et  au  1er  article  le  nom  de  Berrv- 
Villequiers,  il  s'agit  ici  du  cahier  de  Villequiers.  La  preuve  en  est  dans  la 
date  et  les  signatures  qui  le  terminent  et  qui  sont  les  mêmes  que  celles  du 
procès-verbal,  tandis  que  la  date  et  les  signatures  du  cahier  de  Berry-Ville- 

quiers sont  différentes. 
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Art.  4el.  —  Qu'il  y  a  très  peu  d'habitants  qui  soient  logés 
chez  eux  ne  jouissant  que  de  leur  habitation  et  d'un  jardin, 
que  le  surplus  des  biens  de  cette  paroisse,  au  moins  les  trois 
quarts,  sont  possédés  par  les  seigneurs  dudit  lieu  et  les 

communautés  ecclésiastiques  qui  ne  paient  aucune  imposi- 
tion ainsi  que  plusieurs  privilégiés. 

Art.  5e.  —  Que  les  particuliers  qui  ont  leur  logement 
après  avoir  payé  les  tailles,  impositions  accessoires  et 
capitation,  dixièmes,  vingtièmes,  sols  pour  livre,  cens  et 

rentes  et  avoir  fait  faire  les  réparations,  (ils)  n'ont  plus 
rien  de  reste  ;  par  conséquent,  ils  ne  sont  pas  môme 
fermiers  de  leurs  biens. 

Art.  6e.  —  Art.  2  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 
<' i-dessus,  p.  57. 

Art.  7e.  —  Qu'à  l'égard  des  aides,  il  serait  à  propos  que 
cet  objet  fût  supprimé  et,  pour  le  remplacer,  que  la  paroisse 
soit  abonnée  pour  la  consommation  de  ses  vins. 

Art.  8e.  —  Art  3  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 
ci-dessus,  p.  57. 

Art.  9e.  —  Art.  4  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 
ci-dessus,  p.  58. 

<.  Art.  10e.  —  Art.  5  du  cahier  de  Bérry-Villequiers.  Voy. 
ci-dessus,  p.  58. 

Art.  11e.  —  Art.  6  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 
ci-dessus,  p.  58. 

Art.  12e.  —  Art  7  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 
ci-dessus,  p.  59. 

Art.  13e.  —  Art.  8  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. ri-i/cssus,  p.  59. 

Art.  14e.  —  Art  9  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 
ci-dessus,  p.  59. 

Art.  15e.  —  Art.  10  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy, 
hi-dessus,  p.  59. 

1.  Article  qui  reproduit  presque  textuellement  une  partie  de  l'article  1er  du 
cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy.  ci-desssus  p.  57. 
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Art.  16e.  —  Art.  11  du  cahier  de  Berry-Villepuiers.  Voy. 
ci-dessus,  p.  60. 

Art.  17e.  —  Art  12  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 

ci-dessus,  p.  60.  En  moins  l'expression  «  De  tout  le  monde». 

Art,  18e.  —  Art.  14  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 
ci-dessus,  p.  60. 

Art.  19e.  — Art.  17  du  cahier  de  Berry-Villequiers.  Voy. 
ci-dessus,  p.  601. 

Fait  et  rédigé  à  Villequiers  le  premier  mars  mil  sept  cent 

quatre-  vingt-neuf. 
Lauverjat,  Descouders,  Merlin,  Ferin,  Lancé, 
Harrault,  Votât,  David,  Allemoze,  Boulé, 

Petit,  Allemoze,  Damours,  de  Ponchon,  Mer- 
let,  Jamet,  Virot,  Colombet,  Robin,  Laudinet, 

Feuillet,  Chevalier,  substitut  du  procureur 

fiscal  de  Villequiers. 

1,  Cet  article  19  est  absolument  identique  à  l'article  17  du  cahier  de  Berry- 
Villequiers,  c'esl-à-dire  qu'il  reproduit  le  nom  de  Berry-Villequiers  au  lieu 
de  celui  de  Villequiers  qu'il  aurait  dû  fournir.  Voici,  à  propos  de  cet  article 
quelle  était  la  situation  économique  de  Villequiers  en  1777  : 

NATURE 

DES 

BIENS 

LEUR   PRIX  COMMUN 

résultant    de     leur    qualité 

bon       médiocre  mauvais 

GRAINS 

ET  AUTRES 

DENRÉES 

leur 

mesure 

leur 

poids 

leur  prix 

commun 

25  s. 15  s. 

3  1. 

30  1. 20  1. 10  I. 

12  1. 

Boisselée  de  Froment       boisseau      30  1.        30  s. 
terre  labou-  Méteil              »           30  1.        25  s. 
rable      25  s.       15  s.  Seigle              »           30  1.        18  s. 

Boisselée  de  Avoine             »           26  1.        10 
chènevière  Marsèche           »           28  1.        15 

ou  jardin. 
Arpent  de  foin                »              »           10  1. 

pré   
Arpent  de 

vigne   

«  ...  Il  s'y  tient  un  marché  par  semaine.  Les  denrées  s'y  consomment  en 
grande  partie.  Les  habitants  vendent  le  surplus  dans  les  marchés  de  Bourges 
et  de  La  Charité...  »  (C.  280,  Rôle  des  vingtièmes  pour  1777). 

Froment boisseau 
30  1. Méteil » 30  1. 

Seigle » 30  1. 

Avoine » 26  1. 
Marsèche » 28  1. 
Charroi  de 

foin » » 
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VINON 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  et  con  Sancerre.  Général,  et  élcct. 

do  Bourges,  grenier  à  sel  de  Sancerre. 

Population.  —  En  fructidor  an  II  :  576  habitants  (L.  457)  ; 

aujourd'hui  :  600.  Mouvement  en  1787  :  N.  23,  M.  8,  D.  37 
(G.  157). 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  110  feux.  Vins.  6  1.  7  s.  par  feu 

pour  le  principal.  Taillables  :  13  laboureurs  dont  1  de  60 1. ,  1  de  44 1. , 
6  de  30  à  40  1.,  2  de  20  à  30  1.,  3  de  10  à  20  1.  et  97  manœuvres  tous 

au-dessous  de  10  1.  Passable  récolte  ;  les  vignes  comme  dans  le 

général  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.   —  Taille,   7001.  ;  access.,  378  1.  ;  capi 

tat.,  390  1.  ;  au  total  :  1.468  1.  Vingtièmes,  637  1.  2  s.  6  d.  (G.  1109 
et  1170). 

Privilégiés.  —  3  ecclésiastiques,  6  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

168  1.  6  s.  5  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  : 

100  l.,4  arpents  de  terre:  150  l.,6  arpents  de  pré:  150  1.,  1  arpent  1/2 

de  vigne  :  25  L,  2  arpents  de  bois  de  remise  :  14  1.,  dîmes  novales  : 

286  L,  rentes  actives  :  393  1.  5  s.  ;  total  :  1.118  1.  5  s.  ;  2°  l'archidiacre 

de  Bourges  :  96  1.  ;  charges  :  10  1.  envers  la  cure  de  Vinon  ;  3°  abbaye 
de  Saint-Satur  :  450  1.  ;  charges  :  50  1.  envers  la  cure  de  Vinon  ; 

4°  cure  de  Feux  :  13  1.  ;  5°  abb.  de  Chalivoy  :  378  1.  ;  6°  abb.  de 
Saint-Laurent:  24  1.  ;  7° cure  de  Gardefort  :  84  1.  ;  8°  cure  de  San- 

cerre :  7  1.  ;  9°  Religieuses  de  Sancerre  :  30  1.  (G.  583bls). 

Cure.  —  Patron  en  1772  :  l'abbaye  de  Saint-Satur. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  381. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  6  mars,  en  l'église  du  lieu,  sous  la  prési- 

dence de  François  Hodeau  d'Astilly,  avocat  en  Parlement,  lieutenant 
en  ladite  justice  du  comté  de  Sancerre. 

Population.  —  104  feux. 

Comparants.   —  Louis  Vimon,    syndic,    Jean   Léger,   fabricien, 
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Claude  Lepresle,  François  Chevallier,  François  Paillard,  JeanLesage, 
Guillaume  Chevallier,  Louis  Thiault,  laboureurs,  Pierre  Neveu, 
François  Guérin,  François  Fontaine,  François  Gitton,  Pierre  Joullin, 

François  Champault,  François  Balland,  Hubert  Pelle,  Denis  Plan- 
chon,  Charles  Balland,  Nicolas  Pelle,  François  Riffault,  Edme 

Langon,  François  Vetois,  Romble  Chevallier,  Jean  Balland,  Claude 
Sabard,  François  Pivin,  Charles  Daulny,  Charles  Sabard,  Marcou 
Picard,  Pierre  Rebours,  Etienne  Pannetier,  Philippe  Sabard, 

Guillaume  Frelat,  François  Léger,  Barthélémy  Daulny,  Jean  Bou- 
chard, Simon  Balland,  Pierre  Bouchard,  Simon  Raffestin,  Jean 

Lelièvre,  Pierre  Pellet,  Edme  Fontaine,  Charles  Boullays,  François 
Dubois,  Charles  Buchet,  Charles  Raveau,  André  Berthault,  Etienne 

Bufchet,  Jean  Ferrand,  Joseph  Lacueille,  tous  manœuvres  ;  Etienne 
Gauthier,  Jérôme  Hautin,  Jean  Frelat,  François  Méchain,  laboureurs; 
Edme  Tassin,  Etienne  Lacueille,  Charles  Ferrand,  meuniers;  Jean 
Laloue,  François  Chollet,  François  Deron,  Louis  Raffestin,  Jean 
Rebours,  manœuvres. 

Députés.  —  Louis  Vimon,  syndic,  et  Louis  Raffestin,  manœuvre. 

11  signatures,  y  compris  celle  du  Président. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  signé.  Paraphe  de  Hodeau  d'Astilly,  lieutenant  au  bail- 
liage de  Sancerr*e.  A  rapprocher  du  cahier  de  Feux,  bien  que  le  texte 

soit  différent.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  paroisse 
et  communauté  de  Vinon,  en  exécution  des  ordres  du  Roi, 

en  l'assemblée  tenue  le  six  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Art.  1er.  —  Les  habitants  de  ladite  paroisse  supplient 
très  humblement  et  très  respectueusement  Sa  Majesté  de 

considérer  que  ladite  paroisse  dont  le  sol  est  très  mau- 

vais est  surchargée  d'impôts  ;  que  leur  éloignement  les 
empêche  de  porter  au  pied  du  trône  leurs  vœux,  soumis- 

sion et  respects  ;  qu'ils  se  contenteront,  vu  ledit  éloigne- 
ment, de  demander  par  leurs  députés  qu'il  plaise  à  Sa 

Majesté  d'ordonner  qu'à  l'assemblée  des  Etats  généraux 
les  voix  seront  prises  par  tête  et  non  par  ordre. 

Art.  2.  —  Suppression  des  tailles.  —  Que  les  taille  et 
capitation    et    accessoires    seront    supprimées    pour    être 
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remplacées  par  un  autre  impôt  qui  serait  supporté  égale- 
ment par  la  Noblesse,  le  Clergé  et  le  Tiers  état. 

Art.  3.  —  Corvée  également  Pépartie,  —  Que  la  corvée 
sera  supportée  également  par  la  Noblesse,  le  Clergé  et  le 
Tiers  état,  le  manœuvre  entièrement  déchargé. 

Art.  4.  —  Diminution  du  sel.  —  Que  la  gabelle  sera 
supprimée  ou  au  moins  le  sel  réduit  à  un  prix  modique, 
cet  impôt  portant  principalement  sur  le  pauvre  et  le 
cultivateur. 

Art.  5.  —  Dot  des  curés.  —  Que  les  curés  auront  au 

moins  quinze  cents  livres  de  rente  en  biens-fonds  et  qu'ils 
ne  pourront  point  percevoir  de  casuel. 

Art.  6.  —  Reconstruction  des  églises.  —  Que  la  recons- 

truction et  l'entretien  des  églises,  des  cloches,  du  clocher 
el  presbytère  ne  seront  plus  à  la  charge  des  habitants  de 
chaque  paroisse,  mais  à  la  charge  des  dîmes  et  biens 
ecclésiastiques. 

Art.  7.  —  Que  les  vingtièmes,  s'ils  ne  sont  supprimés, 
seront  mieux  répartis  et  que  les  biens  ecclésiastiques  y 
seront  sujets  comme  les  autres  biens. 

Art.  8.  —  Voy.  art.  33  de  Sancerre,  ci-dessus,  p.  323  ; 
en  moins:  «  ceux  du  Tiers  état»,  remplacé  par  :  «  les 
autres  habitants  de  la  campagne  ». 

Art.  9.  —  Que  les  rôles  des  impositions  ne  pourront  être 

faits  à  l'avenir  que  par  la  commune  assemblée  et  non  par 
le  collecteur,  le  syndic...  (sic). 

Art.  10.  —  Qu'il  sera  fait  un  nouveau  tarif  de  contrôle 

de  manière  que  chacun  sache  ce  qu'il  doit  payer  avant  de contracter. 

Art.  11.  —  Qu'en  la  ville  de  Sancerre,  dont  lesdits  habi- 
tants ressortissent,  il  sera  établi  une  justice  royale  sous 

telle  dénomination  que  ce  puisse  être,  qui  aura  droit  de 

juger  en  dernier  ressort  soit  en  cause  principale  ou  d'appel 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  deux  cents  livres,  en 
appelant  par  le  président,  deux  gradués  s'il  ne  se  trouve 
suffisamment  d'officiers  du  siège. 
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Art.  12.  —  Que  les  huissiers-priseurs  seront  supprimés 
comme  onéreux  et  préjudiciables  à  la  liberté  publique. 

Art.  13.  —  Que  les  impôts  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de 
créer  ne  pourront  l'être  que  du  consentement  de  la  nation 
et  pour  un  temps  limité. 

Art.  14.  —  Qu'ils  ont  des  bois  communaux  dans  leur 

paroisse  ;  qu'ils  désireraient  qu'il  y  eût  une  loi  générale 
dans  le  royaume  qui  forçât  les  communautés  à  faire 

garder  leurs  bois,  de  manière  qu'on  pût  les  mettre  en 
coupes  réglées  pour  le  produit  être  réparti  à  chacun  sui- 

vant son  droit. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  habitants  de  ladite  paroisse  de 

Vinon,  le  six  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Vimon,     Ferrand,     Dhéron,     Hautin,     Ferrand, 
Chollet,  Sabard,  Léger,   Raffestin,   Meunier. 

Le  présent  cahier  de  doléances  contenant  trois  pages  a 

été  par  nous,  François  Hodeau  d'Astilly,  avocat  en  Parle- 
ment, lieutenant  au  bailliage  de  Sancerre,  coté  et  paraphé 

par  première  et  dernière  page  ne  varietur.  A  Vinon,  le 
6  mars  1789. 

Hodeau  d'Astilly. 

VORLY 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Levet.  Général.,  élect. 
et  grenier  à  sel  de  Bourges. 

Population.  —  En  1793  :  367  habitants,  non  compris  le  village 

du  Bouché  qui  comptait  51  habitants  (L.  175)  ;  aujourd'hui  :  463. 
Mouvement  en  1788  :  N.  26,  M.  7,  D.  13  (G.  162). 

Plumitif  pour  1789.  —  Le  Roi.  57  feux.  Blés  et  bestiaux.  101. 

15  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  11  laboureurs  dont 
1  de  94  1.,  6  de  30  à  40  1.,  4  de  20  à  30  1.  et  46  manœuvres  au- 

dessous  de  10  1.  Assez  de  bons  blés  ;  beaucoup  d'avoines  (G.  1109). 



VORLY  523 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  620  1.  ;  access.,  335  1.  ;  capitat., 
$45  I.  ;  au  total  :  1.300  1.  Vingtièmes,  56G  1.8  s.  (G.  110!)  et  1170). 

Privilégiés.  —  11  ecclésiastiques,  10  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés: 
116  1.  12  s.  (L.  1056). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  —  1°  La  cure  :  maison  curiale  : 

30  1.,  1  arpent  de  parc  et  jardin  :  24  1.,  132  boisselées  de  terre  :  100  1., 

1/2  arpent  de  vigne  :  5  1.,  dîmes  anciennes  :  800  1.,  rentes  actives  : 

68  1.,  8  boisselées  de  terre  :  8  1.  ;  total  :  1.035  1.  ;  2°  prieuré  de  la 

Gelle-Bruère  :  200  1.;  3°  prieuré  de  Saint-Paul:  228  1.;  4°  Notre- 

Dame-du-Fourchaut  :  60  1.  ;  5°  abb.  de  Plaimpied  :  81  1.  12  s.  ; 
6°  Notre-Dame-la-Blanche  de  la  cathédrale  :  108  1.  ;  7°  Confrérie  de 

Sainte-Anne  de  Dun-le-Roi  :  52  1.  ;  8°  curé  de  Saint-Germain-des- 

Bois  :  8  1.  ;  9°  cure  d'Annoix  :  4  1.  ;  10°  Visitation  de  Bourges  :  300  1.  ; 
11°  le  sieur  Moraire,  chanoine  de  la  cathédrale  :  12  1.  ;  12°  chapitre 

de  Notre-Dame-de-Salles  :  192  1.8  s.;  13°  Bénédictins  de  Bourges  : 

48  1.  ;  14°  cathédrale  :  3  1.  (G.  583bi8). 

Cure.  —  En  1791  :  revenu  net,  607  1.  4  s.  (L.  75,  f°  31vo).  Patron  en 
1772  :  le  Roi. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  II,  264. 

2°   PROCÈS-VERBAL   D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origïn.  signé.  Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars  l. 

Population.  —  54  feux. 

Comparants.  —  François  Boulier,  Guillaume  Navot,  François 

Gilbert,  syndic,  Silvain  Ausseur,  Silvain  Testu,  Jean  Bony,  Ursin- 
Olivier  Boutet,  François  Tourainc,  Simon  Tevenin,  Germain  Paris, 

Gaspard  Mauduit,  Robert  Mauduit,  Jean  Mauduit,  François  Navot, 
Julien  Navot,  Etienne  Bal,  Henri  Paris. 

Députés.  —  François  Boulier  et  Pierre  Touraine. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original,  signé  de  Gilbert,  syndic,  qui  paraît  l'avoir  paraphé. 
Arch.  du  Cher,  titres  incend.,  1.  37.) 

Notre  auguste  Monarque,  depuis  si   longtemps   occupé 

1.  Le  nom  du  Président  de  l'assemblée  n'est  pas  donné  ;  néanmoins,  l'au- 
thenticité de  ce  procès-verbal  ne  saurait  faire  de  doute,  car  il  est  siyné  de 

Touraine,  Boutet.  Bal  et  Gilbert,  syndic.  Le  député  était  probablement 
Gilbert  qui  a  signé  seul  le  cahier  de  doléances. 
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du  bonheur  de  son  peuple,  veut  enfin  par  la  tenue  des 
États  généraux  mettre  la  dernière  main  à  un  ouvrage  qui 

achèvera  d'immortaliser  son  règne.  Ce  prince  si  cher  à 
ses  sujets  ne  veut  rien  faire  sans  leur  participation  et 
veut  bien  de  plus  écouter  leurs  plaintes,  les  remontrances 

et  doléances  qu'ils  auront  à  lui  faire,  afin  d'y  apporter  le 
remède  convenable  et  que  sa  tendresse  pour  eux  lui 
suggère  dans  cet  instant  et  lui  suggérera  dans  la  suite. 

C'est  aussi  avec  le  plus  grand  empressement,  la  plus 
prompte  soumission,  le  respect  le  plus  profond  que  nous 

nous  soumettons  à  ses  ordres  et  à  ses  volontés  et,  puis- 

qu'il daigne  nous  écouter,  nous  osons  prendre  la  liberté 
de  nous  plaindre. 

Art.  1er.  —  La  répartition  des  impôts.  Tout  le  monde 

reconnaît  son  devoir  à  ce  sujet  ;  il  n'est  personne  qui 
refuse  de  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  ;  des  enfants 
bien  nés  sauront  toujours  ce  qu'ils  doivent  au  meilleur 
de  tous  les  pères  ;  payer  la  taille  et  les  autres  impôts  n'est 
pas  ce  qui  fait  peine,  mais  la  manière  dont  se  fait  cette 
répartition.  On  nomme  dans  une  paroisse  un  collecteur 
qui,  quoique  le  maître  de  faire  le  rôle,  se  croit  en  droit 

de  diminuer  ou  d'augmenter  qui  bon  lui  semble  sans 
écouter  la  voix  de  la  justice  ;  il  se  rappelle  qu'un  tel  est 
son  ennemi,  dont  il  a  reçu  autrefois  quelques  mortifica- 

tions ;  c'en  est  assez,  il  saisit  l'occasion  favorable  où  il 

se  trouve,  il  achève  d'accabler  ce  malheureux  déjà  sur- 
chargé, il  lui  donne  ce  qu'il  fallait  lui  ôter  et  il  ôte  ce 

qu'il  fallait  donner  ;  de  là,  les  plaintes,  les  murmures, 
disons  plus,  les  imprécations  qui,  sans  écouter  les  lumières 

de  la  religion,  devraient  retomber  sur  l'auteur,  retombent 
toujours,  faute  d'être  instruises],  sur  les  personnes  char- 

gées par  état  de  veiller  à  cette  répartition  et  qui  sont 
entièrement  innocentes  et  qui  oserait  répondre  que  ce 
malheureux  dans  le  fort  de  sa  colère,  qui  se  voit  surchargé 

et  hors  d'état  de  fournir  aux  besoins  d'une  famille  indi- 
gente, ne  fût  assez  téméraire  pour  croire  que  le  meilleur 

de  tous  les  Rois  fût  l'unique  cause  de  son  infortune  tandis 
qu'il  n'a  rien  tant  à  cœur  que  de  voir  la  prospérité  régner 
dans  tout  son  royaume  ?  Le  même  abus  règne  dans  toutes 
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les   autres   répartitions   et  avec  la   meilleure   volonté   «lu 

monde  il  n'est  guère  possible  qu'il  n'y  en  ait  pas. 
Art.  2.  —  De  la  cherté  du  sel.  Cette  denrée  si  utile  et 

en  môme  temps  si  nécessaire  est  devenue  si  dispendieuse 

que  le  malheureux  ne  peut  en  user  que  moitié  de  ce  qu'il 
lui  faut,  faute  de  moyens  nécessaires.  Le  peuple,  tout 

ignorant  et  tout  grossier  qu'il  est,  est  assez  instruit  pour 
savoir  qu'il  est  un  don  de  la  Providence  et  qu'il  est  de  sa 
nature  plus  que  suffisant  pour  subvenir  abondamment 

aux  besoins  d'un  chacun  et,  cependant,  il  s'en  voit  frustré 
à  cause  de  sa  cherté.  Est-il  rien  de  plus  triste  et  en  môme 
temps  de  plus  capable  de  toucher  le  cœur  du  meilleur  et 
du  plus  compatissant  de  tous  les  Rois  que  de  voir  les 
trois  quarts  des  gens  de  la  campagne,  ses  sujets,  dont  le 

seul  mets  est  une  soupe  qui  n'a  d'autre  assaisonnement 
qu'un  peu  de  sel,  être  privés  de  ce  faible  secours,  faute 
d'une  somme  considérable  pour  se  le  procurer  et  ce 
malheureux,  le  soir  après  un  travail  dur  et  pénible,  n'a 
pour  réparer  ses  forces  épuisées  qu'un  morceau  de  pain 
le  plus  rude  et  trempé  de  ses  larmes  et  celles  de  sa 
famille. 

Art.  3.  —  Le  malheureux  le  sera  toujours  ;  le  peu  de 

ressources  qu'il  trouve  dans  l'administration  de  la  justice 
achève  de  l'accabler.  Il  arrive  quelquefois  des  contestations 
dans  un  voisinage  avec  une  personne  riche  ;  l'un  veut 
denier  ses  droits,  il  n'a  pour  lui  que  sa  bonté,  la  justice  de 
sa  cause,  l'autre  son  crédit  et  son  argent  ;  l'un  succombe 
et  l'autre  se  lève  sur  ses  ruines  ;  le  procès  traîne  en  lon- 

gueur, faute  de  moyens  suffisants  et  nécessaires  en  pareille 
circonstance,  et  on  ne  sait  par  quelle  fatalité  et  sans 

blâmer  qui  que  ce  soit,  l'héritage  de  ses  pères  devient 
quelquefois  celui  du  possesseur  de  mauvaise  foi. 

Les  malheureux  criminels,  ceux  qui  ont  eu  le  malheur 
de  se  rendre  coupables  de  quelques  crimes  énormes  doivent 
ici  avoir  place;  ils  languissent  des  années  entières  dans 

les  prisons  et  dans  l'horreur  des  cachots;  ils  attendent 
toujours  et  de  moment  à  autre  le  moment  fatal  qui  doit 
les  priver  à  jamais  du  plus  beau  don  du  ciel  et  celui  de 
la  lumière  et  de  ce  qui  est  si   précieux,   la    vie,    au  lieu 
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qu'une  prompte  exécution  les  délivrerait  bientôt  de  ces 
idées  si  tristes  et  si  accablantes  pour  l'humanité  et  les 
empêcherait  de  se  livrer  à  des  réflexions  si  propres  à  jeter 

dans  l'âme  la  plus  ferme  le  découragement  et  le  dégoût 
même  pour  leur  salut  éternel. 

Art.  4.  —  Tout  contribue  à  troubler  la  tranquillité  et  la 

paix  de  l'artisan  et  du  campagnard.  Les  productions  de 
la  terre  ne  lui  sont  pour  ainsi  dire  d'aucune  utilité.  La 
Providence  donne-t-elle  à  ses  vignes  la  fécondité,  cueille-t-il 

avec  un  peu  d'abondance  un  vin  déjà  assez  cher  par  les 
dépenses  premières  qu'il  a  fallu  faire,  il  ne  peut  sortir  de 
chez  lui  un  poinçon  de  vin  sans  que  les  droits  n'absorbent 
la  majeure  partie  du  profit,  ce  qui  le  dégoûte  totalement 

et  l'oblige  très  souvent  à  frustrer  son  Roi  des  rétributions 
légitimes  qu'il  a  le  droit  d'en  attendre,  tant  il  est  persuadé 
et  avec  raison  que  ce  qu'on  exige  de  lui  ne  tourne  qu'au 
profit  et  à  l'avantage  de  ceux  qui  sont  préposés  à  la  levée 
de  ces  deniers,  et  cette  franchise  montre  évidemment  qu'il 
serait  bientôt  consolé  s'il  était  sûr  que  l'argent  qu'il donne  rentrât  dans  les  coffres  de  son  bon  maître. 

Art.  5.  —  A  cette  vexation  survient  pour  les  gens  de 
la  campagne  celle  des  domestiques  dont  on  est  obligé 

d'employer  le  ministère.  Nous  sommes  arrivés  à  ces 
temps  malheureux  où  l'on  ne  connaît  plus  de  subordina- 

tion, où  on  [n'Japerçoit  plus  aucune  différence  entre  le 
maître  et  le  domestique  et  les  différentes  louées  qui 

surviennent  sur  l'année  sont  si  préjudiciables  aux  maîtres 
qu'elles  méritent  d'avoir  de  préférence  une  place  dans  les 
remontrances  que  la  bonté  de  notre  illustre  Monarque 
nous  donne  droit  de  faire  dans  ce  moment.  Est-il  en  effet 
rien  de  plus  préjudiciable  pour  un  maître  que  de  dépendre 

d'un  nombre  de  domestiques  qui  absorbent  par  leurs 
services  exorbitants  le  peu  qu'il  a  devant  lui  et  sur  qui, 
avec  tout  cela,  il  ne  peut  compter?  De  cette  indépendance 

languit  le  travail  ;  pour  peu  qu'un  maître  veuille  parler 
haut,  ses  domestiques  lui  mettent  le  marché  à  la  main, 

ils  l'abandonnent,  ils  lui  laissent  sur  le  corps  le  fardeau 
d'un  ouvrage  immense,  qu'il  faut  absolument  mettre  entre 
les  mains    d'ouvriers   aussi   indépendants  ;   tout   se   perd 
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sous  ses  yeux  et,  avec  la  meilleure  envie  de  faire  face  à 

ses  affaires,  il  tombe  dans  l'indigence;  de  là,  la  difficulté, 
disons  plutôt  l'impossibilité,  de  subvenir  aux  charges  de 
L'État  et  remplir  les  obligations  qu'il  a  contractées  envers 
son  Roi. 

Art.  6.  —  Un  riche  ne  veut  pas  s'assujettir  à  faire  régir 
son  bien  ;  il  le  donne  à  ferme  ;  celui  qui  s'en  charge  veut 
y  faire  son  profit,  il  n'est  rien  qu'il  ne  fasse  pour  parvenir 
à  ses  fins  et  le  malheureux,  qui  doit  dépendre  de  lui,  est 

et  sera  toujours  la  triste  victime  des  différentes  augmen- 

tations qu'il  éprouvera  ;  de  là,  la  ruine  de  plusieurs  familles 
qui  ont  fait  sous  nos  yeux  la  triste  expérience  de  ce  que 
nous  osons  avancer. 

Mais  à  quoi  bon  tant  de  plaintes  ?  0  malheureux  habi- 
tants de  la  campagne,  consolez-vous  ;  séchez  vos  larmes, 

vous  allez  voir  paraître  des  jours  plus  sereins,  le  calme 

va  succéder  à  l'orage  ;  votre  Roi,  votre  bon  Roi  touché  de 
votre  infortune  veut  enfin  y  mettre  ordre,  il  n'est  rien  que 
vous  ne  puissiez  attendre  de  ses  bienfaits  ;  offrez  dans  ce 

moment  vos  vœux  et  vos  prières  au  ciel  pour  sa  conser- 
vation et  la  prospérité  de  son  règne. 

Gilbert,  syndic. 

37 
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VILLE  DE  BOURGES 

NOTICE  GÉNÉRALE 

Identification.  —  Chef-lieu  du  département  du  Cher.  —  On  trou- 
vera ci-dessous  dans  la  publication  des  cahiers  des  corporations 

d'arts  libéraux  le  détail  des  juridictions  dont  Bourges  était  le  siège. 
Disons,  cependant,  ici  que  Bourges  était  encore  le  siège  de  l'Inten- 

dance du  Berry,  d'une  Assemblée  provinciale  et  d'un  Bureau  des Finances. 

Population.  —  Necker  {De  V administration  des  Finances,  t.  I, 
p.  244)  évaluait  la  population  de  Bourges  à  25.000  habitants  ;  un 
Mémoire  sur  la  province  du  Berry,  rédigé  vers  1765  (publ.  dans  la 

Revue  archéol. . .  du  Beri^y,  année  1897,  p.  333),  donne  le  chiffre  de 

12.000  habitants.  D'après  les  papiers  relatifs  au  remplacement  de  la 
gabelle  (L.  239),  Bourges  aurait  eu,  en  1791,  22.880  habitants.  Le 
chiffre  qui  semble  se  rapprocher  le  plus  de  la  vérité  est  fourni  par 
un  document  imprimé  intitulé  Tableau  de  la  population  de  la  ville 

de  Bourges  en  1790  (série  L,  titres  non  classés).  D'après  cette  pièce, 
Bourges  comptait,  au  6  décembre  1790,  15.492  habitants,  se  décom- 

posant ainsi  :  quartier  Bourbonnoux,  .  3.995  ;  quartier  d'Auron, 
4.754  ;  quartier  Saint-Sulpice,  3.445  ;  quartier  Saint-Privé,  y  compris 
Asnières,  3.478.  Asnières  seul  avait  1.291  habitants.  —  Au  recen- 

sement de  1906,  Bourges  comptait  38.638  habitants,  non  compris 

dans  ce  chiffre  la  population  des  écoles  et  des  prisons  ni  la  popu- 
lation militaire  qui  formaient  un  ensemble  de  5.765  habitants.  Les 

38.638  habitants  constituant,  à  proprement  parler,  la  population  de 
Bourges,  se  décomposaient  ainsi  :  quartier  Bourbonnoux,  13.552  ; 

quartier  Saint-Sulpice,  11.774;  quartier  d'Auron,  4.749;  quartier 
Saint-Privé,  non  compris  Asnières,  4.506  ;  population  éparse,  y 

compris  Asnières,  3.787.  Asnières  possédait  à  lui  seul  1.594  habi- 
tants. 

Impositions.  —  a)  Taille.  —  La  ville  de  Bourges  était  exemptée 
de  la  taille.  Par  contre,  elle  devait  payer  la  dace  ou  subvention 
annuelle  dont  le  montant  était  de  4.500  1.  (Arch.  commun,  de 

Bourges,  CC.  130  (nouv.  n°  217). 

b)  Capitation.  —  Capitation  roturière  en  1788  :  24.545  1.  6  s.  4  d.  ; 
en  1789  :  23.739  1.  3  s.  4-d.  (C.  203  et  204). 

Les  personnnes  non  roturières  payaient  en  1788,  d'après  les  rôles 
de  la  capitation  des  non  taillables  (C.  1145),  savoir  : 
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Noblesse  (121  nobles  ayant  ensemble  291  domestiques)  :  9.061  1. 
5  s.  9  d. 

Kxempts  et  privilégiés  (77  officiers  ayant  G5  domestiques)  :  2.247  1. 
8  s.  9  d. 

Officiers  de  justice  (42  officiers  ayant  40  domestiques)  :  4.199  1. 
7  s.  6  d. 

Employés  des  Aides  (11  officiers  ou  commis  ayant  3  domestiques)  : 
186  1.  3  s. 

Employés  des  Gabelles,  Traites  et  Tabac  (14  employés  ayant 
3  domestiques)  :  151  1.  4  s. 

c)  Vingtièmes.  —  Ils  s'élevaient  en  1789  à  25.459  1.  15  s.  16  d. 
(C.  1109  et  1170). 

Sur  ce  chiffre,  le  bourg  d'Asnières  seul  payait  1.501  1.  8  s. 
Établissements  religieux.  —  Les  titres  relatifs  aux  biens 

ecclésiastiques  (G.  583bi8  et  Gp.  2675)  ne  fournissent  rien  pour 

Bourges.  Voici  tout  au  moins,  à  défaut  d'autres  renseignements,  la 
liste  des  établissements  religieux  qui  se  trouvaient  à  Bourges  en 

1789  :  l'Archevêché,  le  chapitre  Saint-Etienne  auquel  avait  été  réuni 
depuis  1757  le  chapitre  de  la  Sainte-Chapelle,  l'Archidiaconé  de 
Bourges,  le  Grand  et  le  Petit  Séminaire,  les  chapitres  du  Château  et 
de  Saint-Ursin,  les  cures  de  Saint-Ambroix,  Saint-Bonnet,  du 
Château  ou  de  Saint-Oûtrille,  de  Sainte-Croix,  de  Notre-Dame  du 

Fourchaud,  de  Saint-Fulgent,  de  Saint-Jean-des-Champs,  de  Saint- 
Jean-le-Vieil,  de  Saint-Médard,  de  Saint-Oûtrillet,  de  Saint-Pierre- 
le-Guillard,  de  Saint-Pierre-le-Marché,  de  Saint-Privé  et  de  Saint- 

Ursin,  les  abbayes  d'hommes  de  Saint-Sulpice,  de  Saint-Ambroix, 
les  Augustins,  les  Capucins,  les  Carmes,  les  Minimes,  les  Oratoriens, 
les  Dominicains,  les  Bernardins,  les  Chartreux,  les  Cordeliers,  les 

Doctrinaires  qui  tenaient  le  Collège,  les  communautés  de  femmes 

de  Bussières,  de  Saint-Laurent,  de  l'Annonciade,  les  Carmélites, 
les  Clarisses,  les  Ursurlines,  les  Visitandines,  les  religieuses  de  la 

Congrégation,  de  Saint-François  et  de  la  Charité.  Pour  l'importance 
de  ces  divers  établissements,  voir  Y  État  général  par  fonds  des 

Archives  départementales,  Paris,  Picard,  1903,  in-4°,  [Cher,  p.  136  l]. 

Sources  a  consulter.  —  Les  archives  communales  de  Bourges 

sont  à  consulter  ;  elles  sont  fort  riches  à  partir  du  xvie  siècle,  mais 
malheureusement  insuffisamment  classées. 

Il  n'existe  point  de  travail  d'ensemble  sur  la  ville  de  Bourges  ; 
pour  être  quelque  peu  renseigné  il  faut  recourir  aux  travaux  anciens 

1.  Voir  aussi  dans    la   série   L   les   articles  L.  325  et  320,  Traitements  des 
ecclésiastiques  des  couvents  supprimés. 
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de  Catherinot,  de  La  Thaumassière,  de  Pallet  et  surtout  à  Y  Histoire  du 

Berry,  de  Raynal,  1845-1847.  Voir  également  les  Privilèges  de  la  ville 

de  Bourges  et  confirmation  d'iceux  ;  à  Bourges,  chez  Jean  Chaudière 
[1660],  in-4°,  Bruneau,  Les  débuts  de  la  Révolution  dans  les  dépar- 

tements du  Cher  et  de  l'Indre,  Vicomte  de  Brimont,  M.  de  Puységur, 

l'ouvrage  de  Frémont,  Gharlemagne,  Les  anciennes  institutions 
municipales  de  Bourges,  Bourges,  impr.  Tardy-Pigelet,  1889,  in-8°, 
E.  Toubeau  de  Maisonneuve,  Le  droit  du  treizième  sur  le  vin  vendu 

en  détail  à  Bourges  (Mém.  de  la  Soc.  des  Antiq.  du  Centre,  t.  IV, 

p.  211). 

Pour  l'histoire  des  corporations,  il  faut  surtout  consulter  la 
série  HH  aux  Archives  communales,  les  articles  B.  2495-2522  des 

Archives  du  Cher  (Lieutenance  générale  de  police)  et  Toubeau  de 

Maisonneuve,  Les  anciennes  corporations  ouvrières  à  Bourges. 

I 



A.  —  Assemblées  préparatoires  des  corporations 
ET     COMMUNAUTÉS. 

BOUCHERS  ET  CHARCUTIERS 

1°  NOTE   PRELIMINAIRE 

D'après  le  rôle  des  vingtièmes  pour  l'année  1789  (Arch.  commun, 
de  Bourges,  CC.  90  [nouvelle  cote  CG.  177]),  les  bouchers  et  char- 

cutiers étaient  au  nombre  de  31  et  payaient  99  1.  10  s.,  plus  9  1.  19  s. 

pour  les  2  sous  pour  livre. 

Sur  cette  corporation,  on  peut  consulter  aux  Archives  communales 

de  Bourges  la  liasse  HH.  106  qui  renferme  des  règlements  des 

xvie  et  xviie  siècles  la  concernant  et  dans  une  liasse  non  répertoriée 
Les  statuz,  articles  et  ordonnances  des  maistres  bouchers  de  la  ville  et 

septayne  de  Bourges,  1613.  Aux  Archives  du  Cher,  voir  les  articles 

E.  2163  à  E.  2166,  Cayers  de  messieurs  et  maistres  bouchers  [de 

Bourges],  1606-1624,  et  les  articles  E.  251312  et  E.  251313  Affaires  de 
la  communauté  des  bouchers  de  Bourges,  1629-1693.  —  A  consulter 
également,  comme  imprimés,  H.  B.  [Hippolyte  Boyer],  Histoire  de 

la  boucherie  et  de  la  poissonnerie  de  Bourges,  dans  le  Journal  du 

Cher,  nos  des  10  août,  2,  19  septembre,  5,  21,  28  octobre,  4,  11,  14, 
16,  30  novembre  1854  et  6  janvier  1855  ;  Boyer,  Ordonnance  de 

police  de  la  ville  de  Bourges,  1502,  dans  les  Mém.  de  la  Soc.  hist.  du 

Cher,  année  1860  ;  Toubeau  de  Maisonneuve,  p.  150. 

2°  PROCÈS-VERBAL  DASSEMBLÉE 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.  Les  noms 
des  comparants  sont  donnés  par  les  signatures  dont  10  seulement  sont 
autographes.) 

Assemblée  électorale,  le  27  février,  «  dans  la  maison  d'un  parti- 
culier »  des  maîtres  bouchers  et  charcutiers. 

Comparants.  —  Fosset,  Lagarde,  Peaudecerf,  Charles  Salomon, 

Bardout,  Charles  Audiau,  Simon  Hervier,  fils,  Pierre  Bonnevillt1, 
François  Bonneville,  femme  Blondon,  Pierre  Jacques,  Pierre 

Teviaux  x,    Marcou  Millpiet,   François  Blondont,  Antoine  Fouaut. 

1.  L'original  porte  en  un  seul  mot  «  Pierteviaux  ». 
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Silvain  Guignolle,  François  Manuvrié,  Jean  Manuvrié,  Albert 

Chaillout,  Etienne  Paulint,  François  Pajot,  Anne-François  Blaint, 
Nicolas  Blint,  Claude  Regnaux,  Aignan  Laurant,  la  veuve  Laurant- 
Glément,  Pierre  Salomon,  François  Trouvé. 

Député.  —  Gibert  Hérault. 

Signatures  des  dix  premiers  comparants. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Après  avoir  conféré  entre  nous,  nous  supplions  Sa 
Majesté  et  les  États  généraux  de  supprimer  les  gabelles 

et  les  Aides,  que  cette  seconde  partie  d'imposition  tombant 
sur  l'autre  de  nos  bestiaux  (?)  gêne  singulièrement  notre 
commerce  par  les  visites  multipliées  que  font  dans  nos 
maisons  les  préposés  de  la  Ferme,  que  nous  sommes  tous 
les  jours  exposés  à  leur  cupidité,  que  pour  la  satisfaire 
ils  nous  intentent  souvent  des  procès,  que  cela  nous  ruine  ; 

que  s'il  n'était  pas  possible  de  supprimer  le  droit  que  l'on 
lève  sur  nos  bestiaux  nous  préférerions  la  voie  d'abonne- 

ment que  nous  répartirions  entre  nous. 

Nous  supplions  Sa  Majesté  et  les  États  généraux  de 
supprimer  les  péages  et  autres  droits  que  les  seigneurs 

lèvent  dans  les  foires,  que,  s'ils  en  demandaient  le  rem- 
boursement, la  province  fût  autorisée  à  le  faire  d'après  la 

connaissance  et  l'examen  de  leurs  titres  ;  que  les  usages 
si  utiles  pour  la  nourriture  des  bestiaux  soient  conservés 

aux  communautés  (paroisses  x)  de  campagne  contre  les 

prétentions  des  seigneurs  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de 
titres  très  authentiques. 

HÉRAULT  2. 

1.  Ce  mot  figure  dans  l'original. 

2.  C'est  le  nom  du  député  comme  le  prouve  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
générale  des  corporations,  voy.  ci-dessous. 
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TRAITEURS,  PATISSIERS  ET  ROTISSEURS 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Les  pâtissiers  ne  figurent  pas  séparément  sur  le  rôle  des  ving- 
tièmes de  1789  ;  ils  y  sont  donnés  avec  les  boulangers. 

Voy.  sur  cette  corporation  Toubeau  de  Maisonneuve,  p.  30. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 
(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Assemblée  électorale,  le  2  mars,  «  en  la  maison  du  sieur  Hubert, 

syndic  de  la  communauté....  des  «  maîtres  traiteurs,  pâtissiers  et 
rôtisseurs  ». 

Comparants.  —  Jean  Dumontel,  Edme  Lemoine,  Georges  Hubert, 
syndic,  Denis  Bonneville,  Jean  Robby.  Guillaume  Mary,  adjoint, 

les  agrégés  de  l'ancienne  communauté,  Ambroise  Vaultier,  Thomas 
Delugni,  François  Gré,  Pierre  Roger,  Etienne  Morlet,  Pierre 
Vaultier,  fils,  Philibert  Brisson,  Louis  Gaulier,  Nicolas  Zavarit, 
Louis  Brisson,  fils,  François  Dutard,  François  Breton,  Biaise 

Langaget. 

Député.  —  Jean  Dumontel. 

Signatures  de  tous  les  comparants,  sauf  de  Gré,  des  deux  Brisson, 
Gaulier,  Dutard,  Langaget  ;  en  plus,  celle  de  Peaudecerf. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Cahier  des  doléances  arrêtées  par  la  communauté  des 
pâtissiers  et  agréés  de  la  ville  de  Bourges,  en  exécution 

de  l'article  vingt-huit  du  règlement  fait  par  le  Roi  pour 

l'exécution  des  lettres  de  convocation  du  vingt-quatre 
janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  et  de  l'ordonnance 
de  Monsieur  le  lieutenant  général  du  bailliage  principal 
de  Berry  du  treize  février  suivant,  pour  être  présenté 
lors  de  la  rédaction  du  cahier  des  doléances  de  la  ville  de 

Bourges. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  par  les  députés  du  Tiers  étal 

de  la  province  de  Berry  d'ordonner  : 
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Art.  1er.  —  Que  le  Tiers  état  votera  par  tête  dans  l'as- 
semblée générale  des  États  généraux. 

.  Art.  2.  —  Que  sa  province  de  Berry  sera  mise  en  pays 

d'États  provinciaux  à  l'instar  de  la  province  du  Dauphiné. 
Art.  3.  —  Que  ses  sujets  de  la  province  de  Berry  seront 

jugés  souverainement  tant  en  matière  civile  que  criminelle 
par  un  tribunal  qui  sera  à  cet  effet  créé  et  établi  en  la  ville 
capitale  de  Bourges. 

Art.  4.  —  Que  les  officiers  de  judicature  de  ce  tribunal 
seront  électifs  à  la  nomination  du  Roi  sur  la  présentation 
des  États  provinciaux  de  la  province. 

Art.  5.  —  Que  ces  mêmes  officiers  de  judicature  seront 
gagés  par  la  province  avec  défense  de  prendre  des  épices 

pour  l'administration  de  la  justice. 

Art.  6.  —  Qu'où  cet  établissement  ne  plairait  pas  au 
Roi,  il  soit  ordonné  au  Présidial  de  Bourges  une  amplia- 

tion  de  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  douze  mille  livres avec  la  connaissance  de  toute  matière  estimable  sans 
distinction  ni  réserve. 

Art.  7.  —  Que  tous  privilèges  pécuniaires  seront  sup- 
primés; en  conséquence,  que  les  trois  ordres  seront 

exempts  d'aucune  des  charges  publiques  et  des  imposi- 
tions que  supporte  et  paye  seule  la  classe  la  plus  malheu- 
reuse du  Tiers  état,  telles  que  la  corvée,  les  logements  de 

guerre  et  tous  les  accessoires  de  la  taille,  etc. 

Art.  8.  —  Que  les  aides  et  gabelles  et  surtout  les  droits 

de  contrôle,  devenus  arbitraires  d'après  l'abus  d'une  infinité 
de  décisions  surprises1  à  la  religion  du  Conseil,  seront  et 
demeureront  supprimés,  en  par  la  province  de  Berry  faisant 

au  Roi  d'une  autre  manière  quelconque  le  même  fonds 
net  que  le  Roi  retire  de  ces  trois  classes  d'impositions. 

Art.  9.  —  Que  toutes  rentes  foncières,  après  les  cens, 

seront  amortissables  à  prix  d'argent,  de  quelque  nature 
que  soient  dues  lesdites  rentes  et  à  quelque  classe  de 

citoyens  qu'elles  puissent  être  dues. 

Art.  10.  —  Que  la  communauté  des  maîtres  pâtissiers 
soit  réunie  à  celle  des  aubergistes  comme  ci-devant,  vu 
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le  petit  nombre  de  cette  communauté  et  pour  éviter  les 

procès  et  mauvaises  chicanes  qu'ils  éprouvent  tous  les 
jours  tant  d'une  part  que  de  l'autre. 

Art.  11.  —  Que  les  veuves  de  ladite  communauté  joui- 

ront du  privilège  de  leur  défunt  mari  pendant  leur  viduité1. 

Dumontel,  Hubert,  Peaudecerf,  Nicolas  Zavarit, 
Lemoine,  Grei,  Roger,  Delugny,  Morlet,  Robby, 

Guillaume  Mary,  Bonneville,  Vautier,  père, 
Vautier,  fils,  Breton. 

BOULANGERS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

D'après  le  rôle  des  vingtièmes  de  1789,  les  boulangers  et  pâtissiers 
étaient  au  nombre  de  44  et  payaient  ensemble  257  1.  15  s.,  plus  25  1. 
15  s.  6  d.  pour  les  2  sous  pour  livre. 

Voir  sur  cette  corporation,  Articles  et  statuts  du  mestier  de  boulan- 
ger en  la  ville  de  Bourges,  du  10  mai  1623  (Arch.  commun,  de  Bourges, 

HH,  titres  non  classés),  publ.  dans  Toubeau  deMaisonneuve,  p.  190. 

Voir  d'autres  règlements  du  xvie  siècle  dans  Toubeau  de  Maison- 
neuve,  p.  184. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 
(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Assemblée  électorale,  le  25  février,  dans  une  salle  de  l'hôtel  de 
ville,  des  maîtres  boulangers. 

Comparants.  —  François  Froment,  syndic,  Silvain  Rouet,  adjoint, 
François  Boireau,  Jean  Delhomme,  François  Genévrier,  François 

Léveillé,  Pierre  Decroix,  Jean  Campas,  Nicolas  Guenivet,  Claude 
Coulange,  Germain  Augier,  Jacques  Garnier,  Pierre  Richoux,  Denis 
Grassoreille,  François  Lebret,   Antoine  Thauvenet,   Jean  Froment, 

1.  Ce  privilège  existait  déjà  pour  les  veuves  d'après  la  déclaration  du  Roi 
du  18  août  1777,  mais  à  la  condition  que  leur  mari  payât  dans  les  trois 
mois  de  sa  réception  un  quart  en  sus  des  droits  de  maîtrise  (Voy.  les  lettres 
royales  dans  le  registre  du  Bailliage  de  Courges,  B.  754,  loi.  54). 
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l'aîné,   Germain   Mathieu,   Louis  Pernin,    Jean-Baptiste    Lelarge, Richard  Rolland. 

Député.  —  Pernin. 

Signatures  de  tous  les  comparants,  sauf  de  Boireau,  Delhomme, 
Genévrier,  Leveillé,  Decroix,  Guenivet,  Richoux,  François  Froment, 
Mathieu  ;  en  plus  celles  de  Lemaître  et  de  Rifaudau. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bornages,  titres  non  classés.) 

Cahier  des  doléances  arrêtées  par  la  communauté  des  bou- 

langers de  la  ville  de  Bourges,  en  exécution  de  l'article 
vingt-huit  du  règlement  fait  par  le  Roi  pour  l'exécution 
des  lettres  de  convocation  du  vingt-quatre  janvier  mil  sept 

cent  quatre-vingt-neuf  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le 
lieutenant  général  du  bailliage  principal  de  Berry  du 

treize  février  suivant,  pour  être  présenté  lors  de  la  rédac- 
tion du  cahier  des  doléances  de  la  ville  de  Bourges. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  par  les  députés  du  Tiers  état  de 

la  province  de  Berry  d'ordonner  : 

Art.  1er.  —  Art.  1er  du  cahier  des  pâtissiers,  ci-dessus, 
p.  534. 

Art.  2e.  —  Art.  2  du  cahier  des  pâtissiers,  ci-dessus,  p.  534. 

Art.  3e.  —  Art.  3  —  —  ci-dessus,  p.  534. 

Art.  4e.  —  Art.  4  —  —  ci-dessus,  p.  534. 

Art.  5e.  —  Art.  5  —  —  ci-dessus,  p.  534. 

Art.  6e.  —  Art.  6  —  —  ci-dessus,  p.  534. 

Art.  7e.  —  Que  toute  banalité  de  moulins  soit  supprimée 
comme  infiniment  nuisible  au  public1,   sauf  aux  proprié- 

1.  Un  procès-verbal  de  réunion  des  boulangers  de  Bourges,  en  date  du 

8  septembre  1722  (Arch.  du  Cher,  E.  1746,  Minutes  d'Agnan  Chenard),  nous 
fait  connaître  plusieurs  inconvénients  de  la  banalité.  Les  boulangers  se 
plaignent  que  les  meules  des  moulins  Le  Roi  et  Messire  Jacques  où  ils  sont 

obligés  de  moudre  sont  en  fort  mauvais  état  et  ne  font  «  qu'écarteler  »  leur 
blé,  que  les  rivières  n'étant  pas  curées,  les  roues  des  moulins  tournent  îort 
mal,  que  le  meunier  des  moulins  Le  Roi  fait  marcher  4  roues  au  lieu  d'en 
faire  aller  deux  seulement  et  qu'au  lieu  de  faire  passer  tous  les  boulangers 
chacun  à  leur  tour  il  donne  parfois  la  préférence  à  certains  sur  les  autres, 

ce  qui  amène  des  contestations.  Voy.  aussi  sur  les  inconvénients  des  bana- 
lités, Bruneau,  De  feudali  condicione,  1902,  in-8°,  p.  89. 
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t aires  à  se  pourvoir  en  indemnité  par  les  voies  qu'il  plaira  à 
Sa  Majesté  indiquer. 

Art.  8e.  —  Art.  7  du  cahier  des  pâtissiers,  ci-dessus,  p.  534. 

Art.  9e.  —  Art.  8  —  ci-dessus,  p.  534. 

Art.  10e.—  Art.  9         —  —  ci-dessus,  p.  534. 

Art.  11e.  —  Qu'il  sera  fait  un  tarif  général  du  prix  du 
pain  l  sur  les  différents  prix  dont  le  blé  est  susceptible  et 
qui  seront  constatés  par  les  mercuriales  déposées  au  greffe 

de  la  police  et  affiché  tous  les  dimanches  matins  es  carre- 
fours de  la  ville  de  Bourges. 

Art.  12.  —  Que  la  communauté  sera  autorisée  à  présenter 
un  projet  de  statuts  à  Monsieur  le  lieutenant  général  de 
police  de  la  ville  de  Bourges,  pour  être  ledit  statut  exécuté 

par  provision  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  en  faire 
de  généraux  pour  toutes  les  commuautés  de  boulangers  de 
son  royaume. 

Art.  13.  —  Art.  li  du  cahier  des  pâtissiers,  ci-dessus, 
/>.  535. 

Roy,  adjoint,    Garnier,   Le   Bret,    Denis  Grasso- 
REILLE,  P.  RlCHOUX,  AuGIER,  TAUVENÉ,    LeMAITRE, 

Rolland,  Lelarge,  Campas,  Rifaudeau,  Fro- 

mant,  l'aîné,   Goulange,  Pernin. 

1.  Le  prix  du  pain  a  été  fort  souvent  l'objet  des  réclamations  des  boulan- 
gers et  a  du  être  réglementé  à  différentes  reprises.  Sur  ce  qu'il  était  aux 

\\i  ,  xvne  et  xviii»  siècles,  voy.  Botbr,  Ordonnances  de  police  de  la  bille  de 
Bourges,  1502(Mém.  Soc.  histor.  du  Cher,  année  1860,  p.  226,  note  1).  Cf. 
lement  une  délibération  des  boulangers  par  laquelle  ils  requièrent  du  lieute- 

nant général  de  police  que  l'essai  soit  fait  de  différentes  sortes  de  blé  pour 
établir  le  rendement  de  chaque  sorte  en  farine  et  en  pain  et  que  dans  le  cas 

contraire  l'on  opère  la  réduction  du  pain  mollet  de  24  onces  à  20  et  de  12  à 
10  et  du  pain  jaunet  de  17  livres  à  16  (Arch.  du  Cher.  E,  1747,  Minute* 

d'.Vgnan  Chenard,  notaire  à  Bourges    (1734-1735). 
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AUBERGISTES,  CABARETIERS,  CAFETIERS 
ET  LIMONADIERS 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

D'après  le  rôle  des  vingtièmes  de  1789,  les  membres  de  cette  cor- 
poration étaient  au  nombre  de  44  et  payaient  189  1.  5  s.,  plus  18  1. 

18  s.  6  d.  pour  les  2  sous  pour  livre. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Assemblée  électorale,  le  25  février,  des  maîtres  aubergistes,  caba- 

retiers,  cafetiers  et  limonadiers  «  dans  une  des  salles  de  l'hôtel-de- 
ville  ». 

Comparants.  —  Cochet,  syndic,  Gautron,  cabaretier,  Bernai, 
Moreau,  Grassoreil,  Pierre,  Grey,  Hubert,  Bonny,  Chertier,  Char- 

pentier, Gobet,  Lasnier,  Mousse,  Brisson,  Lagoute,  Lajoie,  Cham- 
pion, Brisson,  Hémeré,  Marcou  Lajoie,  Dutard,  Jacquet,  Ferry, 

Coulon,  Boyer.  Bonneville,  Brisson,  Delugrii,  Vrignault,  Thuane. 

Député.  —  Claude  Pierre. 

Signatures  de  tous  les  comparants  sauf  de  Gobet.  A  remarquer  que 
la  signature  de  Ferry  est  suivie  de  la  dénomination  de  «cafetière 
et  limonadière  ». 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés) 

Mémoire  de  la  communauté  des  aubergistes,  cabaretiers, 
cafetiers  et  limonadiers  pour  concourir  de  leur  part  à  la 
formation  du  cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  ville  de 
Bourges. 

La  communauté  assemblée  a  pensé  qu'il  était  avantageux 
pour  tous  les  citoyens  : 

1°  De  supprimer  les  droits  d'aides  absolument  onéreux 
et  qui  ne  produisent  pas  à  l'Etat  la  moitié  net  du  montant 
de  leur  perception. 

2°  Les  gabelles  qui  n'en  produisent  pas  le  tiers  net  du 
montant  de  leur  perception,  qui  occasionnent  une  guerre 
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perpétuelle  entre  tous  les  sujets'  du  royaume  et  privent  l'agri- 
culture, le  commerce  et  les  arts  de  plus  de  soixante  mille 

hommes  préposés  à  empêcher  la  fraude. 

3°  Les  contrôles,  simples  dans  leur  origine,  sont  aujour- 

d'hui tellement  compliqués  que  le  plus  souvent  l'arbitraire 
fait  la  base  de  la  perception. 

4°  Que  l'assemblée  des  États  généraux  délibère  en 
commun  et  que  les  voies  soient  comptées  par  tête  et  non  par 
ordre. 

5°  Qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  qu'un  seul  impôt  supporté  par 
tous  les  ordres  de  l'État,  sans  distinction,  relativement  aux 
facultés  de  chaque  contribuable  et  que  tous  fussent  compris 
dans  le  même  rôle  sans  distinction. 

G0  Que  la  province  de  Berry  soit  érigée  en  pays  d'États  et 
le  règlement  fait  pour  le  Dauphiné  déclaré  commun  pour  la 
province  de  Berry. 

7°  De  rendre  à  la  ville  de  Bourges  la  liberté  dont  elle 
jouissait  de  nommer  elle-même  ses  officiers  municipaux 1  ; 

à  cet  effet,  ordonner  l'exécution  du  règlement  fait  pour  elle 
en  1764,  que  les  échevins  soient  choisis  un  dans  l'ordre  du 
clergé,  un  dans  la  noblesse,  deux  dans  le  Tiers  état,  les 

trente-deux  dans  la  même  proportion  et  le  maire  dans  tous 
les  ordres  à  la  pluralité  des  voix. 

8°  Qu'il  soit  construit  aux  dépens  de  la  province  des 
casernes  suffisantes  pour  le  logement  d'un  régiment  de  cava- 

lerie et  tous  les  habitants  sans  distinction  astreints  au  loge- 

ment des  troupes  jusqu'à  ce  que  les  casernes  soient  bâties. 

9°  Qu'il  soit  nommé  un  patriache  en  France  pour  conser- 
ver les  sommes  considérables  qui  passent  à  Rome  pour 

l'expédition  des  bulles  de  toute  espèce  ;  Bourges  convien- 
drait mieux  que  toute  autre  ville  du  royaume  pour  la  rési- 

dence, il  est  au  centre  de  la  France  ;  -l'Archevêque  de  Bourges 

a  la  qualité  de  patriarche,  il  ne  s'agit  que  de  l'autoriser  à en  faire  la  fonction. 

1.  Depuis  l'édit  de  1771,  les  charges  de  maire,  lieutenant  de  maire,  de  secré- 
taire-greffier, d'échevins  et  d'assesseurs  étaient  vénales.  (Voy.  à  ce  sujet 

Charlemagne,  Les  anciennes  institutions  municipales  de  Bourges,  l'^J, 
p.  131  et  ss.)- 
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10°  La  province  de  Berry  n'a  aucun  commerce  quoiqu'elle 
soit  assez  abondante  en  vins  et  en  laines  ;  l'espèce  d'anéan- 

tissement dans  lequel  elle  est  n'est  occasionné  que  par  les 
difficultés  du  transport.  Il  serait  avantageux,  non  seulement 
pour  la  province  de  Berry  mais  pour  le  royaume,  de  former 

un  canal  enjoignant  l'Allier  à  l'Auron  et  de  rendre  la  rivière 
de  Cher  navigable. 

Et  pour  prévenir  les  abus  des  faillites  et  des  banquerou- 
tes que  les  banqueroutiers  fussent  forcés  sous  peine  de  pri- 
son de  porter  le  bonnet  ou  chapeau  vert  conformément  aux 

anciens  règlements. 

Cochet,  syndic,  Mousse,  adjoint,  François  Hubert, 
E.  Delugne,  Dutard,  Bonny,  Claude  Pierre. 

EPICIERS,  CIRIERS,  CHANDELIERS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

La  corporation  des  épiciers  comprenait,  outre  les  épiciers,  les 

ciriers  et  chandeliers,  mais  il  n'en  avait  pas  toujours  été  ainsi.  En 
1732,  les  ciriers-chandeliers  étaient  encore  indépendants  (voy.  à  ce 
sujet  la  confirmation  de  leurs  privilèges  en  1732,  Areh.  du  Cher, 
G.  317). 

D'après  le  rôle  des  vingtièmes  de  1789,  cette  corporation  qui  comp- 
tait 37  membres  payait  199  1.  5  s.  en  principal  et  19  1.  18  s.  6  d.  pour 

les  2  sous  pour  livre. 
Voy.  sur  elle  des  statuts  de  1633  dans  Toubeau  de  Maisonneuve, 

p.  185. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bouryes,  titres  non  classés.) 

Assemblée  électorale,  le  22  février,  des  maîtres  marchands  épi- 
ciers, ciriers  et  chandeliers  «  tenue  dans  une  chambre  de  la  maison 

du  sieur  Gariteau,  marchand,  située  en  cette  ville,  paroisse  de  Saint- 
Pierre-le-Puellier,  lieu  ordinaire  où  se  tiennent  lesdites  assemblées 
desdits  maîtres.  » 

Comparants.  —  Henri  Chapus,  syndic,  Claude  Peruchet,  adjoint, 
JeanCoulon,  père,  Philippe  Tarral,  Charles  Bodin,  François-Sébastien 
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Bcraud,  Etienne  Fauvoau,  Jacques  Siflet,  Jcan-Baptisto  Torchon, 
Pierre  Goulon,  le  jeune,  Louis  Popineau,  Jean-Baptiste  Chnrenton, 
Jean  Lhomme,  François  Gariteau. 

Député.  —  Claude  Louis. 

Signatures  de  tous  les  comparants;  en  plus  celle  de  Louis. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Me.  origin.  inéd.  Arch,  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Cahier  de  doléances,  représentations  que  fait  au  Roi  le  corps 
des  épiciers  de  la  ville  de  Bourges. 

lor  Art.  —  Supplient  très  humblement  Sa  Majesté  de  sup- 
primer les  aides  qui,  par  la  vigilance  et  la  rigueur  des 

commis  employés  à  la  perception  de  ces  droits  causés  par 

l'envie  de  parvenir,  assiègent  continuellement  les  particu- 
liers sujets  à  ces  mêmes  droits  et  forment  des  entraves  a 

leur  liberté  pour  se  procurer  la  vente  de  leurs  productions. 

D'ailleurs,  la  dépense  que  la  régie  est  obligée  de  faire  est  une 
augmentation  de  plus  des  deux  tiers  en  sus,  ce  qui  n'est 
d'aucun  avantage  pour  l'État,  n'est  au  contraire  qu'une 
vexation  pour  le  citoyen. 

Il  est  un  droit  plus  simple,  et  à  quel[que]  prix  qu'on 
puisse  le  monter  il  sera  beaucoup  moindre  pour  le  particu- 

lier et  plus  avantageux  pour  les  revenus  de  l'État,  c'est  en 
imposant  sans  distinction  de  qualité  sur  chaque  arpent  de 

vigne  une  somme  quelconque  pour  suppléer  à  la  suppres- 

sion de  cette  régie.  A  l'égard  de  ceux  qui  se  perçoivent  sur 
les  boucheries,  cuirs,  argenterie  et  autres,  il  est  aisé  de 
savoir  combien  ces  parties  produisent,  en  tirant  le  résultat 

à  chacun  leur  article,  et  les  faire  payer  par  chaque  commu- 
nauté ainsi  que  plusieurs  les  paient  suivant  les  conventions 

entre  eux  faites  et  sans  frais. 

2°.  La  suppression  des  gabelles  qui  devient  plus  intéres- 

sante que  celle  ci-dessus,  en  ce  qu'elle  concerne  particuliè- 
rement la  classe  des  agriculteurs  qui  est  la  plus  utile  et 

celle  des  malheureux  qui  en  font  la  plus  grande  consomma- 
tion. Cette  suppression  ne  peut  point  altérer  les  revenus  de 

l'État  ;  au  contraire,  en  procurant  le  sel  à  ces  gens  utiles  et 
nécessaires  à  meilleur  compte  Sa  Majesté  peut  en  retirer 
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un  plus  considérable  ;  c'est  en  le  vendant  ou  le  faisant  vendre 
dans  ses  salines  à  tout  le  monde  indistinctement  que  des  négo- 

ciants en  feront  une  branche  de  commerce.  L'économie  qu'il 
y  aura  dans  cette  partie  par  la  suppression  de  tous  les  gens 
inutiles  qui  y  sont  employés  causera  une  diminution  sen- 

sible à  cette  denrée,  le  bas  prix  auquel  elle  serait  réduite 
donnerait  une  plus  grande  consommation  et  un  plus  grand 
revenu. 

3°  De  renouveler  la  déclaration  de  1669,  qu'elle  soit  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  que  de  deux 

années  en  deux  années  il  sera  élu  deux  officiers  municipaux 

l'un  desquels  sera  marchand  ou  l'aura  été  pendant  six  années  ; 
dire  que  l'élection  en  sera  faite  par  tous  les  habitants  indis- 

tinctement à  la  pluralité  des  voix  et  en  la  manière  ordinaire 
pour  semblable  élection  ;  en  outre,  leur  ôter  la  faculté  de 

répartir  les  impositions  qui  sont  très  préjudiciables  à  plu- 
sieurs habitants,  (et)  laquelle  sera  accordée  à  des  commis- 
saires commis  dans  chaque  paroisse  conjointement  avec  les 

députés  des  Etats  provinciaux  ci-dessous  demandés. 

4°  Vu  le  peu  de  progrès  que  notre  Administration  a  fait 
dans  les  parties  qui  lui  ont  été  confiées  et  les  dépenses 

énormes1  qu'elle  a  faites  depuis  son  existence  jusqu'à  ce 
moment  où  la  liberté  française  doit  être  dans  sa  plus  grande 

splendeur,  d'ériger  la  province  du  Berry,  à  l'instar  de  la 
Bretagne,  du  Dauphiné  et  autres,  en  pays  d'États.  Par  cette 
érection,  Sa  Majesté  peut  sans  difficulté  faire  droit  à  nos 

demandes  sans  entrer  dans  aucun  détail  d'administration. 

Gela  est  d'autant  plus  facile  qu'il  est  aisé  de  savoir  ce  que 
le  Roi  retire  de  la  province  de  Berry  ;  en  conséquence,  que 
lesdits  États  seront  tenus  de  payer  ces  sommes  à  quelfque] 

prix  qu'elles  puissent  monter,  lesquelles  seront  réparties  et 

1.  Sur  ce  manque  de  popularité  des  Assemblées  provinciales,  voy.  Baron  de 
Girardot,  Essai  sur  les  Assemblées  provinciales,  1789,  p.  4.  Il  semble  bien  que 

tout  n'était  pas  à  blâmer  dans  ces  assemblées,  Cf.  Administration  intérieure 
des  départements  et  des  communes  comparée  avec  l'administration  provin- 

ciale de  Berry  prise  pour  exemple,  par  M.  C...,  ancien  secrétaire  de  l'Admi- 
nistration provinciale.  Paris,  1817,  in-8°  (Biblioth.  municip.  de  Bourges,  E.  1248). 

Quant  aux  dépenses  de  ces  Assemblées  provinciales,  voici  ce  que  coûtait 
celle  du  Berry  :  en  1779-1780,  33.650  1.  ;  en  1781,  25.050  1.  ;  en  1782,  25.050  1.; 
en  1783,  16.050  1.  ;  en  1784,  37.750  1.  ;  en  1785,  35.750  1.  ;  en  1786,  35.750  1.  ;  en 
1787,  35.750  1.  :  en  1788,  19.972  1.  10  s.  9  d.  {Arch.  du  Cher,  C.  309). 
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imposées  sur  tous  les  habitants,  propriétaires,  usufruitiers 

de  la  province  sans  distinction,  de  la  même  manière  qu'il 
est  demandé  article  3e,  lesquels  États  provinciaux  seront 

composés  d'un  nombre  fixe,  choisis  et  élus  parmi  les  trois 
ordres,  suivant  le  dernier  règlement  pour  la  convocation 
des  États  généraux. 

5°  Suppression  d'entrées  dont  Messieurs  les  officiers  mu- 
nicipaux retirent  un  revenu  considérable  et  sans  borne, 

sans  que  le  débiteur  puisse  savoir  pourquoi  il  paie,  de 
même  que  sur  les  denrées  du  pays  qui  sortent  assujetties 
au  même  sans  en  connaître  les  droits  ni  les  causes,  ce 

droit  d'entrée  étant  si  préjudiciable  au  commerce  qu'il 
augmente  grandement  les  denrées  venant  de  différentes 
contrées,  par  conséquent  étant  une  charge  sensible  aux 
citoyens,  tandis  que  dans  les  villes  circonvoisines  il  ne 

s'en  perçoit  aucun  et  peuvent  par  cet  impôt  de  moins  donner 
les  articles  à  meilleur  compte  que  ceux  de  la  capitale  qui 
sont  forcés  de  payer  dans  tous  les  genres  toutes  espèces 

d'impositions. 

G0  Suppression  des  douanes  qui  font  un  tort  considérable 

au  commerce,  en  exposent  la  plupart  à  se  ruiner  par  l'envie 
de  sauver  ce  droit  si  onéreux  et  perçu  avec  tant  de  rigueur; 

cela  n'est  d'aucun  avantage  à  l'État.  Pour  parvenir  à  la 
tranquillité  du  commerce,  lui  donner  toute  aisance  et  fixer 
le  commerçant  à  une  taxe  suivant  ses  travaux,  que  cette 

perception  n'ait  lieu  qu'aux  premières  barrières  de  France 
pour  le  tout.  Les  revenus  de  l'État  n'en  souffriront  pas;  au 
contraire  il  y  aura  moins  de  détail,  par  conséquent  moins 
de  gens  pour  cette  perception. 

7°  Que  toutes  les  sommes  des  impositions  perçues  pour 

le  bien  de  l'État  seront  versées  dans  une  caisse  de  chaque 
ville  capitale  pour  être  transportées  sans  frais  au  trésor 
royal. 

8°  De  modifier  les  droits  de  contrôle  qui  se  perçoivent 
sur  tous  les  actes,  qui  sont  des  plus  onéreux  à  toutes  les 
parties  qui  les  consentent,  surtout  aux  gens  de  commerce; 

ils  demandent  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul  dans  chacun  et  la 
suppression  d'iceux  dans  plusieurs. 

9°  Un  tarif  public  pour  tous  les  contrôles  quelconques. 

38 
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10°  Ne  faudrait-il  pas  mieux  qu'un  bénéfice  vînt  au 
secours  d'un  père  de  famille,  d'un  ancien  militaire,  d'un 
soldat  même,  qui  après  avoir  passé  sa  jeunesse1  à  secourir  sa 

patrie  plutôt  qu'à  un  ecclésistique  qui,  plus  il  a  de  revenu, 
moins  il  sert  Dieu  ?  Il  nous  faut  des  pasteurs,  c'est  notre 
désir,  mais  point  de  bénéficiers  qui  pour  la  plupart,  mal- 

gré leur  inconséquence,  ne  peuvent  empêcher  le  respect 

forcé  qu'on  leur  présente.  Pourquoi  ?  C'est  qu'on  les  craint, 
on  appréhende  leur  vengeance  qui  est  immortelle  chez  eux. 

Pour  nous  faire  jouir  d'un  devoir  que  nous  sommes  tous 
empressés  de  suivre,  ne  donnez  à  vos  pasteurs  qu'un  revenu 
proportionné  à  ses  mœurs  et  à  son  rang  ;  on  verra  la  reli- 

gion se  raffermir  par  ses  vrais  principes.  Que  la  couronne 

retire  en  elle  ces  gros  bénéfices  ou  partie  d'iceux  pour  le 
soulagement  d'un  peuple  qui  depuis  plusieurs  années  gémit 
sous  le  joug  d'une  infinité  de  vicissitudes  et  chantera  ies 
louanges  d'un  roi,  d'un  père  qui  a  déjà  mérité  par  sa  can- 

deur l'amitié  de  ses  sujets. 

11°  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de  con- 
tinuer sa  confiance  au  sage,  vertueux,  et  courageux  mi- 

nistre qu'elle  daigne  consulter  et  qui  mérite  une  juste 
confiance  dans  tout  le  royaume  comme  patriote  zélé  et 
désintéressé. 

Coulon-Chaboureau,   Louis,   Baudin,  Peruchet. 

TISSERANDS 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Dans  Ledit  d'avril  1777,  cette  corporation  est  ainsi  désignée  : 
«  Les  fabricants  d'étoffe  de  soie,  laine,  fil  et  coton  avec  faculté  de 
teindre  leurs  dites  étoffes  et  de  faire  ce  que  faisaient  les  tondeurs, 

foulons,  imprimeurs,  calendreurs,  lustreurs  et  apprêteurs.  —  Sous  la 
dénomination  de  fabricants,  ne  sont  point  compris  les  tisserands  de 
campagne  ni  les  ouvriers  travaillant  pour  leur  propre  compte  en 

ville  ».  Il  semble  donc  qu'on  ne  doive  pas  y  comprendre  les  car- 
deurs.  Quant  aux  teinturiers,  ils  en  avaient  été  détachés  dès  1778. 

1.  Il  faut  rétablir  «  qui  a  passé  sa  jeunesse  ». 

I 
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Dans  le  rôle  dos  vingtièmes  de  L789,  cette  corporation  n'est  pas 
expressément  désignée  ou  du  moins  elle  semble  se  confondre  avec 

celle  des  drapiers-merciers  dont  il  sera  parlé  ci-dessous;  le  docu- 
ment porte,  en  effet,  «  marchands  de  draps  et  de  soie  »  ;  les  inscrits 

sont  au  nombre  de  31  et  payent  324  1.  10  s.,  plus  32  1.  9  s.  pour  les 
deux  sous  pour  livre. 

Voy.,  sur  cette  corporation,  Registre  de  la  communauté  des  maîtres 

tisserands  en  draps  de  Bourges,  1638-1G50  {Arch.  du  Cher,  E.  1300)  ; 
des  statuts  de  1452  et  des  lettres  royales  y  relatives  de  1505,  1537 
el  1594  (Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés)  ;  des  statuts 
de  1G11  concernant  les  cardeurs  dans  Toubeau  de  Maisonneuve, 

p.  2()G.  Cf.  également  Lettres  patentes  du  Roi  portant  règlement  pour 
la  fabrication  des  étoffes  de  laine  dans  la  Généralité  de  Bourges, 
(h mures  a  Versailles  le  22  juillet  1780,  registrées  au  Parlement  le 
22  août  1780  (Bibl.  municip.  de  Bourges,  E.  1250).  Voy.  enfin  le 
sommaire  de  la  corporation  suivante. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Assemblée  électorale,  le  23  février,  «  des  maîtres  tisserands  en 

toile,  en  draps  et  en  coton...  dans  une  des  salles  de  l'Hôtel-de-Ville  ». 

Comparants.  —  A  la  place  des  noms,  on  trouve  à  la  fin  du  cahier 
cette  mention  :  «  Ladite  assemblée  est  composée  de  vingt-neuf 
maîtres  qui  ont  signé,  sauf  Jacques  Thurin,  Antoine  Muzard,  Jean 
Poupard,  Pierre  Desrochers,  Jean  Bonjon,  Jacques  Denizot,  Jean 
Demenard,  Silvain  Billet.  » 

Les  signataires  sont  :  Nizerolles,  Petit,  Bonnet,  Du  val,  Moreau, 
Billet,  Roche,  Fleuri,  A.  Justin,  M.  Courou,  Bonpère,  Lagrange, 
Drapée,  Latrance,  Barbier,  Plainchamp,  Thomas  Justin,  illisible, 
Boutet,  Pore,  Jacques  Demenard  (?). 

Député.  —  Thomas  Justin. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.  L'ortho- 
graphe de  l'original  a  été  respectée1.) 

Cayé  de  la  communauté  des  tisserands  et  drapier  en  laine 

et  coton  qui,  pour  se  conformer  aux  ordre  >lc  Sa  Majesté, 
font  leur  plinte  et  doléances. 

î.  Voy.  à  ce  sujet  l'Introduction,  p.  xxxi. 
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Ils  dise  que  le  celle  est  trop  cher  taxet  à  14  sol  la  livre, 

que  la  diférances  du  prix  d'unne  provinces  à  l'autre  ne 
cause  que  des  meurtre  au  fin  des  guerre  civille  et  que 
les  ayde  ruine  les  peuple  par  la  forces  des  antrée  comme 

sur  viandes,  bois,  vin,  ainsy  du  reste,  de  fason  q'un  perre 
ne  pouré  donné  a  sonne  anfan  une  boutelle  de  vin  quoique 

dans  un  grands  besoins  sans  risque  d'estre  ruiné  par  les 
aydes. 

De  plus,  nous  plegnons  que  nous  suportons  toutes  les 
charges  comme  de  la  colecte  ;  nous  logons  les  troupe 
pandans  que  les  notoire,  les  procureur,  les  huissier,  les 
anployé  dans  les  ayde,  dans  les  gabelle,  jusque  au  débitan 
de  celle,  tabac,  se  crois  tous  privilégié. 
Nous  disons  ausy  que  nos  maîtrises  nous  coûte  fort 

cherre  ;  que  nous  ne  profiton  pas  des  drois  que  Sa 

Magesté  nous  donne  sur  ceux  à  qui  il  n'an  coûte  rien 
coume  les  tisserands  des  campagne  qui  vienne  cherché 

l'ouvrage  en  ville,  ainsy  que  certain  marchands  de  draps 
de  soye  qui  s'érige  en  fabrican  sans  qui  leur  en  coûte  un 
deniet  ny  pour  le  Roy,  ni  même  pour  la  polises  qui  nous 
prands  tout  les  an  pour  change  de  sindic  22  livres  6  sols. 
La  police  nous  pran  tout  les  an  ausy  18  livres  pour  la 
rédactions  de  conte  tout  les  an. 

Tout  les  maistre  demande  que  leur  famé  jouisse  de  droit 

de  la  maîtrise  pandant  leur  vuidité  afin  qu'il  puisent  élevé leur  famille. 

Ce  2  mars  1789. 

Justin,  Boutet,  cindic,  Lagrange,  Silvain  Billet, 

Jacques  Billet,  Duval,  Bonpère. 

DRAPIERS-MERCIERS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Les  drapiers-merciers  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les 
drapiers-tisserands  en  laine.  En  effet,  les  premiers  comprenaient 
deux  corporations,  les  drapiers  et  les  merciers  et,  surtout,  étaient 

des   marchands  d'étoffes.   Les   seconds,   au    contraire,   étaient  des 
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fabricants  et  on  les  désignait  parfois  du  nom  de  drapiers-drapants. 

Les  premiers  étaient  au  xviie  siècle  e1  au  débul  du  wur 'é  la  tète 

d'une  association  puissante  qu'on  appelait  le  Corj>s  des  marchands 
el  dans  laquelle  n'entrait  qu'un  nombre  restreint  de  corporations 
(Cf.  II.  Boyer,  Le  corps  des  marchands  à  Bourges,  dans  les  Mem. 
de  la  Soc  hist.  du  Cher,  année  1882,  p.  375). 

Pour  l'histoire  de  cette  corporation,  voy.  statuts  du  5  octobre  1443, 
du  14  avril  1445  et  de  mars  1566  dans  la  liasse  IIII.  107  aux  Arch. 

commun,  de  Bourges,  Statuts  et  ordonnances  pour  les  marchands 
drapiers,  merciers  et  épiciers  de  la  cille  de  Bourges,  imprimés  à  la 

diligence  d'Etienne  Guillot....  ;  Bourges,  chez  François  Toubeau, 
1693,  plaq.  in-4°,  60  pp.  (Arch.  commun,  de  Bourges,  série  HH, 
titres  non  classés,  Biblioth.  municip.  de  la  même  ville,  4943  et 

Bibl.  nat.,  ms.  Joly  de  Fleury,  1882,  f°  206),  sentences  et  règlements 
divers  des  xvie  et  xvne  siècles  dans  Toubeau  de  Maisonneuve,  Livre 

de  la  communauté  des  merciers-drapiers,  1777-1785  (Arch.  du  Cher, 

B.  2378)  et  H.  Boyer,  Hist.  de  l'industrie  et  du  commerce  à  Bourges, 
dans  les  Mèm.  de  la  Soc.  hist.  du  Cher,  1884. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Assemblée  électorale,  le  3  mars,  des  marchands  drapiers-merciers, 

en  «  la  maison  du  doyen  des  syndics,  en  l'absence  du  sieur  Sabatier, 
syndic  en  exercice  ». 

Comparants.  —  Alexis  Mollat-Jourdin,  Jean-Charles-Clément 
Grandcourt,  Denis  Margot,  Augustin  Bourgeot,  Alexandre  Defay, 

Urbain  Dros,  Pierre-Louis  Domont,  Joseph  Gastinel,  Georges- 
Gaspard  Germann,  Georges  Tourangin,  Jean-Antoine  Bezallat,  Jean 
Baron. 

Député.  —  Georges  Tourangin. 

Signatures  des  mômes,  moins  celles  de  Domont  et  de  Germann  ; 
en  plus,  celle  de  Charpentier. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Doléances  des  marchands  drapiers-merciers,    Tourangin, 
député. 

[1°]  Le  corps  des  marchands  drapiers  et  merciers  de 

cette  ville  supplient  Sa  Majesté  d'accorder  à  la  nation  Je 
retour  des  États  généraux  tous  les  cinq  ans. 
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[2°]  Qu'il  ne  soit  levé  aucun  impôt  sans  leur  consente- 
ment, qu'il  n'y  ait  aucune  prorogation  ni  addition  aux 

impôts  sans  leur  consentement. 

[3°]  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'accorder  à  la  province 
des  Etats  provinciaux  semblables  à  ceux  du  Dauphiné. 

[4°]  Que  tous  privilèges  et  immunités  pécuniaires  dont 

ont  joui  jusqu'à  présent  l'église,  la  noblesse  et  autres 
officiers  privilégiés  soient  supprimés  ;  qu'en  conséquence 
ils  supportent  les  charges  de  l'État  en  raison  de  leurs 
propriétés  et  revenus. 

[5°]  Que  les  impôts  pour  subvenir  aux  anciens  et  nou- 
veaux besoins  de  l'État  soient  levés  de  la  manière  la 

plus  simple  et  la  moins  onéreuse  pour  le  peuple. 

[6°]  Que  les  droits  de  contrôle  soient  fixes  et  nullement 
sujets  à  interprétation. 

[7°]  Que  le  code  de  la  procédure  civile  soit  simplifié, 
que  les  procès  soient  jugés  dans  un  laps  de  temps  désigné 

par  le  Roi. 

[8°]  Qu'il  n'y  ait,  s'il  est  possible,  qu'une  seule  loi  civile 
et  coutume  dans  le  royaume. 

[9°]  Qu'il  n'y  ait  aussi  que  mêmes  poids  et  mesures. 

[10°]  Que,  malgré  la  sagesse  de  la  déclaration  de  mil 
sept  cent  cinquante-neuf  qui  attribue  aux  bailliages  royaux 

les  affaires  de  marchands  où  il  n'y  a  pas  de  juridiction 
consulaire,  il  s'est  glissé  beaucoup  d'abus  et  que  peu  à 
peu  ils  se  sont  écartés  totalement  de  la  simplicité  de 
procédure  ordonnée  par  cette  loi  ;  que  nous  croyons  que, 

pour  obvier  à  de  tels  abus,  il  sera  à  propos  que  les  mar- 

chands eussent  l'option  d'accepter  ou  décliner  les  juri- dictions. 

[11°]  Que  pour  la  liberté  du  commerce  les  douanes  soient 
transportées  aux  frontières  du  royaume. 

[12°]  Que  tous  les  droits  d'aides  soient  supprimés  et  que 
les  États  y  substituent  toute  autre  imposition  que  leur 
suggérera  leur  sagesse. 

[13°]  Que  les  États  généraux  votent  par  tête. 

[14°]  Que  la  gabelle  soit   détruite  (et)  ou  qu'au  moins 
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le  sel  soit  diminué,  que  le  prix  en  soit  égal  dans  tout  le 

royaume  et  que  les  provinces  qui  ont  leur  franc-salé  soient 
diminuées  en  proportion  sur  les  tailles  et  autres  imposi- 
tions. 

[15°]  Qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  déficit  qui  existe 
pourra  être  comblé  par  la  juste  répartition  que  le  gou- 

vernemenl  se  propose  d'établir;  que,  pour  y  parvenir  dans 
notre  ville,  nous  croyons  qu'il  est  nécessaire  de  rétablir 
l'ancienne  élection  des  maires  et  échevins  annuelle  et 
triennale,  que  la  répartition  des  impôts  que  Messieurs  de 

ville  sont  dans  l'usage  de  faire  soit  dorénavant  faite  en 
concurrence  avec  les  paroissiens  ou  leurs  députés  et  que 
le  conseil  de  ville  soit  en  même  temps  renouvelé  par 

moitié  à  chaque  élection  d'échevins. 

[16°]  Que  les  comptes  de  villes,  d'hôpitaux,  bureaux  de 
charité,  toute  autre  recette  commune  soient  rendus  publics 

par  l'impression  et  que  les  députés  de  chaque  paroisse  y 
aient  le  droit  d'y  assister  et  de  les  contredire  1. 

[17°]  Que  les  États  provinciaux  aient  l'inspection  des 
eaux,  chasses  et  forêts  et  que  le  contentieux  soit  attribué 

au  bailliage  2. 

[18°]  Que  dans  les  villes  où  il  y  a  bailliage  et  présidial, 
le  dernier  soit  réuni  pour  éviter  les  degrés  de  juridiction. 

[19°]  Que,  pour  que  la  justice  soit  rendue  plus  prompte- 
ment,  on  supprime  le  nombre  des  fériés  du  Palais. 

[20°]  Que  le  grand  nombre  de  fêtes  soit  diminué  et 
rendu  uniforme  dans  le  rovaume. 

[21°]  Que  les  fêtes  de  paroisse  soient  remises  au 
dimanche  et  que  le  dimanche  soit  observé  régulièrement 
très  strictement. 

22°]  Que  le  marc  de  l'imposition  de  la  corvée  allant 
du  tiers  au  quart  de  la  capitation  est  trop  fort,  qu'il  peul 
être  diminué  et  qu'il  en  résultera,  vu  la  suppression  des 

privilèges,  la  même  somme  qu'on  prélève  actuellement. 

1.  Voy.  à  ce  sujet  Chàrlemagne,  Les  anciennes  institutions  municipales  de 
Bourges,  1789,  p.  158. 

2.  Cet  article  est  barré  clans  l'original  au  crayon  noir. 
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[23°]  Que  les  prés  communaux  et  rivières  sortent  de 
l'état  de  dégradation  où  ils  sont,  afin  que  le  public  en  retire 
une  plus  grande  utilité,  et  que  tous  les  moulins  dont 

l'empellement  est  trop  élevé  soient  ôtés  si  on  ne  peut 

empêcher  autrement  l'inondation  des  terres  qui  sont  au- 
dessus. 

[24°]  Que  toute  banalité,  péages  et  autres  droits  sei- 
gneuriaux soient  remboursés. 

[25°]  Que,  vu  le  brigandage  qui  existe  dans  le  commerce 
par  les  marchands-colporteurs,  dont  les  voitures  écrasent 
les  routes  aux  réparations  desquelles  ils  ne  contribuent 

pas,  soient  supprimés  tant  en  gros  qu'en  détail  *  ;  que  le 
nombre  de  leurs  chevaux  étant  si  considérable  en  aug- 

mente tellement  le  prix  qu'il  est  presque  impossible  aux 
laboureurs  d'en  trouver  pour  leurs  besoins,  surtout  pour 
l'exploitation  des  terres  de  médiocre  qualité,  et  qu'ils 
dévorent  infructueusement  les  aliments  nécessaires  à 

l'engrais  ou  à  l'éducation  de  nouveaux  troupeaux. 
Quelle  considération  peuvent  donc  mériter  les  ambulants 

qui  ne  paient  d'impôts  que  dans  la  consommation  du  vin 
et  qui,  à  la  destruction  des  aides,  n'en  paieront  aucun? 

Que  les  routes  ne  deviendront  sûres  que  par  la  suppres- 

sion de  tous  ces  marchands-forains  2  ;  qu'on  leur  ordonne 
de  se  fixer  dans  les  endroits  qu'ils  jugeront  les  plus  à 
propos  et  que,  pour  que  les  foires  et  marchés  de  campagne 

soient  approvisionnés,  qu'il  ne  puisse  y  aller  que  des 
marchands  domiciliés  à  dix  lieues  la  ronde  ;  alors,  tous 

les  marchands  seraient  plus  nombreux  dans  les  villes 
pour  en  partager  les  charges,  alors  le  commerce  général 
acquerra  sûreté,  sécurité  et  honneur. 

[26°]  Que  le  droit  de  dace  établi  sur  les  marchandises 
entrant  dans  Bourges  pour  4a  consommation  de  la  ville, 
par  leur  modicité  de  deux  à  quinze  sols  du  cent  pesant, 

est  un  impôt  qui  [ne]  pèse  directement  que  sur  la  com- 

1.  Pour  comprendre  la  phrase,  il  faut  sous-entendre  devant  «  soient  sup- 
primés »  le  mot  «  ceux-ci  ». 

2.  Cette  hostilité  des  marchands  de  Bourges  contre  les  forains  était  très 
ancienne  ;  voy.  à  ce  sujet  Boyer,  Le  corps  des  marchands  à  Bourges  (Mém. 
de  la  Soc.  hist.  du  Cher,  1882,  p.  386). 
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munauté  des  marchands  puisqu'il  n'équivaut  pas  à  plus 
d'un  à  quatre  deniers  par  aulne  et  qu'il  ne  peut  par 
conséquent  occasionner  aucun  enchérissement  sur  la 
marchandise  et  comme  tel  doit  être  supprimé. 

[27°]  Que  le  droit  du  poids-le-roi  établi  sur  tout  ce  qui 
entre  et  sort  de  cette  ville  pèse  la  même  chose  sur  les 

marchandises,  que  l'on  ne  connaît  aucune  loi  qui  l'éta- 
blisse et  que  sa  légitimité  n'est  connue  que  pour  les  foires 

et  marchés  et  pour  régler  les  parties. 

[28°]  Que  l'établissement  des  maîtrises  par  l'édit  de  1777 
pèse  singulièrement  sur  la  ville  de  Bourges  où  les  facultés 
des  artisans  sont  très  médiocres  ;  que  la  fixation  qui  en 

a  été  faite  à  moitié  de  celles  de  Paris  n'est  nullement 

proportionnée  1  ;  qu'il  serait  juste  que  les  États  généraux 
prîssent  cet  objet  en  considération,  qu'ils  les  réduisissent 
à  un  prix  médiocre  afin  de  donner  plus  de  facilités  de  s'y 
faire  incorporer,  si  toutefois  ils  ne  jugeaient  pas  qu'il  fût 
plus  avantageux  de  les  supprimer  et  que,  dans  le  cas  où 
ils  les  laisseraient  exister,  il  serait  de  toute  justice  que 
les  veuves  eussent  la  faculté  de  pouvoir  continuer  leur 
état  pendant  leur  viduité  sans  payer  le  quart  (enfin)  de 
la  fixation.  Que  le  droit  de  visite  ajouté  aux  autres  charges 

1.  D'après  l'édit  de  1777  (Arch.  du  Cher,  B.  754,  f°  37),  ces  droits  de  maî- trise étaient  les  suivants  : 

1°  Fabricants  d'étoffes  de  soie,  laine,  fil  et  coton    300  1. 
2°  Merciers-drapiers    500  1 . 
3°  Épiciers,  ciriers,  chandeliers    400  1 . 
4°  Orfèvres,  etc    400  1 . 
5°  Bonnetiers,  etc    300  1 . 
6°  Tailleurs  et  fripiers    200  1. 
7°  Cordonniers    100  1. 

8°  Boulangers    250  1 . 
9°  Bouchers-charcutiers    400  1 . 

10°  Traiteurs,  rôtisseurs,  pâtissiers    300  1 . 
11°  Cabaretiers.  etc    300  1 . 
12°  Maçons,  couvreurs,  etc    400  1 . 
13°  Charpentiers    400  1 . 
14°  Menuisiers,  etc    250  1 . 
15°  Couteliers,  armuriers,  etc    200  1 . 
16°  Maréchaux-ferranls,  etc    300  1 . 
17°  Fondeurs,  épingliers,  etc    150  1 . 
18°  Tapissiers,  etc    300  1 . 
19°  Selliers,  bourreliers,  etc    400  1 . 
20°  Tanneurs,  corroyeurs,  etc    300  I . 
Ces  droits  de  maîtrise  étaient  la  moitié  de  ceux  fixés  pour  les  corpora- 

tions de  Paris. 
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des  communautés  est  un  impôt  trop  fort  pour  la  plupart 

d'entre  eux,  qu'il  surpasse  souvent  le  taux  de  leur  capita- 
tion  vu  leur  pauvreté. 

[29°]  Attendu  que  le  déficit  actuel  entre  les  revenus  et 

les  dépenses  de  l'État  provient,  entre  autres,  des  emprunts, 
intérêts  ou  remboursements  à  faire  à  Paris  et  à  l'étranger, 
il  serait  très  dangereux  de  demander  de  nouveaux  sub- 

sides à  des  provinces  centrales,  peu  agricoles  et  sans 
commerce  comme  est  le  Berry,  si  dans  le  même  moment 

on  ne  prenait  de  justes  ressources  d'y  introduire  un  nou- 
veau numéraire  ou  à  retrancher  les  dépenses  ordinaires, 

soit  par  le  remboursement  des  prêts  que  cette  province 
a  faits  au  clergé  ou  à  tous  autres,  soit  en  faisant  finir 
promptement  tous  les  procès  pendants  au  Parlement,  soit 
en  obligeant  les  bénéficiers  à  résider  dans  la  province  ou 
le  lieu  de  leur  bénéfice,  soit  enfin  dans  la  diminution  du 

sel,  l'abolition  totale  des  frais  d'aides  qui  pourraient  être 
remplacés  de  suite  par  un  impôt  sur  les  vignes,  par  des 

abonnements  répartis  sur  les  bouchers,  tanneurs,  par- 
cheminiers,  orfèvres,  amidonniers,  cartiers,  moulins  fà] 
papier,  charcutiers,  même  cabaretiers,  en  attendant  que 

l'expérience  instruise  sur  le  meilleur  moyen  de  simplifier 
et  moins  multiplier  les  espèces  d'impôts,  car,  si  on  n'em- 

ployait tous  ou  aucuns  de  ses  moyens,  il  est  impossible 
que  dans  cette  province  on  puisse  supporter  un  nouvel 

accroissement  de  subsides  sans  raréfier  [le  numéraire  *] 
au  point  de  rendre  impossible  dans  trois  ans  la  perception. 

[30°]  Enfin,  pour  faire  circuler  le  numéraire  et  le  forcer 
en  quelque  façon  de  sortir  des  bourses,  diminuer  le 
nombre  des  prévaricateurs  et  tranquilliser  les  consciences, 

il  serait  très  à  propos  qu'une  nouvelle  loi  permît  de 
poursuivre  en  justice  les  intérêts  sur  billets  à  cinq  pour 

cent  et  qu'ils  acquissent  hypothèques  sur  les  immeubles 
après  contrôle  ou  insinuation. 

[31°]  Que  la  dîme  sur  les  vignes,  sur  les  prés  et  les 
champs  soit  convertie  en  un  impôt  en  argent  comme  plus 

1.  L'original  porte  «  et  numérer  »  ;  je  crois  qu'il  faut  rétablir  «  le  numé- 
raire ».  - 



BONNETIERS,   PELLETIERS,    FOUREURS,   CHAPELIERS      553 

avantageux  aux  propriétaires  et  aux  contribuables  â  cause 

des  Irais  d'exploitation  et  du  nombre  immense  de  journées 
perdues  dans  un  temps  si  précieux. 

[32°]  Que  les  milices  tirassent  dans. la  semaine  du  car- 
naval ou  la  première  de  carême,  afin  de  gagner  tant  de 

journées  précieuses  dans  la  fin  de  mars  ou  avril  où  elles 
se  tirent. 

MOLLAT-JOURDIN. 

[33°]  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de 
continuer  sa  confiance  au  sage,  vertueux  et  courageux 

ministre  qu'elle  daigne  consulter  et  qui  mérite  une  juste 
confiance  dans  tout  le  royaume,  comme  honnête  homme 
patriote  et  désintéressé. 

Tourangin,  Clément  Grandcour,  Mollat-Jourdin, 

BONNETIERS,  PELLETIERS,  FOURREURS 

ET  CHAPELIERS 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

D'après  le  rôle  des  vingtièmes  de  1789,  il  y  avait  à  Bourges  9  bon- 
netiers payant  ensemble  461.,  plus  4  1. 12  s.  pour  les  2  sous  pour  livre, 

2  pelletiers  et  fourreurs  payant  14  1.  10  s.,  plus  11.9  s.  pour  les  2  sous 

pour  livre,  9  chapeliers  payant  34-  1.  5  s.,  plus  3  1.  8  s.  6  d.  pour  les 
2  sous  pour  livre. 

Sur  les  bonnetiers,  voir  confirmation  de  leurs  privilèges,  en  mai 

L533,  par  François Ier  (Arch.  commun,  de  Bourges,  liasse  liïl.  110), 
il i vers  mémoires  adressés  à  la  Commission  intermédiaire  à  la  veille 

de  la  Révolution  (Arch.  du  Cher,  C.  1319),  F.  M.  Berthollet, 

Considération  sur  une  partie  du  Berry.  Le  département  du  Cher. 

Bourges,  1816,  p.  13,  Butet,  Statistique  du  département  du  Cher. 

1829,  p.  79.  De  ces  deux  derniers  mémoires,  il  résulte  que  la  bonm>- 
lerie  qui  possédait  125  métiers  en  1750  et  57  en  1780  était  à  peu  près 

tombée  au  début  du  xix°  siècle. 

Sur  les  chapeliers,  voir  statuts  du  18  août  1685  (Arch.  commun,  de 

Bourges,  liasse  HH.  110)  et  Toubeau  de  Maisonnelve,  p.  129. 
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2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 
(Ms.  origin,  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés). 

Assemblée  électorale,  le  26  février,  dans  une  salle  de  l'Hôtel-de- 
Ville   «des. maîtres  bonnetiers,  pelletiers,  fourreurs  et  chapeliers  ». 

Comparants  ;  —  Fouquet,  syndic,  Camuz,  tous  deux  fourreurs, 

demeurant  paroisse  Saint-Oûtrillet,  Gilbert,  l'aîné,  paroisse  Saint- 
Fulgent,  Gilbert,  le  jeune,  paroisse  Saint-Oûtrillet,  Chanfrault,  père, 
Chanfrault,  fils,  paroisse  Saint-Pierre-le-Guillard,  Bouglaud,  paroisse 
Saint-Pierre-le-Marché,  Marc  Bouglaud,  paroisse  Saint-Bonnet, 
Bureau,  même  paroisse,  Dureau,  paroisse  Saint-Ursin,  Regnaud,  le 
le  jeune,  Rouet  Lebret,  paroisse  Saint-Pierre-le-Marché,  Bourdaloue, 
paroisse  Saint-Bonnet,  Bouquain,  paroisse  Saint-Jean-des-Champs, 
Benard,  paroisse  du  Fourchaud,  Hubert,  paroisse  Saint-Jean-le- 
Vieil. 

Député.  —  Camuz. 

Signatures  de  tous  les  comparants  sauf  de  Chanfrault,  père. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(N'a  pas  été  retrouvé). 

TEINTURIERS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

D'après  le  rôle  des  vingtièmes  de  1789,  les  teinturiers  étaient 
au  nombre  de  5  et  payaient  9  1.  plus  18  s.  pour  les  2  sous  pour  livre. 

Voy.  sur  cette  corporation,  Réponses  faites  par  les  sindic  et  maîtres 

teinturiers  en  grand  et  bon  teint  de  la  ville  de  Bourges  aux  éclaircis- 
sements demandés  par  M.  le  Contrôleur  général,  30  août  1776 

(Arch.  commun,  de  Bourges,  HH.  111).  La  même  liasse  renferme 

d'autres  titres  relatifs  à  cette  corporation.  Voir  aussi  Toubeau  de 
Maisonneuve,  p.  88. 

2»  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  des  maîtres  teinturiers  «  dans  la 
maison  du  syndic.  » 
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Comparants.  —  Joan-Jacqucs  Regnaud,  syndic,  demeurant 

paroisse  Saint-Pierre-le-Marché,  Antoine-Augustin  Kerchove,  pa- 
roisse Saint-Pierre-le-Marché,  Georges  Barat,  paroisse  Saint-Am- 

broix,  Louis  Kerchove,  fils,  paroisse  Saint-Pierre-le-Marché,  Louis 
Postel,  le  jeune,  paroisse  Saint-Pierre-le-Marché. 

Député.  —  Antoine-Augustin  Kerchove  l. 

Signatures  de  tous  les  comparants. 

3°   CAHIER   DE   DOLÉANCES 

(Rédigé  sur  les  mêmes  feuillets  que  le  procès-verbal,  il   parait  se  réduire 
aux  lignes  ci-dessous.) 

Par  plusieurs  représentations,  la  communauté  des  tein- 
turiers a  représenté  que  la  draperie  et  bonneterie  étaient 

tombées  par  le  mauvais  ouvrage  des  teintures,  parce  qu'il 
se  trouve  bien  du  monde  qui  fait  la  teinture  sans  la  con- 

naître, n'ayant  point  de  pouvoir  de  travailler,  ce  qui  a  con- 
tribué à  la  décadence  dudit  corps. 

Cependant,  nous  désirons  que  les  abus  des  finances 

soient  réprimés,  c'est  ce  que  nous  désirons  de  nos  officiers. 

Kerchove,  ancien  syndic. 

TAILLEURS,  FRIPIERS  ET  TOILIERS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

D'après  le  rôle  des  vingtièmes  de  1789,  les  tailleurs  d'habits  et  fri- 
piers étaient  au  nombre  de  66  et  payaient88 1.  15  s.  plus  8 1.  17  s.  6  d. 

pour  les  2  sous  pour  livre. 

Sur  cette  corporation,  voy.  statuts  de  1574,  1601  et  1620  dans 
Toubeau  de  Maisonneuve,  p.  52. 

1.  C'est  ce  qui  semble  probable,  mais  en  réalité  le  procès-verbal  n'in- 
dique pas  le  nom  du  député.  Ce  qui  nous  fait  croire  que  ce  dût  être  Antoine- 

Augustin  Kerchove,  c'est  que  la  note  qui  accompagne  le  procès-verbal  et  qui 
parait  constituer  le  cahier  de  doléances  est  signé  «  Kerchove,  ancien  syndic  ». 

Rien  ne  s'oppose  pourtant  à  la  supposition  que  l'on  pourrait  faire  que  cet 
«  ancien  syndic  »  était  Kerchove,  fils. 
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2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  signé.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés). 

Assemblée  électorale,  le  22  février,  dans  une  salle  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  «  des  maîtres  tailleurs  et  marchands  fripiers  et  marchands  toi- 
liers.  » 

Comparants.  —  François  Jolivet,  père,  marchand  toilier,  rue 

Saint-Bonnet,  Jean  Lavenin,  maître  tailleur,  place  des  Carmes, 

Etienne  Philippon,  marchand  toilier,  rue  d'Auron,  Ignace  Bouché, 
marchand  toilier,  rue  d'Auron,  Edme  Normand,  marchand-toilier, 
rue  Saint-Bonnet,  François  Marquet,  maître  tailleur,  rue  des  Toiles, 
Philippe  Tisnot,  marchand  fripier,  rue  Mirebeau,  Pierre  Naudé, 

l'aîné,  marchand  fripier,  rue  Mirebeau,  Anne  Desmaneges,  marchand 
fripier,  au  puits  de  Jouvence,  Antoine  Paris,  maître-tailleur,  rue 
Bourbonnoux,  Jacques  Mabilat,  marchand  toilier,  rue  Mirebeau, 

François  Jolivet,  fils,  marchand  toilier,  rue  Saint-Bonnet,  François 
Deschamps,  marchand  toilier,  rue  des  Augustins,  Louis  Lepreste, 

marchand  fripier,  rue  Bourbonnoux,  François  Palette,  maitre  tail- 

leur, place  des  Carmes,  Jean  Néron,  marchand  fripier,  place  Croix- 

de-Pierre,  Jean  Lagarde,  marchand  fripier,  rue  des  Augustins, 

Jacques-Innocent  Garnier,  maître  tailleur,  rue  Bourbonnoux, 

Gilbert  Ballery,  marchand  toilier,  rue  d'Auron,  François  Héraux, 
maître  tailleur,  rue  Bourbonnoux,  Jean  Fayer,  maître  tailleur,  rue 

de  la  Croix-de-Pierre,  Etienne  Ballery,  marchand  fripier,  rue  Saint- 

Bonnet,  Jacques  Deprier,  marchand  fripier,  rue  Croix-de-Pierre, 

Charles  Bouché,  marchand  tailleur,  rue  Neuve  Saint-Ursin,  Louis 

Terminé,  maître  tailleur,  rue  Saint-Bonnet,  Jacques  Dufour,  maître 

tailleur,  place  Saint-Ursin,  Pierre  Bezard,  marchand  tailleur,  rue 

d'Auron,  Jean  Redots,  maître  tailleur,  rue  des  Brigands,  Pierre 

Patron,  maître  tailleur,  rue  d'Auron,  Honoré-Simon  Coulon,  maître 
tailleur,  rue  des  Brigands,  Silvain  Mardeson,  marchand  toilier,  rue 

Sàint-Sulpice,  Barthélémy  Ballery,  marchand  toilier,  rue  d'Auron, 
Philippe  Gamard,  maître  tailleur,  rue  Bourbonnoux,  Guillaume 

Palette,  maître  tailleur,  rue  Bourbonnoux,  Etienne  Lagrange,  maître 

tailleur,  rue  Saint-Bonnet,  Guillaume  Beauvau,  marchand  fripier» 

rue  Mirebeau,  Denis  Margot,  marchand  toilier,  rue  Saint-Bonnet, 
François  Bonnivin,  maître  tailleur,  place  du  Séminaire,  François 

Darget,  maître  tailleur,  rue  Coursalon,  Philippe  Renoux,  maître 

tailleur,  rue  des  Brigands,  Etienne  Gabart,  maître  tailleur,  rue  des 

Augustins,  Jean  Huard,  maître-tailleur,  rue  Saint-Bonnet,  Blanc, 
maître  tailleur  et  syndic,  rue  Coursarlon. 

Député.  —  Terminet. 

Signatures   de   tous  les   comparants  sauf  de.  Lavenin,    Bouché, 
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Marqucl,  Naudet,  Demaneges,  Lepreste,  Lagarde,  Héraux,  Bouché, 
Duibur,  Redots,  Patron,  Gamard,  Palette  Guillaume,  Bonnivin, 

Eluard;  en  plus,  signature  d'un  nommé  Boice  et  une  signature  illi- sible. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 
(Ms.  origin.  fnéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés). 

Plaintes  et  doléances  que  déposent  au  pied  du  trône  les 

maîtres  tailleurs  d'habits,  fripiers  et  toiliers  de  la  ville  de 
Bourges  pour  servir  et  ru  loir  ce  que  de  raison  à  rassem- 

blée des  États  généraux. 

Pour  le  bien  du  roi  et  du  peuple  nous  demandons  : 

1°  Les  suppressions  des  fermiers  généraux  qui  ne  s'oc- 
cupent journellement  qu'à  ruiner  l'Etat  et  à  écraser  le 

peuple  pour  s'enrichir,  tant  en  surprenant  la  religion  du 
meilleur  des  Rois  qu'en  lui  extorquant  des  édits  portant 
établissement  de  nouveaux  impôts. 

2°  Des  aides,  comme  impôt  vexatoire  et  onéreux  à  la 
nation,  où  il  se  commet  des  actions  atroces  et  dont  le  pro- 

duit ne  sert  pour  la  majeure  partie  qu'à  remplir  les  coffres 
de  Messieurs  les  fermiers  généraux. 

3°  Des  gabelles;  que  le  sel  soit  marchand.  Cet  impôt  est 
non  seulement  vexatoire  mais  encore  donne  lieu  tous  les 

jours  à  des  actions  les  plus  inhumaines  et  entretient  conti- 
nuellement une  guerre  intestine  parmi  les  citoyens.  Le  pro- 

duit subit  le  même  sort  que  celui  des  aides,  il  passe  entre 

les  mains  d'un  nombre  considérable  d'individus  qui  s'enri- 
chissent au  détriment  du  peuple. 

4°  Non  la  suppression  du  contrôle,  attendu  qu'il  est  de  la 
dernière  utilité,  mais  seulement  une  diminution  considé- 

rable des  droits  que  perçoivent  des  commis  qui  agissent  en 

aveugles,  en  augmentant  les  droits  qu'ils  ne  connaissent 
nullement  pour  la  majeure  partie;  pour  obvier  à  cet  abus, 
il  devient  de  la  dernière  importance  de  faire  faire  un  tarif 

clair  et  net  et  à  portée  de  tous  les  citoyens  pour  la  percep- 
tion des  droits  dudit  contrôle. 

5°  Nous  demandons  que  l'impôt  territorial  soit  perçu  dans 
tout  le  royaume  en  nature  ou  en  argent,  ainsi  qu'il  scia 
décidé  aux  Etats  généraux  et  sur  toutes  choses  ;  pour  lors, 
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le  malheureux  ne  gémira  plus  tant  sous  le  poids  de  la 

misère  et  il  y  n'y  aura  que  le  riche  jouissant  de  toutes  les 
prospérités  qui  paiera  au  souverain  le  tribut  qui  lui  est  dû. 

6°  Que  ledit  impôt  territorial  soit  supporté  par  les  trois 

ordres  de  citoyens,  chacun  suivant  sa  propriété.  N'est-il 
pas  honteux  de  voir  que  le  Tiers  état,  qui,  sans  contredit,  est 
le  pilier  fondamental  du  royaume,  remplisse  seul  le  devoir 
que  tout  citoyen  doit  à  son  Roi  en  payant  les  impôts,  tandis 
que  la  noblesse  et  le  clergé,  membres  inutiles,  vivent  sans 

contribuer  au  soutien  du  trésor  royal  ?  Ne  sont-il  pas 
citoyens  comme  nous,  ne  doivent-ils  pas  aussi  bien  que 
nous  chercher  à  faire  fleurir  le  royaume  et  à  tirer  des  dettes 
le  plus  puissant  et  le  meilleur  des  Rois  qui  se  sacrifie 
entièrement  pour  son  peuple. 

7°  Nous  demandons  qu'on  établisse  dans  le  royaume  des 
États  provinciaux  composés  des  trois  ordres,  savoir  la  moitié 

du  Tiers  état  et  l'autre  moitié  du  clergé  et  la  noblesse;  que 
les  députés  qui  composeront  lesdits  États  soient  nommés 

chacun  dans  leur  ordre  et  qu'on  les  renouvelle  tous  les  trois 
ans  pour  le  plus  tard;  que  lesdits  États  soient  chargés  de 
la  recette  de  tous  les  deniers  royaux,  sans  en  tirer  aucun 

salaire  ;  qu'ils  connaissent  seuls  de  l'enregistrement  des 
édits  et  déclarations  qui  pourraient  intervenir  par  la  suite. 

8°  Au  moyen  de  la  création  des  États  provinciaux  et  des 

suppressions,  de  l'autre  part,  de  tailles,  nous  demandons 
celle  des  receveurs  des  tailles,  aides  et  gabelles  ;  la  plupart 

de  ces  gens-là,  en  se  servant  des  fonds  royaux,  commettent 
des  actions  abominables  en  prêtant  à  usure  ;  non  contents 

de  cela,  ils  pillent  encore  le  Roi  le  plus  qu'ils  peuvent,  ce 
sont  des  seconds  fermiers  généraux. 

9°  Nous  demandons  que  les  frais  de  justice  soient  totale- 

ment diminués  ;  que  l'abus  qui  règne  dans  tous  les  tribu- 
naux du  royaume  que  la  forme  emporte  le-  fonds  soit 

réprouvé,  attendu  qu'il  est  de  la  dernière  injustice  qu'un 
plaideur  de  bonne  foi,  pour  s'être  confié  à  un  procureur 
ignorant  qui  conduit  mal  sa  procédure,  se  voit  condamner 
en  des  dépens  qui  souvent  montent  bien  plus  haut  que  le 

fonds  du  procès;  qu'il  y  ait  un  nouveau  code  que  Messieurs 
les  procureurs  ne  pourront  enfreindre,  dans  lequel  sera 
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marquée  la  marche  qu'ils  doivent  tenir  dans  les  affaires  et 
les  droits  qu'ils  percevront;  qu'on  leur  ôte  la  faculté  qu'ils 
ont  actuellement  de  multiplier  les  écritures  et  d'occuper 
pour  et  contre  dans  une  même  affaire  en  se  prêtant  leurs 

noms  ;  qu'on  défende  à  l'avenir  à  messieurs  les  conseil- 
lers tant  des  Parlements  que  des  Provinces  de  se  servir  de 

secrétaires  ;  pour  gagner  un  mauvais  procès  on  [n']a  que  la 
peine  de  graisser  la  patte  à  ces  derniers,  dans  le  siècle 

actuel  on  ne  peut  se  faire  rendre  justice  qu'au  poids  de  l'or. 

10°  Nous  demandons  qu'on  augmente  le  revenu  des  curés 
et  qu'on  leur  fasse  un  sort  heureux;  qu'on  leur  interdise 
la  perception  du  casuel  ;  il  est  de  la  dernière  indécence  de 
voir  percevoir  des  droits  pour  servir  Dieu  et  faire  son  devoir 

de  chrétien  ;  nous  mettons  enfin  qu'aucuns  des  curés  qui 
composent  le  royaume  ne  perçoivent  le  casuel  sans  que  leurs 
sentiments  en  soient  répugnés  (sic).  Le  revenu  de  la  majeure 

partie  des  curés  est  si  modique  qu'ils  sont  obligés  de  per- 
cevoir ces  droits  honteux  pour  se  donner  la  substance 

animale  et  subvenir  aux  besoins  des  plus  malheureux  de 
leur  paroisse. 

11°  Nous  demandons,  enfin,  que  nos  deux  communautés 

soient  réunies  et  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  règlement. 

[12°]  De  plus,  que  l'on  soit  autorisé  a  faire  les  vendanges 
comme  à  Orléans  et  Sancerre  et  autres  villes;  non  plus  que 
les  vignerons  ne  quitteront  point  le  travail  desdites  vignes 

qu'à  sept  heures  du  soir  et  commenceront  à  5  heures  du 
matin1. 

Fait  et  arrêté  par  nous  députés,  syndic  et  adjoint  de  la 

communauté  des  maîtres  tailleurs  d'habits  et  marchands 
fripiers  et  toiliers  et  signé  par  tous  les  membres  de  ladite 
communauté. 

F.  Terminet,  député,  Blanc,  syndic,  Ballery, 
(((/joint,  Garnier,  Metivet,  Mabila,  Beauvau, 
Naudé,  Deprié,  Deschamps,  Néron,  Marquet, 

Pallet,  le  jeune,  Coulon,  Renoux. 

1.  Sur  le  ban  des  vendanges  et  le  travail  des  vignerons,  voy.  le  titre  xv  des 
Coutumes  générales  des  pat/s  et  duehé  de  Berri  et  TuRPIN,  Los  cifjnes  et  les 
fins  du  Berry,  Chap.  vi  et  vu. 

39 
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MAÇONS,  COUVREURS,  PAVEURS,  PLOMBIERS 
ET   TOUS    CONSTRUCTEURS 

EN  PIERRE,  PLATRE  ET  CIMENT 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Dans  le  rôle  des  vingtièmes  de  1789,  on  voit  qu'il  y  avait  20  tail- 
leurs de  pierre,  lesquels  payaient  30  1.  10  s.,  plus  3  1.  1  s.  pour  les 

deux  sous  pour  livre. 
Sur  cette  corporation,  voir  statuts  de  1665  (Arch.  commun,  de 

Bourges,  série  HH,  titres  non  classés)  et  statuts  de  1631,  dans 
Toubeau  de  Maisonneuve,  p.  370. 

2°  PROCÈS-VERBAL  DASSEMBLÉE 

(Ms.,  copie  authentique,  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Assemblée  électorale,  le  25  février,  «  des  maîtres  maçons,  cou- 
vreurs, paveurs,  plombiers,  tous  constructeurs  en  pierre,  plâtre  et 

ciment    dans  une  des  salles  de  l'Hôtel-de-Ville  ». 

Comparants.  —  Pierre-Dominique  Bonneau,  Joseph  Bonneau, 
Antoine  Barbier,  Charles  Couvet,  Pierre  Perrot,  Jean  Naudion, 

Nicolas  Bonneau,  Philippe  Dardeau,  Pierre  Dardeau,  François 
Sadet,  Michel  Tagnard,  Jacques  Perrot,  Pierre  Hugot,  Etienne 
Berger,  Claude  Arnoux,  Louis  Roger,  Jean  Baudoin,  Etienne 
Carreau,  Michel  Lapalme;  Joseph  Antonin,  André  Clouet,  Jacques 
Valadoux,  François  Bonneau,  composant  la  communauté  des 

maîtres  maçons  ;  —  Honoré  Breffy,  Jean  Ferray,  Gilbert  Morin, 
Gilbert  Mereau,-  Jean  Labutte,  Etienne  Arnoux,  Joseph  Brochard, 

Gabriel  et  Jean-Baptiste  Bertrand,  Silvain  Fileux,  composant  la 
communauté  des  couvreurs  ;  —  Claude  Blanchet,  Jean  Meunier, 
Louis  Valadon  et  Pierre  Valadon,  tous  composant  la  communauté 
des  paveurs. 

Député.  —  Me  Pierre  Perrot. 

Signatures   de  tous   les  comparants,   sauf   de    Michel  Tagnard, 

Gilbert  Morin,  l'un  des  Bertrand  et  Silvain  Fileux. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.  Sur  la 
coexistence  de  deux  cahiers  pour  la  transcription  des  doléances  de  cette 
corporation,  voy.  Introduction.) 
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Plaintes   et    doléances    de    la    communauté    des    maîtres 

maçons,  couvreurs,  paveurs,  plombiers,  faisant  un  même. 
corps. 

Ce  qui  les  attache  le  plus  dans  l'esprit  commun  sont 
les  affaires  qui  concernent  les  bâtiments.  Toutes  autres 
choses  qui  nous  grèvent  par  une  infinité  de  sangsues  trop 
multipliées,  comme  les  gabelles,  les  aides,  les  corvées, 
les  privilèges  et  autres,  le  plus  grand  nombre  de  citoyens 
aviseront  aux  moyens  de  les  détruire.  Les  bâtiments  font 
notre  unique  objet. 

Il  existe  une  loi  de  bâtiments  qui  doit  éviter  tout  procès, 

dit-on,  et  elle  devient  le  centre  des  procès.  Pourquoi  ? 

C'est  qu'elle  est  vue  par  plusieurs  qui  la  consultent  tous 
séparément.  L'un  interprète  d'une  manière  particulière 
aux  intérêts  de  celui  dont  il  épouse  la  querelle  ;  souvent 

celui  de  l'opposé  la  fait  parler  d'une  autre  manière  aussi 
avantageusement  pour  celui  qui  l'a  commis  ;  de  là  viennent 
des  procès  qui  ruinent  des  familles.  Pour  la  rendre  bonne 
sans  en  changer  les  termes  en  quelque  manière  que  ce 
soit  et  sans  frais  et  sans  aucun  procès,  il  conviendrait 
que  dans  le  nouveau  code  de  lois  il  soit  désigné  dans 

chaque  ville  du  royaume  où  il  y  a  maîtrise  une -salle  pour 

les  arts,  que  tout  maître  soit  tenu  de  s'y  rendre  deux  ou 
trois  fois  le  mois  pour  y  délibérer  à  la  pluralité  des  voix 
sur  les  parties  contentieuses  conformément  aux  articles 
de  ladite  loi  et  le  tout  sans  frais. 

2°  Que  dans  cette  même  assemblée,  où  il  n'y  aurait 
rien  à  décider,  l'ancien  de  la  communauté  fût  le  président 
ou,  à  son  défaut,  le  plus  ancien  des  présents  à  l'assemblée  ; 

qu'il  fît  des  questions  sur  différents  articles  de  la  loi  pour 
éprouver  si  chacun  la  voit  d'un  même  œil  et  tient  un  même 
langage. 

3°  Que  celui  qui,  après  les  instructions  communes,  se 
trouvera  s'écarter  des  bornes  de  la  justice,  en  forme  de 
faveur,  cesse  d'être  maître  pendant  trois  mois. 

4°  Une  autre  partie  essentielle  qui  regarde  les  bâtiments, 
ce  sont  les  rues  ;  enfin,  ce  qui  regarde  toute  la  nation  sont 

les  faux  alignements  que  l'on  donne  tous  les  jours.  Quelque 
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attention  que  ceux  qui  en  sont  chargés  puissent  prendre, 

il  leur  est  impossible  d'y  parvenir.  Les  plans  sur  lesquels 
ils  prennent  leurs  mesures  sont  si  réduits  en  petit  que  la 

toise  n'a  pas  plus  de  2  à  3  lignes  de  long,  sur  laquelle 
petite  étendue  on  fait  des  fautes  grossières,  de  sorte  qu'un commissaire  avec  toutes  ses  attentions  rend  tout  le  monde 
mécontent. 

Il  conviendrait,  pour  éviter  ces  mauvais  alignements, 

que  les  officiers  que  l'on  commettrait  à  cet  effet  fussent 
accompagnés  des  propriétaires  des  maisons  de  chaque  rue 

en  particulier  pour  convenir  des  points  d'alignement  ; 
qu'en  leur  présence,  ils  fissent  graver  une  marque  dans 
la  pierre  du  mur  à  hauteur  d'homme,  que  ladite  marque 
fût  enregistrée  avec  le  nom  de  la  maison  et  rue  où  elle 
est  faite,  que  ce  registre  fût  déposé  au  greffe  de  la  ville 
avec  ordonnance  à  tous  les  entrepreneurs,  ouvriers  de 
bâtiments,  de  suivre  lesdits  alignements  et  à  tous  ceux 

qui  les  commettront  pour  bâtir  et,  à  défaut  par  l'ouvrier 
de  n'avoir  point  suivi  ledit  alignement,  contraint  par 
toutes  les  voies  de  le  démolir  et  reconstruire  ;  au  moyen 

de  quoi,  chaque  habitant  n'aurait  point  besoin  de  requêtes, 
ne  craindrait  point  les  mauvais  alignements  et  cela 
encouragerait  à  rendre  les  villes  bien  bâties  et  donnerait 

de  l'émulation. 
Le  zèle  que  nous  avons  tous  à  remplir  les  désirs  de 

notre  bon  Roi  nous  a  fait  faire  des  recherches  sur  nous- 

mêmes,  mais,  comme  on  ne  peut  se  connaître  parfaite- 
ment, nous  espérons  que  nos  bons  citoyens  voudront  bien 

y  faire  attention.  Nous  osons  cependant  nous  mettre  au 

nombre  de  ceux  qui  se  déclarent  désintéressés  pour  eux- 
mêmes,  toujours  zélés  pour  le  bien  du  Roi  et  de  tous  ses 
sujets.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé. 

Lapalme,  Glouet,  P.  Perrot,  Jacques  Perrot, 

Jean  Bertrand,  Breffi,  Pierre  Dardeau,  Dar- 

deau,  l'ainé,  Gilbert  Morin. 

Accordé  le  contenu  du  premier  article,  les  autres  n'étant 
pas  de  l'avis  de  l'assemblée. 

Baudoin,  fils,  Bertrand,  le  jeune,  Couvet, 
Naudion. 
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Accoi'dé  le  contenu  du  premier  article,  (et)  les  autres 

n'étant  pas  de  l'avis  de  l'assemblée  du  vingt-cinq  de 
février  qui  était  en  l'Hôtel-de- Ville. 

Carreau,  Louis  Valadon,  Labute,  Ktienne  Arnoux, 
Brosset,  Berger,  François  Bonneau,  Pierre 

Hugault,  Joseph  Bonneau,  Jean  Meunier,  Pierre 
Valadon,  Antonin,  syndic,  Bonneau,  rainé. 

Demandes  d'une  partie  de  la  communauté  des  maîtres 
maçons  et  maîtres  couvreurs  et  paveurs  joints  au  même 
corps  de  la  réformation  des  abus  à  eux  commis. 

Maître  Pierre  Perrot,  leur  député,  ayant  fait  un  cahier 

contraire  à  l'avis  d'une  grande  partie  de  la  communauté, 
que  plusieurs  ont  signé,  étant  pressés  par  le  porteur, 

sans  avoir  fait  la  lecture  et  n'y  a  point  inséré  les  abus 
qui  lui  ont  été  donnés  et  accordés  de  tout  leur  corps  ;  les 
croyant  les  mêmes,  plusieurs  ont  signé  sans  faire  lecture 

et  les  raisons  qu'il  présente  sont  très  onéreuses  à  ladite communauté. 

Premièrement,  demandons  que  les  impôts  soient  suffi- 

sants pour  le  besoin  de  l'État  et  que  tous  les  impôts 
quelconques  comme  dixièmes,  entretien  des  routes,  loge- 

ments de  guerre,  enfants  trouvés  et  les  dîmes,  etc.  soient 
réunis  en  un  seul  impôt  supporté  par  les  trois  corps 
sans  aucune  exemption,  et  que  cet  impôt  soit  imposé  de 
manière  que  personne  ne  puisse  tromper,  comme  il  est 
très  souvent  en  ce  qui  concerne  les  aides,  ce  qui  ruine 

très  souvent  en  frais  celui  qui  trompe  dont  il  n'en  revient 
rien  de  plus  à  l'État. 

La  dîme  étant  un  abus  dans  beaucoup  de  ses  parties, 

le  grain  que  l'on  sème  ayant  été  dîmé,  le  travail  tant  aux 
vignes  qu'aux  terres  à  blé  ne  doit  pas  de  dîme.  Ces 
revenus  pour  les  églises  peuvent  se  prendre  sur  l'église 
même  et  dans  la  réformation  des  communautés  inutiles  et, 

en  conséquence  de  ce,  la  réformation  des  gabelles  et  des 

aides  que  Ton  accorde  de  l'impôt  territorial  l. 

1.  Ce  passage  doit  sans  doute  s'expliquer  ainsi  :  «  En  conséquence  île  tout 
ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  demandons  la  réforme  des  gabelles  et  des 

aides,  laquelle  réforme  doit  provenir  de  l'établissement  de  l'impôt  territo- rial. » 
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Secondement,  que  l'on  nous  accorde  un  grand  bailliage  ; 
les  frais  de  justice  soient  adoucis. 

Troisièmement,  que  toutes  les  personnes  tenant  place, 

comme  Monseigneur  l'Archevêque,  ses  grands  vicaires  et 
autres  du  clergé  qui  sont  nécessaires  aux  catholiques, 
soient  résidant  à  leur  place. 

Quatrièmement,  que  Monseigneur  l'Intendant,  juges  et 
autres  nécessaires  au  public  soient  résidant  aux  lieux  où 
leur  place  les  appelle  ;  ils  emportent  les  richesses  de  la 
province  et  les  dépensent  ailleurs,  ce  qui  tient  le  peuple 

pauvre  et  retarde  beaucoup  toutes  les  affaires  qui  sur- 
viennent. 

Cinquièmement,  que  tous  les  revenus  qui  ont  été  donnés 
et  réunis  aux  séminaires  pour  les  pauvres  prêtres,  ce  qui 
est  considérable,  soient  employés  à  cet  effet  ;  que  toutes 
les  donations  qui  ont  été  faites  aux  maisons  de  charité, 

hôtels-Dieu,  hôpitaux,  petites  sœurs,  qui  depuis  quelque 

temps  sont  considérables l  ;  il  n'y  a  point  de  place  de  plus 
et  ils  2  ne  sont  pas  mieux  ;  faute  d'une  chemise  à  changer, 
on  reste  à  la  porte  de  l'Hôtel-Dieu,  sans  qu'on  laisse 
entrer  si  quelqu'un  ne  leur  en  fait  charité  3. 

Sixièmement,  que  le[s]  prix  des  ventes  des  bois  de 

réserve  ne  soient  point  subtilisés  pour  des  ouvrages  sup- 

posés ;  ils  ne  doivent  être  employés  qu'aux  cas  d'incendie, 
faute  de  quoi,  il  [s]  (en)  appartiennent  à  l'apanage  des 
princes.  Ces  sommes  sont  des  millions  et  soulageront 

beaucoup  le[s]  peuples  dans  les  impôts  qu'ils  ont  à  payer 
pour  l'apanage  de  ces  princes.  Ce  qui  fait  que  les  bois 
d'ouvrage  sont  très  rares  et  de  très  mauvaise  qualité,  étant 
pris  trop  jeunes,  les  réserves  étant  devenues  taillis4. 

Septièmement,  que  le  prix  des  évaluations  des  répara- 
tions usufruitières  des  presbytères  de  messieurs  les  curés, 

1.  Sous-entendu  «  soient  employées  à  des  œuvres  de  charité  ». 
2.  Ils  =  les  malades. 

3.  Tout  ce  passage  assez  mal  construit  doit  se  comprendre  ainsi  :  «  Si 

vous  n'avez  pas  une  chemise  de  rechange,  vous  restez  à  la  porte  de  l'Hôtel- 
Dieu,  on  ne  vous  laisse  pas  entrer,  à  moins  que  quelqu'un  ne  vous  fasse  la 
charité  de  la  chemise  qui  vous  manque.  » 

4.  Cette  phrase  doit  être  ainsi  rétablie  :  «  Ce  qui  fait  que  les  bois  d'ouvrage 
sont  très  rares    c'est  qu'ils  sont  pris  trop  jeunes   » 
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lorsqu'ils  se  succèdent,  soit  employé  et  non  empoché, 
comme  il  est  d'usage,  ce  qui  occasionne  la  ruine  de  ces 
bâtiments,  tombés  toujours  aux  frais  du  public,  et  ferez 

justice. 

Beaudoin,  fils,  Carreau,  Arnoux,  Valadoux  5, 
adjoint  de  la  nouvelle  communauté,  Labute, 
Mérot,  Etienne  Arnoux,  Naudion,  Berger, 
Ferré. 

CHARPENTIERS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Les  charpentiers  ne  sont  point  donnés  dans  le  rôle  des  vingtièmes 

précité.  Aux  Archives  municipales,  je  n'ai  rien  trouvé  non  plus  con- 
cernant cette  corporation. 

2°  PROCÈS- VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés). 

Assemblée  électorale,  le  22 février,  des  maîtres  charpentiers  «dans 
une  des  salles  des  Augustins  ». 

Comparants.  —  Pierre  Mony,  Sébastien  Auniet,  Laurent  Gainin, 
Gilbert  Ferrand,  Silvain  Valin,  Antoine  Marçault,  Aubin  Tissier, 
Antoine  Cocot,  Etienne  Brion,  Jean  Martin. 

Député,  —  Pierre  Auniet. 

Signatures  de  tous  les  comparants,  sauf  de  Marçault  et  d  Auniet; 
en  plus,  deux  signatures  illisibles. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  inéd.  Airh.  commun,  de  Bourges,  tkres  non  classés). 

Doléances  des  maîtres  charpentiers  de  la  ville  de   Bourges, 

Art.  lor.  —  Que  l'impôt  territorial  soit  approuve. 
Art.  2.  —  Que  les  droits  d'aides  cl  gabelles  soient  suppri- 

més, pour  les  premiers  être  suppléés  par  une  taxe  annuelle 

sur  chaque  arpent   de  vigne  et  le  dernier  par  une  imposi- 

5.  Ne  pas  confondre  ce  nom  avec  celui  de  Valadon  porté  par  deux  paveurs. 
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tibn  quelconque  supportée  par  proportion  de  bien  de  chaque 
citoyen  sans  exemption. 

Art.  3,  —  Qu'au  moyen  des  impositions  proposées  dans 
l'article  précédent  il  sera  nommé  par  chacune  année  et  par 
chaque  paroisse  un  ou  plusieurs  habitants  pour  percevoir 

gratis  les  susdites  impositions  et  qu'en  conséquence  tous 
receveurs  généraux  et  particuliers  ou  commis  demeureront 
éteints  et  supprimés. 

Art.  4.  —  Qu'il  soit  établi  dans  la  province  de  Berry  des 
États  généraux  en  la  même  forme  qu'ils  ont  été  dans  diffé- 

rentes provinces  du  royaume,  dont  les  membres  seront  élus 
à  la  pluralité  des  voix,  soit  dans  le  Clergé,  la  Noblesse  et  le 
Tiers  état. 

Art.  5.  —  Que  les  sujets  de  la  province  de  Berry  seront 
jugés  souverainement,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 

nelle, par  un  tribunal  qui  sera  à  cet  effet  créé  et  établi  en 
la  ville  capitale  de  Bourges. 

Art.  6.  —  Que  les  officiers  de  judicature  seront  gagés  par 

la  province  avec  défense  de  prendre  des  épices  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice. 

Art.  7.  —  Si  l'établissement  dont  il  s'agit  ne  plaisait  pas 
au  Roi,  [qu']il  soit  ordonné  au  présidial  de  Bourges  une 
ampliation  de  juges  en  dernier  ressort  jusqu'à  douze 
mille  livres,  avec  la  connaissance  de  toutes  matières  esti- 

mables sans  distinction  ni  réserve. 

Art.  8.  —  Que  tous  privilèges  pécuniaires  seront  suppri- 
més ;  en  conséquence,  que  les  trois  ordres  ne  seront  exempts 

d'aucune  des  charges  publiques  et  des  impositions  que  sup- 
porte et  paie  seule  la  classe  la  plus  malheureuse  du  Tiers 

état,  telles  que  la  corvée,  les  logements  et  tous  les  acces- 
soires de  la  taille. 

Art.  9.  —  Que  les  droits  de  contrôle,  devenus  arbitraires 

d'après  l'abus  d'une  infinité  de  divisions  (sic)  surprises  à  la 
religion  du  Conseil,  seront  et  demeureront  supprimés. 

Fait  et  arrêté  par  nous  député  et  adjoint,  à  Bourges,  ce 
2  mars  1789. 

Auniet,  l'aîné,  Mony. 
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SERRURIERS 

ET  «  AUTRES  TRAVAILLANT  EN  FER  » 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Cette  corporation,  d'après  l'édit  de  1777,  comprenait  les  «  maré- 
chaux-ferrants  et  grossiers,  serruriers,  taillandiers,  ferblantiers, 
éperonniers,  ferrailleurs,  cloutierset  autres  ouvriers  en  fer  ». 

D'après  le  rôle  des  vingtièmes  de  1789,  on  voit  qu'il  y  avait  à 
Bourges  32  serruriers  payant  40  1.  10  s.  plus  4  1.  1  s.  pour  les  2  sous 
pour  livre,  11  maréchaux  payant  161.  10  s.  plus  1  1.  13  s.  pour  les 
deux  sous  pour  livre  et  1  éperonnier  payant  3  1.  5  s.  plus  6  s.  6  d. 
pour  les  2  sous  pour  livre. 

Sur  les  maréchaux-ferrants,  voy,  les  statuts  de  1631  dans  Toubeau 
de  Maisonneuve,  p.  276. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés). 

Assemblée  électorale,  le  23  février,  des  maîtres  serruriers,  dans  une 

salle  de  l'Hôtel-de- Ville. 

Comparants.  —  Un  renvoi  qui  devait  les  indiquer  a  été  omis. 
A  la  fin  du  procès-verbal,  le  passage  suivant  permet  cependant  de 
connaître  leurs  noms  :  «  Ont  tous  les  comparants  signé  excepté  Jean 
Belond,  Léonard  Rignoux  qui  ont  déclaré  ne  le  savoir.  » 

Signatures  de  :  Charpain,  député, Renaudet,syndic,  Bussière,  Boyer, 
ferblantier,  Laidin  (?)  ferblantier  et  ajusteur,  Charpain,  Mornet, 
Cassin,  Rodier,  Albaret,  Robert,  Nicolas,  Macé,  Gerbat,  Pajot,  Bernet, 
Berné,  Piteux,  Malo. 

Député.  —  Joseph  Charpin,  maitre  serrurier,  de  la  paroisse  Saint- 
Pierre-le-Marché. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés). 

Doléances  de  la  communauté  des  maîtres  serruriers  ci  autres 

travaillant  enfer  de  la  ville  de  Bourges. 

Art.  1er.  —  Lors  de  l'assemblée  des  États  généraux,  deman- 
der connaissance  du  montant  des  dettes  de  l'État. 
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Art.  2.  —  Demander  pareillement  connaissance  du  mon- 

tant de  l'augmentation  du  revenu  actuel  de  Sa  Majesté 
nécessaire  pour  subvenir  à  l'entretien  de  ses  troupes,  au 
soutien  de  sa  couronne  et  de  sa  maison  royale. 

Art.  3.  —  Demander  suppression  des  aides,  des  gabelles 
et  des  impositions  royales  mises  sur  les  étoffes,  sur  les  fers 
et  sur  tout  ce  qui  se  fabrique  dans  les  manufactures  de 
France;  en  conséquence,  demander  le  commerce  libre  et 
sans  aucune  entrave. 

Art.  4.  —  Consentir  une  augmentation  d'impôt,  pour  être 
seulement  employée  à  l'acquittement  des  dettes  de  l'Etat, 
lequel  impôt  demeurera  éteint  et  supprimé  aussitôt  que 
lesdites  dettes  seront  acquittées. 

Art.  5.  —  Consentir  pareillement  une  augmentation 

d'impôt  durable  au  prorata  de  l'augmentation  connue  néces- 
saire du  revenu  actuel  de  Sa  Majesté. 

Art.  6.  —  Pour  parvenir  au  remplacement  des  fonds  que 
produisent  à  Sa  Majesté  les  aides,  les  gabelles  et  les  impo- 

sitions royales  sur  les  étoffes,  fers  et  autres  marchandises 
qui  se  fabriquent  en  France,  demander  connaissance  du  prix 
de  la  ferme  de  chacun  de  ces  objets  comme  aussi  des  frais 

énormes  qu'ils  occasionnent  pour  en  empêcher  la  fran- 
chise. 

Art.  7.  —  D'après  cette  parfaite  connaissance,  consentir 
pour  le  libre  commerce  et  débit  des  vins  un  dixième  en 
nature  sur  les  vignes  ;  et  pour  la  franchise  des  sel  et  tabac 
et  des  étoffes,  fers  et  autres  marchandises  qui  se  fabriquent 
en  France,  offrir  au  Roi  le  montant  du  produit  de  ces  objets 
sur  le  pied  des  fermes  actuelles  et  quelque  augmentation, 

s'il  est  jugé  nécessaire,  et  pour  ce  consentir  une  augmen- 
tation d'impôt  au  prorata  du  montant  du  produit  de  ces 

objets  ;  par  ce  moyen,  les  sujets  de  Sa  Majesté  s'éviteront  de 
payer  des  sommes  considérables  qui  ne  sont  employées  à 

autre  chose  qu'au  paiement  des  appointements  des  direc- 
teurs, contrôleurs,  vérificateurs  et  employés  en  nombre 

considérable  mis  sur  pied  par  les  fermiers  généraux  et  pour 
empêcher  le  transport  du  sel  et  tabac  des  provinces  où  ils 
sont  francs  en  celles  où  ils  sont  imposés  et  pour  empêcher 
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la  vente  des  vins  et  eaux-de-vie  en  fraude  des  droits  auxquels 

ils  sont  sujets  et  s'éviteront  encore  les  citoyens  d'essuyer 
journellement  des  procès  considérables,  bien  ou  mal  faits,  de 
la  part  de  tous  les  employés,  soit  pour  le  transport  du  sel, 
du  tabac  et  des  étoffes,  fers  et  autres  marchandises,  soit 

pour  la  vente  des  vins  et  eaux-de-vie  en  fraude  et  d'essuyer 
des  jugements  flétrissants,  ce  qui  ruine  une  grande  partie 

de  citoyens  et. les  met  hors  d'état  de  payer  les  impositions 
royales. 

Art.  8.  —  Demander  un  seul  etN  même  impôt  qui  com- 
prendra tout  ensemble  les  vingtièmes,  capitation,  taille  et 

tous  les  droits  offerts  à  Sa  Majesté  pour  la  franchise  du  sel, 
du  tabac  et  des  étoffes,  fers  et  autres  marchandises  qui  se 
fabriquent  en  France. 

Art.  9.  —  Demander  que  cet  impôt  soit  légalement  payé 
par  tous  Jes  sujets  de  Sa  Majesté,  nobles,  ecclésiastiques, 
privilégiés  et  autres;  en  conséquence,  demander  suppression 

des  rôles  des  nobles  et  privilégiés,  suppression  des  décimes 

et  de  toutes  exemptions  et  qu'il  soit  fait  un  seul  et  même  rôle 
qui  comprendra  les  nobles,  les  ecclésiastiques,  les  privilégiés 

et  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  d'après  imposition  juste  et 
légale  qui  sera  faite  de  cet  impôt  sur  tous  les  biens-fonds 
possédés  par  chaque  sujet  de  Sa  Majesté  et  suivant  le 

commerce,  l'aisance  de  chacun  et  encore  suivant  les  r.entes 

qu'il  possède. 

Art.  10.  —  Demander  un  tarif  nouveau,  clair  et  distinctif 
pour  les  contrôles,  ces  droits  étant  devenus  considérables, 

abusifs  et  l'on  peut  dire  arbitraires,  par  les  préposés  des 
fermiers  généraux  d'après  quantité  d'édits  bursaux  seule- 

ment connus  des  fermiers  généraux  et  de  leurs  préposés  et 
exactement  ignorés  du  public,  ces  édits  étant  rendus  sur  le 
seul  exposé  des  fermiers  généraux  qui  tirent  des  sommes 
considérables  de  ces  mêmes  contrôles  à  en  juger  par  le 
nombre  considérable  de  directeurs,  receveurs,  contrôleurs 

de  ville,  contrôleurs  de  chaque  province,  vérificateurs  et 

autres  contrôleurs  ambulants  qu'ils  ont  à  leur  solde  et  aux 
appointements  de  3.000,  4.000,  6.000  et  douze  mille  livres 
annuels. 
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Art,  11.  —  Demander  l'établissement  des  États  provin- 
ciaux comme  en  Dauphiné. 

Art.  12.  —  Demander  suppression  des  huissiers-priseurs 

attendu  qu'ils  ruinent  les  citoyens. 
Art.  13.  —  Demander  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  soient 

jugés  par  leurs  juges  naturels  de  chaque  province  jusqu'à  la 
somme  de  10.000  livres  définitivement,  étant  obligés  à  des 

frais  considérables  lorsqu'ils  ont  le  malheur  d'être  forcés 
de  plaider  sur  action  bien  ou  mal  intentée,  soit  pour  voyages, 
soit  pour  déboursés  considérables  qui  sont  en  pure  perte 

pour  eux  et  qu'ils  ne  peuvent  réclamer  quoique  ayant  gain 
de  cause,  ce  qui  ruine  des  familles  entières  et  les  met  hors 

d'état  de  satisfaire  aux  impôts  royaux. 

Art.  14.  —  Demander  qu'il  soit  tenu  exactement  la  main 
à  ce  que  tous  les  blés  à  vendre  soient  conduits  aux  marchés 
publics,  pour  y  être  vendus,  avec  défense  expresse  à  toute 

personne  de  les  acheter,  dans  les  campagnes,  dans  les  gre- 
niers, même  sur  les  routes  et  aux  portes  de  ville,  des  labou- 
reurs qui  les  conduisent  pour  les  vendre  au  marché  public 

sous  peine  de  1.000  livres  d'amende  et  de  confiscation  des blés  ainsi  achetés. 

Art.  15. —  Et,  finalement,  demander  que  les  casernements  ] 

et   fournitures  d'ustensiles  soient  supportés  par  tous  les 
sujets  de  Sa  Majesté  et  pour  le  logement  des  gens  de  guerre 

tous  privilèges  soient  éteints  et  supprimés  sauf  ceux  accor- 
dés à  la  noblesse  et  au  clergé. 

Art.  16.  —  Demander,  en  outre,  que  les  corvées  soient 
payées  en  argent  par  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté,  nobles, 

ecclésiastiques,  privilégiés  et  autres  et  qu'à  cet  effet  tous 
privilèges  et  exemptions  soient  éteints  et  supprimés,  les 

routes  et  chemins  royaux  étant  également  utiles  et  néces- 
saires à  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté. 

Fait  et  arrête  à  Bourges,  le  deux  mars  mil  sept  cent 

quatre-vingt-neuf  et  avons  signé. 

Charpain,  député,  Renaudet,  syndic,  Robert,  Malo, 

Gerbat,  Piteux,  Boyer,  Pajot,  Nicolas,  Cas- 
sin,  Macé,  Charpain. 
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MENUISIERS,  TONNELIERS,  BOISSELIERS 
ET  TOURNEURS 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

D'après  le  rôle  des  vingtièmes  de  1789,  les  menusiers  étaient  au 
nombre  de  37  et  payaient  32  1.,  plus  '3  1.  4  s.  pour  les  2  sous  pour 
livre. 

Sur  cette  corporation,  voy.  divers  statuts  dans  Toubeau  de 
Maisonneuve,  p.  165  et  176. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 
(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Assemblée  électorale,  le  22  février,  dans  une  salle  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  «  des  maîtres  menuisiers,  tonneliers,  tourneurs  et  ébénistes  ». 

Comparants.  —  Robineau,  Santiquet,  Rossignol,  Beauneau, 
Boyard,  Quenard,  Colbault,  Arnal,  Gabard,  Raveau,  Cordier, 
Jacques  Tremeau,  Boutiller,  Regibier,  fils,  Minier,  Borgne  (?), 
Buffé,  Caroger,  Brossé,  Chalandré,  Vrignault,  Cerindat,  Charon, 
Moneau,  Guitton,  Saule,  Regibier,  Mallet,  Poitou,  Allègre,  syndic, 
Brissé,  Piqueux,  Pichona,  Gorsse. 

Député.  —  Robineau. 

Signatures  de  tous  les  comparants,  sauf  de  Brissé,  Piqueux, 
Pichona  et  Gorsse. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.  Les  noms 
des  comparants  sont  donnés  par  les  signatures  qui  figurent  non  à  la  fin  du 

procès-verbal  mais  au  début,  c'est-à-dire  à  l'endroit  où  dans  les  autres 
procès-verbaux  sont  transcrits  les  noms,  et  par  la  dernière  phrase  du 
procès-verbal.) 

Doléances  et  observations  respectueuses  que  fait  et  présente 
la  communauté  des  maîtres  menuisiers,  tonneliers,  bois- 
seliers  et  tourneurs  de  la  ville  de  Bourges  par  la  voix 

de  Pierre  Robineau,  par  eux  députe  suivant  l'acte 
d'assemblée  convoquée  en  vertu  des  ordres  de  Sa  Majesté, 
le  vingt-deux  février  dernier,  en  la  salle  de  l'Hôtel 
commun  de  cette  ville  où  étaient  les  sieurs  .San tiqué, 
Rossignol,  Beauneau,  Boyard,  Quenard,  Colbault, 
Arnal,   Gabard,  Raveau,    Cordier,    Tremeau,  Boutiller, 
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Régibier,  Minier,  Buffet,  Carger,  Brosset,  Chalandrê, 
Vrignot,  Cerenda,  Charon,  Moneau,  Guitton,  Saule, 
Rêgibier,  Mallet,  Poitou,  Allègre  et  autres  qui  ont  signé 

au  bas  de  l'acte  d'assemblée  susdite,  à  la  rédaction 
desquelles  doléances  et  observations  ont  été  présents  les 
sieurs  Arnal,  Raveau,  Changeux  et  Cordier,  choisis  par 
ledit  Robineau  et  par  lui  convoqués  à  cet  effet. 

Art.  1er.  —  Qu'il  serait  essentiel  pour  le  bien  public  et 
celui  des  maîtres  qui  composent  soit  l'ancienne,  soit  la 
nouvelle  communauté  d'opérer  la  réunion  des  deux  com- 

munautés en  un  seul  et  même  corps,  de  la  réunion 
desquelles  il  résulterait  un  remède  aux  abus  et  aux 

contestations  journalières  qui  s'élèvent  par  la  concurrence 
des  deux  communautés  qui  jusqu'à  présent  ont  été  désu- 

nies par  rapport  à  leurs  prétentions  respectives  et  oppo- 
sées, ce  qui  a  occasionné  pour  un  seul  procès  qui  a 

duré  près  de  quatre  années  (et  occasionné)  une  dépense 

d'environ  cinq  mille  six  cents  livres  et  lequel  procès  a 
été  intenté  par  quatre  maîtres  de  la  nouvelle  communauté 

sans  aucune  participation  des  agrégés  de  l'ancienne  et 
dont  les  frais  n'en  ont  pas  moins  été  supportés  par  ces 
derniers. 

Art.  2.  —  Que  les  maîtres  de  la  nouvelle  communauté 
ne  pourront  intenter  procès,  faire  aucune  visite,  sans  au 
préalable  y  avoir  été  autorisés  par  une  assemblée  générale 
des  maîtres  de  la  communauté  ancienne  et  ce  à  la  pluralité 

des  voix  de  l'une  et  l'autre  en  nombre  égal. 

Art.  3.  —  Qu'il  sera  fait  défense  à  tous  particuliers,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  travailler  chez  les  bour- 

geois de  la  profession  de  menuisier,  tonnelier,  etc.,  sans 
être  agrégés  à  ladite  communauté  \ 

1.  Cette  doléance  n'était  pas  nouvelle.  Cf.  à  ce  sujet  une  ordonnance  du 
Lieutenant  général  de  la  police  de  Bourges,  en  date  du  9  septembre  1779, 
qui  fait  défense  «  à  tous  compagnons  et  ouvriers  domiciliés  de  cette  ville  et 
fauxbourgs  de  Bourges,  qui  ne  seroient  pas  reçus  maîtres  ou  agrégés  dans 
les  nouvelles  communautés  créées  et  établies  en  cette  ville  de  Bourges  par 

l'édit  d'avril  1777,  de  travailler  de  leurs  métiers  et  professions  en  cette  ville 
et  fauxbourg  de  Bourges  autrement  que  sous  l'auspice  et  consentement  des 
maistres  reçus  et  agrégés  dans  lesdites  nouvelles  communautés  ».  Cité  par 

H.  Boyer  dans  L'ancien  compagnonnage  à  Bourges  (Mém.  Soc.  hist.  du 
Cher,  1891,  p.  218). 
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Art.  4.  —  Qu'il  sera  tous  les  ans  rendu  compte,  en 
présence  de  Messieurs  les  officiers  de  police  et  sans 
frais,  des  recettes  faites  par  les  syndic  et  adjoints  de 
ladite  communauté  où  assisteront  au  moins  trois  maîtres 

par  elle  choisis  et  les  deniers  provenant  du  résultat  dudit 
compte  remis  entre  les  mains  du  nouveau  syndic,  pour  être 
employés  soit  à  payer  les  dettes  de  la  communauté  ou  à 

l'emploi  le  plus  utile  qui  sera  désigné  par  l'assemblée 
générale  des  maîtres,  syndic  et  adjoints. 

Art.  5.  —  Que  les  droits  d'aides  et  gabelles  demeureront 
supprimés,  pour  les  premiers  être  suppléés  par  une  taxe 
annuelle  sur  chaque  arpent  de  vigne  et  le  dernier  par  une 

imposition  quelconque  qui  sera  supportée  par  égale  por- 
tion soit  par  le  clergé,  la  noblesse  et  le  Tiers  état  et  versés 

directement  au  trésor  royal. 

Art.  G.  —  Qu'au  moyen  des  impositions  proposées  dans 
l'article  précédent  il  sera  nommé  par  chacune  année  et 
par  chaque  paroisse  un  ou  plusieurs  habitants  pour  per- 

cevoir gratis  lesdites  impositions  et  qu'en  conséquence 
tous  receveurs  généraux  et  particuliers  ou  commis  demeu- 

reront éteints  et  supprimés. 

Art.  7.  —  Qu'il  sera  établi  dans  la  province  de  Berry 
des  États  généraux,  en  la  même  forme  qu'ils  ont  été  dans 
différentes  provinces  du  royaume,  dont  les  membres  seront 
élus  à  la  pluralité  des  voix  soit  dans  le  clergé,  la  noblesse 
et  le  Tiers  état  et  au  moins  en  nombre  égal  de  ce  dernier 
aux  deux  premiers. 

Art.  8.  —  Que  les  impositions  proposées  ci-dessus  ou 

celles  qu'il  plaira  d'établir  pour  suppléer  aux  besoins  de 
l'État  ainsi  qu'à  la  construction  ou  rétablissement  des 
chemins  publics,  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
puissent  être,  seront  supportées  par  égale  portion  en  tiers, 
savoir  :  un  par  le  clergé,  le  second  par  la  noblesse  et  la 
troisième  portion  par  le  Tiers  état. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  députés  et  commissaires  adjoints 
de  ladite  communauté  soussignés,  le  deux  mars  mil  sept 

cent  quatre-vingt-neuf. 
Raveau,    Changeux,    Cordier,    Arxal,    Robixeau, 
député.  ,    
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TAPISSIERS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

D'après  le  rôle  des  vingtièmes  de  1789,  les  tapissiers  étaient  au 
nombre  de  5  et  payaient  15  1.,  plus  1  1.  10  s.  pour  les  2  sous  pour 
livre. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 
(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Assemblée  électorale,  le  2  mars  l,  des  maîtres  tapissiers,  chez  le 
sieur  Demanège,   syndic  de  la  communauté. 

Comparants.  —  Demanège,  Boullau,  Couturier,  Montezère, 
Naudé. 

Député.  —  Boullau. 

Signatures  de  tous  les  comparants. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.  Il  est  impossible  de 

dire  si  cette  pièce  est  authentique,  car  elle  n'est  pas  signée.  Il  convient 
d'observer  cependant  qu'elle  porte  à  la  première  page,  en  haut  et  à  droite, 
la  mention  «  vérifié  »,  équivalente  sans  doute  à  la  mention  «  vu  »  que  l'on 
retrouve  sur  les  autres  cahiers.) 

Cahier  des   marchands  tapissiers  de  la  ville  de  Bourges, 
fait  le  2  mars  1789. 

La  bonté  et  les  peines  que  Sa  Majesté  se  donne 

pour  la  suppression  des  abus  et  l'avis  qu'elle  veut  bien 
demander  à  ses  sujets  nous  font  prendre  la  liberté  de 
présenter  nos  idées. 

1er  Demandons  l'impôt  territorial.  Que  Sa  Majesté  éta- 
blisse dans  chaque  ville  capitale  un  receveur  général  pour 

la  province  et  que  chaque  corps  de  tel  état  quelconque 
soit  taxé  à  la  somme  de   ;  que  les  syndics  de  ce  corps 

1.  Le  corps  du  procès-verbal  donne  la  date  du  20  février,  mais  il  y  a  cer- 
tainement là  une  erreur  de  copie,  puisque  ce  même  procès-verbal  nous 

apprend  que  l'assignation  à  comparaître  avait  été  donnée  à  cette  date  du 
20  février  et  qu'en  outre  l'en-tête  et  la  dernière  phrase  de  notre  procès-verbal donnent  la  date  du  2  mars. 
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ou  communauté  ramass[cnt]  tous  les  trois  mois  les  deniers 
qui  seront  portés  chez  le  receveur  qui  leur  en  donnera  un 
reçu  ;  que  les  syndics  des  bourgs  et  villages  en  fassent 

de  môme  chez  le  même  receveur  qui  aura  la  même  pré- 
caution pour  les  reçus  pour,  quand  dans  le  cas  que  Sa 

Majesté  voulant  vérifier  ces  comptes,  que  du  même  jour 
les  postes  lui  apportent  les  reçus  que  les  receveurs  auront 
donnés  aux  syndics. 

2°  Nous  nous  permettons  de  demander  la  continuation 
de  nos  ateliers  ou  boutiques  aux  femmes  veuves,  vu  que 
les  taxes  de  nos  privilèges  deviennent  très  coûteuses  dans 

les  villes  où  le  commerce  n'a  pas  de  cours,  qu'après  le 
décès  de  leur  mari  [elles]  sont  forcées  de  faire  ou  on  leur 
fait  la  vente  des  débris  de  leur  atelier  ou  boutique,  [ce]  qui 
réduit  cette  malheureuse  et  sa  famille  à  errer  ou  de  se 

rendre  dans  les  hôpitaux  quand  on  veut  bien  les  y  recevoir. 

3°  Demandons  la  suppression  des  aides  et  gabelles,  ce 

qui  ruine  les  malheureux  et  les  empêche  d'élever  leur 
famille,  ce  qui  les  force  de  rester  dans  l'encan. 

4°  Demandons  que  les  comptes  des  communautés  soient 
rendus  et  vérifiés  sans  frais  ainsi  que  la  nomination  des 
syndics. 

5°  Demandons  l'abolissement  (sic)  du  casuel  de  messieurs 
les  curés. 

G0  Demandons  qu'il  soit  défendu  aux  maquignons  d'ache- 
ter les  blés  dans  les  greniers,  vu  que  cela  occasionne  la 

disette  et  que  les  bourgeois  et  fermiers  transportent  leurs 
blés  dans  les  marchés. 

[7°]  Demandons  que  les  corps  de  métiers  puissent  jouir 

de  leurs  privilèges  et  qu'ils  soient  dans  le  cas  d'empêcher 
les  chambrelans  l. 

1.  On    appelait    chambrelans   les    ouvriers   qui    travaillaient  en    chambre 

et  qui  n'étaient  pas  agrégés  à  une  communauté. 
M 
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TANNEURS,  PARCHEMINIERS,   MÉGISSIERS 
ET  GANTIERS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

D'après  le  rôle  des  vingtièmes,  il  y  avait  à  Bourges  en  1789  16  par- 
cheminiers  et  mégissiers,  6  corroyeurs  et  3  gantiers  et  parfumeurs, 
payant  respectivement  92  1.  plus  9  1.4  s.  (sols  pour  livre),  33  1.  10  s. 
plus  3  1,7  s.,  14  1.  plus  1  1.  8  s. 

Au  milieu  du  xvme  siècle,  il  semble  que  la  tannerie  avait  été  encore 

moins  prospère  qu'en  1789,  car  le  subdélégué  constate  en  1752  qu'il 
n'y  a  pour  ainsi  pas  de  tanneries  dans  l'étendue  de  sa  circonscrip- tion. 

«  Il  y  a,  dit-il,  quatre  corroyeurs  qui  demeurent  à  Bourges,  dont 

l'un  tient  une  petite  tannerie  et  fait  pour  environ  4  à  500  livres  de 
marchandises  par  an.  Anciennement  il  y  avait  plusieurs  tanneries  en 

cette  ville  de  Bourges  ;  on  prétend  que  les  propriétaires  les  ont  aban- 

données par  ce  que  les  eaux  n'y  étaient  pas  bonnes  et  à  cause  de  la 
cherté  du  bois  par  l'écorce  ».  (Arch.  du  Cher,  G.  292). 

Voy.  les  statuts  de  ces  différentes  corporations  dans  Toubeau  de 
Maisonneuve,  p.  123,  241  et  258. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 
(Ms.  origin.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés). 

Assemblée  électorale,  le  26  février,  des  tanneurs,  parcheminiers, 
mégissiers  et  gantiers. 

Le  lieu  de  réunion  n'est  pas  donné  dans  le  procès-verbal. 

Comparants.  —  Champion,  Peramant,  Vincent,  le  jeune,  Guilbœuf, 
Guérinet,  Etienne  Jacquet,  Jacquet,  Boutron,  Besle,  Chapelain, 
Chicot,  Bretot,  Duroc,  Martinet,  Dardeau,  Bourdaloue,  Boutet. 

Député.  —  Bourdaloue. 

Signatures  de  tous  les  comparants  sauf  de  Martinet  et  de  Boutet. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés). 

Représentations  faites  à  Sa  Majesté  Louis  seize  en  manière 
de  doléances  et  relativement  aux  états  des  tanneurs, 

mégissiers,  parcheminiers  de  la  ville  de  Bourges. 
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La  cause  de  notre  doléance  n'est  que  trop  connue  et  les 
maux  qu'elle  ressent  n'ont  déjà  fait  que  trop  de  progrès  ; 
on  la  reconnaîtrait  d'abord  cette  cause  sans  la  nommer  à 

cause  des  plaintes  qu'elle  a  excitées  de  toutes  parts,  c'est 
la  régie  pour  les  droits  de  Sa  Majesté  sur  les  cuirs  et 
peaux  par  la  manière  aussi  injuste  que  destructive  dont 

elle  a  été  et  continue  d'être  exercée,  par  rapport  aux 
entraves  et  aux  gênes  aussi  multipliées,  aux  dangers  aussi 

évidents  dans  l'exercice  de  ce  commerce  qui  entraînent  de 
si  grands  dégoûts  et  qui,  bien  loin  de  concourir  à  son 
accroissement,  causent  sa  destruction  presque  entière. 
Cette  sorte  de  régie  détruit,  anéantit  le  commerce  par  ses 

injustices,  par  ses  vexations,  par  l'excès  de  ce  qu'elle 
impose,  surtout  par  les  difficultés  qu'elle  fait  naître  et  les 
formalités  qu'elle  exige  au-delà  du  droit  ;  elle  attaque  la 
liberté,  la  confiance,  la  bonne  foi  et  l'industrie  par  l'erreur 
et  les  fourberies  qui  se  glissent  dans  les  procès-verbaux 
qui  ont  été  en  effet  si  fréquents  que  la  majeure  partie  des 
fabricants  a  succombé  sous  le  poids  de  ces  poursuites 

préméditées. 

C'est  pour  prévenir  la  destruction  x  aussi  essentielle  à 
l'État  que  nous  désirons  ardemment  (de)  donner  à  Sa 
Majesté  des  preuves  de  notre  soumission.  Nous  ne  pou- 

vons la  lui  témoigner  plus  fidèlement  qu'en  lui  proposant 
de  lui  assurer  le  produit  net  de  l'impôt  établi  sur  les  cuirs 
tel  qu'il  tombe  dans  le  trésor  royal  par  un  abonnement 
divisé  par  provinces  et  réparti  dans  chaque  province  par 

les  tanneurs  eux-mêmes,  et  nous  ne  serons  plus  aux 
prises  avec  une  foule  de  commis  qui  nous  exposent  à  des 

contestations  qui  sont  la  source  d'une  infinité  de  procès- 
verbaux  injustes,  faits  par  des  commis  arrogants  et  indé- 

terminés sur  leurs  fonctions  et  qui  érigent  à  leur  gré 
nos  arts  sans  en  avoir  aucune  connaissance,  ce  qui  a 

forcé  un  grand  nombre  d'abandonner  le  commerce.  La 
fabrique  des  cuirs  est  une  branche  précieuse  du  commerce 
de  France  ;  son  accroissement  dépend  des  facultés  que 

l'État  peut  lui  donner  ;  il  est  utile  de  lui  accorder  celle 
d'un    abonnement    qui,    sans    porter    atteinte    à    l'impôt, 

1.  Sous-entendu  «  de  notre  corporation  ». 
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puisse  encourager  des  fabricants  qui,  par  l'exactitude  de 
leurs  travaux,  rétabliront  tout  l'avantage  qu'on  doit 
espérer  d'un  commerce  que  Sa  Majesté  a  mis  sous  sa 
souveraine  protection. 

Nous  demandons  que  les  impôts  soient  également  répar- 
tis sur  tous  les  citoyens  sans  aucune  distinction. 

Qu'il  n'y  ait  plus  de  privilégiés  pour  la  corvée  qui  sera 
payée  en  argent. 

Qu'il  n'y  ait  plus  d'exempts  pour  les  logements  de 
guerre. 

Que  la  gabelle  soit  supprimée,  causant  tant  de  désolation 
et  de  désordres  dans  des  familles. 

Que  les  rentes  d'église  deviennent  amortissables  et  que 
les  droits  que  perçoivent  les  aides  sur  le  vin  soient  éga- 

lement supprimés. 
BOURDALOUE. 

CORDONNIERS 

1°    NOTE    PRELIMINAIRE 

D'après  le  rôle  des  vingtièmes  de  1789,  les  cordonniers  étaient  au 
nombre  de  73  et  payaient  50  1.  7  s.  6  d.,  plus  5  1.  9  d.  pour  les  2  sous 

pour  livre. 

Voy.  sur  cette  corporation  des  statuts  du  xvie  siècle  dans  Toubeau 
de  Maisonneuve,  p.  1  à  30.  Cf.  également  un  arrêt  du  Conseil,  en  date 
du  15  octobre  1748,  confirmant  la  réunion  opérée,  le  17  octobre  1745, 
de  la  communauté  des  savetiers  à  celle  des  cordonniers  (Arch. 

commun,  de  Bourges,  titres  non  classés). 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Assemblée  électorale,  le  23  février,  en  l'Hôtel-de- Ville,  des  maîtres 
cordonniers. 

Comparants.  —  Léger,  Duvau,  Josselet,  Massue,  Guérin,  Mar- 

cialle,  Siguré,  le  jeune,  Stèves,  Siguré,  l'aîné,  Sigole,  Barie, 
Soumard,  Triollières,  Le  Prestre,  Taupin,  Chambon,  le  jeune, 
Mouilleron,  Masserolles,  Blanchet,  Maréchal,  Soumard,  Girolet, 

Gaucher,     Ducluseau,     Colbeaux,     Duchône,     Harispet,    Mainton, 
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Charanton,  Jullien,  Joucard,  Léger,  Dubout,  Doin,  Larchevèque, 

fils,  Marchesbn,  Larchevèque,  père,  Galois,  l'aîné,  Perrot,  le  jeun.'. 
Perrot,  Galois,  le  jeune,  Monsbreaux,  Chefson,  Surger,  Ganniard, 
Girardin,  Robineau,  Tissier,  Giraudon,  Malet,  Gontier,  Chambroux, 

Burleaux,  Bougreaux,  Chovet,  Nuet,  Daujon,  Bigot,  Chambon, 
Adam,  Pauron,  Bordry,  Taconnat,  Gaudon,  fils,  Gaudichard, 

Gaudon,  père,  Boiron,  Luneau,  Bodin,  Boulanger,  l'aîné,  Houx, 
Girardin,  Boulanger,  le  jeune,  Soumard,  le  jeune,  Lacroix,  Jarot, 
Gbandon,  David,  Beruet,  Doublé,  Duvau. 

Député.  —  Claude  Duvau. 

Signatures  de  Josselct,  Duchéne,  Gontier,  Duvau,  Burlaud, 
Chambroux,  Mallet,  Giraudon,  Tissier,  Maréchal,  Larchevesque, 

fils,  Doin,  Dubout,  Léger,  Larchevesque,  père,  Gallois,  Gallois,  le 
cadet,  Surgé,  Girardin,  Harispé,  Barié,  Massue,  Gaudon,  Siguré, 
Triollère,  Taconnat,  Pauron,  Luneau,  Boulanger,  Girardin, 
Boulanger,  Chauvot,  Soumard  François,  David,  Mazerolle,  Bodin, 
Girolet,  Blanchet,  François  Soumard,  Gaucher. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Cahier*  des  maîtres  cordonniers  de  la  ville  de  Bourges. 

Les  députés  aux  États  généraux  ne  souffriront  pas  qu'il 
soit  donné  atteinte  aux  droits  du  monarque  et  de  la 
monarchie,  ceci  sera  inséré  dans  leurs  pouvoirs. 

Doléances. 

lre  La  noblesse  ne  pourra  s'acquérir  que  par  services 
rendus  à  l'état  dans  le  militaire,  dans  la  magistrature  et 
le  grand  commerce  ;  elle  ne  s'acquerra  plus  à  prix 
d'argent  ;  c'est  multiplier  une  infinité  de  privilégiés  dont 
les  taux  d'impositions  refluent  sur  les  moins  aisés  ;  il  n'y 
a  que  des  roturiers  riches  qui  achètent  la  noblesse  pour 

s'exempter  des  charges  publiques. 

2e  Les  impôts  seront  répartis  également  sans  distinc- 
tion :  les  rôles  de  chaque  paroisse,  la  cote  des  ecclésias- 

tiques, des  nobles  et  roturiers.  Tous  les  citoyens  roturiers 

feront  la  collecte  sans  distinction;  les  biens  d'église  seront 
imposés  aux  vingtièmes  comme  les  autres. 

3e  Tous  les  citoyens  seront  tenus  du  logement  des  gens 
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de  guerre,  du  casernement  et  tous  accessoires  sans  dis- 
tinction. 

4e  L'élection  des  maire  et  échevins  et  conseillers  des 
villes  sera  toujours  libre  dans  le  royaume  sans  que  ces 

places  puissent  à  jamais  être  érigées  en  charges  hérédi- 
taires ni  même  à  vie  ;  les  élections  se  feront  par  députation 

des  trois  ordres  des  citoyens  ;  le  maire  ne  sera  que  huit 
ans  en  place  et  les  échevins  trois  ans  ;  il  y  aura  toujours 
au  moins  un  noble  parmi  eux  ;  receveur  et  secrétaires  à 
vie. 

5e  Suppression  des  huissiers-priseurs  ;  c'est  la  ruine  des 
familles  ;  ils  seront  remboursés  promptement  par  un 
impôt  que  supporteront  tous  les  citoyens  ecclésiastiques, 
nobles  et  roturiers. 

6e  Les  comptes  des  communautés  et  corporations  seront 
rendus  tous  les  ans  sans  frais  [en]  présence  des  députés 
de  chaque  communauté  ;  les  frais  deviennent  onéreux  à 
tous  les  membres. 

7e  II  ne  sera  donné  aucunes  pensions  sur  l'Etat  qu'à 
ceux  qui  les  auront  gagnées  par  services  rendus  à  la 
patrie;  les  répartir  avec  une  juste  proportion. 

8e  La  pluralité  des  bénéfices  sera  proscrite  ;  les  accu- 

muler sur  une  tête,  c'est  gonfler  la  rate  du  corps  politique 
et  l'assécher. 

9e  Les  dépôts  seront  maintenus,  ils  vident  les  prisons, 
ils  purgent  la  société  de  crimes  et  ils  sont  la  juste  peine 
des  lâches,  ils  les  forcent  au  travail,  ils  déchargent  la 

société  d'un  fardeau  énorme.  Il  faudra  faire  travailler  ceux 
qui  y  seront  détenus. 

10°  Les  prisonniers  pour  dettes  seront  séparés  de  ceux 
détenus  pour  crimes  et  logés  sainement  ;  toutes  les  prisons 
en  général  seront  rendues  saines. 

11e  Diminuer  le  nombre  des  billards  ;  défense  rigoureuse 

d'y  laisser  jouer  aucun  jeu  de  cartes  et  de  hasard  *  ;  tous 

1.  Ce  vœu  ne  surprendra  pas  quand  on  saura  qu'un  arrêt  du  Parlement, 
en  date  du  28  mars  1786,  interdisait  à  toute  personne  de  Bourges  de  jouer 
et  de  donner  à  jouer  dans  sa  maison  à  aucun  jeu  de  hasard  (Biblioth.  de 
Bourges,  E.  1250). 
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billardiers  qui  permettront  que  les  enfants  et  écoliers  y 
jouent  les  jours  de  classe  punis  avec  sévérité;  libre  à  tous 
(Je  prendre  du  café. 

12e  La  vente  des  tabacs  sera  rétablie  comme  elle  était 
auparavant  ;  il  ne  sera  vendu  râpé  que  pour  les  débitants 
pour  éviter  les  fraudes. 

13e  Les  blés  ne  se  vendront  qu'aux  marchés  publics 
sans  qu'il  puissent  être  arrachés  ;  liberté  néanmoins  du 
commerce  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  et  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  trop  chers. 

14e  Le  pain  sera  toujours  vendu  à  la  livre  tant  en  détail 

qu'autrement  ;  libre  aux  boulangers  de  le  faire  de  tel  poids 
qu'ils  voudront. 

15e  Établir  dans  toutes  les  grandes  villes  une  compagnie 

d'invalides  pour  faire  le  guet. 

16e  Le  Berry  formé  en  classes  provinciales  comme  le 
Dauphiné  dont  le  règlement  sera  rendu  commun. 

17e  L'aliénation  à  perpétuité  des  domaines  du  Roi,  pour 
les  mettre  dans  le  commerce  ;  ils  lui  sont  à  charge,  ils 
deviendront  utiles. 

18e  Augmentation  des  pouvoirs  des  présidiaux  et  du 
nombre  des  juges. 

19e  Toutes  les  rentes  foncières,  tant  en  argent  qu'en 
grains,    volailles,    remboursables   sur   le   pied   du   denier 
trente. 

20e  Suppression  du  droit  de  franc-fief,  remplacé  de 
manière  que  le  Roi  retire  autant  que  ce  droit  peut  lui 

produire. 

21e  Permis  de  placer  les  deniers  des  mineurs  avec  inté- 
rêts sans  aliénation  du  principal. 

22e  Porter  le  revenu  des  cures  de  ville  à  deux  mille 
livres  et  de  celles  de  campagne  à  quinze  cents  livres  :  faire 

cette  augmentation  par  réunion  des  bénéfices  -ans  sup- 
primer les  cures,  parce  que  toute  suppression  «le  ce  genre 

nuit  à  l'instruction;  tous  casuels supprimés  sauf  le  lumi- 
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naire  qui  sera  à  la  charge  des  parents  du  défunt,  qui  lui 
donneront  comme  il  leur  plaira. 

23e  Suppression  des  aides  et  gabelles,  remplacées  par  un 
autre  impôt. 

Fait  et  passé  à  Bourges,  le  trois  mars  mil  sept  cent 

quatre-vingt-neuf. 

JOSSELET,        DUVAU,        GlROLET,        MASSUE,        LÉGER, 

GONTIER. 

BOURRELIERS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

D'après  le  rôle  des  vingtièmes  de  1789,  les  bourreliers  auxquels 
étaient  unis  les  selliers  comptaient  21  membres  et  payaient  86  1. 
10  s.,  plus  8  1.  13  s.  pour  les  2  sous  pour  livre. 

Voy.  les  statuts  des  selliers  et  des  bourreliers  dans  Toubeau  de 
Maisonneuve,  p.  200  et  221. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Assemblée  électorale,  le  3  mars,  dans  une  salle  de  l'Hôtel-de-Ville, 
des  maîtres  bourreliers. 

Comparants.  —  Aucun  n'est  cité  ;  il  faut  se  contenter  des  noms 
donnés  par  les  signatures  et  qui  sont  celles  de  Bounaud  (?),  Bouché, 
Lenoir,  Bellenfant,  Edme  Marchand,  Beaufils,  Jean  Rogé,  Brochard, 

Séjournet,  Berger,  l'aîné,  Bonneville. 
Député.  —  Jean  Berger. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Cahier  des  doléances  arrêtées  sur  la  communauté  des 

bourreliers  de  la  ville  de  ,  Bourges,  de  l'exécution  de 
V article  vingt-huit  du  règlement  fait  par  le  Roi  pour 

l'exécution  des  lettres  de  convocation  du  vingt-quatre 
janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  de  l'ordonnance 
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de   M.    le  lieutenant  générai  du  bailliage  principal  de 

Berry,  du  treize  février  suivant^  pour  rire  présenté  lors 
de  la  rédaction  du  cahier  des  doléances  de  la  ville  de 

Bourges. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  par  les  députés  du  Tiers  état 

de  [la]  province  de  Berry  d'ordonner  : 

Art.  lor.  —  Art.  1er  du  cahier  des  pâtissiers,  ci-dessus, 
p.  354. 

Art.  2.  —  Art.  2  du  cahier  des  pâtissiers,  ci-dessus  \ 

p.  354. 

Art.  3.  —  Art.  3  du  cahier  des  pâtissiers,  ci-dessus, 
p.  354. 

Art.  4.  —  Art.  4  du  cahier  des  pâtissiers,  ci-dessus  2, 
p.  354. 

Art.  5.  —  Art.  5  du  cahier  des  pâtissiers,  ci-dessus  3, 
p.  354. 

Art.  6.  —  Art.  6  du  cahier  des  pâtissiers,  ci-dessus, 
p.  354. 

Art.  7.  —  Que  la  communauté  des  maîtres  bourreliers 

désire  beaucoup  que  les  commis  aux  écuries  fussent  sup- 
primés. 

Art.  8.  —  Que  journellement  ils  font  des  visites  jusqu'à 
faire  perquisition  dans  les  armoires,  faire  défaire  les  lits, 

fouiller  dans  les  paillasses  et  font  des  procès-verbaux  pour 
des  morceaux  qui  [ne]  pèsent  que  deux  à  trois  livres  ;  ils 

font  donner  jusqu'à  soixante  et  douze  livres  par  procès- 
verbal  et  ça  occasionne  à  beaucoup  de  ces  maîtres  bour- 

reliers d'être  obligés  d'abattre  boutique  ;  c'est  pourquoi 
que  ladite  communauté  supplie  bien  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  les  abonner  pour  avoir  la  liberté  de  travailler. 

Art.  9.  —    Qu'à    l'égard    des     plaintes,    doléances    des 

1.  En  moins  le  mot  «  à  l'instar  ». 
2.  Variante  :  «  à  la  convocation  du  Roi  »  au  lieu  de  «  ù  la  nomination  du 

Roi  ». 

3.  Variante  :  «  que  ces  messieurs  officiers  »  au  lieu  de  «  ces  mêmes 
officiers  ». 
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maîtres  bourreliers  et  selliers,  ils  se  plaignent  qu'avec 
grand  raison  ils  [n'Jont  affaire  qu'à  la  campagne,  qu'ils 
sont  malheureux  et  [qu'Jils  [ne]  perdent  que  trop  souvent. 

Art.  10.  —  Que  si  Sa  Majesté  Louis  Seize  supprimait  la 
gabelle,  il  soulagerait  son  peuple  qui  est  beaucoup  sur- 

chargé d'autres  impôts  extraordinaires. 

Art.  11.  —  Que,  s'il  [se]  trouvait  qu'une  femme  ait  le 
malheur  de  rester  veuve  avec  des  enfants  en  bas  âge, 

comme  il  s'en  trouve  souvent,  qu'elle  ait  la  facilité  de 
jouir  du  privilège  de  feu  leur  mari  ;  Sa  Majesté  rendrait 
service  aux  veuves  qui  ont  le  malheur  de  se  trouver  dans 

ce  cas   là,    ça   lui   donnerait   l'aisance   d'élever   sa   petite famille. 
Berger,  jeune. 

CHAUDRONNIERS  ET  POTIERS  DÉTAIN 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

D'après  le  rôle  des  vingtièmes  de  1789,  il  y  avait  à  Bourges 
4  chaudronniers,  lesquels  payaient  9  1.  17  s.  6  d.,  plus  19  s.  9  d. 
pour  les  deux  sous  pour  livre. 

2°  PROCÈS- VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(N'a  pu  être  retrouvé.) 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Copie  manuscrite  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés) 

Extrait  de  corporation  de,s  maifres  chaudronniers  et  potiers 

d'étain  de  la  ville  de  Bourges,  le  1er  mars  1789. 

Notre  monarque  bienfaisant,  toujours  animé  du  noble 
désir  de  rendre  son  peuple  heureux  (désir  qui  lui  assure 

un  droit  incontestable  à  l'immortalité),  prend  de  sages 
mesures  pour  ajouter  à  la  félicité  de  son  royaume  ;  il  veut 

réformer  les  abus  qui  s'y  sont  glissés  et  permet  à  tout 
Français  de  dévoiler  sans  crainte  ceux  auxquels  il  convient 
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de  remédier.   Nous  allons  donc  faire  nos  représentation-. 

Le  Roi,  dit-on,  a  besoin  d'argent.  Rien  à  notre  avis  de 

plus  facile  à  trouver  :  que  chaque  corporation  s'engage  à 
doubler  la  capitation  pour  l'année  prochaine  exclusive- 
ment. 

Si  chaque  religieux  était  mû  du  moindre  esprit  de 

patriotisme,  ne  devrait-il  pas  se  sacrifier  dans  la  cir- 
constance actuelle  et  contribuer  à  la  liquidation  des  dettes 

de  l'État? 
Venons  maintenant  aux  réformes  que  nous  croyons 

essentielles  : 

lor  Art.  —  La  première  et  la  plus  nécessaire  serait 

d'abolir  la  vénalité  ;  elle  est  partout,  c'est  le  venin  de 
toutes  les  places.  On  donne  des  emplois  au  riche  intrigant 

qui  les  achète  ou  au  méchant  que  l'on  redoute,  mais, 
comme  on  ne  craint  rien  de  l'honnête  homme,  on  le  laisse 
là.  A  quoi  est-il  bon,  dit  le  proverbe? 

2e  Art.  —  La  seconde  réforme  à  opérer  serait  de  sim- 
plifier la  procédure  ;  elle  est  monstrueuse  ;  on  peut  calculer 

ce  que  les  formes  juridiques  entre  les  mains  rapaces  des 
procureurs  et  huissiers  enlèvent  aux  peuples. 

3e  Art.  —  Autre  réforme  à  faire  :  ce  sont  les  aides  et 
gabelles.  Cette  suppression  entraînerait  nécessairement 

celle  d'une  foule  de  déprédateurs  qui  connaissent  au  mieux 
l'art  de  pêcher  en  eau  trouble.  De  quels  moyens  occultes 
ne  se  servent-ils  pas  pour  extorquer  l'argent  du  pauvre 
plébéien  à  qui  leurs  manœuvres  et  leurs  oppressions  sont 
odieuses  !  Le  vœu  général  serait  à  son  comble  si  on 
détruisait  cette  corporation  avide  et  vorace,  si  le  sel 

devenait  marchand,  si  l'on  établissait  l'impôt  territorial, 
si  l'on  promulguait  l'édit  du  mois  de  mai  relatif  aux 
grands  bailliages,  si,  enfin,  les  trois  corps  d'État  indistinc- 

tement payaient  toutes  espèces  d'impositions  et  n'étaient 
exempts  ni  de  corvée  ni  de  logements  de  soldats. 

4e  Art.  —  U  nous  sera  bien  permis  de  songer  à  notre 
intérêt  particulier  et  demander  que  le  fer  ne  paie  aucun»' 
entrée  à  Bourges,  qui  est  presque  la  seule  qui  ne  jouisse 
pas  des  privilèges  des  autres  villes  ;  la  raison  est  que  les 
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maîtres  de  forge  paient  un  droit  trop  considérable  pour 
la  marque. 

5e  Art.  —  Ne  pourrait-on  prendre  de  sûrs  moyens  pour 
amortir  les  rentes  de  main-morte  ainsi  que  les  seigneu-, 
riales  ? 

Nous  concluons  par  dire  qu'une  entreprise  vraiment 
utile  à  la  province  de  Berry  serait  l'excavation  d'un  canal 
qui  communiquerait  de  l'Auron  au  Cher,  donnerait  un 
débouché  aux  productions  du  pays  qui  jouirait  par  là  même 

d'un  commerce  assez  considérable. 

6e  Art.  —  [Vendanges  et  travail  des  vignerons.  Art.  qui 

reproduit  l'art.  6  du  cahier  des  tailleurs  d'habits  ;  voy. 
ci-dessus ,  p.  558], 

Nous  croyons  n'avoir  dit  rien  à  quoi  on  ne  puisse  bien faire  droit. 

Léonard-Nicolas  Sacrot1,  adjoint,  comme  député. 

A  Bourges,  le  4  mars  1789. 

COUTELIERS,  ARQUEBUSIERS 

ET  FOURRISSEURS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Dans  le  rôle  des  vingtièmes  de  1789,  on  ne  trouve  cité  qu'un  four- 
nisseur, lequel  payait  31.  5  s.,  plus  6  s.  6  d.  pour  livre. 

Voy.  dans  Toubeau  de  Maisonneuve  une  ordonnance  du  Parle- 
ment de  1572  rendue  au  profit  des  fourbisseurs. 

La  coutellerie  était  une  industrie  tout  à  fait  récente  à  Bourges  ; 

elle  y  avait  été  créée  par  un  nommé  Jullien  qui  avait  fondé  un 

établissement  où  travaillaient  40  ouvriers  et  où  l'on  fabriquait  prin- 
cipalement des  canifs  (Cf.  Berthollet,  Considération  sur  une  partie 

du  Berry,  p.  21  et  M. -P. -A.  Butet,  Stat.  du  départ,  du  Cher  (1829), 
p.  85). 

1.  Ce  Sacrot  était  bien  en  effet  le  député  des  chaudronniers;  voy.  le  pro- 
cès-verbal de  l'assemblée  générale  des  corporations. 
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2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 
(Ms.  oriir.  inéd.  Arc  A.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Assemblée  électorale,  le  2<S  février,  dans  une  salle  de  l'IIôtel-dc- 
Ville,  des  «  maîtres  couteliers,  arquebusiers  et  fourbisseurs  ». 

Comparants.  —  Etienne  Freron,  Jean  Bernet,  Jean  Bastère, 
Claude  Brisson,  François  Juillien,  François-Barthélémy  Arault. 

Député.  —  Freron. 

Avant  les  signatures,  cette  mention  :  «  Les  sieurs  Devineau  et 

Desinte,  membres  de  ladite  communauté,  ayant  été  convoqués  et  ne 

s'étant  pas  trouvés  à  ladite  assemblée,  nous  en  prenons  acte  ». 
Sigatures  de  tous  les  comparants. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  lu  com- 
munauté des  maîtres  couteliers,  arquebusiers  et  fourbis- 

seurs de  la  ville  de  Bourges,  conformément  au  règlement 

fait  par  le  Roi  pour  l'exécution  des  lettres  de  convocation 
du  24  janvier  1789. 

Animés  des  sentiments  dictés  par  le  patriotisme  le  plus 

pur  et  l'amour  le  plus  tendre  pour  le  plus  grand  et  le 
plus  bienfaisant  des  Rois  et  pénétrés  de  reconnaissance 
pour  le  généreux  ministre  qui  est  à  la  tête  de  ses  finances, 

nous  avons  délibéré  que  pour  nous  conformer  aux  inten- 
tions de  Sa  Majesté  nous  lui  ferions  un  exposé  des  abus 

auxquels  il  serait  à  propos  de  remédier  et  de  Tordre  que 
nous  croyons  devoir  être  observé  dans  les  parties  de 

l'administration  qui  sont  à  notre  connaissance  et,  nous 
confiant  à  la  sagesse  de  Sa  Majesté,  nous  osons  l'assurer 
que,  quelque  soient  les  délibérations  prises  aux  États 
généraux,  elle  aura  toujours  sur  nos  cœurs  les  droits 

incontestables  d'amour  et  de  reconnaissance  qu'elle  s'est 
acquis  par  tous  les  actes  de  bienfaisance  dont  elle  nous 
donne  chaque  jour  de  nouvelles  preuves. 

[Art.  1er.]  —  Le  premier  de  nos  vœux  et  celui  dont 

dépend   tout   le  bien   qu'on   a  droit   d'attendre  des    États 
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généraux  est  que  les  suffrages  y  soient  comptés  par  tête 
et  non  par  ordre. 

Art.  2e.  —  De  demander  à  Sa  Majesté  qu'il  lui  plaise 
substituer  à  l'Administration  actuelle  de  Berry  des  États 
provinciaux. 

Art.  3e.  —  Que  les  places  des  officiers  municipaux  ne 

soient  pas  érigées  en  charges,  mais  que  l'élection  s'en  fasse 
tous  les  deux  ou  trois  ans  et  à  la  pluralité  des  voix. 

Art.  4e.  —  Que  la  charge  de  lieutenant  de  police  ne  soit 

pas  héréditaire,  qu'elle  soit  comme  autrefois  dépendant 
du  Présidial  et  que  l'élection  s'en  fasse  tous  les  ans. 

Art.  5e.  —  Que  l'édit  du  Roi  rendu  au  mois  de  mai 

dernier  concernant  l'établissement  des  grands  bailliages 
et  la  réforme  des  abus  dans  la  procédure  civile  et  crimi- 

nelle soit  mis  en  pleine  et  entière  exécution. 

Art.  6e.  —  Que  tous  les  nobles,  ecclésiastiques  et  privi- 

légiés ne  jouissent  d'aucune  exemption  pécuniaire  et  que 
chacun  contribue  aux  charges  et  besoins  de  l'État  à  pro- 

portion de  ses  facultés. 

Art.  7e.  —  Que  la  régie  générale  des  Aides  est  une  des 

parties  de  l'administration  la  plus  onéreuse  à  tous  les 
citoyens,  qu'en  conséquence  nous  en  demandons  la  sup- 

pression ;  que,  pour  y  suppléer,  il  serait  plus  à  propos 

d'établir  pour  les  droits  du  vin  un  impôt  sur  chaque  arpent 
de  vigne,  en  les  rangeant  en  trois  classes  et  qu'ensuite  le 
propriétaire  fût  libre  de  ses  productions. 

Art.  8e.  —  Que  les  gabelles  soient  supprimées  et  que  le 
sel  soit  vendu  dans  les  salines  au  compte  du  Roi  ;  par  ce 

moyen  il  n'y  aura  que  les  frais  d'exportation  qui  feront 
la  différence  des  prix  de  toute  l'étendue  du  royaume.  Mais 
on  demandera  peut-être  :  «  Que  deviendront  tous  les 
employés  de  ces  deux  parties  qui  sont  en  si  grand 
nombre?  »  On  pourrait  faire  une  retraite  aux  plus  anciens 

qui  n'ont  pas  d'autres  ressources  et  les  autres  l'agricul- 
ture, le  commerce  et  les  arts  leur  procureront  des  secours, 

et  deviendront  par  l'exercice  de  ces  fonctions  des  citoyens utiles. 
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Art.  0e.  —  Que  l'activité  du  commerce  est  ralentie  par 

tes  banqueroutes  journalières  qu'on  y  éprouve,  que,  pour 
arrêter  ces  abus  qui  ruinent  une  partie  des  citoyens,  Sa 

Majesté  soit  priée  d'établir  des  peines  afflictives  cou  tic 
tous  les  délinquants. 

Art.  10e.  —  Que  les  veuves  jouissent  du  privilège  de  leur 
mari  pendant  leur  viduité. 

Art.  11e.  —  Que  les  bénéfices  des  curés  soient  assez 

considérables  pour  qu'ils  puissent  exercer  les  fonctions 
de  leur  ministère  gratis. 

Art.  12e.  —  Que  les  droits  de  contrôle,  qui  sont  si  oné- 
reux à  tous  les  citoyens  et  dont  la  multiplicité  augmente 

tous  les  jours,  soient  diminués  et  se  perçoivent  au  compte 
du  Roi. 

Art.  13e.  —  Qu'il  soit  défendu  à  toute  personne  de  quelle 
qualité  et  condition  qu'elle  soit  de  faire  le  commerce  des 
blés  sous  des  peines  afflictives  ;  sans  quoi  cette  classe  de 

gens  qu'on  nomme  maquignons  sont  en  état  de  mettre  la 
famine  dans  une  province  malgré  l'abondance. 

Fait  et  arrêté  entre  nous,  le  troisième  jour  du  mois  de 

mars  de  l'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 
Etienne   Freron,    Jean   Bernet,    Claude   Brisson, 
Arault,  Bastères,  Juillien. 

ORFÈVRES,  JOAILLIERS,  HORLOGERS 
ET  RIJOUTIERS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Dans  le  rôle  des  vingtièmes  de  1789,  on  trouve  5  orfèvres  payant 
29  1.,  plus  2  1.  18  s.  pour  les  deux  sous  pour  livre. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Assemblée  électorale,    le   29   février,    des    marchands    orfèvres, 

joailliers,  horlogers  et  bijoutiers,  au  bureau  de  ladite  communauté, 
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maison  de  Golbault,  menuisier,  rue  de  Bourbonnoux,  paroisse  de 

Saint-Jean-des-Champs. 

Comparants.  —  Peronny,  Desbans,  l'aîné,  Desbans,  le  jeune, 
Achet,  Dumoutet,  marchands-orfèvres  ;  Bertrand,  Bourdon,  Avril, 

marchands-horlogers  ;  Dumoutet,  Thibault,  marchands-joailliers- 
bijoutiers. 

Député.  —  Desbans,  l'aîné. 

Signatures  de  tous  les  comparants,  sauf  de  Dumoutet,  joaillier. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(N'a  pu  être  retrouvé.) 

BARBIERS  ET  PERRUQUIERS 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

D'après  le  rôle  des  vingtièmes  de  1789,  les  perruquiers  étaient  au 
nombre  de  32  et  payaient  46  1.  10  s.,  plus  4  1.  13  s.  pour  les  2  sous 

pour  livre. 

2°  PROCÈS- VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Copie  origin.  certifiée  du  greffier.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non 
classés.) 

Assemblée  électorale,  le  2  mars,  «  des  maîtres  barbiers,  perru- 
quiers, baigneurs  étuvistes  »,  en  leur  bureau,  rue  des  Arènes. 

Comparants.  —  Fortin,  lieutenant,  Charlemagne,  Bret,  l'aîné, 
prévôt,  Ripart,  syndic  et  député,  Minier,  Terra,  Manceron, 
Dechaux,  Guerre,  doyen,  Ponet,  Bidault,  Luc  Theveneau,  Luc 
Hezard,  Boiset,  Picard,  grenier,  Lagrange,  Goutenoire,  Gaumat, 
Bidault,  le  jeune,  Mauchien,  Molle,  Baudry,  Lavigne,  Berthomier, 
Dupont,  Labrosse,  Guerre,  fils,  Bohnin. 

Député.  —  Ripart. 

Copie  des  signatures  de  tous  les  comparants,  sauf  de  Bidault, 

l'aîné,  Boiset,  Goutenoire,  Mauchien,  Berthomiers,  Dupont, 
Labrosse  ;  en  plus,  celle  de  Piellet.  Signature  autographe  du  greffier. 
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3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  la  com- 
munauté des  maîtres  barbiers  et  perruquiers  de  la  ville 

de  Bourges  a  délibéré  et  arrêté  pour  être  mis  sous  les 
yeux  du  Roi  lors  de  la  tenue  des  États  généraux. 

Art.  1er.  —  Les  maîtres  perruquiers  de  cette  ville  de 
Bourges,  assemblés  en  leur  bureau  le  lundi  deuxième  jour 
de  mars  1789,  par  avertissement  de  MM.  les  officiers 

municipaux,  à  l'effet  de  rédiger  leur  cahier  de  doléances, 
plaintes  et  remontrances,  conformément  à  la  lettre  du  Roi 

du  24  janvier  de  la  présente  année,  ont  l'honneur  de 
remontrer  très  respectueusement  à  Sa  Majesté  qu'en  vertu 
de  son  édit  de  février  1771  ils  ont  été  assujettis  à  payer 
tous  les  ans  et  par  avance  chacun  la  somme  de  huit  livres 
pour  le  centième  denier  de  leurs  offices  évalués  à  800  livres 

de  principal  ;  que,  par  conséquent,  lesdits  maîtres  perru- 

quiers ne  devraient  pas  payer  d'industrie  puisqu'ils  paient 
le  centième  denier  comme  tous  les  autres  pourvus  d'offices 
qui  sont  au  même  instar. 

Art.  2.  —  Qu'aux  États  généraux  les  voix  seront  comp- 
tées par  tête  et  non  par  ordre  ;  autrement  les  députés  du 

Tiers  état  se  retireront. 

Art.  3.  —  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  n'établir 
aucun  impôt  qu'il  n'ait  été  consenti  aux  États  généraux 
et  que  lesdits  États  généraux  [se]  tiennent  tous  les  5  ans. 

Art.  4.  —  Que  le  code  civil  et  le  code  criminel  soient 
réformés. 

Art.  5.  —  Que  les  chemins  soient  entretenus  à  la  charge 
des  trois  ordres  indistinctement  et  selon  les  facultés  de 
chacun. 

Art.  6.  —  Que  Sa  Majesté  ne  saurait  prendre  de  plus 
justes  moyens  pour  rendre  la  répartition  des  impôts  égale 

sur  tous  les  biens  tant  nobles  qu'ecclésiastiques  que 
d'établir  l'impôt  territorial  en  argent,  parce  qu'il  est  le 
seul  qui  puissse  être  légalement  réparti. 

4i 
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Art.  7.  —  Qu'il  soit  fait  un  tarif  général  et  à  la  connais- 
sance de  tous  particuliers  pour  les  droits  de  contrôle  ; 

c'est  l'impôt  le  plus  obscur  et  le  public  est  souvent  lésé 
par  les  contrôleurs  et  receveurs,  faute  d'y  connaître. 

Art.  8.  —  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  pour  le  soulagement 
de  son  peuple  supprimer  les  aides  et  gabelles  et  asseoir 
sur  les  fonds  en  vigne  les  droits  qui  se  prélèvent  sur  la 
vente  des  vins  et  liqueurs  et  rendre  le  sel  marchand.  Sa 
Majesté  trouvera  par  cette  suppression  une  diminution 

considérable  d'employés,  par  conséquent  moins  de  frais 
et  plus  d'argent  versé  au  trésor  royal. 

Art.  9.  —  Qu'il  soit  accordé  1.200  livres  de  pension 
congrue  aux  curés  de  campagne  et  1.500  livres  à  ceux 
des  villes,  les  obliger  de  faire  leurs  fonctions  gratuitement 

et  qu'il  leur  soit  fait  défense  de  [ne]  rien  faire  valoir directement  ni  indirectement. 

Art.  10.  —  Que  les  privilèges  de  la  ville  et  de  l'Univer- 
sité soient  éteints  et  qu'il  n'y  ait  personne  exempt  de 

logement  de  guerre  excepté  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  11.  —  Que  Sa  Majesté  donne  à  la  province  de  Berry 
des  Etats  provinciaux  ;  que  le  règlement  du  Dauphiné 

soit  commun  à  ces  deux  provinces  et  à  toutes  celles  aux- 
quelles Sa  Majesté  aura  accordé  de  pareils  établissements. 

Art.  12.  —  Que  les  impositions  qui  sont  du  fait  des 

officiers  municipaux  soient  réparties  par  l'échevin  du 
quartier  et  six  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  les 

paroissiens  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  ;  les  commis- 
saires n'auraient  de  voix  que  sur  leur  paroise  même. 

Art.  13.  —  Que  les  officiers  municipaux  soient  changés, 
savoir  :  le  maire  tous  les  trois  ans  et  les  échevins  tous 

les  ans  deux  ;  ce  changement  s'opérera  par  la  commune 
et  non  pas  par  les  conseillers  de  ville  ;  que  lesdits  officiers 
municipaux  rendent  tous  les  ans  un  compte  public  et 
imprimé  de  leur  gestion. 

Art.  14.  —  Que  Sa  Majesté  accorde  à  la  province  de 
Berry  une  Cour  souveraine  séante  en  la  ville  de  Bourges 
ou  le  rétablissement  du  grand  bailliage  conformément  aux 
édits  du  mois  de  mai  dernier. 



APOTHICAIRES  593 

Fait  et  arrêté  à  Bourges,  les  jour,  lieu  et  an  susdits  et 
ont  tous  les  présents  signé  : 

Fortin,  lieutenant,  Lebré,  prévôt,  Illisible,  Picard, 
greffier,  Charlemagne,  Illisible,  Baudry,  Hezard, 
Ripart,  Boiset,  Lavigne,  Bonnin,  Molle,  Piel- 
let,  Gaumat,  Theveneau,  le  jeune,  Manceron, 
Guerre,  Bidault,  Minier,  Terra,  Berthomier, 

Guerre,  Lagrange,  Labrosse,  Bidault,  le  jeune. 

APOTHICAIRES 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

D'après  le  rôle  des  vingtièmes  de  1789,  les  apothicaires  étaient  au 
nombre  de  trois  et  payaient  14  1.,  plus  1  1.  8  s. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  de  la  ville  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  vingt-six  février,  en 
l'assemblée  des  maîtres  en  pharmacie  convoqués  extraordinairement 
par  billet  en  la  manière  accoutumée  et  tenue  dans  notre  salle 

ordinaire  et  où  étaient  les  sieurs  Aumerle  et  Méalin  l,  y  demeurant, 

paroisse  de  Saint-Aoustrillet,  le  premier  rue  des  Brigands  et  l'autre 
rue  du  Grand-Saint-Christophe,  même  paroisse,  composant  ladite 
communauté    » 

Députés.  —  Lesdits  Louis-François  Aumerle  et  Silvain  Méalin. 

Signatures  des  mêmes. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.^ 

Cahier  présenté  par  la  communauté  des  maîtres  en  phar- 
macie de  la  ville  de  Bourges,  très  important  pour  I" 

sûreté  de  tous  les  citoyens. 

Art.  1er.  —  La  communauté  des  maîtres  en  pharmacie, 

1.  Les  Étrennes  curieuses  et  utiles  de  1788  donnent  en  plus  comme  apothi- 
caire le  sieur  Moireau. 
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en  demandant  à  jouir  de  tous  ses  privilèges,  a  non  seu- 
lement en  vue  ses  propres  intérêts,  mais  plus  encore  ceux 

de  la  société  ;  il  n'est  que  trop  arrivé  d'abus  de  distribu- 
tions de  remèdes  par  gens  qui  n'en  ont  qu'une  très  faible 

connaissance;  il  suffirait  seulement  d'en  citer  un  qui 
aurait  occasionné  la  mort  d'un  citoyen  pour  que  tous 
eussent  le  plus  grand  intérêt  à  demander  eux-mêmes 

l'exécution  des  arrêts  et  ordonnances  rendus  à  ce  sujet, 
mais  quand  on  en  citera  des  exemples  fâcheux  à  l'infini, 
on  reconnaîtra  la  nécessité  indispensable  du  maintien  le 

plus  exclusif  d'une  exécution  aussi  importante.  D'ailleurs, 
la  balance  dans  tous  les  états  doit  être  la  même  et  chacun 

doit  se  borner  à  la  chose  dans  laquelle  il  s'est  élevé  et 
destiné.  Il  serait  désagréable  pour  la  communauté  des 
maîtres  en  pharmacie,  pensant  comme  de  bons  citoyens 

et  ne  voulant  nuire  à  aucun,  d'en  venir  à  des  extrémités 
en  référant  de  leurs  statuts  et  règlements  pour  rechercher 
exactement  ceux  qui  contreviennent  en  cette  partie  et  leur 
enlèvent  une  portion  de  leur  commerce,  de  leur  existence, 

chose  qu'ils  ont  enfin  acquise  à  prix  d'argent  et  d'études, 
de  sorte  que  l'on  pourrait  dire  que  ce  serait  un  vol 
indirect  qui  leur  serait  fait.  Ils  espèrent  donc  que  les 
États  généraux  prononceront  sur  cet  article,  très  important 
pour  la  sûreté  de  la  vie  de  tous  les  peuples  en  général,  et 

maintenir  l'exécution  inappréciable  des  règlements  sur 
cette  partie,  que  les  poisons  se  vendent  tous  les  jours  au 
premier  venu,  sans  faire  aucune  question,  par  ces  sortes 

de  marchands  qui  n'en  ont  ni  le  droit  ni  les  connaissances. 

2°  Que  pour  le  soulagement  de  tous  les  peuples  les 
aides  et  gabelles  soient  supprimées,  que  le  sel  soit  vendu 
sa  valeur  intrinsèque,  asseoir  sur  les  fonds  des  vignobles 
tous  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  la  vente  des  vins  et 
liqueurs.  Sa  Majesté  trouverait  par  cette  suppression  une 

diminution  considérable  de  percepteurs  et  d'employés,  en 
conséquence,  moins  de  frais  et  plus  d'argent  versé  au 
trésor  royal. 

3°  Que  l'on  ne  saurait  prendre  de  plus  justes  moyens 
pour  rendre  la  répartition  des  impôts  égale  sur  tous  les 
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biens-fonds,  tant  nobles  qu'ecclésiastiques  ;  qu'ils  sont  les 
seuls  qui  puissent  être  légalement  répartis  <if  que  par  ce 
moyen  les  malheureux  se  trouveraient  soulagés. 

4°  Que  tout  le  monde  désire  en  la  province  de  Berry 
des  États  provinciaux  semblables  à  ceux  du  Daupbiné  et 
des  autres  provinces  à  qui  Sa  Majesté  en  a  accordé. 

5°  Que  le  logement  et  le  casernement  des  militaires 
soient  pour  tous  les  habitants  sans  aucune  distinction  et 

qu'ils  n'aient  que  le  choix,  s'ils  ne  veulent  les  loger,  de 
les  loger  dans  les  auberges  ou  dans  les  maisons  à  ce 
destinées,  à  leurs  dépens. 

6°  Qu'aux  États  généraux  à  Versailles,  les  voix  soient 

comptées  par  tête  et  non  par  ordre  ;  autrement  l'égalité 
des  suffrages  que  Sa  Majesté  a  accordée  au  Tiers  état 
deviendrait  nulle. 

7°  Que  pour  la  sûreté  et  tranquillité  du  commerce  il  n'y 
ait  partout  que  même  poids  et  même  mesure  et  que  les 

traites  soient  abolies  d'une  frontière  à  l'autre. 

8°  Que  les  contrôles  qui  se  perçoivent  sur  tous  les  actes 
entre  les  citoyens  soient  simplifiés  à  un  prix  médiocre  et 

connu  et  qu'ils  ne  soient  pas  arbitraires  et  qu'il  y  ait  un 
tarif  égal  pour  tous  les  citoyens. 

9°  Que  les  États  généraux  soient  renouvelés  tous  les 

cinq  ans  ;  qu'il  s'établisse  dans  chaque  province  une 
commission  intermédiaire  ;  qu'il  ne  soit  pas  créé  d'impôts sans  leur  consentement. 

10°  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  code  de  procédure  civile, 
que  par  ce  moyen  les  frais  des  procureurs  [soient]  sim- 

plifiés et  qu'ils  ne  se  taxent  pas  eux,  qu'ils  le  soient  par 
le  juge  dans  la  sentence  qu'il  prononcera,  et  que  les 
procédures  se  fassent  sur  papier  et  parchemin  non  marqué. 

11°  Qu'il  soit  fait  aussi  un  nouveau  code  de  loi  criminelle. 

12°  Que  dans  tout  le  royaume  il  n'y  ait  aucuns  privilèges 
qu'ils  ne  soient  accordés  par  Sa  Majesté. 
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Fait  et  arrêté  par  nous  soussignés,  à  Bourges,  ce  quatre 

mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Aumerle,  doyen,  Méalin  l. 

P.  S.  —  Que  les  communautés  tant  d'hommes  que  de 
femmes  qui  ont  des  pharmacies  chez  eux  en  vendent 

publiquement  et  refusent  les  pauvres  à  qui  ces  médica- 
ments sont  destinés. 

Aumerle,  Méalin. 

MARCHANDS  DE  CHEVAUX 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

D'après  le  rôle  des  vingtièmes  de  1789,  les  marchands  de  chevaux 
étaient  au  nombre  de  cinq  et  payaient  83  1.  10  s.,  plus  81.  7  s. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Assemblée  électorale,  le  26  février,  dans  une  salle  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  des  marchands  de  chevaux. 

Comparants.  —  Antoine  Chertier,  François  Auperin,  Claude 
Chertier,  Claude  Mousse. 

Député.  —  Claude  Mousse. 

Signatures  de  tous  les  comparants. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.  Aucune  signa- 

ture n'indique  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  document  authentique  ;  à 
signaler    cependant  qu'en  haut   et  à  droite   figure   la   mention   «  vérifié  », 

1.  Entre  ces  signatures  et  l'addition  se  trouve  sur  l'original  un  cachet  en 
cire  rouge  de  forme  ovale,  représentant  une  vipère  en  fasce  accostée  à 

dextre  d'une  fleur  de  pavot,  à  senestre  d'une  fleur  de  millefeuille  (?),  avec 
la  devise  en  lettres  capitales  :  ex  vipera  mors  et  salus  et  la  légende  sigi. 
pharmacopol.  bituricensiu  .  Ces  armoiries  différent  de  celles  données  par 
Y  Armoriai  général  (Cf.  Armoriai  général,  Généralité  du  Bcrry,  dans  Mém. 
Soc.  Antiq.  du  Centre,  t.  XII  (1883),  p.  151.  Cet  armoriai  fournit  les  armoiries 
de  la  plupart  des  corporations  dont  nous  donnons  les  cahiers). 
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identique  sans  doute  §   La   mention   «  vu  »  que  l'on  trouve  sur  les  autres 
cahiers.  I 

Cahier  de  doléances  pour  les  marchands  de  chevaux. 

Messieurs, 

Les  suppliant-  demandent  par  leur  assemblée  : 

1°  Que  les  aides  soient  supprimées  pour  le  bien  public, 
pour  que  chacun  ait  à  disposer  de  son  vin  ainsi  que  toute 
autre  chose  concernant  cette  partie. 

2°  Que  la  gabelle  soit  supprimée,  que  le  sel  fût  commun 
dans  le  pays. 

3°  Que  les  travaux  ou  corvées  se  paient  entre  tous  sans 

qu'aucun  privilégié  n'en  fût  exempt,  que  chacun  paye  sa 
quote-part  suivant  sa  capacité  ;  le  malheureux  se  trouverait 
soulagé. 

4°  Que  pour  le  logement  des  troupes  (que)  chacun  fût 
obligé  de  loger  sans  aucune  exemption. 

[5°]  Comme  aussi  les  rentes  appartenant  aux  églises 
soient  amortissables  ainsi  que  toutes  autres  rentes  fon- 
cières. 

[6°]  Que  les  banqueroutes  soient  annulées  et  que  les 
banqueroutiers  aient  pour  punition  la  prison  et  ornés  du 
bonnet  vert,  comme  il  est  dit  anciennement. 

Fait  à  Bourges,  ce  2  mars  1789. 

BAILLIAGE 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

En  1788,  le  bailliage  comptait  18  membres,  comprisdans  ce  nombre 

1«'  sieur  de  Bengy,  lieutenant  général,  Rappin,  lieutenant  particulier, 
Dccliarant,  lieutenant  particulier  honoraire.  Les  15  autres  membres 

étaient  ceux  qui  sont  énumérés  dans  le  procès-verbal  ci-dessous 
moins  le  sieur  Gottereau  du  Boisaujeu.  Par  contre,  en  plus  il  y  avait 

sieurs  Archambault,  de  Beauvoir,  Rossignol  de  La  Ronde, 
Gottereau  du  Rozier  et  Bienvenuat.  Chaque  membre  étail  taxé  pour 
lacapitation  à  1V7  livres;  toutefois  le  lieutenant  général,  le  lieutenant 
particulier,  le  lieutenant  particulier  honoraire  e1  le  procureur  devaient 
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payer  chacun  183  livres  (C.  1145,  Rôles  de  la  capitat.   des  non  tail- 
lables). 

Dans  les  Étrennes  curieuses  et  utiles  de  la  province  de  Berri  de  1788 
les  membres  du  bailliage  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  donnés 

dans  les  rôles  de  la  capitation.  Toutefois,  on  n'y  trouve  pas  le  sieur 
Cottereaudu  Rozierqui  figure  dans  G.  1145. 

Dans  les  Étrennes  curieuses  les  sieurs  Vermeil,  Soumard  et  Salle 

sont  qualifiés  de  Gens  du  Roi.  Sous  cette  désignation  figurent  égale- 
ment Lefort,  substitut  du  Procureur,  Veilhaut,  greffier  civil  et  cri- 
minel en  chef,  Chevereau  et  Buot,  commis-greffiers,  Jacquemet,  rece- 

veur des  émoluments  du  sceau  du  Présidial,  de  Lalande,  receveur  des 

consignations,  Parnajon,  commis  dudit  receveur.  Il  y  a  lieu  de  croire 

que  ces  derniers,  qui  ne  sont  cités  ni  dans  le  procès-verbal  d'assem- 
blée, ni  dans  les  rôles  de  la  capitation  (G.  1145),  ne  comptaient  pas 

parmi  les  officiers  du  bailliage. 

Les  documents  du  Bailliage  sont  conservés  aux  Archives  du  Cher, 

sous  les  cotes  B.  1  à  873,  B.  874  à  1166,  B.  1167  à  1318.  Voy.  égale- 
ment Pallet,  t.  v,  p.  76. 

2°  PROCÈS- VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Copie  authent.  signée  Chevereau,  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  liasse 
AA.  40). 

Assemblée  électorale,  le  2  mars,  «  des  officiers  du  Bailliage  princi- 
pal de  Berryà  Bourges...  dans  la  Chambre  du  Conseil.  » 

Comparants.  —  Messsieurs  Barbarin,  doyen,  Robinet  des 
Grangiers,  Gaultier,  Cottereau  du  Rocher,  Gottereau  de  Boisaujeu, 
Grandjean  de  la  Goudraye,  Brisson  de  Plagny,  Ragu,  conseillers 

audit  bailliage,  Vermeil,  Soumard  de  Villeneuve  et  Salle1,  avocats  et 
procureur  du  Roi  audit  siège. 

Députés.  —  Cottereau  de  Boisaujeu  et  Salle  de  Choux. 

Signatures  de  tous  les  comparants  relevées  par  Chevereau  qui  a 
signé  :  «  Pour  expédition  à  Messieurs  les  députés.  Chevereau  ». 

1.  Étienne-Francois  Salle,  que  l'on  retrouvera  plus  loin  comme  membre 
de  la  Faculté  de  droit  était  né  en  1754.  Avocat  au  bailliage,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  il  fut  nommé  député  du  Tiers  en  1789.  A  cette  même  époque, 

il  rédigea  un  Projet  de  déclaration  des  droits  de  l'homme  assez  curieux. 
En  l'an  iv,  il  fut  nommé  membre  du  Tribunal  civil  du  département  du  Cher, 
puis  en  l'an  vu,  président  du  Tribunal  d'appel  devenu  plus  tard  Cour  d'appel. 
Il  mourut  en  1830.  (Voy.  sur  lui  Une  physionomie  judiciaire  :  M.  le  Premier 

président  baron  Salle  (1776-1830)  [Discours  de  rentrée  de  la  Cour  d'appel  de 
Bourges  prononcé  par  Robert  de  Chenevière],  Bourges,  1866,  in-8,  Le  Bas- 
Berry,  t.  I,  p.  83,  Mater,  Formation  du  département  du  Cher,  p.  202). 
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3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  Arch.  commun,  de  Bourges,  liasse  A  A.  io.  Publié,  avec  quelques 
incorrections  dans  Les  noms  propres,  dans  Bruneau,  ouo.  cité,  p.  298). 

Cahier  des  plaintes   et  doléanecs  des    officiers  du  bailliage 
et  siège  présidial  de  Bourges, 

Art.  1er.  —  Qu'il  plaise  au  Roi,  notre  souverain  seigneur, 
ordonner  que  les  États  généraux  se  tiendront  tous  les  cinq 

ans  au  mois  d'avril  dans  la  ville  de  Versailles,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  convocation  particulière,  aux  fins  de  propo- 

ser, remontrer,  aviser  et  consentir  seuls  tout  ce  qui  peut 

concerner  les  besoins  et  la  prospérité  de  l'Etat. 

Art,  2.  —  Qu'à  l'avenir  tout  impôt  ne  sera  mis  ou  prorogé 
que  du  consentement  des  États  généraux. 

Art.  3.  —  Que  la  durée  de  toute  imposition  sera  de  six 
années  seulement,  afin  que  les  États  généraux  puissent 

j  uger  d'avance  et  sans  qu'il  en  résulte  le  moindre  retard  pour 
le  Trésor  royal  si  elle  devra  être  continuée,  supprimée  ou 
changée. 

Art.  4.  —  Qu'il  sera  établi  dans  chaque  province  des 
États  particuliers  dont  les  membres  seront  librement  élus 

par  tous  les  habitants  assemblés  par  corporations  ou  pa- 
roisses. 

Art.  5.  —  Que  lesdits  États  provinciaux  seront  chargés  de 

la  répartition  entre  les  paroisses  de  la  portion  d'impôt  à 
laquelle  la  province  sera  soumise,  mais  que  la  répartition 

dans  chaque  paroisse  se  fera  par  les  contribuables  eux- 
mêmes,  eux  seuls  pouvant  mieux  que  tous  autres  connaître 
leurs  facultés  respectives. 

Art.  6.  —  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  détenu  par  un 
ordre  ministériel,  mais  qu'il  soit  remis  entre  les  main-  des 
juges  que  lui  donne  la  loi. 

Art.  7.  —  Attendu  que  les  gabelles  coûtent  au  peuple 

vingt  millions  de  frais  inutiles,  qu'elles  enlèvent  aux 
professions  utiles  les  vingt  mille  citoyens  occupés,  les  uns  à 

faire  la  fraude,  les  autres  à  l'empêcher;  qu'elles  sont  la 

cause  d'une  foule  d'emprisonnements,  procès-verbaux  cl 
vexations;  que  le  sel,  cette  denrée  si  nécessaire,  est  dans 

plusieurs  provinces  d'un  prix  excessif  et  auquel  le  pauvre 
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ne  peut  atteindre  et  que  le  régime  actuel  admet  de  province 
à  province  des  différences  contraires  à  cette  belle  uniformité 

qui  doit  régner  dans  un  Etat  ;  attendu  pareillement  qu'une 
réforme  partielle,  c'est-à-dire  qui  ne  s'étendrait  qu'aux  pro- 

vinces de  grandes  gabelles,  deviendrait  inutile,  parce  que 

l'inégalité  du  prix  dans  les  autres  provinces  présentant  tou- 
jours un  appât  pour  la  contrebande,  il  faudrait  les  mêmes 

frais  pour  les  empêcher,  ordonner  que  le  régime  des 
gabelles  sera  et  demeurera  supprimé  dans  tout  le 

royaume. 

Art.  8.  —  Que  le  projet  proposé  à  Sa  Majesté  de  conver- 
tir les  gabelles  en  un  impôt  sera  rejeté  comme  dangereux 

et  impraticable  :  1°  par  ce  que  le  prix  du  sel  dans  le  lieu  de 

la  fabrication  étant  infiniment  modique  et  l'accaparement 
dès  lors  très  facile,  cette  partie  des  subsistances  serait 

exposée  à  des  dangers  éminents  (sic)  ;  2°  l'impôt  représenta- 
tif devrait  être  de  cinquante-quatre  millions  et,  attendu 

l'inégalité  du  prix  du  sel,  les  provinces  de  grandes  ga- 
belles en  supporteraient  seules  trente-et-un  à  trente-deux 

millions.  Si  donc  dans  ces  provinces  la  répartition  se  fait 

par  tête,  comme  la  population  s'y  élève  à  huit  millions  trois 
cent  mille  âmes,  ce  serait  donc  environ  quinze  sols  chacun 

homme,  femme  et  enfant  ;  or  le  pauvre  n'acquitterait  jamais 
cette  charge  onéreuse,  puisqu'à  son  égard  la  taille  la  plus 
modique  peut  à  peine  être  perçue.  Si,  au  lieu  de  répartir  par 
tête,  on  prend  la  capitation  pour  règle,  alors  tout  le  poids 

de  l'imposition  du  sel,  considéré  comme  marchandise,  leur 
serait  trois  fois  plus  onéreux  que  la  gabelle  telle  qu'elle existe. 

Art.  9.  —  Que  le  projet  de  fixer  le  prix  du  sel  à  vingt- 

cinq  livres  le  quintal  dans  tout  le  royaume  et  de  l'y  faire 
débiter  pour  le  compte  du  Roi,  sera  également  rejeté  : 

1°  parce  qu'il  laisse  subsister  les  receveurs,  directeurs,  offi- 
ciers des  greniers  à  sel,  dont  les  émoluments  sont  une 

charge  pour  les  peuples  ;  2°  parce  qu'il  concentre  cette 
branche  de  commerce  dans  un  seul  point,  au  lieu  qu'en  la 
laissant  libre  elle  sera  le  sort  de  dix  mille  citoyens;  enfin, 
par  ce  que  le  commerce  exclusif  autorise  les  fraudes  dans  la 
qualité  de  la  marchandise. 
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Art.  10.  — Considérant  d'un  côté  que  si  le  sel  ne  s'élève 
pas  à  plus  de  vingt-deux  livres  le  quintal  la  consommation 

serait  d'au  moins  quatorze  livres  par  tête  de  tout  âge  et  tout 
sexe,  comme  on  le  voit  par  l'exemple  des  pays  salins  où  tel 
est  le  prix  courant  de  cette  denrée  ;  de  l'autre,  que  les  rele- 

vés les  plus  exacts  des  naissances,  mariages  et  sépultures 

offrent  dans  le  Royaume  une  population  de  vingt-cinq  mil- 

lions d'ames  ;  ordonner  qu'il  sera  perçu  un  droit  de  seize 
livres  sur  chaque  quintal  de  sel  lors  de  l'extraction  aux 
marais  salants  mêmes  et  que  le  produit  en  sera  versé  au 

trésor  royal,  tant  pour  y  remplacer  les  cinquante-quatre 
millions  formant  actuellement  le  produit  net  de  la  gabelle 
que  pour  acquitter  les  dépenses  de  perception,  lesquelles 
dans  ce  nouvel  état  se  borneraient  à  la  garde  des  marais 
salants  et  aux  appointements  des  personnes  employées  à  la 
perception. 

Art.  11.  —  Ordonner  que  les  approvisionnements  pour 
la  pêche  et  le  commerce  seront  affranchis  dudit  impôt. 

Art.  12.  —  Et,  comme  le  droit  imposé  sur  l'extraction 
du  sel  ne  laisse  plus  craindre  un  accaparement,  permettre 
à  tout  citoyen  indistinctement  le  libre  commerce  de  cette 
denrée. 

Art.  13.  —  Attendu  que  ce  droit  de  seize  livres  rapproché 

du  prix  du  sel  et  des  frais  d'achat,  fret  et  voiture  en  élèverait 
le  prix  à  vingt-deux  livres  le  quintal  environ  pour  les  con- 

sommateurs et  qu'il  en  résulterait  une  surcharge  pour  les 
provinces  franches  des  pays  rédimés  et  celles  de  quart- 

bouillon  où  le  prix  actuel  est  moindre,  ordonner  qu'il  sera 
pourvu  à  leur  indemnité  et  qu'elle  sera  supportée  par  les 
provinces  des  grandes  et  petites  gabelles  auxquelles  cette 
réduction  profite. 

Art.   14.   —   Et  où   les    provinces    franches  refuseraient 

t 'l'adopter  ce  régime  et  qu'on  ne  crût
  pas  convenable  de  les 

y  contraindre,  en  ce  cas  ordonner  que,  par  les  commissaire- 
préposés  à  la  perception  du  droit,  il  leur  sera  délivré  une 
Quantité  de  sel  proportionnée  à  leur  population  sur  le  pied 

de  quatorze  livres  par  tête  seulement  et  au  prix  qu'il  vaut 
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Art.  15.  —  Ordonner  en  ce  cas  que  l'impôt  de  supplément 
qui  doit  être  supporté  par  les  provinces  de  petites  et  grandes 

gabelles,  suivant  l'article  treize  ci-dessus,  sera  versé  au 
trésor  royal  pour  y  servir  avec  le  produit  du  droit  de  seize 
livres  sur  la  consommation  du  sel  du  surplus  du  royaume  à 
remplacer  le  produit  actuel  de  la  gabelle  et  les  frais  de  la 
nouvelle  perception. 

Art.  16.  —  Qu'il  plaise  au  Roi  considérer  que  les  droits 
d'aides  sont  onéreux  aux  peuples  par  les  frais  considé- 

rables de  leur  perception  ;  qu'ils  soumettent  les  citoyens  de 
toutes  classes  aux  recherches  les  plus  honteuses,  à  des  sai- 

sies et  aux  peines  qui  en  sont  la  suite  pour  des  fautes  sou- 

vent involontaires  ;  qu'enfin  ils  occupent  un  nombre  infini 
de  citoyens  perdus  pour  les  professions  utiles.  En  consé- 

quence, ordonner  que  lesdits  droits,  tant  sur  les  entrées 
que  le  débit,  seront  et  demeureront  supprimés  dans  tout  le 

royaume  à  compter  du  premier  janvier  mil  sept  cent  quatre- 

vingt-onze  pour  les  causes  déduites  en  l'article  dix-neuf 
ci-après. 

Art.  17.  —  Et  comme  une  population  de  vingt-cinq  mil- 

lions d'âmes  annonce  une  consommation  annuelle  de  vingt 
millions  de  poinçons  de  vin,  mesure  de  Paris,  outre  les 

quantités  immenses  de  nos  vins  qui  passent  chez  l'étranger; 
que  le  produit  annuel  de  nos  vignes,  si  l'on  rapproche  les 
bonnes  récoltes  et  les  mauvaises,  ne  s'élève  pas  à  plus  de 
quatre  poinçons  de  vin  ou  quatre  poinçons  et  demi  par 

arpent;  qu'ainsi  la  totalité  des  vignes  du  Royaume  peut  être 
comptée  pour  cinq  millions  d'arpents  environ,  ordonner 
que,  pour  remplacer  au  Trésor  royal  le  produit  net  des  Aides, 
il  sera  imposé  une  somme  de  six  livres  sur  chaque  arpent  de 
vigne,  dont  le  recouvrement  se  fera  par  les  collecteurs  pris 
dans  chaque  paroisse. 

Art.  18.  —  Qu'il  sera  assigné  aux  villes  à  qui  les  octrois 
appartiennent  une  indemnité  proportionnée  à  prendre  au 
trésor  royal. 

Art.  19.  —  Ordonner  que  d'ici  au  premier  janvier  mil  sept 
cent  quatre-vingt-onze  il  sera,  par  les  États  particuliers, 
procédé  à  la  connaissance  des  quantités  de  vigne  qui  existent 
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dans  chaque  province,  afin  de  déterminer  la  portion  qu'elle 
devra  supporter  dans  ce  nouvel  impôt. 

Art.  20.  —  Qu'il  plaise  au  Roi  ordonner  que  le  projet 
proposé  de  substituer  aux  vingtièmes  une  subvention  terri- 

toriale sera  rejeté  : 

1°  Parce  que  la  connaissance  de  tous  les  produits  du  sol 
du  Royaume  étant  impossible,  la  base  sur  laquelle  on 

assoirait  une  telle  perception  serait  nécessairement  vi- 
cieuse. 

2°  Parce  que  la  qualité  du  sol  devant  fixer  le  taux  de  la 
perception,  ou  bien  ce  taux  varierait  à  chaque  pas,  ce  qui 
donnerait  lieu  à  des  fixations  arbitraires,  ou  bien  dans 

chaque  province  il  serait  uniforme,  ce  qui  deviendrait  une 
injustice  pour  les  lieux  moins  favorisés  de  la  nature. 

3°  Parce  qu'une  telle  perception  ne  pourrait  avoir  lieu  sur 
les  bois*  dont  les  coupes  excèdent  la  durée  d'un  bail,  sur  les 
pâturages  qui,  par  eux-mêmes,  ne  produisent  aucune 

récolte,  sur  le  profit  des  bestiaux  dont  le  prix  d'achat  est 
presque  toujours  inconnu,  sur  les  terrains  destinés  à 

l'agrément,  sur  les  maisons  occupées  par  les  propriétaires, 
etc,  etc. 

4°  Enfin,  parce  qu'il  en  résulterait  une  perte  irréparable 
pour  l'exploitation  des  fonds  à  cause  de  l'enlèvement  d'une 
partie  des  fourrages,  la  privation  d'une  multitude  d'ouvriers 
dans  un  temps  où  on  en  a  le  plus  grand  besoin,  une  charge 
immense  pour  le  laboureur  quand  la  récolte  sera  faible  et 

le  prix  du  grain  élevé,  sa  ruine  même  dans  les  terrains  mé- 

diocres, chargés  quelquefois  d'un  terrage  et  toujours  de  la dîme  et  de  nouvelles  semences. 

Art.  21.  —  Supprimer  tout  abonnement  sur  le  fait  des 

•  vingtièmes  attendu  que  nulle  proportion  n'y  est  gardée  et 
ordonner  que  les  domaines  du  Roi  et  ceux  des  Princes  y 
seront  imposés,  même  les  biens  du  clergé,  le  don  gratuit 

qu'il  paie  ne  formant  pas  le  quart  des  contributions  qu'il 
devrait  supporter. 

Art.  22.  —  Et,  dans  le  cas  où  le  clergé  en  se  soumettant 
aux  vingtièmes  offrirait  de  répartir  lui-même  sa  cote  en  cette 
imposition,  rejeter  cette  demande,   attendu  que  la  valeur  de 
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ses  biens  n'étant  pas  connue,  tout  traité  sur  l'étendue  de 
[sa]  contribution  serait  [sujet]  à  mille  erreurs. 

Art.  23.  —  Éteindre  les  évocations  et  même  les  appels 

au  Conseil  du  Roi,  attendu  qu'il  ne  peut  connaître  la  valeur 
des  terres  qu'il  s'agit  d'imposer,  et  ordonner  que  les  diffi- 

cultés sur  la  répartition  seront  jugées  en  dernier  ressort 
par  les  Etats  de  la  province. 

Art.  24.  —  Et,  comme  dans  un  pareil  ordre  de  choses  une 
perception  exacte  élèverait  le  vingtième  à  plus  de  quatre- 

vingt-millions  au  lieu  de  cinquante-trois  qu'il  produit 
aujourd'hui,  appliquer  l'excédent  soit  aux  besoins  de  l'État, 
s'il  en  existe,  soit  à  soulager  les  citoyens  les  plus  pauvres, 
en  modérant  la  taille  qu'ils  supportent. 

Art.  25.  —  Qu'il  plaise  au  Roi  considérer  que  le  Clergé  a 

été  imposé  à  la  capitation  depuis  1695  jusqu'en  1710;  que  le 
rachat  qu'il  en  a  fait  alors  pour  vingt-quatre  millions  est 
annulable,  soit  par  le  sort  qui  en  résulte  pour  l'État,  soit 
parce  que  le  domaine  de  la  Couronne  ne  peut  être  aliéné 

sans  le  vœu  de  la  Nation  et  qu'enfin  rien  ne  peut  autoriser 
une  exemption  de  ce  genre;  en  conséquence,  ordonner  que 

tous  ecclésiastiques  seront  imposés  à  la  capitation,  propor- 
tionnellement à  leurs  facultés  comme  les  autres  citoyens,  en 

se  chargeant  néanmoins  par  l'État  de  l'acquit  des  dettes  du 
clergé  quelque  abusives  qu'elles  soient. 

Art.  26.  — Attendu  que  les  domaines  du  Roi  sont  négli- 
gés et  que  le  produit,  déduction  faite  des  frais  de  régie,  est 

presque  nul  en  comparaison  de  leur  immense  valeur,  ordon- 

ner qu'à  l'exception  des  grandes  forêts  royales,  dont  la  con- 
servation importe  à  la  marine,  tous  les  autres  domaines 

seront  aliénés  et  le  prix  employé  au  remboursement  des 

dettes  les  plus  onéreuses  à  l'État. 

Art.  27.  —  Considérant  que  tous  les  citoyens  d'un  État 
doivent  contribuer  aux  charges  publiques,  que,  cepen- 

dant, dans  le  système  actuel  des  impositions,  les  fortunes 

mobilières  n'en  supportent  aucune  partie,  qu'une  faveur  si 
marquée  pour  les  spéculateurs  d'argent  ne  peut  que  faire 
tomber  le  prix  des  fonds  et  par  conséquent  nuire  à  l'agri- 

culture,  qu'elle  blesse  d'ailleurs  l'égalité  qui  doit   régner 
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dans  les  contributions  et  qu'en  faisant  cesser  cet  abus  on 
trouverait  de  grandes  ressources  pour  les  besoins  de  l'État, 
il  plaise  au  Roi  méditer  dans  sa  sagesse  un  genre  d'impo- 

sition qui  puisse  pénétrer  l'obscurité  dont  ces  richesses 
mobilières  s'enveloppent,  en  mesurer  l'étendue  et  leur  faire 
supporter  une  contribution  proportionnée. 

Art.  28.  —  Comme  la  plupart  des  pensions  dont  l'État  est 
grevé  ont  été  arrachées  par  l'importunité,  des  manœuvres 
secrètes  ou  sur  de  faux  prétextes  et  que  toutes,  en  général, 

sont  fort  au-dessus  de  ce  que  méritaient  les  services, 
ordonner  que  par  une  commission  à  cet  effet  il  sera  procédé 

à  l'examen  des  titres  de  ceux  qui  ont  des  pensions  sur  l'Etat 
ou  qui  en  solliciteront  par  la  suite  pour,  sur  le  rapport  qui 

en  sera  fait  au  Roi  en  son  Conseil,  être  procédé  aux  sup- 
pressions, modérations  et  rejets  convenables. 

Art.  29.  —  Et  afin  de  retenir  lesdits  commissaires  dans 

les  voies  de  l'honneur  et  prévenir  les  surprises  qui  pour- 
raientêtre  faites,  ordonnerque  chaque  année  il  sera  imprimé 

une  liste  contenant  les  noms  de  ceux  qui  jouissent  des  pen- 

sions avec  une  note  succinte  des  motifs  qui  l'ont  fait accorder. 

Art.  30.  —  Qu'il  plaise  au  Roi  accorder,  au  lieu  d'argent, 
les  places  qui  sont  à  sa  disposition  et  se  trouvent  ana- 

logues à  la  naissance  et  aux  talents  de  ceux  à  qui  la  pen- 

sion et  l'honneur  suffiront  quand  leur  fonction  n'exigera 
pas  des  secours  pécuniaires. 

Art.  31.  —  Qu'il  plaise  au  Roi  considérer  que  la  corvée  en 
nature  enlève  à  l'agriculture  un  temps  précieux,  sans  qu'il 
en  résulte  pour  les  grands  chemins  un  avantage  propor- 

tionné, en  conséquence  ordonner  que  dans  tout  le  royaume- 
la  corvée  royale  sera  convertie  en  argent  applicable  à  la 
construction  et  entretien  des  routes. 

Art.  32.  —  Et  attendu  que  l'utilité  des  grandes  route<  est 
commune  aux  citoyens  de  tous  les  ordres  et  que  les  gens 

riches  surtout  à  cause  du  transport  de  leurs  denrées  en  pro- 
fitent plus  que  les  pauvres,  ordonnerque  la  conversion  en 

argent  sera  imposée  comme  accessoire  à  la  capitation  sur 
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tous  indistinctement,  princes,  nobles,  l'église  et  les  privi- 
légiés compris. 

Art.  33.  —  Qu'il  plaise  au  Roi  considérer  qu'une  grande 
partie  des  fonds  (sic)  de  son  Royaume  gémissent  sous  le 
poids  de  redevances  foncières  connues  sous  le  nom  de 

rentes,  champarts,  terrages,  etc.  ;  que  semblable  à  l'escla- 
vage qui  flétrit  les  facultés  de  l'homme,  l'asservissement 

des  héritages  en  fait  négliger  l'amélioration  au  grand 
détriment  de  l'État  ;  que  pour  ce  motif  l'article  121  de  la 
coutume  de  Paris  permet  le  rachat  des  rentes  foncières 

dues  sur  les  maisons  de  ville  ;  qu'à  la  vérité  il  en  excepte 
celles  premières  après  le  cens,  mais  que  cette  restriction 

même  est  une  faiblesse,  puisque  la  modicité  et  l'ancien- 
neté présumées  de  ces  rentes,  motifs  connus  à  l'excep- 
tion, souvent  ne  se  rencontrent  pas  et  au  surplus  ne 

peuvent  balancer  une  grande  utilité  générale  ;  que  l'intérêt 
des  créanciers  de  ces  rentes  ne  s'oppose  point  à  cette 
réforme,  puisque  d'un  côté  le-  remboursement  les  indem- 

nise et  que  de  l'autre  le  cens  sera  conservé  comme  réco- 
gnitif de  la  seigneurie  ;  en  conséquence,  permettre  dans 

toute  l'étendue  de  son  Royaume  le  remboursement  des 
rentes  en  grains  ou  argent,  champarts,  terrages  et  autres 

redevances  foncièces  dues  à  l'Église,  seigneurs  ou  parti- 
culiers et  ce  à  raison  du  denier  vingt-cinq  de  leur  produit, 

lequel  produit  sera  tiré  quant  aux  rentes  foncières  sur  le 
prix  commun  des  mercuriales  du  marché  plus  prochain 
de  leur  assiette  pendant  les  dix  dernières  années  qui 
précéderont  le  remboursement  et  quant  aux  terrages, 

champarts,  etc.,  sur  l'estimation  d'experts  choisis  ou 
nommés  d'office  aussi  pendant  les  dix  dernières  années. 

Art.  34.  —  Quant  à  celles  qui  appartiendront  à  l'Église, 
ordonner  que  l'emploi  du  prix  de  remboursement  sera^  fait 
en  acquisition  d'autres  rentes  sur  le  Roi  ou  pays  d'Etat, 
aux  termes  de  l'édit  de  1749. 

Art.  35.  —  Ordonner,  conformément  au  vœu  des  saints 
canons  et  aux  ordonnances  du  Royaume,  que  les  évêques 
fassent  leur  résidence  perpétuelle  dans  leur  évêché,  à 
peine  de  privation  de  leurs  revenus  pendant  le  temps  de 

leur  absence,  soit  afin  d'y  veiller  le  troupeau  qui  leur  est 
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confié,  soit  afin  que  leurs  revenus,  produit  ordinaire  de  la 

province,  se  consommant  sur  le  lieu  môme,  la  culture  et 

les  arts  y  soient  d'autant  vivifiés. 

Art.  3G.  —  Comme  les  canonicats  ne  devraient  être  que 
des  retraites  pour  ceux  qui  ont  vieilli  dans  le  ministère  ; 
que  cependant  on  en  voit  plusieurs  remplis  par  de  jeunes 

clercs  à  peine  tonsurés  ;  que  cet  abus  est  produit  :  1°  par 

les  grades  dont  [l'acquisition]  est  permise  à  tout  âge  ; 
2°  par  le  choix  des  chanoines  eux-mêmes  qui  le  plus 

souvent  cèdent  aux  liens  du  sang,  de  l'amitié,  de  l'intérêt, 
ordonner  quant  aux  gradués  qu'ils  ne  pourront  requérir 
aucun  canonicat  qu'après  avoir  passé  quinze  ans  dans  les 
fonctions  curiales,  et  quant  aux  chanoines,  que  leur  choix 
demeurera  circonscrit  dans  le  nombre  des  curés  qui 

auront  subi  ce  temps  d'épreuves. 

Art.  37.  —  Qu'il  plaise  au  Roi  considérer  que,  tandis 
que  les  biens  de  l'Église  sont  prodigués  aux  abbés  et 
prieurs  qui  ne  lui  rendent  aucun  service,  les  curés,  qui 

à  l'exemple  des  apôtres  portent  le  poids  du  ministère, 
n'ont  pas  même  de  quoi  vivre  ;  que  sept  cents  livres  sont 
insuffisantes  pour  leur  dépense  de  nourriture  et  -d'entre- 

tien, le  gage  et  la  vie  d'un  domestique  ;  que,  d'un  autre 
côté,  leur  état  les  obligeant  à  des  aumônes  perpétuelles,  ils 

sont  réduits  à  l'alternative  ou  de  prendre  sur  le  nécessaire 
ou  de  rejeter  les  plaintes  des  pauvres  et  des  malades  ;  et, 

comme  les  biens  inestimables  qu'ils  procurent  à  l'Église 
et  à  l'État  méritent  que  leur  sort  soit  adouci,  ordonner 
que  la  portion  congrue  des  curés  des  villes  sera  portée  à 
quinze  cents  livres  et  celle  des  campagnes  à  douze  cents 
livres. 

Art.  38.  —  Dans  le  cas  où  il  sera  jugé  convenable  de  faire 
supporter  cette  augmentation  aux  décimateurs,  ordonner 

qu'il  y  sera  pourvu  par  la  réunion  de  petits  bénéfices 
simples,  même  par  des  charges  et  pensions  sur  ceux  dont 

l'importance  ne  permettrait  pas  la  réunion. 

Art.  39.  —  Et,  attendu  l'amélioration  des  curés,  ordon- 
ner que  le  casuel  demeurera  supprimé  comme  déshonorant 

pour  l'Église  et  contraire  à  l'humanité. 
42 
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Art.  40.  —  Qu'il  plaise  au  Roi  considérer  que  l'établis- 
sement de  la  vie  monastique  fut  l'effet  d'une  renonciation 

entière  aux  biens  temporels  pour  se  consacrer  à  la  soli- 

tude, la  méditation  et  la  prière,  mais  que  l'opulence,  le 
luxe  et  la  dissipation  ont  pris  la  place  de  ces  anciennes 

vertus  ;  que  si  quelques  ordres  s'occupent  de  l'enseigne- 
ment public  dans  les  collèges,  tous  les  autres  bornent 

leurs  soins  à  l'assistance  au  chœur  et  à  quelques  chants 
stériles  ;  qu'à  la  vérité  on  peut  trouver  quelques  religieux 
qui  apprennent  à  lire  et  à  écrire  aux  enfants  qui  les 

entourent,  mais  que  dans  l'ensemble  cent  religieux  qui 
jouissent  de  cent  mille  livres  de  rentes  n'instruisent  pas 
autant  d'enfants  qu'un  seul  maître  gagé  à  six  cents  livres  ; 
que  les  monastères  deviennent  déserts  l  et  que  plusieurs 

épars  dans  les  campagnes  et  loin  de  l'œil  de  leurs  supé- 
rieurs ne  peuvent  que  vivre  dans  l'oubli  de  leur  règle  ; 

Que  la  vie  monastique  réduite  à  son  ancienne  simplicité 

offrirait  encore  des  vertus  et  qu'il  est  quelques  âmes  pures 
qui  méritent  qu'on  leur  conserve  des  asiles  ; 
Que  la  piété,  la  discipline  et  l'émulation  suivent  assez 

communément  les  établissements  nombreux  ; 

Qu'enfin  une  administration  temporelle  contraste  avec 
le  recueillement  qui  doit  être  le  caractère  distinctif  de 
cette  profession. 

En  conséquence  :  1°  Ordonner  que  les  monastères  épars 
dans  les  campagnes  demeureront  supprimés  ; 

2°  Que  les  religieux  de  chaque  ordre  seront  tenus  de 
se  réunir  au  nombre  d'au  moins  vingt  dans  leur  maison 
de  ville  ; 

3°  Qu'il  sera  appliqué  à  chacun  d'eux  400  livres  de  rente 
à  prendre  sur  le  Trésor  royal,  outre  le  produit  de  leurs 
messes  et  de  leur  enclos  ; 

4°  Qu'une  partie  de  leurs  biens  sera  employée  à  fonder 
quelques  écoles  de  lecture  et  d'écriture  dans  les  lieux 
éloignés  des  villes  et  qui  seront  jugés  convenables  ; 

1.  Ainsi  à  Saint-Sulpice  il  n'y  avait  que  6  religieux  en  1790  ;  Saint-Ambroix 
en  comptait  3,  les  Carmes  4,  les  Capucins  1,  les  Augustins  3,  les  Domini- 

cains 1,  les  Bernardins  4,  les  Minimes  1,  les  Chartreux  1  (L.  75,  f°  13vo, 
Arrêtés  du  Directoire  du  département  concernant  les  pensions  ecclésiastiques 
en  1790). 
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5°  Que  tout  le  surplus  sera  vendu  et  le  produit  employé 

à  amortir  les  rentes  les  plus  onéreuses  à  l'État. 

Art.  41.  —  Attendu  que  plusieurs  hôpitaux  du  Royaume, 

celui  de  Bourges  par  exemple,  n'ayant  pas  un  revenu 
suffisant,  on  est  obligé  de  renvoyer  beaucoup  de  pauvres  ! 

et  qu'on  ne  peut  pourvoir  convenablement  aux  besoins  de 
ceux  qui  y  sont  rassemblés  ;  que  dans  l'esprit  des  saints 
canons  les  biens  de  l'Eglise  sont  le  premier  patrimoine 
des  pauvres,  ordonner  qu'il  sera  pourvu  aux  hôpitaux 
trop  peu  dotés  par  la  réunion  de  bénéfices  simples  pro- 

portionnés à  leurs  besoins,  même  par  des  charges  et 

pensions  sur  les  bénéfices  plus  considérables  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  pour  ceux  dont  le  revenu  n'excédera 
pas  8.000  livres  et  des  trois  quarts  au-dessus.  Ceux  dont 

le  produit  ne  s'élève  qu'à  1.200  livres  demeureront  exceptés 
de  cette  charge. 

Art.  42.  —  Qu'il  plaise  au  Roi  considérer  que  dans  les 
Facultés  de  droit  d'Avignon,  Reims  (une  ligne  en  blanc)  la 
licence  est  à  tel  point  que  les  étudiants  se  trouvent  même 

dispensés  de  l'assistance  aux  écoles  ; 
Que  cette  conduite  est  dictée  par  un  esprit  de  cupidité  à 

cause  des  droits  attribués  aux  professeurs  sur  les  degrés 

qu'ils  accordent,  qu'un  tel  relâchement  attirant  les  étu- 
diants des  provinces  les  plus  éloignées,  les  professeurs  des 

autres  Facultés  attachés  aux  règles  ne  conservent  plus  sur 

leurs  élèves  cette  autorité  sans  laquelle  l'enseignement  ne 
peut  produire  que  des  fruits  médiocres  ; 

En  conséquence,  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  cir- 
conscription du  ressort  de  chaque  Faculté  et  que  tous 

les  sujets  domiciliés  dans  l'enclave  seront  tenus  de  venir 
prendre  leurs  degrés  dans  ladite  Faculté  et  non  ailleurs. 

Art.  43.  —  Attendu  que  les  ordonnances  du  Royaume, 

les  coutumes,  les  arrêts  et  l'autorité  des  auteurs  forment 

un  corps  complet  de  droit  français  et  que  l'étude  doit 
principalement  avoir  pour  objet  les  lois  qui  nous  gou- 

vernent,   ordonner    que    dans    chaque    Faculté    le    droit 

1.  Le  nombre  des  pauvres  reçus  à  l'hôpital  de  Bourges  en  1788  était  de  382 
(Arch.  du  Cher,  C.  162). 
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français  sera  désormais  enseigné  par  deux  professeurs  et, 

comme  il  y  en  a  déjà  un  d'établi,  autoriser  un  des  pro- 
fesseurs du  droit  civil  à  donner  à  l'avenir  des  leçons  sur 

le  droit  français. 

Art.  44,  —  Qu'il  plaise  au  Roi  considérer  que  la  justice 
qui  devrait  être  l'asile  des  petites  fortunes  en  est  devenue 
le  tombeau  par  l'augmentation  des  frais  et  l'abus  qui  en 
est  résulté  ;  qu'ainsi  cette  partie  de  l'administration  du 
royaume  exige  la  réforme  la  plus  sévère  et  la  plus 

prompte  ;  qu'à  l'égard  des  huissiers,  souvent  ils  se  taxent 
arbitrairement  et  ne  donnent  aucun  reçu,  ne  laissent  ainsi 

aucune  trace  de  leurs  vexations  ;  que  la  plupart,  quand  ils 
font  des  ventes  mobilières,  mendient  des  oppositions,  en 
sorte  que  le  prix  leur  reste  entre  les  mains  pendant  des 
années  entières  et  bien  souvent  se  trouve  perdu  par  leur 
insolvabilité  ordinaire  ;  en  conséquence,  leur  défendre,  à 

peine  d'interdiction,  de  recevoir  aucun  salaire,  fût-il  offert 

volontairement,  sans  auparavant  l'avoir  fait  taxer  par  le 
plus  prochain  juge  des  lieux  ;  ordonner  que  dans  les  trois 

jours  de  la  vente  tout  huissier,  à  peine  d'interdiction  et 
de  prison,  sera  tenu  d'en  remettre  le  prix  au  saisissant  et, 
s'il  y  a  des  oppositions,  entre  les  mains  du  receveur  des 
consignations. 

Art.  45.  —  Qu'à  l'égard  des  procureurs,  leurs  bénéfices 
sont  tels  qu'on  est  tenté  de  douter  si  la  procédure  a  été 
créée  pour  guider  les  juges  ou  faciliter  de  nouvelles  for- 

tunes ;  que  les  causes  de  ce  désordre  sont  :  1°  la  multitude 
d'actes  inutiles  dont  la  procédure  est  surchargée  ;  2°  les 
droits  du  procureur  dans  une  infinité  de  cas  où  il  ne  fait 

aucun  travail  ;  3°  l'abus  des  écritures  dont  l'étendue  n'est 

point  fixée  et  dont  l'écriture  allongée  fait  dix  lignes  pour 
une  ;  4°  enfin,   de  ce  que  les  procureurs  se  taxent  eux- 
mêmes  et   sont  ainsi,    à  la  honte  de  la  justice  et  de  la 
raison,  juges,   dans   leur  propre  cause.    En  conséquence, 

qu'il  plaise  au   Roi   supprimer  tout  droit  de  conseil,  de 
présentation  et  sur  la   taxe  des  frais   borner   le  nombre 
des  avenirs  à  trois,   interdire  toute  instruction  dans  les 

matières  sommaires,  et  quant  aux  autres  ordonner  qu'elles 
seront  instruites  par  deux  seuls  mémoires  non  grossoyés, 
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servant  de  défense  et  réplique,  chacun  desquels  sera  payé 

1-  livres  dans  les  matières  d'audience  et  24  livres  dans 
celles  appointées  ;  ordonner  que  les  juges  seront  tenus  de 

taxer  eux-mêmes  les  frais  par  leurs  sentences  ou  arrêts. 

Art.  46.  —  Attendu  que  les  jugements  de  compétence 

auxquels  les  présidiaux  sont  assujettis  par  l'édit  d'août 
1777  coûtent  au  peuple  plus  de  800.000  livres  par  an  et 

que  cette  formalité  est  inutile,  l'appel  d'incompétence  étant 
permis  quand  les  juges  retiennent  une  cause  qui  n'est 
pas  de  leur  ressort,  ordonner  que  lesdits  jugements  seront 
supprimés  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  par  les  voies  de 
droit. 

Art.  47.  —  Comme  dans  les  greffes  l'usage  s'est  intro- 
duit de  porter  dans  le  vu  des  jugements  toutes  les  conclu- 

sions des  requêtes  d'instruction,  fussent-elles  répétées 
vingt  fois,  et  d'expédier  le  tout  en  grosse,  que  par  là  un 
arrêt  dont  le  dispositif  est  à  peine  de  10  lignes  contient 
souvent  un  vu  de  cinquante  rôles  et  occasionne  ainsi  des 
frais  immenses  sans  aucune  utilité,  ordonner  que  les 

expéditions  de  greffe  se  feront  toujours  en  écriture  ordi- 
naire et  que  le  vu  de  chaque  sentence  ou  arrêt  ne  passera 

désormais  en  taxe  que  pour  deux  rôles  dans  les  affaires 

d'audience  et  quatre  dans  celles  appointées. 

Art.  48.  —  Considérant  que  c'est  pour  le  Roi  que  les 
magistrats  rendent  la  justice  au  peuple,  que  dès  lors  les 
épices  sont  un  outrage  à  cette  éminente  fonction,  que  les 
charges  de  judicature  étant  devenues  pour  le  malheur  des 

temps  l'apanage  de  la  fortune  il  n'est  point  d'officiers  qui 
puissent  avoir  besoin  de  la  ressource  des  épices  ;  que  le 
cœur  des  magistrats  étant  le  temple  habituel  de  la  justice, 
il  doit  être  disposé  à  sacrifier  ses  convenances  particulières 

à  l'intérêt  public  ;  ordonner  que  la  justice  soit  rendue 
gratuitement  au  peuple  et  supprimer  l'usage  des  épices. 

Art.  49.  —  Qu'il  plaise  au  Roi  considérer  qu'en  France 
les  finances  des  offices  sont  des  biens  patrimoniaux  et 

dès  lors  héréditaires,  qu'ainsi  l'imposition  du  droit  de 
centième  denier  pour  en  assurer  la  survivance  est  contraire 
au  principe  de  la  justice,  que  les  officiers  de  judicature 
emploient   leur   vie   au    bien   des    peuples   et  y  sacrifient 
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leur    fortune,    ordonner    qu'à     l'avenir    ils    demeureront 
dispensés  du  centième  denier  de  leur  charge. 

Art.  50.  —  Attendu  que  le  contrôleur  qui  impose  une 
formalité  sur  une  minute  de  notaire  se  contente  de  mettre 

son  nom  à  la  fin,  que  si  l'acte  contient  pins  d'une  feuille 
il  est  facile  d'en  supprimer  une  ou  plusieurs  et  d'y  en 
substituer  de  nouvelles  contenant  des  clauses  différentes, 

ordonner  que  les  notaires  seront  tenus  de  faire  parapher 
par  le  contrôleur  toutes  les  feuilles  des  minutes  des  actes 

qu'ils  auront  reçus. 
Art.  51.  —  Et  comme  les  minutes  des  notaires  résidant 

dans  les  campagnes  se  perdent  ordinairement  après  le 

décès  du  titulaire  ;  qu'il  serait  difficile  d'assujettir  les 
seigneurs  à  en  faire  faire  le  dépôt  ;  ordonner  qu'à  la 
requête  du  Procureur  du  Roi  les  minutes  desdits  officiers 
décédés  seront  transportées  dans  la  ville  plus  voisine, 
déposées  en  un  lieu  destiné  à  cet  effet,  pour  le  produit 
des  expéditions  qui  en  seront  délivrées  pendant  les  dix 
premières  années  être  partagé  entre  le  notaire  qui  aura 

fait  l'expédition  et  les  héritiers  du  défunt. 

Art.  52.  —  Qu'il  plaise  au  Roi  considérer  à  l'égard  des 
contrôles  des  actes  que,  la  combinaison  inépuisable  des 

intérêts  et  des  rapports  formant  tous  les  jours  des  conven- 
tions nouvelles,  il  est  impossible  que  le  tarif  le  plus 

détaillé  prévoit  tous  les  cas  ;  qu'ainsi,  les  décisions  devant 
se  multiplier  à  chaque  instant,  le  contribuable  ne  sait 

jamais  ce  qu'il  doit  et  l'employé  l'ignore  souvent  lui- 
même  ;  que  dans  le  doute  il  perçoit  toujours  le  plus  fort 

droit  possible  ;  que  les  citoyens  effrayés  de  l'incertitude 
et  de  l'énormité  des  droits  négligent  de  passer  des  actes 
essentiels  ou  les  contractent  sous  signature  privée  au 
hasard  des  dangers  qui  peuvent  en  résulter  ;  que,  si  la 

formalité  du  contrôle  est  nécessaire,  l'abus  doit  en  être 
réprimé  ;  en  conséquence,  ordonner  que  la  formalité  du 

contrôle  continuera  d'être  ordonnée  comme  par  le  passé 

et  qu'il  sera  seulement  perçu  30  sols  par  acte  quelqu'il 
soit,  sans  que  néanmoins  cela  s'observe  pour  les  exploits 
à  Tégard  desquels  le  contrôle  sera  perçu  comme  par  le 

passé. 
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Art.  53.  —  Et,  comme  tous  les  citoyens  contribuent  A  ce 

genre  d'impôt,  le  riche  plus,  le  pauvre  moins  à  cause  cle 
l'inégalité  de  leur  fortune,  que  la  capitation  se  propor- 

tionne à  cette  inégalité  ;  ordonner  que,  pour  remplacer 
au  trésor  royal  le  produit  net  du  contrôle,  il  sera  proposé 
une  somme  pareille  accessoire  à  la  capitation. 

Art.  54.  —  Qu'il  plaise  au  Roi  considérer  que  si  les 
roturiers  ont  été  assujettis  au  droit  de  franc  fief,  ça  été 

parce  qu'ils  ne  doivent  pas  faire  le  service  militaire  comme 
les  nobles,  mais  que,  la  noblesse  ne  faisant  plus  aujour- 

d'hui ce  service,  il  convient  aujourd'hui  de  supprimer 
cette  tache  flétrissante  dont  le  motif  n'existe  plus,  et  que 
s'il  est  un  temps  où  on  ait  dû  en  demander  l'abolition 
c'est  celui  où  le  meilleur  des  Rois  ne  voyant  dans  ses 
sujets  que  des  enfants  les  juge  tous  également  dignes  de 
sa  tendresse  et  de  ses  soins. 

Arrêté  en  la  chambre  du  Conseil,  le  2  mars  1789. 

Bengy,  Barbarin,  Robinet  des  Grangiers,  Cotte- 
reau  du  Rocher,  Gaultier,  Cottereau  du 
Boisaujeu,  Granjean  de  la  Goudraye,  Brisson 
de  Plagny,  Salle,  Verneuil,  Soumard  de 
Villeneuve,  Ragu,  Bienvenuat. 

ÉLECTION 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

D'après  les  rôles  de  la  capitation  de  1788,  les  membres  de  l'Élec- 
tion de  Bourges  étaient  au  nombre  de  12,  à  savoir  les  membres  cités 

dans  le  procès-verbal  ci-dessous,  moins  le  sieur  Roze,  et  en  plus 
les  sieurs  Lauverjat  et  Marcandier,  conseillers,  et  le  sieur  Dubois, 

conseiller  honoraire.  Le  Président  el  le  Lieutenant  de  l'Election 
pavaient  110  1.  5  s.  de  capitation,  les  autres  membres  55  1.  2  s.  6  d. 
(C.  1145). 

D'après  les  Étrennes  curieuses  et  utiles  pour  la  province  de  Berri 
de  l'année  17XS,  l'Élection  comprenait  MM.  Vivier  de  Boisrai, 
président,  Gay,  lieutenant,   Dagoret,  lieutenant-honoraire  ;  conseil- 



614  BAILLIAGE   DE   BOURGES 

lers  :  Sué,  doyen,  Marcandier,  Sapiens,  Demahis-Dubreuzé, 
Lauverjat,  Ragu,  Dubois,  Porcheron,  Damour,  Veilhault,  Dorigny; 
3  procureurs  et  un  huissier. 

Voir  les  affaires  traitées  par  l'Election  aux  Archives  du  Cher, 
G.  338  à  583bis. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  liasse  AA.,  40.  Double  du 
même  acte  aux  Arch.  du  Cher,  B.  334.) 

Assemblée  électorale,  le  2  mars,  «  des  membres  de  l'Élection 
générale  de  Bourges,    dans  la  chambre  du  Conseil  ». 

Comparants.  —  MM.  Vivier  de  Boisray,  écuyer,  président,  Gay, 
lieutenant,  Sué,  doyen,  Sapiens,  Demahis  du  Breuzé,  conseillers, 

Ragu  de  Lorme,  Roze,  conseillers-élus,  Damour,  procureur  du  Roi 
honoraire,  et  Porcheron,  procureur  du  Roi. 

Députés.  —  Valentin-Philippe  Gay  et  Joseph  Sapiens. 

Signatures  de  tous  les  comparants  et,  en  plus,  celle  du  grenier 
Chevereau. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  liasse  AA.  40.  Publ.  dans 
Bruneau,  p.  330.) 

Observations  et  doléances  des  officiers  de  l'Élection  géné- 
rale de  Bourges,  en  conséquence  de  la  lettre  du  Roi  du 

24  janvier  1789  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant 
général  du  bailliage  de  Bourges,  en  date  du  13  février 
suivant. 

Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  d'ordonner  : 

1°  Que  l'admission  des  députés  du  Tiers  état  aux  États 
généraux  en  nombre  égal  aux  deux  autres  ordres  réunis 
soit  déclarée  constitutionnelle. 

2°  La  périodicité  des  États  généraux  tous  les  cinq  ans. 

3°  La  responsabilité  des  ministres  des  finances. 

4°  La  suppression  des  lettres  de  cachet  et  le  renvoi  des 
prévenus  aux  juges  qui  en  doivent  connaître. 

5°  La  liberté  de  la  presse. 

6°  La  diminution  du  prix  du  sel  surtout  dans  les  pays 
de  grandes  gabelles. 



ÉLECTION  615 

7°  L'exécution  littérale  du  tarif  du  contrôle  de  tous  les 
actes  et  la  perception  du  plus  simple  droit  dans  les  cas 
non  prévus. 

8°  La  suppression  du  droit  de  franc-fief. 

9°  La  suppression  du  timbre,  contrôle  et  tous  autres 
droits  pour  les  actes  judiciaires  et  extra-judiciaires  concer- 

nant les  impôts. 

10°  La  suppression  de  la  taille  et  aides. 

11°  Que  le  droit  de  suite  et  la  représentation  de  la  dîme 
soient  supprimés  dans  les  endroits  et  coutumes  où  ils  ont 
lieu. 

12°  La  faculté  de  rembourser  les  rentes  foncières  tant 
ecclésiastiques  que  laïques,  soit  que  le  cens  soit  joint  au 
fonds  ou  non. 

13°  L'établissement  d'États  provinciaux  pour  le  Berry 
dans  lesquels  le  Tiers  état  aura  une  représentation  égale 
aux  deux  autres  ordres  réunis. 

14°  La  suppression  des  huissiers-priseurs  et  des  jurés 
experts. 

15°  La  réformation  du  code  civil  et  criminel. 

16°  La  suppression  des  offices  de  procureur-taxateur 
et  que  les  juges  seront  tenus  de  liquider  les  frais  par 
leurs  sentences  sur  simple  mémoire. 

17°  L'exécution  des  lois  de  police  pour  l'observance 
religieuse  des  dimanches  et  fêtes. 

18°  L'attribution  aux  officiers  des  Élections,  juges  natu- 
rels, de  toutes  les  impositions  et  la  connaissance  des 

contestations  y  relatives  en  première  instance  et  par  appel 
aux  cours  des  Aides. 

Fait  en  la  chambre  du  Conseil,  le  deux  mars  mil  sept 

cent  quatre-vingt-neuf. 

Vivier   de   Boisray,    Gay,    Sapiens,    Demahis-du- 
Breuzé,   Ragu  de  Lorme,   Roze,  Damour,  Por- 
CHERON. 
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GRENIER  A  SEL 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Le  rôle  de  la  capitation  des  non  taillables  donne  comme  membres 

du  Grenier  à  sel,  en  plus  de  ceux  qui  sont  cités  au  procès-verbal 
ci-après,  le  sieur  Garrère,  contrôleur.  Le  taux  de  la  capitation  était 
pour  chaque  membre  de  55  1.  2  s.  6d.,  sauf  pour  le  Président  qui 
était  taxé  à  110  1.  5  s.  (G.  1145). 

Les  Étrennes  curieuses  et  utiles  de  1788  donnent  comme  membres 

du  Grenier  à  sel  Garraud,  Cristo  de  Planche,  N....,  contrôleur, 

Loiseau,  procureur,  Daugy,  commis-greffier,  Dodun,  receveur, 
Parnajon,  huissier-audiencier. 

2°  PROCÈS -VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  liasse  AA.  40.) 

Assemblée  électorale,  le  26  février,  des  officiers  du  Grenier  à  sel 

de  Bourges,  «  en  l'hôtel  de  Monsieur  Garraud,  président  audit 
siège  ». 

Comparants.  —  MM.  Garraud,  conseiller  du  Roi,  président, 

demeurant  rue  du  Dieu-d'Amour,  paroisse  Saint-Aoûtrillet, 
Cristo-Deplanche,  conseiller  du  Roi,  grenetier,  demeurant  rue  du 

Dieu-d'Amour,  paroisse  Notre-Dame-du-Fourchaud,  et  Loiseau, 
procureur  du  Roi,  demeurant  rue  Saint-Antoine,  paroisse  Sainte- 
Croix. 

Députés.  —  Carraud  et  Cristo-Deplanche. 

Signatures  des  comparants. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  Arch.  commun,  de  Bourges,  liasse  AA.  40.  Publ.  dans  Bruneau, 
p.  332.) 

Les  officiers  du  Grenier  à  sel  de  la  ville  de  Bourges, 

députés  pour  l'assemblée  du  Tiers  état,  supplient  très 
humblement  Sa  Majesté  d'avoir  égard  aux  plaintes, 
doléances  et  remontrances  ci-après  : 

1°  Que  le  Tiers  état  ait  voix  délibérative  et  par  tête 
comme  les  deux  autres  ordres. 
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2°  Que  les  impôts  soient  supportés  par  égale  portion 
par  le  Clergé,  la  Noblesse  et  le  Tiers  état  sans  aucune 
distinction. 

3°  Que  l'impôt  territorial  aura  lieu  pour  le  remplacement 
des  vingtièmes,  non  pas  en  nature,  mais  que  pour  dimi- 

nuer les  frais  de  perception  il  serait  évalué  sur  chaque 
arpent  de  terre,  pré  et  bois  qui  seraient  divisés  en  quatre 
classes. 

4°  Que  les  droits  d'aides  soient  totalement  supprimés 
et  ordonner  qu'ils  soient  remplacés  par  un  droit  qui  serait 
perçu  sur  le  fonds  même. 

5°  La  suppression  des  droits  de  franc-fief  qui  font  un 

tort  considérable  tant  à  la  noblesse  qu'au  Tiers  état,  en 
ce  que  la  noblesse  ne  trouve  pas  à  vendre  ses  biens  aussi 

avantageusement  qu'elle  le  ferait  si  le  Tiers  état  n'avait 
pas  un  droit  aussi  onéreux  à  payer. 

6°  Décharger,  autant  que  faire  se  pourra,  les  cultiva- 
teurs des  impôts  dont  le  poids  en  fait  tous  les  jours 

réfugier  dans  les  villes,  ce  qui  rend  la  campagne  déserte 

et  rend  l'exploitation  extrêmement  dispendieuse  faute  de bras. 

7°  Mettre  un  impôt  sur  les  objets  de  luxe,  comme 
laquais,  dont  le  nombre  se  multiplie  tous  les  jours  et  qui 

sont  autant  de  bras  arrachés  à  l'agriculture  ;  et  que  la 
quantité  soit  fixée  suivant  l'état  et  condition  des  personnes. 

8°  Ordonner  qu'à  l'égard  du  contrôle,  dont  les  droits 
sont  exorbitants  et  presque  arbitraires,  il  soit  fait  un 
tarif  stable  et  permanent. 

9°  Que  pour  le  soulagement  de  ses  sujets,  le  ressort  du 

parlement  de  Paris  soit  diminué  et  qu'il  soit  établi  des 
grands  bailliages  dans  chaque  capitale,  ou  au  moins 
donner  une  ampliation  plus  étendue  aux  présidiaux. 

10°  De  changer  les  Administrations  provinciales  en 
États  provinciaux,  notamment  celle  de  Berry  ;  que  les 
membres  soient  élus  par  la  province,  à  la  pluralité  de- 

suffrages,  tout  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'a  été  établie 
celle  du  Dauphiné. 
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11°  Que  si  la  gabelle  est  supprimée,  qu'il  y  ait  des 
officiers  pour  visiter  et  empêcher  que  les  marchands  ne 

mettent  dans  les  sels  aucun  corps  étranger  et  qu'ils  aient 
la  qualité  et  le  dépôt  requis  suivant  l'ordonnance  de  1680. 

Carraud,  Gristo  de  Planche. 

MONNAIE 

Ie  NOTE  PRELIMINAIRE 

D'après  les  rôles  de  la  capitation  des  non  taillables  de  1788,  les 
membres  de  la  juridiction  de  la  Monnaie  étaient  le  sieur  Boyer,  juge, 

garde  honoraire,  le  sieur  Dagoret,  procureur,  et  le  sieur  Rappin,  con- 
trôleur. Le  contrôleur  devait  payer  73  1.  10  s.  de  capitation,  les  autres 

membres  36  1.  15  s.  (G.  1145). 

D'après  les  Étrennes  curieuses  et  utiles  de  la  province  de  Berri  de 
1788,  il  y  avait  à  cette  date  comme  conseillers  les  sieurs  Seguin  du 

Ghàtelier,  Boyer  de  Veausse,  Rapin,  contrôleur-contregarde,  Dagoret 
des  Gravières,  procureur  du  Roi,  et  Baranton,  greffier.  Il  y  avait,  en 
outre,  trois  huissiers-audienciers. 

Au  moment  de  la  Révolution,  la  Monnaie  de  Bourges  était  à  peu 
près  déchue.  En  février  1772,  en  effet,  un  édit  royal  lui  avait  enlevé 

le  droit  de  frapper  des  espèces  ;  elle  n'était  plus  qu'un  tribunal  connais- 
sant en  lre  instance  de  toutes  les  affaires  relatives  aux  matières  d'or 

et  d'argent  (Cf.  H.  Boyer,  La  Monnaie  de  Bourges  (Mém.  de  la 
Soc.  hist.  du  Cher,  1868). 

Les  dossiers  de  la  Monnaie  sont  conservés  aux  Arch.  du  Cher, 
B.  2445  à  2456. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  du  Cher,  B.  2456). 

Assemblée  électorale,  le  25  février,  «  des  officiers  du  siège  de  la 
juridiction  de  la  Monnaie  de  Bourges  aux  départements  de  Berri, 
Bourbonnais  et  Nivernais...  dans  la  chambre  du  Conseil,  sise  en 

l'hôtel  de  ville.  » 

Comparants.  — MM.  François  Seguin,  sieur  du  Châtellier,  demeu- 
rante Bourges,  paroisse  Saint-Ambroix,  Jean  Boyer,  sieur  de  Veausse, 

demeurant   paroisse  Notre-Dame-du-Fourchaud,  juges  audit  siège, 
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Louis  Dagoret,  sieur  des  Graviers,  procureur  du  roi,  demeurant 

paroisse  Saint-Joan-le-Vieil,  François  Baranton,  greffier  en  titre, 
demeurant    paroisse    Saint-Pierrc-le-Puellier,    tous    officiers    dudit 
siège. 

Députés.  —  Seguin  du  Chàtellier  et  Boyer  de  Veausse. 

Signatures  des  comparants  sauf  de  Baranton. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  Arch.  commun,  de  Bourges,  liasse  AA.  40,  pub),  dans  Bkuneau, 
p.  334). 

Observations  des  officiers  de  la  juridiction  de  la  Monnaie 
de  Bourges  aux  départements  de  Berry,  Bourbonnais 

et  Nivernais,  réunis  à  l'assemblée  tenue  à  Bourges  le 4  mars  1789. 

[1°]  Que  les  députés  demanderont  à  l'assemblée  des  États 
généraux  que  les  trois  États  soient  au  nombre  et  dans  la 
proportion  déterminée  par  la  lettre  de  Sa  Majesté  du 
24  janvier  1789  savoir  :  quatre  du  clergé,  quatre  de  la 
noblesse  et  huit  du  Tiers  état,  et  soient  constitutionnels. 

[2°]  Qu'ils  prendront  une  connaissance  exacte  de  la  situa- 
tion des  finances,  de  la  quotité  et  de  l'origine  du  déficit, 

qu'ils  sanctionneront  la  dette  nationale  en  consolidant  les 
capitaux  et  modéreront  les  intérêts  usuraires. 

[3°]  Qu'ils  examineront  les  pensions  et  leurs  titres. 

[4°]  Qu'ils  [se]  feront  représenter  l'état  de  chaque  dépar- 
tement pour  parvenir  à  y  établir  la  règle  et  la  sûreté  néces- 

saire; qu'ils  assureront  le  maniement  des  deniers  publics 
de  manière  qu'aucune  somme  ne  puisse  être  détournée  de 
l'emploi  qui  lui  aura  été  assigné  par  la  nation. 

[5°]  Qu'ils  consentiront  jusques  à  l'époque  la  plus  rap- 
prochée une  masse  de  subsides  égale  à  celle  des  impositions 

actuelles;  qu'ils  accorderont  pour  le  même  temps  la  somme 
nécessaire  pour  satisfaire  au  bien  de  l'État,  avec  la  décla- 

ration la  plus  expresse  que  les  États  généraux  se  tiendront 

pour  prorogés  et  se  convoqueront  eux-mêmes  à  un  terme 

fixe  qu'ils  désigneront;  qu'ils  demanderont  la  suppression 
de  la  gabelle  et  aviseront  aux  moyens  de  remplacer  les  fonds 
de  la  manière  la  moins  onéreuse. 
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[6°]  La  suppression  de  l'aide,  et  aviseront  aux  moyens 
d'asseoir  l'impôt  pour  remplacer  son  produit. 

[7°]  La  réformation  du  Code  civil  pour  les  frais  et  du  Gode 

criminel  pour  le  bien  de  l'humanité. 

[8°]  La  perception  des  droits  de  contrôle  conformément 
au  tarif  et  que  les  cas  non  prévus  seraient  réduits  an  plus 
simple  droit. 

[9°]  Que  les  offices  de  taxateur  levés  par  les  communautés 
des  procureurs  seraient  supprimés  et  remboursés  auxdites 
communautés  et  que  le  droit  de  taxateur  serait  accordé  aux 
juges  royaux  sans  aucune  rétribution. 

[10e]  Que  les  offices  d'huissier-priseur  seraient  suppri- 
més et  remboursés  aux  acquéreurs. 

[11e]  Que  l'Administration  provinciale  de  Berry  sera  sup- 
primée et  érigée  en  Etats  provinciaux. 

[12e]  Qu'il  sera  permis  de  prêter  et  emprunter  de  l'argent 
sur  billets  au  taux  de  l'ordonnance. 

[13e]  Suppression  générale  de  tous  les  privilèges  pécu- 

niaires sans  distinction  de  personnes  ni  d'états. 

[14e]  Qu'il  sera  assigné  un  ressort  à  toutes  les  Facultés  de droit. 

[15e]  Que  les  villes  rentreront  dans  leur  ancien  droit  de 
nommer  tous  les  trois  ans  un  maire  et  tous  les  ans  deux 

échevins,  lesquels  maire  et  échevins  seront  tenus  de 
rendre  compte  de  leur  administration  tous  les  ans  en 

présence  d'un  député  de  chacune  paroisse  et  nommé  par 
elle  et  lesdits  comptes  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

[16e]  Que  chaque  ordre  des  Etats  réunis  votera  par  tête. 

Fait  et  délibéré  en  la  chambre  du  Conseil  à  Bourges,  ce 

deux  mars  mil  sept  cent  quatre-ving-neuf. 

Seguin-Duchastellier,    Boyer    de   Veausse,    Da- 
goret-Desgraviére,  Baranton. 
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MAÎTRISE  DES  EAUX  ET  FORÊTS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Le  rôle  de  la  capitation  des  officiers  de  justice  ne  donne  comme 
,  membres  de  la  maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  que  les  sieurs  Remond, 
Bonnardel  et  Labbe  qui  payaient  le  premier  73  1.  10  s.,  les  deux 
autres  55  1.  2  s.,  mais  il  convient  de  faire  observer  que  sur  le  rôle 

des  Exempts  et  Privilégiés,  à  l'article  Eaux  et  Forêts,  figurent  les 
sieurs  Legendre,  Salle,  receveur  des  amendes,  Lescourioux,  greffier, 
et  Delarue,  trésorier  de  la  guerre,  cotisés  respectivement  à  20  1., 
18 L,  191.,  43  1.  (G.  1145). 

D'après  les  Étrennes  curieuses  et  utiles  de  1788,  la  Maîtrise  des 
Eaux  et  Forêts  comprenait  les  membres  désignés  au  procès-verbal 
ci-dessous  et  en  plus  le  sieur  Duquesnoy  de  Moussy,  grand-maître  à 
Paris,  Lefort,  substitut,  Salle  de  Choux,  receveur  des  amendes, 

Pinardeau,  garde  général,  Bernada,  fils,  huissier,  et  4  arpenteurs. 
Voir  les  dossiers  de  cette  juridiction  aux  Arch.  du  Cher,  B.  2402 

à  2444. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  liasse  AA.  40). 

Assemblée  électorale,  le  21  février,  en  la  Chambre  dn  Conseil,  des 

«  officiers  de  la  maîtrise  royale  des  Eaux  et  Forêts  de  Bourges  ». 

Comparants.  —  Pierre-Antoine-Jean  Remond,  conseiller  du  Roi 

et  de  Mgr  le  comte  d'Artois,  lieutenant  conservateur  des  chasses  de 
son  apanage,  maître  particulier  de  la  maîtrise,  Valentin  Bonnardel- 

Faure,  conseiller  du  Roi  et  de  Mgr  le  comte  d'Artois,  lieutenant, 
René  Soumard  de  Villeneuve,  conseiller  du  Roi  et  de  Mgr  le  comte 

d'Artois,  procureur  du  Roi,  Gabriel  Labbe,  conseiller  du  Roi  et  de 
Mgr  le  comte  d'Artois,  garde-marteau,  et  Jean  Lescouriou,  greffier 
en  chef  audit  siège. 

Députés.  —  Remond  et  Bonnardel. 

Le  2  mars,  nouvelle  assemblée  qui,  sur  le  refus  du  sieur  Remond 

d'accepter,  en  raison  du  mauvais  état  de  sa  santé,  le  mandat  qui  lui 
avait  été  confié,  désigne  à  sa  place  Gabriel  Labbe. 

Signatures  de  tous  les  comparants. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(N'a  pu  être  retrouvé.) 
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MARÉCHAUSSÉE 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Voir  aux  Arch.  du  Cher  les  dossiers  de  la  Maréchaussée  B.  24-57 
à  2494. 

2°  PROCÈS  VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Le  procès-verbal  d'assemblée  n'a  pu  être  retrouvé). 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  Arch.  commun,  de  Bourges,  liasse  AA.  40,  publ.  dans  Bruneau, 

p.  344). 

Cahier  de  demandes  et  doléances  de  la  classe  subalterne  de 

la  compagnie  de  la  maréchaussée  militaire  et  citoyenne  du 
Berry,  à  insérer  au  cahier  général  à  rédiger  pour  la  tenue 
des  États  généraux  fixée  au  27  avril  1789. 

Art.  lor.  —  Que  l'admission  du  Tiers  état  en  nombre  égal 
à  celui  des  deux  ordres,  clergé  et  noblesse,  réunis,  soit 

impertubable,  et  qu'il  n'y  puisse  être  représenté  par  aucune 
personne  noble  ou  ecclésiastique  jouissant  de  privilèges 

pécuniaires. 

Art.  2.  —  Que  la  collection  des  voix  se  fasse  par  tête  et 
non  par  ordre  sur  tout  ce  qui  doit  être  décidé  par  la  nation 
à  ladite  assemblée. 

Art.  3.  —  Que  chaque  province  ait  des  États  provinciaux 
où  le  Tiers  état  y  soit  en  nombre  égal  aux  deux  autres 

ordres  réunis,  sans  qu'aucun  noble  ou  ecclésiasistique  ou 
privilégié,  si  tant  est  qu'il  en  puisse  exister,  y  soit  admis 
pour  le  représenter. 

Art.  4.  —  Que  tous  privilèges  pécuniaires  soient  abolis, 

en  faisant  contribuer  à  toutes  les  charges  de  l'État  tous 
individus  indistinctement,  de  quelque  rang,  classe  ou  con- 

dition qu'ils  soient,  proportionnellement  à  leurs  facultés,  et 
à  cet  effet  que  les  noms  de  tous  patriotes,  soit  ecclésias- 

tiques, nobles  ou  roturiers,  soient  inscrits  sur  le  même 
tableau  ou  rôle  de  collecte,  afin  que  le  taux  de  chacun  puisse 
être  vu  et  su  de  chaque  contribuable. 
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Art.  5.  —  Que  l'ancienne  institution  triennale  des  muni- 
cipalités, où  la  commune  prise  dans  toute  universalité  se 

choisissait  des  maires  etéchevins,  soit  rétablie. 

Art.  6.  —  Qu'il  soit  fait  extinction  de  la  vénalité  des 
charges  et  places  soit  ecclésiastiques,  soit  de  magistrature, 
soit  militaires,  et  autres  généralement  quelconques  qui  ne 

doivent  être  données  qu'à  la  probité,  aux  bonnes  mœurs,  au 
savoir  et  au  mérite  adaptable  aux  fonctions  y  attachées  et 

bien  reconnues,  excepté  qu'à  parité  de  ces  qualités  réunies 
dans  un  patriote  de  race  noble,  il  doit  être  préféré  un  pa- 

triote plébéien;  et  que,  dans  le  cas  où  la  situation  actuelle 

des  revenus  de  l'Etat  ne  permette  pas  que  dès  à  présent 
cette  extinction  ait  lieu,  il  soit  avisé  dans  ladite  assemblée 

des  États  généraux  aux  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 

propres  pour  y  parvenir,  comme  n'étant  pas  une  des moindres  sources  du  malheur  national. 

Art.  7.  —  Que,  pour  obvier  aux  trop  fréquentes  variations 
ministérielles  et  à   la  surprise  faite  à  la  religion   du  Roi, 

toutes  ordonnances  militaires  ne  puissent  avoir  leur  exécu- 

tion  qu'après  avoir  été  communiquées  aux  Etats  provin- 
ciaux [lire  généraux],  examinées,  vérifiées  et  enregistrées  au 

tribunal  de  nos  seigneurs  les  maréchaux  de  France,  car,  enfin, 

n'est-il  pas  de  toute  injustice  que  les  troupes  dont  ils  sont  les 
chefs,  composées  du  sang  des  familles  françaises,  nobles  et 
en  majeure  partie  plébéiennes,  soient  assujetties  entièrement 
et  indéfiniment  aux  volontés  ministérielles  qui  occasionnent 

des  dépenses  énormes  et  inutiles  à  l'État.  Ce  tribunal  est  le 
conseil   d'administration  de  guerre  né  et  chaque  membre 
qui  compose  ce  corps  illustre  a  vécu  sous  la  tente  avec  la 
nation  soldatesque,   en  connait  assez  le  caractère  pour  ne 

pas  établir  de  disciplines  qui  ne  soient  prises  dans  le  carac- 
tère national  ;  comme  aussi  que  tout  soldat  qui  se  sera  dis- 

tingué pour  l'honneur  et  le  mérite  soit  admis  aux  différents 
grades  d'officiers  et  que  les  compagnies  soient  remises  au 
compte  des  capitaines  ;  c'est  l'unique  moyen  de  s'affider  les 
troupes  françaises  et  de  ne  point  faire  haïr  et  détester  le 

service  militaire,  il  l'est  au  point  qu'on  ne  trouve  que  très 
difficilement  à  compléter  les  régiments. 

Art.   8.    —   Qu'en    conséquence    toutes   les  ordonnances 

*3 
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militaires  qui  subsistent,  excepté  celles  qui  concernent  les 
évolutions,  soient  refondues  par  les  États  généraux  et  que 

celles  qu'ils  feront  ne  seront  sujettes  ni  à  l'examen  ni  à  la 
vérification  susdite,  comme  ordonnances  nationales  et  mili- 

taires, mais  bien  seulement  au  susdit  enregistrement. 

Art.  9.  —  Qu'à  raison  de  la  hausse  du  prix  de  toutes 
espèces  de  denrées  la  solde  de  la  classe  subalterne  militaire 
soit  augmentée  ainsi  que  la  retraite  acquise  par  cette  même 
classe. 

Art.  10.  —  Que  dans  tous  les  corps  quelconques,  et  sur- 
tout dans  les  militaires,  tous  grades  surabondants  et  inu- 
tiles soient  supprimés. 

Art.  11.  —  Que  le  corps  militaire  connu  sous  le  nom  de 

maréchaussée,  sans  lequel  il  n'y  aurait  nulle  sûreté,  nulle 
tranquillité  et  nulle  police  générale  dans  le  royaume,  puisque 
les  polices   particulières  exercées  par  les  différents  corps 

de  magistrature  seraient  sans  effet,  s'ils  n'y  avaient  recours 
pour  main  forte,  vérité  de  laquelle  il  résulte  qu'outre  les 
fonctions  très  étendues  qui  lui  sont  propres  et  qu'il  remplit 
pour  lui-même,   il  est  encore  obligé  de  seconder,  pour  ne 

pas  dire  remplir  l'exécution  des  arrêts,  sentences  et  ordon- 
nances de  tous  corps  de  magistrature  tant  en  matière  civile 

que  criminelle,  —  et  si  quelqu'un  paraissait  en  douter  qu'il 
compulse  les  minutes  des  greffes  tant  de  la  maréchaussée 

qu'autres,  il  y  verra  avec  étonnement  le  nombre  prodigieux 
de  malfaiteurs  qu'il  capture  —  mérite  et  à  besoin  d'un  meil- 

leur traitement  que  celui  qui  lui  est  fixé  par  l'ordonnance  du 
vingt-huit  avril  mil  sept  cent  soixante-dix-huit  qui  l'a  plongé 
dans  le  découragement,  en  ôtant  les  marques  distinguées 

telles  que  l'épaulette  et  autres  aux  commandants  de  bri- 
gade, en  les  privant  de  la  perspective  de  devenir  officiers  et 

par  là  d'une  existence  civile  honnête  et  nécessaire  à  cette 
classe,  comme  étant  la   principale  motrice  des  bonnes  ou 
mauvaises  fonctions  dudit  corps,  qui  exigent  non  seulement 

le  mérite  militaire  ordinaire  mais  encore  beaucoup  d'honnê- 
teté, de  prudence  et  de  vertus  citoyennes  et  sociales;  aussi, 

depuis  cette  ordonnance  ne  voit-on  presque  point  de  sujets 
distingués  se  présenter  pour  la  maréchaussée  ;  il  semble 
que  tout   concourt  à  la  faire  tomber  dans  la  plus  affreuse 
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misère  et  par  là  lui  faire  perdre  toute  espèce  de  considéra- 

tion qui  lui  est  pourtant  d'une  nécessité  absolue  pour  bien 
remplir  ses  fonctions. 

Il  ne  peut  subsister,  vu  la  hausse  du  prix  de  toutes 
espèces  de  denrées,  de  sa  solde  qui  est  de  vingt  sols  par 

jour  pour  le  cavalier,  vingt-cinq  sols  pour  le  brigadier, 
trente-trois  sols  pour  le  maréchal-des-logis,  sur  laquelle 
ils  sont  obligés  les  uns  et  les  autres  de  se  fournir  de 
linge,  culottes,  bas,  souliers,  bottes,  selles,  brides,  de 
payer  le  ferrage  (sic)  des  chevaux,  une  partie  de  leur 

logement,  attendu  qu'il  n'est  donné  pour  le  logement  par 
an  que  cinquante  livres  par  cavalier,  soixante  livres  par 

brigadier  et  soixante-dix  livres  pour  le  maréchal-des-logis 

et  que  tout  le  monde  sait  qu'il  n'est  pas  possible  de 
trouver  pour  ces  prix  là  un  logement  suffisant  à  l'homme 
et  au  cheval.  En  outre,  le  chapeau,  l'habit  et  la  veste 
uniforme  qu'on  doit  lui  donner  tous  les  deux  ans  et  que 
journellement  il  porte  à  la  pluie,  dans  les  boues  et  dans 
les  bois  ne  lui  sont  fournis  la  plupart  du  temps  que  sur 
la  fin  de  la  troisième  année,  de  très  mauvaise  qualité  et 

mal  faits,  au  point  qu'il  est  obligé  de  les  faire  refaire 
à  ses  dépens,  et  le  manteau  qu'on  doit  lui  fournir  tous 
les  huit  ans  ne  l'est  aussi  que  sur  la  fin  de  la  neuvième 
année,  sans  ampleur  suffisante,  très  court,  d'un  drap 
d'aussi  mauvaise  qualité  que  l'habit  et  la  veste,  qui  sont 
tous  les  vêtements  qui  lui  sont  donnés  et  qui  le  mettraient 

nu  s'il  ne  s'habillait  à  ses  dépens. 
Voilà  le  traitement  de  chaque  membre  de  ce  corps  si 

utile  à  l'État.  Sa  récompense,  lorsque  par  ses  infirmités 
ou  par  ses  blessures  reçues  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 

tions \  est-elle  meilleure  ?  Non,  sans  doute,  il  ne  faut  que 
lire  le  titre  quatorze  de  ladite  ordonnance  pour  en  être 
convaincu. 

Il  est  encore  quantité  d'autres  détails,  dont  l'énu- 
mération  serait  trop  longue,  qui  ne  servent  qu'à 
appauvrir  ce  corps  et  à  l'avilir,  car  la  misère  produit 
ordinairement  le  mépris  du  peuple  ou  au  moins  la  priva- 

tion d'une  certaine  considération  qui  fait  la  majeure  partie 

1.  Sous-entendu  «  il  doit  prendre  sa  retraite  ». 
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de  la  force  de  la  maréchaussée  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  si  utiles  à  la  tranquillité  et  sûreté  publique  que 
les  calamités  sans  nombre  de  la  nation  française  menacent 

de  plus  en  plus. 

Art.  12.  —  Que,  pour  mettre  le  comble  au  bonheur  de 
cette  nation,  il  faut  que  les  États  généraux  avisent  aux 
moyens  de  faire  un  versement  de  deniers  dans  la  caisse 

de  l'État  équivalent  à  celui  qui  s'y  fait  par  les  aides, 
gabelles  et  contrôle,  qui  sont  des  sangsues  du  peuple,  et 
à  la  bonne  administration  de  cette  caisse  pour  que  les 

deniers  de  l'État  ne  puissent  point  avoir  d'autre  destina- 
tion que  sa  propre  utilité  reconnue  par  lui-même  et  le 

chef  de  la  nation  conjointement,  puisque  leurs  arrêts  sont 
les  mêmes. 

Art.  13.  —  Que  l'article  de  la  coutume  du  Berry  concer- 
nant les  journées  des  vignerons  soit  exécuté. 

Faites  et  arrêtées  *  par  nous,  brigadiers  de  ladite  com- 

munauté de  maréchaussée  de  Berry,  députés  d'icelle,  à  la 
résidence  de  Bourges,  soussignés,  le  quatre  mars  mil  sept 

cent  quatre-vingt-neuf. 

Fabre,  Vichery  2. 

LIEUTENANCE  DE  POLICE 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

D'après  les  Étrennes  de  1788,  cette  juridiction  était  ainsi  compo- 
sée :  Gaultier,  lieutenant  général  de  police,  Vermeil,  premier  avocat 

du  Roi,  Soumard  de  Villeneuve,  procureur  du  Roi,  Salle  de  Choux, 
second  avocat  du  Roi,  Lefort,  subtitut  de  M.  le  Procureur  du  Roi  ; 

commissaires  :  MM.  Bernard,  Labbe,  greffier,  Veilhault  ;  huissier- 
audiencier  :  Renaud. 

Sur  l'organisation  de  cette  juridiction,  voy.  Pallet,  t.  V,  p.  82. 

1.  Sous-entendu  au  début  de  la  phrase  le  mot  doléances. 

2.  Ces   deux   signatures    sont    celles   des    députés,   comme   on  peut  s'en 
rendre  compte  par  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  toutes  les  corporations. 
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2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  orig.  inéd.  Areh.  commun,  de  Bourges,  liasse  AA.  40.) 

Assemblée  électorale,  le  28  février,  «  des  officiers  de  police  de  la 

ville  de  Bourges....  en  l'hôtel  de  Monsieur  le  Lieutenant  ». 

Comparants.  —  MM.  Gabriel  Gaultier,  lieutenant  général  de 
police,  Louis  Toubeau  de  Maisonneuve  et  Nicolas  Bernard  de 

Varenne,  conseillers-assesseurs,  Pierre-Jacques  Vermeil,  premier 
avocat  du  Roi,  René  Soumard  de  Villeneuve,  procureur  du  Roi, 
François  Salle  de  Chou,  avocat  du  Roi,  Simon  Bernard  et  Gabriel 

Labbe,  commissaires  audit  siège,  tous  demeurant  paroisses  de 
Saint-Pierre-le-Guillard,  Saint-Médard,  Saint-Oûtrillet  et  Saint- 
Pierre-le-Marché. 

Députés.  —  MM.  Gaultier  et  Vermeil. 

Signatures  de  tous  les  comparants. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  Avch.  commun,  de  Bourges,  liasse  AA.  40.  Publ.  dans  Bruneau, 
oud.  cité,  p.  340.) 

Articles  de  doléances  du  siège  de  la  Police  de  la  ville  de 
Bourges. 

Il  serait  important  que  pendant  la  tenue  des  États 
généraux  on  pût  considérer  la  misère  des  campagnes  et 

de  quelques  villes  ;  que  l'on  s'occupât  de  corriger  le  luxe 
effréné,  les  jeux  scandaleux  qui  ruinent  le  royaume,  per- 

vertissent les  mœurs  ;  que  l'on  réformat  les  abus  par  la 
disgrâce  dont  on  accablerait  les  coupables.  Ce  serait  de 
cette  réforme  que  renaîtraient  le  bon  ordre,  la  raison,  le 

bonheur  et  l'abondance. 

Art.  1er.  —   Concernant  rétablissement  des  Etats 

provinciaux. 

L'union  à  (sic)  tous  les  corps  des  trois  états  qui  deman- 
deront l'établissement  d'Etats  provinciaux  ne  peut  être 

que  salutaire.  La  nécessité  en  a  déjà  été  établie  avec  tant 

d'avantages  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  les  obtienne 
si  tous  les  sujets  qui  seront  députés  aux  Etats  généraux 

prennent  le  parti  décidé  d'y  porter  l'esprit  de  conciliation 
et  de  paix  et,  qu'à   quelque   prix   que   ce  soit,  on  ne  se 
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rapproche  que  pour  le  bien  de  l'État  et  qu'on  y  repousse 
toute  prérogative  capable  de  diviser  les  intérêts  et  de 
favoriser  les  instigateurs  des  cabales. 

Art.  2.  —  Concernant  les  abus  de  l'êdit  de  Î7771. 

Une  loi  qui  dérogerait  ou  modifierait  l'édit  de  1777 
concernant  les  communautés  d'arts  et  métiers  serait  très 
nécessaire,  car  on  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  loi  est 

désastreuse  pour  la  plupart  des  villes.  En  effet,  les  com- 

munautés d'arts  et  métiers  étant  unies  et  cumulées,  les 
lettres  de  maîtrise  se  vendent  à  un  prix  fort  cher  et  tel 

ouvrier  qui  aurait  cent  livres  pour  se  faire  recevoir  à  l'un 
des  quatre  métiers  unis,  n'a  pas  quatre  ou  cinq  cents 
livres  pour  payer  la  maîtrise  de  trois  professions  dont  il 

n'est  pas  instruit,  et  d'après  cela  il  est  contraint  de  sortir 
des  grandes  villes  et  de  se  réfugier  dans  celles  où  il  n'y 
a  pas  de  maîtrises  et  par  là  les  grandes  villes  sont  frus- 

trées de  tout  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  en  ouvriers. 

Art.  3.  —   Concernant  rétablissement  de  greniers  publics. 

Cet  établissement  si  nécessaire  pourrait  être  fait  aux 

frais  de  la  province  qui  retirerait  chacune  année  l'intérêt 
de  ses  fonds  d'avances  sur  la  vente  du  blé.  Par  ce  moyen, 
le  public  serait  toujours  sûr  de  trouver  de  la  denrée  et 

ne  serait  pas  contraint  de  la  payer  si  cher  qu'il  la  paie 
au  maquignon  qui  le  plus  souvent  la  porte  à  un  prix 
arbitraire  et  qui,  par  ses  accaparements  journaliers,  la 

rend  rare  et  ne  la  vend  que  quand  il  est  sûr  d'un  gain considérable. 

Art.  4.  —  Concernant  la  banalité  à  laquelle  sont  astreints 
les  boulangers. 

Les  inconvénients  qui  résultent  de  la  banalité  des  mou- 
lins à  laquelle  sont  astreints  les  boulangers  de  Bourges 

sont  en  grand  nombre  : 

1°  L'obligation  où  sont  les  boulangers  de  moudre  aux 
moulins   banaux   fait   que   l'on    moudure  (sic)   trop   leurs 

1.  En  marge  de  cet  article  on  lit  l'addition  suivante  :  «  Réunir  les  com- 
munautés des  hôteliers  et  aubergistes  avec  le  droit  aux  veuves  d'exercer 

pendant  leur  viduité  ». 
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blés  et  les  soigne  moins  que  ceux  des  particuliers  dont 

on  craint  de  perdre  la  pratique;  2°  Les  boulangers  sont 

astreints  au  payement  d'un  droit  de  2  sols  G  deniers  pour 
porter  et  rapporter  les  sacs,  droit  dont  ils  ne  sont 

indemnisés  d'aucune  manière  ;  3°  Les  moulins  banaux 

n'étant  pas  suffisants  pour  moudre  les  blés  des  boulangers 
dans  les  grandes  eaux  ou  dans  la  sécheresse,  on  les  a  vus 

plus  d'une  fois  manquer  de  farine,  par  conséquent  le 
public  de  pain  ;  4°  Si  les  boulangers  n'étaient  point 
assujettis  à  la  banalité,  ils  se  précautionneraient  de  farine 
pour  les  temps  où  Ton  moût  difficilement  et  ils  sont 

privés  de  cette  ressource,  les  moulins  banaux  étant  tou- 
jours très  occupés. 

Art.  5.  —  Concernant  la  crétion  de  deux  offices  de 
commissaire  à  Bourges. 

La  création  de  deux  charges  de  commissaire  de  police 
pour  la  ville  de  Bourges  serait  absolument  utile  ;  on  en 
placerait  un  dans  chaque  quartier  suivant  leur  ancienneté  ; 

on  exigerait  qu'il  y  fît  sa  résidence  afin  d'être  plus  à 
portée  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  et  d'instruire 

MM.  les  premiers  officiers  de  la  police  de  l'infraction 
journalière  aux  ordonnances.  Ces  offices  rendus  compa- 

tibles avec  tous  autres  seraient  bientôt  levés  (sic)  par  des 
personnes  instruites  et  capables  de  les  remplir. 

Art.  6.  —  Concernant  Vampliation  du  siège  de  la  police. 

Il  serait  important  que  le  siège  de  la  police  jugeât  en 
dernier  nessort  toutes  les  querelles  légères  entre  citoyens, 
toutes  les  contraventions  des  boulangers  et  autres  métiers 

et  qu'il  pût  prononcer  définitivement  une  amende  de 
cinquante  livres  contre  chaque  contrevenant,  laquelle 
serait  perçue  par  le  greffier  ou  par  un  receveur  particulier 

et  servirait  à  frayer  aux  dépenses  nécessaires  pour  l'exer- 
cice de  la  police. 

Art.  7.  —  Concernant  les  gens  promenant  des  bêtes  féroces 
dans  le  royaume* 

Le  gouvernement  sans  cesse  occupé  de  la  conservation 

de  ses  sujets  n'a  point   fait  attention  jusques  alors  aux 
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dangers  qu'il  y  a  de  laisser  promener  dans  le  royaume 
des  bêtes  féroces  de  leur  nature,  comme  lions,  léopards, 
tigres,  ours,  etc.,  par  des  gens  sans  aveu  ;  on  a  des 
exemples  trop  multipliés  des  accidents  qui  sont  arrivés  : 
tantôt  ces  bêtes  échappées  à  leurs  conducteurs  ont  fait 
des  ravages  affreux  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes, 
tantôt  les  conducteurs  de  ces  animaux  ne  retirant  pas  un 
produit  suffisant  pour  les  faire  vivre  ont  commis  des 
crimes  punissables  et  les  moindres  excès  auxquels  ces 

gens  s'abandonnent  sont  de  vexer  les  habitants  de  la 
campagne  et  de  les  contraindre  à  leur  donner  de  quoi 
subsister.  La  mendicité  étant  défendue,  il  serait  absolu- 

ment nécessaire  d'empêcher  de  courir  dans  le  royaume 
les  conducteurs  de  bêtes  féroces,  parce  qu'au  fond  ces 
animaux  ne  leur  servent  que  de  prétexte  pour  n'être  pas 
arrêtés  comme  mendiants  et  en  annonçant  qu'ils  seront 
poursuivis  et  punis  comme  tels  sûrement  on  verrait  cesser 
un  abus  aussi  préjudiciable. 

Gaultier,  Vermeil,  Salle,  Toubeau  de  Maison- 
neuve,  Bernard  de  Varenne,  Soumard  de 
Villeneuve,  Labbe. 

MILICE  BOURGEOISE 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

D'après  les  Étrennes  curieuses  et  utiles  de  la  province  de  Berri 
pour  1788,  la  milice  bourgeoise  était  ainsi  composée  :  de  Beauvoir  de 
Nointeau,  maire,  colonel,  Guibert,  major  ;  quartier  de  Bourbonnoux  : 
MM.  Messant,  capitaine,  Charlemagne,  lieutenant,  Louis,  enseigne; 

quartier  d'Auron  :  MM.  Fleurant,  capitaine,  Limosin,  lieutenant, 
Souchois,  enseigne;  quartier  de  Saint-Sulpice  :  MM.  Cosson  de 
Lalande,  capitaine,  Chaudron,  lieutenant,  David,  enseigne;  quartier 

de  Saint-Privé  :  MM.  Bélanger,  capitaine,  Torchon,  lieutenant, 
Galbois,  enseigne. 
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2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLEE 

(Ma.  origin.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  liasse  AA.  30). 

Assemblée  électorale,  le  lor  mars,  dans  une  des  salles  de  l'Hôtel  de 
ville,  des  officiers  de  la  milice  bourgeoise. 

Comparants.  —  MM.  Messant,  Cosson  de  Lalande,  Fleurant, 

Bellanger,  «  tous  capitaines  »,  Limozin,  Torchon,  Charlemagne, 
Chaudron,  David,  Louis,  Souchois,  «  tous  officiers  ». 

Députés.  —  Fleury  Guibert,  major,  et  Souchois,  officier. 

Signatures  de  tous  les  comparants,  y  compris  celle  de  Guibert  qui 

n'est  pas  donné  comme  comparant. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  Arch.  commun,  de  Bourges,  liasse  AA.  40,  publ.  dans  Bruneau, 
ouv.  cité,  p.  349). 

Cahier  de  doléances  et  représentations  que  fait  à  Sa  Majesté 
le  corps  des  officiers  de  la  milice  bourgeoise  de  la  ville  de 
Bourges. 

Art.  1er.  —  Supplient  très  humblement  le  Roi  notre  sou- 
verain seigneur  et  maître  de  renouveler  les  édits  [et]  décla- 

rations portant  création  de  leur  corps,  notamment  celle  du 

mois  d'octobre  1651  par  laquelle  Louis  XIV  créa  le  corps 
de  la  milice  bourgeoise  tant  pour  la  tranquillité  publique 
dans  les  cas  imprévus  et  fâcheux  que  pour  maintenir  le  bon 
ordre  dans  ceux  où  les  habitants  sont  forcés  de  prendre  les 
armes  et  enfin  que,  pour  son  service  et  celui  de  la  ville,  il 
voulût  que  ces  mêmes  officiers  fussent  choisis  parmi  les 

habitants  de  la  ville  dont  la  probité  et  l'honnêteté  seraient 
connues.  En  considération  des  services  qu'ils  devaient 
rendre,  il  leur  accorda  différents  privilèges  avantageux, 

qu'il  confirma  par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1694.  De 
quelques  privilèges  qu'aient  joui  ou  plutôt  qu'ont  dû  jouir 
lesdits  officiers  en  vertu  des  édits  ci-dessus,  pour  le  bien 

public  et  celui  de  l'État  auquel  il  veulent  participer  comme 
citoyens,  ils  les  abandonnent  et  y  renoncent. 

Art.  2.  —  De  leur  conserver  les  autres  privilèges  à  eux 

accordés  et  de  révoquer  l'édit  du  mois  de  novembre  de  1694, 
qui  accorde  aux  officiers  municipaux  le  droit  de  nommer, 
recevoir  et  installer  lesdits  officiers  et  leurs  sergents  et  dire 
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que  ces  derniers  jouiront  de  ces  mêmes  droits  comme  ceux 

de  pareille  nature,  c'est-à-dire  celui  de  nommer  leurs  colo- 
nels, majors,  capitaines,  lieutenants  et  sergents,  même 

celui  de  les  révoquer  lorsqu'ils  auront  prévariqué,  et,  enfin, 
vu  la  manière  indifférente  et  défavorable  qu'ils  usent  envers 
nous,  sans  avoir  égard  à  notre  rang,  leur  ôter  la  connais- 

sance de  tous  les  différends  qui  nous  concerneront. 

Art.  3.  —  De  renouveler  la  déclaration  de  1669  et  qu'elle 
soit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  en  ce  qui  touche  les 
officiers  municipaux. 

Art.  4.  —  D'accorder  à  la  bonne  ville  de  Bourges  un  grand 
bailliage  ainsi  qu'elle  l'avait  par  l'arrêt  du  Conseil  du  Roi 
de  1788.  Une  raison  bien  sensible  qui  appuie  cette  demande 
est  la  lenteur  avec  laquelle  tous  les  Parlements  rendent  la 
justice  où  la  poursuite  des  affaires  indistinctement  y  est 

tellement  onéreuse  qu'elle  ruine  le  plus  grand  nombre  des 
parties,  soit  en  ayant  gain  ou  perte  de  cause. 

Art.  5.  —  De  modifier  les  droits  de  contrôle  qui  se  per- 
çoivent sur  tous  les  actes  qui  sont  des  plus  onéreux  à  toutes 

les  parties  qui  les  consentent,  surtout  aux  gens  de  commerce. 

Ils  demandent  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul  dans  chacun  et  la 
suppression  d'iceux  dans  plusieurs. 

Art.  6.  —  De  supprimer  les  aides  qui,  par  la  rigueur  et  la 
cupidité  des  commis  employés  à  la  perception  de  ces  droits 

causés  par  l'envie  de  parvenir,  assiègent  continuellement 
les  particuliers  sujets  aux  mêmes  droits  et  forment  des 
entraves  à  leur  liberté  pour  se  procurer  la  vente  de  leurs 

productions.  D'ailleurs,  la  dépense  que  la  régie  est  obligée 
de  faire  est  une  augmentation  de  plus  des  deux  tiers  en  sus, 

ce  qui  n'est  d'aucun  avantage  pour  l'État,  n'est  au  contraire 
qu'une  vexation  pour  le  citoyen. 

Il  est  un  droit  plus  simple  et  auquel  prix  qu'on  puisse  le 
faire  monter,  il  sera  beaucoup  moindre  pour  le  particulier 

et  plus  avantageux  pour  le  revenu  de  l'État;  c'est  en  impo- 
sant sans  distinction  sur  chaque  arpent  de  vigne  une  somme 

quelconque  pour  suppléer  à  la  suppression  de  cette  régie. 

A  l'égard  de  ceux  qui  se  perçoivent  sur  les  boucheries, 
cuirs,  argenterie  et  autres,  il   est  aisé  de  savoir  combien 
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ces  parties  produisent  en  en  tirant  le  résultat  à  chacun  leur 
article  et  les  faire  payer  par  chaque  communauté  ainsi 
que  plusieurs  les  paient  suivant  les  conventions  entre  eux 
faites  et  sans  frais. 

Art.  7.  —  De  supprimer  les  gabelles  qui  sont  plus  inté- 

ressantes  que  celles  ci-dessus,  en  ce  qu'elles  concernent 
particulièrement  la  classe  des  agriculteurs  qui  est  la  plus 

utile  et  celle  des  malheureux  qui  en  font  la  plus  grande  con- 
sommation. Cette  suppression  ne  peut  point  altérer  les 

revenus  de  l'Etat;  au  contraire,  en  procurant  le  sel  à  ces 
gens  utiles  et  nécessaires  à  meilleur  compte,  Sa  Majesté 
peut  en  retirer  un  plus  considérable  en  le  vendant  ou  en  le 
faisant  vendre  dans  ses  salines  à  tout  le  monde  indistinc- 

tement, que  des  négociants  en  feront  une  branche  de 

commerce.  L'économie  qu'il  y  aura  dans  cette  partie,  en 
supprimant  tous  les  gens  inutiles  qui  y  sont  employés, 
causera  une  diminution  sur  cette  denrée,  le  bas  prix  à 

laquelle  elle  serait  réduite  donnerait  une  plus  grande  con- 
sommation et  un  plus  grand  revenu. 

Art.  8.  —  Vu  le  peu  de  progrès  que  notre  Administration 
a  fait  dans  les  parties  qui  lui  ont  été  confiées  et  les  dé- 

penses énormes  qu'elle  a  faites  depuis  son  existence  jusqu'à 
ce  moment  où  la  liberté  française  doit  être  dans  sa  plus 

grande  splendeur,  d'ériger  la  province  du  Berry  à  l'instar  de 
celles  de  Bretagne,  du  Dauphiné  et  autres  en  pays  d'États. 
Par  cette  érection,  Sa  Majesté  peut  sans  difficulté  faire 

droit  à  nos  demandes  sans  entrer  dans  aucun  détail  d'admi- 

nistration ;  cela  est  d'autant  plus  facile  qu'il  est  aisé  de 
savoir  ce  que  le  Roi  retire  de  la  province  du  Berry;  en  con- 

séquence, ordonner  que  lesdits  États  seront  tenus  de  payer 

ces  sommes  à  quelque  prix  qu'elles  puissent  monter,  les- 
quelles seront  réparties  et  imposées  sur  tous  les  habitants 

usufruitiers  de  la  province  sans  distinction,  dont  la  répar- 
tition sera  faite  par  des  commissaires  nommés  et  choisis 

dans  chaque  paroisse  tous  les  ans  conjointement  avec  les 

députés  desdits  États  provinciaux,  lesquels  «lit-  États  seront 

composés  d'un  nombre  ûxe,  choisis  et  élus  parmi  les  trois 
ordres  suivant  le  dernier  règlement  fait  pour  la  convoca- 

tion des  États  généraux. 
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De  quelque  manière  que  nos  susdites  doléances  et  répré- 

sentations soient  regardées,  qu'on  y  fassse  droit  ou  qu'on 
les  rejette,  quelque  inintelligibles  qu'elles  soient,  on  y  décou- 

vrira les  vrais  sentiments  de  patriotes  qui  ne  demandent 

que  la  prospérité  de  l'État  et  le  bien  de  la  patrie. 
GUIBERT,   SOUCHOIS. 

JURIDICTION  CONSULAIRE 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Une  pièce  sans  signature  et  intitulée:  1789,  noms  des  membres 
qui  composent  la  j uridiction  consulaire  de  la  tille  de  Bourges  (Àrch. 
commun,  de  Bourges,  AA.  40),  donne  les  noms  suivants  :  Gambon, 
prévôt,  Dumoutet,  le  jeune,  premier  consul,  Souchois,  second 
consul,  en  exercice,  Gallende,  Guibert,  Hémeré,  père,  Cristo, 

Dumoutet,  l'aîné,  Tribard,  Merceret,  marchand,  Tourangin,  Buot, 
marchand,  Leclerc,  Goury,  bourgeois,  Gassard-Dupré,  Clerjault, 
bourgeois. 

Voir  également  sur  cette  juridiction  :  Recueil  de  l'érection  et 
règlement  des  prévost,  juge  et  consuls  des  marchands.  L 'establisse- 
ment  d'iceux  en  la  ville  de  Bourges  avec  quelques  arrests  de  nos- 

seigneurs du  Parlement  intervenus  sur  iceux.  De  nouveau  imprimez 

à  la  diligence  d'honnorables  hommes  Berthelemy  Le  Sueur,  Philippes 
Doulcet,  Nicolas  Fayard,  prévost,  juge  et  consuls  des  marchands  de 

cette  ville  de  Bourges  en  la  présente  année  1661.  —  A  Bourges,  chez 

Jean  Chaudière,  MDLXI,  in-4°,  32  pp.  [Bibl.  municip.  de  Bourges, 
4943]  ;  La  Thaumassière,  Hist.  de  Berry,  lib.  I,  chap.  LUI, 
Pallet,  Nouv.  hist.  du  Berry,  V,  86.  Consulter  encore  les  dossiers 
de  cette  justice  aux  Arch.  du  Cher,  B.  2042  à  2401. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  liasse  AA.  40.) 

Assemblée  électorale,  le  27  février,  de  la  juridiction  consulaire, 

dans  la  chambre  du  Conseil  de  ladite  juridiction  sise  en  l'Hôtel- 
de-Ville. 

Comparants.  —  Jean-Baptiste  Dumoutet,  le  jeune,  et  Jean- 
Baptiste  Souchois,  premier  et  second  consul  en  exercice,  Jacques 
Guibert  et  Barthélémy  Cristo,  anciens  prévôts  de  ladite  juridiction, 
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Simon  Merceret,  ancien  premier  consul,  Pierre  Buot,  Claude- 
Etienne  Leclerc,  François  Goury,  Augustin-Henry  Cassard-Dupré, 
et  François  Glerjault,  anciens  seconds  consuls. 

Députés.  —  Jean-Antoine  Gambon,  prévôt-juge  en  exercice,  et 
Barthélémy  Gristo. 

Signatures  des  comparants,  y  compris  celle  de  Gambon.  En 
moins  celle  de  Guibert  ;  en  plus  celle  de  Tribard. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES  " 

(Ms.  orig.  Arch.  commun,  de  Bourges,  liasse  AA.  40.  Publ.  dans  Bruneau, 
our.  cité,  p.  336.) 

Cahier  de  remontrances,  plaintes  et  doléances  de  la  juri- 
diction consulaire  de  Bourges. 

Art.  lor.  —  Qu'il  plaise  au  Roi,  notre  souverain  sei- 
gneur, ordonner  que  l'édit  du  mois  de  novembre  1563,  la 

déclaration  du  mois  d'avril  1565  et  celle  du  4  octobre  1611 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  En  consé- 

quence, que  défense  soit  faite  à  tous  juges  ordinaires  et 

autres  officiers  de  justice  de  s'opposer  à  l'exécution  des 
sentences  consulaires  sous  prétexte  de  privilèges  locaux 

ou  tel  autre  motif  que  ce  puisse  être  sous  telle  peine  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté  d'imposer. 

Art.  2.  —  Qu'il  ne  soit  accordé  d'arrêts  de  défense  dans 
aucun  cas  ou  du  moins  sans  les  parties  duement  appelées 
et  entendues. 

Art.  3.  —  Faire  restituer  à  toutes  les  juridictions  consu- 
laires du  royaume  la  connaissance  des  faillites  et  ban- 

queroutes qui  leur  appartiennent  de  droit  en  vertu  de 

l'édit  de  1563. 

1.  Ce  cahier,  comme  on  pourra  s'en  rendre  compte,  est  mieux  rédigé  que 
beaucoup  d'autres.  Il  faut  en  voir  la  raison  sans  doute  dans  l'intelligence 
des  membres  de  la  juridiction  consulaire,  mais  peut-être  plus  encore  dans 
la  connaissance  qu'ils  avaient  du  prendre  des  vœux  émis  dans  de  nom- 

breuses suppliques  qui  leur  avaient  été  adressées,  d'octobre  à  décembre  1788, 
par  les  juridictions  consulaires  de  Dieppe,  Angoulème,  Saint-Quentin, 
Poitiers,  Lille,  Niort,  Tours,  Chàtellerault,  Chartres,  Nancy,  Autun.  Nevera, 
Saintes,  Montauban,  Angers,  Chalon-sur-Saône,  Troyes,  Amiens,  Auxerre, 
Tulle,  Metz,  Clermont-Ferrand,  Reims,  Paris,  Rennes,  Brioude,  Dijon, 
Morlaix,  Saint-Malo,  Chalons-sur-Marne,  Montpellier,  Orléans,  Béarnais. 
Calais  et  Bayonne  (Arch.  du  Cher,  B.  2137). 
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Art.  4.  —  Qu'en  interprétant  l'article  10  du  titre  12  de 
l'édit  du  commerce  du  mois  de  mars  1673  il  plaise  à  Sa 
Majesté  ordonner  que  les  différends  entre  laboureurs  ou 
vignerons  et  les  marchands  ou  artisans  faisant  profession 
de  revendre  pour  raison  de  ventes  ou  achats  de  grains, 
fourrages,  bestiaux,  futailles,  échalas  et  ustensiles  propres 

à  l'exploitation  des  terres  ou  vignes  ne  pourront  être 
portés  que  devant  les  juges  consuls  exclusivement  à  tous 
autres. 

Art.  5.  —  Qu'il  plaise  également  à  Sa  Majesté,  en  inter- 
prétant la  déclaration  du  15  mai  1703,  autoriser  les  juges 

consuls  en  cas  de  dénégation  des  signatures  à  les  faire 

vérifier  devant  eux  par  experts  écrivains-jurés  et  à  pro- 

noncer par  le  même  jugement  sur  l'incident  et  sur  le 
fonds,  sauf,  s'il  y  avait  lieu  à  l'inscription  de  faux,  à 
renvoyer  les  parties  par  devant  les  juges  ordinaires. 

Art.  6.  —  Sera  Sa  Majesté  très  humblement  suppliée  de 
révoquer  la  déclaration  de  1759  contre  laquelle  réclament 
unanimement  toutes  les  juridictions  consulaires  du 
royaume.  Le  commerce  exige  une  justice  prompte  et 

facile  ;  or,  la  déclaration  du  mois  d'avril  1759,  attribuant 

aux  juges  ordinaires  la  connaissance  d'affaires  qui  leur 
sont  étrangères,  ruine  les  parties  par  les  frais  énormes 

qu'elle  entraîne  et  par  les  délais. 

Art.  7.  —  Qu'il  plaise  au  Roi  ordonner  que  les  sentences 
de  toutes  les  juridictions  consulaires  de  son  royaume, 
soit  par  défaut,  soit  contradictoires  en  dernier  ressort  ou 

en  cas  d'appel,  seront  expédiées  sur  papier  timbré  et  faire 
défense  aux  greffiers  d'en  expédier  sur  parchemin. 

Art.  8.  —  Que  les  actes  passés  devant  notaires  entre 

marchands-fermiers  et  gens  d'affaires  ainsi  que  les  traités 
des  cheptels  ne  pourront  être  expédiés  que  sur  papier 
timbré. 

Art.  9.  —  Qu'il  sera  attribué  aux  juges  consuls  la 
connaissance  exclusive  des  cheptels  :  c'est  une  branche 
de  commerce  considérable  pour  chaque  province  qu'il  est 
important  de  soustraire  aux  lenteurs  et  aux  frais  des 
tribunaux  ordinaires. 
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Art.  9[bi,].  —  Que  tous  les  billets  à  ordre  consentis  par 
gens  d'affaires  seront  de  la  compétence  des  juridictions 
consulaires  et  exempts  des  droits  de  contrôle. 

Art.  10.  —  Qu'il  soit  fait  des  modifications  sur  la  per- 
ception des  droits  de  contrôle  qui  sont  onéreux  pour  le 

commerce,  tant  sur  les  actes  sous  signature  privée, 

rapports  de  procès-verbaux  de  vérification  des  experts, 

sentences  et  actes  d'affirmation  de  voyage,  dont  les 
porteurs  ne  sont  taxés  très  souvent  pour  le  voyage  que 

de  trois  à  six  livres,  tandis  que  les  droits  de  l'acte  de leur  affirmation  sont  de  22  sous  6  deniers. 

Art.  11.  —  Qu'il  soit  accordé  aux  juges  et  consuls  une 
ampliation  de  pouvoirs  au  premier  chef  qui  pourront  être 
portés  à  quinze  cents  livres,  somme  qui  ne  représente  pas 
même  la  valeur  intrinsèque  de  cinq  cents  livres,  pour 
laquelle  ils  avaient  droit  de  juger  en  dernier  ressort 
en  1563,  époque  de  leur  établissement. 

Art.  12.  —  Comme  les  jours  de  grâce  dont  jouissent  les 
lettres  de  change  et  billets  diffèrent  les  uns  des  autres 
dans  presque  toutes  les  places  du  royaume  et  occasionnent 

des  procès  sans  nombre  et  très  coûteux,  qu'il  soit  ordonné 
que  lesdits  billets  et  lettres  de  change  seront  payables 
aux  termes  portés  et  indiqués  dans  lesdits  billets  et 
lettres  de  change  sans  aucun  jour  de  grâce  et  que  dans 

le  cas  que  ces  jours  de  grâce  seraient  conservés  qu'ils 
soient  uniformes  pour  tout  le  royaume. 

Art.  13.  —  Qu'on  sollicitera  l'établissement  d'une 

chambre  souveraine  de  commerce  composée  d'anciens 
prévôts-juges  et  consuls  et  notables  bourgeois,  où  les 
appels  des  sentences  consulaires  seront  portés  pour  être 

jugés  sommairement  et  sans  frais  comme  dans  les  juri- 
dictions consulaires. 

Art.  14.  —  Que,  dans  le  cas  où  l'établissement  d'une 
chambre  souveraine  du  commerce  dans  l'étendue  du 
ressort  du  Parlement  ne  serait  point  accordé,  que  I<i 
Parlement  fût  tenu  de  juger  les  causes  consulaires  som- 

mairement et  sans  figure  de  procès  comme  le  porte  l'édit 
de  création  des  juridictions  consulaires. 
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Art.  15.  —  Que  les  arrêts  de  cette  chambre  souveraine 
du  commerce  ou  du  Parlement  seraient  expédiés  sur 
papier  timbré  et  soumis  pour  tous  les  droits  à  un  droit 

modique  de  sceau  pour  en  constater  l'expédition. 

Art.  16.  —  Que  les  douanes  qui  sont  placées  dans  l'in- 
térieur du  royaume  soient  reculées  sur  les  frontières, 

étant  très  préjudiciables  au  commerce. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  Conseil,  le  deux  mars 

mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 
G.    Leclerg,    Merceret    de    la    Brosse,  Goury, 

l'aîné,     Buot,     Tribard,     Dumoutet,  orfèvre, 
Cassard-Dupré,     Souchois,     Gambon,  Gristo, 
Glerjault. 

FACULTÉ  DES  ARTS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Dans  le  rôle  de  la  capitation  des  Exempts  et  privilégiés  de  1788 

(Arch.  du  Cher,  G.  1145),  on  donne  l'énumération  des  professeurs  de 
l'Université  imposés.  Les  voici  avec  l'indication  de  leur  taux  :  Augier, 
professeur  (36  1.),  Carré,  père,  médecin  (3  L),  Duperin,  médecin  (31  ), 
Carré,  médecin  (3  L),  Lemosnier,  médecin  (  3  L),  Thorette,  médecin 
(3  1.),  Ruelle,  professeur  (36  1.),  Haslay,  professeur  (36  L), 

Trotier,  professeur  (36  1.)  Toubeau,  docteur-agrégé  (24  L),  Sigaud 
de  Lafond  (12  1.),  Piécour,  ancien  professeur  de  seconde  (3  L), 

l'ancien  professeur  de  cinquième  (3  L).  Les  professeurs  cités  ici  appar- 
tiennent aux  trois  Facultés  des  arts,  de  droit  et  de  médecine.  On  remar- 

quera que,  s'ils  ne  sont  pas  plus  nombreux,  c'est  que  beaucoup  étaient 
ecclésiastiques  et  exempts  par  suite  de  la  capitation.  Ces  derniers 
appartenaient  à  la  Faculté  des  Arts. 

Celle-ci,  en  effet,  ne  comprenait  pas  seulement  les  deux  membres 

qui  figurent  dans  le  Procès-verbal  que  nous  publions  plus  bas  ;  d'après 
les  Etrennes  curieuses  et  utiles  pour  la  province  de  Berry  de  1788  et 

de  1790,  elle  comptait  encore,  d'abord  comme  agrégés,  les  sieurs  Joly, 
ancien  régent  de  quatrième,  et  Mouzon,  ancien  régent  de  troisième, 

puis  comme  docteurs-professeurs  :  le  Père  Cazenave,  prêtre  de  la  doc- 
trine chrétienne,  recteur  du  Collège,  doyen,  Duperin,  prêtre,  principal 

émérite,  Giraudon,  professeur  émérite  de  philosophie,  Morin,  ancien 
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professeur  de  rhétorique,  Alathène,  ancien  professeur  de  philosophie, 
le  Tire  Daguilhe,  prêtre  de  la  Doctrine  chrétienne,  Préfet  des  étu<l<  s 
le  Père  Sartre,  prêtre  de  la  Doctrine  chrétienne,  professeur  de  philo- 

sophie, le  Père  Bachellery,  de  la  Doctrine  chrétienne,  professeur  de 
philosophie,  le  Père  Lacanal,  de  la  Doctrine  chrétienne,  professeur 
de  rhétorique.  Quelques  uns  des  noms  que  nous  venons  de  donner 
étaient  ceux  des  membres  composant  anciennement  la  Faculté  des 

Arts,  car  d'après  l'arrêté  du  Hoi  donné  à  Versailles  en  août  1786  et 
confiant  la  direction  du  collège  de  Bourges  aux  Doctrinaires,  la 

Faculté  des  Arts  devait  comprendre  :  1°  lesdits  Doctrinaires;  2°  les 
membres  appartenant  à  cette  époque  à  la  Faculté  des  Arts  (Arch. 
du  Cher,  A.  9). 

Les  papiers  de  l'Université  de  Bourges,  parvenus  fort  incomplets, 
sont  conservés  aux  Arch.  du  Cher,  D.  1  à  D.  31.  —  Pour  les  ouvrages 
imprimés  y  relatifs,  voir  leur  énumération  assez  complète  dans  le 
palmarès  du  Lycée  de  Bourges  dé  1908  sous  le  titre  :  Document*  et 

Mémoires  concernant  l'Enseignement  secondaire  et  l'Enseignement 
supérieur  à  Bourges. 

2b  PROCÈS- VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  inêd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  papiers  non  classés). 

«  Aujourd'hui  vingt-huit  février  mil  sept  cent  quatre-ving-neuf, 
Nous  soussignés,  Pierre  Piécour,  docteur  agrégé  en  la  Faculté  des 

Arts,  demeurant  en  cette  ville  de  Bourges,  paroisse  de  Saint-Ursin,  et 
François  Piécour,  aussi  docteur  agrégé  en  ladite  Faculté,  et  demeurant 

en  ladite  ville,  rue  et  paroisse  de  Saint-Médard,  pour  satisfaire  aux 
ordres  de  Sa  Majesté  portés  en  ses  lettres  de  convocation  du  vingt- 

quatre  janvier  dernier  et  à  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  géné- 
ral de  cette  ville  du  treize  du  courant,  considérant  qu'étant  seuls  doc- 

teurs agrégés  en  la  Faculté  des  Arts,  nous  nous  trouvons  députés  nés, 
en  conséquence  nous  arrêtons  que  nous  nous  présenterons  comme 

députés  à  l'assemblée  du  trois  mars  prochain  en  l'hôtel  de  ville 
pour  y  faire  présenter  les  doléances  et  remontrances  ci-jointes  et 
donnons  dès  à  présent  pouvoir  aux  députés  qui  seront  nommés  pour 

les  Etats  généraux  de  faire  ce  qu'ils  croiront  utile  et  avantageux  pour 
le  bien  de  l'État.  » 

Piécour,  l'aine,  Piécour,  le  jeune. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés). 

Demandes  des   docteurs    agrégés   laïcs  de   la  Faculté   des 
Arts. 

*4 
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Nous,  soussignés,  Pierre  Piécour,  docteur  agrégé  en  la 
Faculté  des  Arts,  demeurant  en  cette  ville  de  Bourges, 

paroisse  de  Saint-Ursin,  et  François  Piécour,  aussi  docteur 
agrégé  en  ladite  ville,  rue  et  paroisse  de  Saint-Médard  et 

tous  les  deux  Députés  supplions  Sa  Majesté  qu'il  lui 
plaise: 

1°  Que  tout  bénéficier  et  abbé,  sans  exception,  soit  obligé 
de  résider  au  moins  neuf  mois  au  chef-lieu  de  son  bénéfice 

ou  dans  la  ville  la  plus  voisine  s'il  n'y  a  de  chef-lieu  ni  mai- 
son abbatiale,  vu  le  bien  qui  en  doit  nécessairement  résul- 

ter. 

2°  Qu'il  soit  fixé  un  ressort  à  toutes  les  Universités  pour 
forcer  la  jeunesse  à  étudier. 

3°  Que  tous  les  collèges  où  il  y  aura  Université  soient 

soumis  à  l'inspection  de  ladite  Université1. 

4°  Que  les  pédagogies  soient  soutenues  et  mieux  surveil- 

lées que  par  le  passé,  qu'elles  soient  toutes  soumises  à  l'ins- 
pection de  l'Université  et  que  personne  ne  soit  reçue  qu'après 

avoir  subi  un  examen  rigoureux  en  présence  du  recteur  et 

dé  quatre  membres  de  l'Université. 

5°  Que  toute  congrégation  qui  emploie  des  locatifs  pour 

instruire  la  jeunesse  soit  privée  de  l'enseignement,  vu  que 
le  changement  annuel  des  maîtres  dégoûte  la  jeunesse, 
étouffe  la  semence  des  sciences  et  nuit  souvent  aux  mœurs. 

6°  Qu'il  soit  fait  défense  sous  de  sévères  peines  à  tous cafetiers  et  billardiers  de  souffrir  aucun  écolier. 

7°  Que  les  charges  des  huissiers-priseurs  soient  suppri- 
mées. 

8°  Que  les  pouvoirs  des  Présidiaux  soient  portés  à  six 
mille  livres;  que  le  nombre  des  juges  soit  porté  à  vingt- 
quatre,  non  compris  le  parquet. 

1.  Cet  article  est  dirigé  contre  les  Doctrinaires  qui  avaient  la  direction  du 
Collège  de  Bourges  et  avaient  réussi  à  soustraire  leur  établissement  au 

contrôle  de  leur  Université.  Voy.  l'arrêt  du  Parlement  du  15  avril  1788  rendu 
sur  ce  sujet  (Arch.  du  Cher,  D.  39,  Registre  des  délibér.  du  Collège  de  Sainte- 

Marie)  et  Bruneau,  l'Enseignement  secondaire  et  supérieur  des  lettres  et  des 
sciences  à  Bourges  de  l'expulsion  des  Jésuites  (1762)  à  la  suppression  du 
Collège  (1792)...  (Mém.  de  la  Soc.  hist.  du  Cher.  1890,  p.  1). 
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9°  Que  la  vénalité  des  charges  soit  supprimée  et,  si  elle  ne 

peut  s'opérer  quant  à  présent,  que  le  centième  denier  de  tous 
les  offices  soit  supprimé. 

10°  Que  les  aides  et  gabelles  soient  supprimées  et  que 
l'imposition  territoriale  soit  établie. 

Pikcour,  l'aîné,  Piécour,  le  jeune. 

FACULTÉ  DE  DROIT 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

D'après  un  procès-verbal  de  descente  aux  Ecoles  de  droit,  dressé  le 
29  juillet  1789  (Arch.  du  Cher,  B.  334),  les  étudiants  étaient  au 
nombre  de  48.  Quant  aux  professeurs,  ce  sont  les  mêmes  que  ceux 
qui  figurent  dans  les  Ètrennes  curieuses  et  utiles  de  1788  et  qui 

figurent  dans  le  procès-verbal  ci-dessous. 
Sur  la  Faculté  de  droit  et  surtout  sur  son  enseignement,  voir  en 

dehors  des  ouvrages  indiqués  dans  le  palmarès  du  Lycée  de  Bourges 

de  1908  :  Cujas  et  l'École  de  Bourges;  Discours  prononcé  par 
M.  Armand  Bazenerye  (Discours  de  rentrée  de  la  Cour  d'appel  de 
Bourges),  Bourges,  E.  Pigelet,  impr.  1876,  in-8°.  —  Hiver,  l'Ensei- 

gnement d'Alciat  et  de  Duaren  à  Bourges;  impr.  impér.  1869,  in-8°. 
—  J.  Duchasseint,  Magistrature  des  Parlements.  Université  de 
Bourges  dans  la  Revue  du  Berry,  année  1866.  —  Louis  Raynal,  De 

l'enseignement  du  droit  dans  l'ancienne  Université  de  Bourges  (Dis- 
cours prononcé  pour  la  rentrée  de  la  Cour  royale  de  la  même  ville, 

le  4  novembre  1839),  Bourges,  1839,  in-8°. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  ori<r.  inéd.  Arch.  du  Cher,  D.  7,  fol.  158vo.  Copie  authentique  aux 
Arch.  municipales  de  Bourges,  titres  non  classés). 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  vingt-cinquième  jour  du 
mois  de  février  en  l'assemblée  des  docteurs  professeurs  et  agrégés  de 
la  Faculté  de  droit,  convoqués  extraordinairement  par  billets  en  la 

manière  accoutumée  et  tenue  en  l'hôtel  de  messire  Louis  Augier1, 

1.  Ce  Louis  Augier  fut  plus  tard  président  du  Tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Cher  (Cf.  de  Houillakd  de  Béai  repaire,  La  justice  révolution.' 

nuire  à  Bourges,  dans  les  Mém.  de  la  Soc.  des  Antiq.  du  Centre,  t.  II  (1868), 
p.  87. 
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doyen  de  ladite  Faculté,  où  étaient  ledit  sieur  Augier,  messires 

Etienne-François  Salle  de  Choux,  Pierre  Ruelle1,  Henry-François- 
Xavier  Haslay,  Pierre  Trottier,  docteurs  et  professeurs,  messires 
Louis  Toubeau  de  Maisonneuve,  Jacques  Torchon,  Claude  Desserand 
et  Rémi  Albert,  docteurs  agrégés,  tous  demeurant  à  Bourges, 

paroisses  de  Notre-Dame-du-Fourchault,  Saint-Pierre-le-Marché, 
Saint-Ursin,  Saint-Pierre-le-Guillard  et  Saint-Jean-le- Vieux,  pour 
...  etc.  » 

Députés.  —  Louis  Augier,  doyen  des  professeurs,  et  Louis  Toubeau 
de  Maisonneuve, 

Signatures  de  tous  les  comparants  ;  en  plus,  celle  de  Berry  le  jeune, 
commis-secrétaire. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés). 

Observations   de  la  Faculté  de  droit  pour  la  rédaction  du 
cahier  du  Tiers  état  de  la  ville  de  Bourges. 

Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  d'ordonner  : 

1°  Que  des  États  provinciaux  seront  créés  dans  la  pro- 

vince de  Berry  au  lieu  et  place  de  l'Administration  provin- ciale. 

2°  Que  la  gabelle  sera  supprimée  et  qu'il  y  sera  substitué 
un  impôt  moins  onéreux  pour  les  peuples. 

3°  Que  les  impôts  de  toute  nature  seront  supportés  égale- 
ment par  tous  les  citoyens  des  trois  ordres  en  proportion 

de  leurs  facultés  respectives,  cessant  tous  privilèges  et 
exemptions. 

4°  Que  les  préposés  à  la  distribution  des  tabacs  seront 
tenus  de  fournir  du  tabac  de  bonne  qualité  en  nature  de 

carotte  et  jamais  en  poudre  et  que,  pour  obvier  aux  abus  et 
malversations  qui  se  commettent  journellement  en  cette 

partie,  les  tabacs  avant  d'être  mis  en  vente  seront  vus  et 
visités  par  les  officiers  de  la  justice  ordinaire  des  lieux, 

autorisés  à  faire  brûler  ou  à  jeter  à  l'eau  tout  tabac  de 
mauvaise  qualité. 

1.  Ruelle  fut  plus  tard  commissaire  près  du  Tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Cher  (De  Beaurepaire,  loc.  citât.). 
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5°  Qu'il  sera  pourvu  â  la  confection  et  réparation  des 
grands  chemins  par  un  impôt  abonné,  dont  la  répartition 

sera  faite  entre  tous  les  citoyens  de  quelque  qualité  et  con- 

dition qu'ils  soient  et  eu  égard  aux  facultés  de  chacun  et 
qu'il  en  sera  de  même  du  casernement. 

6°  Que  les  servitudes  personnelles  soient  abolies  et  les  serfs 

affranchis  dans  toute  l'étendue  du  royaume  en  substituant  à 
la  servitude  une  redevance  en  deniers  rachetable  à  toujours. 

7°  Que  toutes  les  rentes  foncières,  même  seigneuriales, 
dues  soit  aux  laïques,  soit  aux  ecclésiastiques,  le  cens  seul 

excepté,  soient  rachetables  à  toujours  et  qu'il  en  soit  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  corvées  d'homme  et  de  voi- 

ture qui  seront  rachetables  a  dire  d'experts  en  suivant  l'éva- 
luation faite  par  la  coutume  du  lieu. 

8°  Que  les  gens  du  Tiers  état  qui  se  seront  distingués 
par  leurs  talents  soient  admis  aux  grades  universitaires 
et  dans  les  cours  souveraines  aussi  bien  que  les  nobles, 
dérogeant  à  toutes  lois  et  règlements  à  ce  contraires. 

9°  Que,  pour  assurer  l'exécution  des  règlements  et  réta- 
blir l'étude  des  lois,  il  soit  fixé  un  territoire  à  chacune 

des  Facultés  de  droit  du  royaume. 

10°  Que,  dans  chacune  des  Facultés  de  droit,  l'un  des 
professeurs  en  droit  civil  et  canonique  qui  sera  choisi 
chaque  année  dans  une  assemblée  de  la  faculté  soit  autorisé 
à  donner  des  leçons  sur  des  matières  de  la  jurisprudence 
française  concurremment  avec  les  professeurs  ordinaires 
de  droit  français,  les  autres  professeurs  étant  en  nombre 
suffisant  pour  enseigner  le  droit  civil  et  canonique. 

11°  Qu'il  soit  assigné  à  ces  Facultés  une  dotation  suffi- 
sante à  prendre  par  retenue  de  pension  sur  les  bénéfices 

à  nomination  du  Roi  dans  les  provinces  qui  formeront 
leur  territoire  ;  en  conséquence,  que  la  collation  des  degrés 
soit  gratuite. 

12°  Que  le  pouvoir  des  Présidiaux  scia  porté  â  la  somme 
de  dix  mille  livres  pour  toute  sorte  de  causes  indistincte- 

ment, avec  faculté  au  demandeur  ou  au  défendeur  soit 

laïque  soit  ecclésiastique,  majeur  ou  mineur,  de  se 
restreindre  à  cette  somme  pour  tous  objets  susceptibles 
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d'évaluation  sans  en  excepter  les  droits  seigneuriaux,  les 
jugements  de  compétence  demeurant  supprimés  comme 
inutiles  et  onéreux. 

13°  Que  les  offices  d'huissier-priseur  et  ceux  d'expert- 
juré  des  sièges  soient  supprimés  comme  gênant  la 
confiance  des  citoyens  et  donnant  lieu  à  de  trop  grands 
frais. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  la  Faculté  de  droit,  à 
Bourges,  le  2  mars  1789. 

Augier,  Trottier,   Ruelle,   Haslay,  Toubeau  de 
Maisonneuve,  Torchon,  Albert,  Salle. 

FACULTÉ  DE  MÉDECINE 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Les  membres  de  la  Faculté  de  médecine  sont  indiqués  au  procès- 
verbal  ci-après  ;  les  Étrennes  curieuses  et  utiles  de  1788  donnent,  en 
outre,  le  sieur  Goulon  à  Versailles. 

Sur  ce  corps,  voir  les  sources  et  ouvrages  indiqués  dans  la  note 

préliminaire  de  la  Faculté  des  arts,  ci-dessus,  p.  638,  et  Dr  Leprince, 
La  Faculté  de  médecine  de  Bourges  (1464-1793),  dans  les  Mémoires 
de  la  Soc.  hist.  du  Cher,  année  1903. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 
(Copie  authentique  inédite.  Arch.  commun,  de   Bourges,  titres  non  classés.) 

«  Du  registre  de  la  Faculté  de  médecine  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

Aujourd'hui  lundi  deux  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  en 
l'assemblée  de  la  Faculté  de  médecine  tenue  en   l'hôtel  de  M.   le 

Doyen  et  dûment  convoquée  suivant  l'usage,  où   étaient  Messires 
Michel-François  Duperin,  doyen,  Edme  Carré,  François  Lemonnier 
et  Jacques  Thoret  *,  tous  docteurs  de  ladite  Faculté  de  médecine   

Mondit  sieur  le  Doyen  a  fait  part  à  la  compagnie  d'une  seconde 
lettre  de  messieurs  les  maire  et  échevins  du  vingt-huit  février  et 

1.  Jacques  Thoret  fut  élu  à  l'unanimité  comme  député  du  Tiers  dans 
l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailliage  principal  et  des  bailliages  secondaires 
réunis.  Sur  le  rôle  qu'il  joua  à  l'Assemblée  Constituante,  voy.  Mater,  For- 

mation du  département  du  Cher,  p.  203. 
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reçue  qu'hier,  par  laquelle  ils  invitent  la  Faculté  d'envoyer  ses 
députés  mercredi  prochain  à  l'IIôtel-dc-Ville  ;  qu'il  s'agit  donc  de 
voir  si  pressée  par  les  circonstances  et  désirant  de  contrihuer  autant 

qu'il  est  en  elle  au  bien  de  l'État  et  à  l'honneur  de  la  nation,  la 
Faculté  peut  déférer  à  la  convocation  réitérée  de  mesdits  sieurs  les 
officiers  municipaux  sans  tirer  à  conséquence  ni  préjudicier  aux 

droits  communs  à  tous  les  membres  de  l'Université. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  lecture  faite  de  l'art.  26 
du  règlement  qui  concerne  l'assemblée  nationale  prochaine  où  il  est 
dit  sur  la  fin  que  dans  le  cas  de  difficulté  sur  son  exécution  la 

décision  des  officiers  municipaux  sera  exécutée  provisoirement l, 
attendu  que  la  Faculté  de  droit  avait  nommé  ses  députés  depuis 

plusieurs  jours,  il  a  été  arrêté  d'en  envoyer  de  môme  sans  tirer 
néanmoins  à  conséquence  pour  l'avenir  et  sans  préjudicier  aux 
droits  de  l'Université  et  à  Tintant  il  a  été  procédé  à  la  nomination 

de  deux  députés  et,  sur  l'excuse  proposée  par  mondit  sieur  le  Doyen 
de  ne  pouvoir  à  raison  de  son  indisposition  suivre  exactement  les 

assemblées  qui  vont  se  tenir,  mondit  sieur  Carré,  vice-doyen  et 
mondit  sieur  Thoret  ont  été  choisis  et  nommés  pour  se  trouver  aux 
assemblées  qui  se  tiendront  concernant  les  États  généraux  sans 

tirer  à  conséquence  pour  l'avenir  ni  préjudicier  aux  droits  et  pré- 
rogatives de  l'Université  en  général  ni  des  Facultés  en  particulier 

et  ont  signe. 

Ainsi  signé  :  Duperin,  D.-M.  Carré,  Lemonnier,  Thoret  et  Berry, 
le  jeune,  commis  secrétaire  soussigné. 

Délivré  pour  copie  par  extrait. 
Berry,  le  jeune.  » 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(N'a  pu  être  retrouvé.) 

CHIRURGIENS 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Voir  sur  cette  corporation  IL  Boyer,  Note  sur  V ancienne  orga- 

nisation du  corps  médical  à  />(>nr</<>s  pour  sertir  à  l'histoire  des 
barbiers-chirurgiens  de  la  même  ville  dans  lés  Comptes  rendus  des 
imr.  de  la  Soc.  du  Berry  à  Paris,  1861-1862,  p.  21  1 . 

1.  Passage  souligné  dans  l'original. 
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2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 
(Ms.  original  inédit  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Assemblée  électorale,  le  23  février,  «  chez  les  révérends  Pères 

Carmes  »,  des  maîtres  en  chirurgie  convoqués  par  Pierre-Henri- 
Louis  Labbe,  lieutenant  du  premier  chirurgien  du  Roi  du  ressort 
des  bailliages  de  Bourges,  Mehun  et  Henrichemont,  chirurgien  en 

chef  de  l'Hôtel-Dieu  de  la  ville  de  Bourges. 

Comparants.  —  Guillaume  Lesellier,  doyen,  Pierre  Grelet,  pré- 
vôt, Philippe  Boucheron,  Pierre  Porcher,  Claude  Lesellier,  fils, 

Silvain-Ursin  Rossignol,  Yves-Louis  Bourbon  l,  «  tous  membres 

en  l'art  et  science  de  la  chirurgie  ». 

Députés.  —  Claude-Guillaume  Lesellier,  doyen,  Henri-Louis 
Labbe,  lieutenant  du  premier  chirurgien  du  Roi. 

Signatures  de  tous  les  comparants. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  inédit.  Arch.   commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Doléances  que  fournit  très  humblement  la  communauté  des 

chirurgiens  à  Bourges,  pour  être  présentées  à  l'assemblée 
des  députés  de  la  ville  de  Bourges,  à  refondre  dans  le 
cahier  de  cette  même  assemblée. 

[1°]  Nous  sommes  bons  Français  et  nous  aimons  notre 

Roi,  dont  nous  tenons  à  honneur  d'être  les  fidèles  sujets, 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  payer  ce  qui  nous  est 
demandé  en  son  nom  ;  cependant  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  que  dans  la  répartition  de  la  capitation,  la 

justice  distributive  n'est  aucunement  observée.  Pour  s'en 
convaincre,  que  l'on  fasse  un  tableau  général  où  les  noms 
des  contribuables  soient  écrits,  en  observant  de  mettre 

tous  les  taux  de  même  somme  sur  la  même  ligne  et  tou- 
jours au-dessous  du  nom  du  contribuable,  la  comparaison 

faite  de  taux  à  taux,  l'injustice  sera  au  grand  jour. 
Conserver  le  taux  de  l'artisan,  ensuite  augmentez  les 
gens  aisés  et  riches  à  proportion,  l'imposition,  sans  injus- 

1.  Les  Etrennes  curieuses  et  utiles  de  1788  ne  donnent  pas  les  deux  der- 
niers ;  celles  de  1790  donnent  le  sieur  Rossignol  mais  non  le  sieur  Bourbon. 
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ticc,   doublera   et   plus.    Point  de  remises  sans  malheurs 
arrivés. 

[2°]  Que  l'on  observe  la  môme  règle  dans  toutes  les  impo- 
sitions, que  tout  le  monde  paye  à  raison  de  sa  richesse  : 

la  ressource  est  trouvée. 

[3°]  Pourquoi  les  remises  de  notre  bon  Roi  ne  sont-elles 
pas  affichées  ?  Pourquoi  les  remises  ne  sont-elles  pas 
connues  et  publiques  ? 

[4°]  Le  contrôle  est  un'  subside  qui  se  perçoit  d'une 
manière  arbitraire  ;  nous  demandons  un  tarif  clair. 

[5°]  Les  aides  sont  un  impôt  écrasant  ;  ne  pourrait-on 

pas  trouver  un  moyen  d'en  rendre  la  perception  moins 
dure,  moins  inquiétante  ?  Ne  pourrait-on  pas  prendre 

d'autres  mesures  pour,  sans  diminuer  le  produit  de  cette 
partie,  rendre  cette  imposition  moins  onéreuse?  Que  de 
pauvres  particuliers  sont  obligés  de  sacrifier  leur  récolte 

à  bas  prix,  à  défaut  de  l'argent  nécessaire  pour  les  entrées 
aux  portes  de  ville  ! 

[6°]  Ceux  qui  demeurent  dans  les  faubourgs  paient  le 
droit  d'inventaire  non  seulement  de  leur  vin  mais  encore 

de  l'eau  qu'ils  jettent  sur  leurs  cuves. 
De  plus,  demandent  que  l'article  de  la  coutume  soit 

exécuté  en  son  entier  vu  l'abus  qui  s'introduit  en  cette 
ville  seulement  où  les  ouvriers  travaillant  à  la  vigne  se 
retirent  à  cinq  heures,  tandis  que  dans  la  banlieue  et 

toute  la  province  les  vignerons  travaillent  d'un  soleil  à 
l'autre  conformément  à  la  coutume  \ 

La  communauté  des  chirurgiens  supplie  l'assemblée  du 
seize  mars  1789  de  s'occuper  de  ses  doléances. 

Fait  et  arrêté  à  Bourges,  la  communauté  des  chirurgiens 
assemblée,  ce  23  février  1789. 

Labbe,  lieutenant,  Grelet,  prévôt,  Leseillier,  fils, 
Lesellyer,  doyen  des  maîtres  en  chirurgie, 
Porcher,  Boucheron,  Rossignol,  Bourbon. 

1.  Ce  passage  se  trouve  en  renvoi,  mais  ce  renvoi  est  dûment  approuvé. 
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AVOCATS 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Les  avocats  de  Bourges  en  1789  sont  donnés  dans  le  procès-verbal 
ci-dessous.  A  remarquer  que  dans  les  Étrennes  curieuses  et  utiles  de 
1788  on  ne  trouve  pas  le  nom  du  sieur  Regnaud  ;  par  contre,  elles 
fournissent,  en  plus  des  noms  qui  figurent  ici,  ceux  des  sieurs 
Buchet,  Albert,  Pallet,  Bastier,  Rougnon,  Gaulmier  et  Leclerc. 

2°   PROCÈS-VERBAL   D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  original  inédit.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Assemblée  électorale,  le  21  février,   «  du  collège  des  avocats  du 

bailliage    et    siège    présidial    de    Bourges     en   l'hôtel   de 
Me  Desserand,  doyen  ». 

Comparants.  —  Me  Desserand,  maîtres  Toubeau  de  Maison- 
neuve,  Torchon,  Augier,  Haslay,  Dubois  de  la  Sablonnière,  Bernard 
de  Varenne,  Berry,  Poncet,  Dubreuil,  Trottier,  Boin,  fils,  Seguin, 
Veilhault,  Joly  et  Regnaud. 

Députés.  —  Maîtres  Jean-Baptiste-François  Dubois  de  la  Sablon- 
nière et  Antoine  Seguin. 

Signatures  de  tous  les  comparants. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(N'a  pu  être  retrouvé.) 

PROCUREURS 

1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Les   Étrennes   curieuses  et   utiles  de  1788   donnent,  en  plus  des 

procureurs  cités  dans  le  procès-verbal  ci-après,  le  sieur  Parnajon. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  original  inédit.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Assemblée  électorale,  le  28  février,  «  des  procureurs  au  bailliage 
de  Berry,  siège  présidial  et  autres  juridictions  royales  de  la  ville  de 
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Bourges  et  justices  seigneuriales  y  ressortissantes   tenue  dans  la 
chambre  de  ladite  communauté  ». 

Comparants.  —  MM.  Gilles-Victor  Boin,  doyen  de  ladite  com- 
munauté, Jean  Blanchard,  François  Robertet,  Silvain  Gangneron, 

Jacques  Pelletier,  Louis  Douart,  premier  syndic  de  la  communauté, 

Pierre-Clément-Philippe  Moreau,  second  syndic,  François  Boyer, 
Jean-Benoit  Buchet  et  Jean  Deseglises. 

Députés.  —  Boin,  doyen,  et  Douart,  syndic. 

Signatures  de  tous  les  comparants. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  original  inédit.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

Mémoire  de  la  communauté  des  procureurs  au  bailliage 
de  Berry,  siège  présidial  et  autres  juridictions  royales 
de  Bourges,  pour  servir  à  la  rédaction  du  cahier  des 
très  resj>ectueuses  doléances,  plaintes  et  remontrances  de 
la  province. 

Il  existe  des  abus  qui  sont  nuisibles  à  la  nation  entière; 

il  en  est  d'autres  qui  ne  sont  nuisibles  qu'à  quelques 
particuliers.  La  procédure  est  de  ce  dernier  genre.  Les 
procureurs  au  bailliage  de  Bourges,  comme  officiers 
publics,  vont  mettre  sous  les  yeux  de  la  province  les  abus 
qui  existent  dans  la  procédure,  les  moyens  de  les  réformer 

et  d'éviter  des  frais  inutiles.  Ils  proposent  ensuite,  comme 
citoyens,  ce  que  leur  zèle  pour  le  bien  général  leur  a 

suggéré  pour  la  réforme  des  abus  de  l'administration  de l'état. 

Abus  qui  existent  dans  la  procédure. 

Moyens  de  les  réformer. 

1°  Il  n'est  rien  de  si  nuisible  que  la  multiplicité  des 
degrés  de  juridiction.  Ces  degrés  entraînent  des  délais  et 
des  frais  considérables  au  point  que  les  parties  touchent 

souvent  à  leur  ruine  avant  d'avoir  un  arrêt  ou  jugement 
définitif.  Il  y  a  des  justices  seigneuriales  qui  ont  un 
ressort  médiat  et  immédiat  et  qui  forment  le  troisième 
degré  de  juridiction,  le  bailliage  royal  le  quatrième  et  le 

Parlement  le  cinquième.  Voilà  l'abus.  Deux  degrés  de 
juridiction  seraient  suffisants  :  le  premier  où  l'assignation 
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serait  portée  soit  en  justice  seigneuriale,  prévôté  ou 

bailliage  ;  le  second,  l'appel  de  la  sentence  soit  au  présidial soit  au  Parlement. 

2°  Les  officiers  des  justices  seigneuriales  ne  résident 

pas,  ils  s'y  rendent  rarement.  Les  frais  de  leurs  voyages 
sont  souvent  supportés  par  les  parties.  Quel  abus  !  Il 

faudrait  qu'à  défaut  d'officiers  résidants,  les  parties  fussent 
libres  de  porter  leur  cause  par  devant  le  juge  royal  du 
ressort. 

3°  Il  y  a  beaucoup  de  justices  seigneuriales  à  peu  de 

distance  du  siège  royal.  Les  officiers  ministériels  n'y  ont 
pas  assez  d'occupation  et  souvent  la  plupart  sont  encore 
moins  instruits  qu'occupés  ;  ils  font  des  procédures vicieuses  et  occasionnent  des  frais  frustatoires.  Il  serait 

de  l'intérêt  public  qu'il  n'y  eût  pas  de  justices  seigneu- 
riales dans  la  distance  de  quatre  lieues  du  chef-lieu  du 

bailliage  royal  où  se  tiennent  les  foires  et  marchés  et  où 
les  gens  de  campagne  apportent  leurs  denrées. 

4°  Le  tabellionage  des  justices  des  seigneurs  est  donné 

à  l'enchère  à  celui  qui  a  offert  le  plus  haut  prix  de  la 
ferme.  Quels  talents  a-t-il  pour  exercer?  Quel  soin  prend-il 

des  minutes  ?  La  suppression'  de  ce  droit  serait  encore 
utile  au  bien  public. 

5°  Il  y  a  un  dépôt  à  Bourges  pour  les  minutes  des 
notaires  de  la  ville.  Il  faudrait  astreindre  tous  les  notaires 

royaux  du  ressort  à  y  déposer  celles  de  leurs  prédéces- 

seurs immédiats,  à  chaque  mutation,  afin  d'éviter  la 
perte  de  ces  minutes,  qui  n'arrive  que  trop  souvent. 

6°  Les  saisies  réelles  et  décrets  des  biens  immeubles 
entraînent  des  formalités  et  des  frais  qui  presque  toujours 

en  absorbent  la  valeur,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  biens 
de  mineurs.  Il  serait  facile  de  simplifier  les  formes  et  de 
retrancher  au  moins  les  trois  quarts  des  dépens.  Après 
les  commandements  simples  et  récordés  et  la  saisie  réelle, 

on  pourrait  dénoncer  le  tout  à  la  partie  saisie  avec  assi- 
gnation au  mois  pour  voir  ordonner  la  vente  sur  une 

simple  affiche  et  trois  publications,  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale,  de  la  situation  des  biens  et  du  domicile  des 
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parties  saisies  seulement.  Il  faudrait  que  les  baux  conven- 
tionnels fussent  convertis  de  droit  en  baux  judiciaires; 

que  le  commissaire  aux  saisies  réelles  fût  tenu  de  régir 

(sans  autre  formalité  que  l'enregistrement  en  son  bureau) 
jusqu'à  l'adjudication.  Les  baux  demeureraient  alors  nuls 
et  résiliés.  Les  adjudicataires  pour  purger  les  hypothèques 
seraient  tenus  de  prendre  des  lettres  de  ratification. 

7°  Les  délais  pour  obtenir  des  lettres  de  ratification 

sont  trop  courts  et  la  formalité  de  l'affiche  de  l'extrait  du 
contrat  à  la  grille  de  l'auditoire  n'a  pas  assez  de  publicité 
pour  avertir  les  créanciers  de  former  leurs  oppositions. 

Il  faudrait  trois  mois  au  lieu  de  deux  pour  l'affiche  en 
l'auditoire.  Il  faudrait  astreindre  celui  qui  voudrait  prendre 
des  lettres  de  ratification  à  retirer  du  greffier  copie  de 

l'acte  de  dépôt  de  son  contrat,  à  le  faire  lire  dans  la 
première  quinzaine  au  prône  de  la  messe  paroissiale  de  la 
situation  des  biens  et  du  domicile  des  vendeurs,  enfin  à 

retirer  des  curés  un  certificat  de  ces  publications  qui 
serait  visé  dans  les  lettres  de  ratification  sous  peine  de 
nullité. 

8°  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'un  pauvre  débiteur  qui 
vend  un  héritage  pour  se  libérer  ne  peut  parvenir  à  son 

but  lorsque  l'acquéreur  a  pris  des  lettres  de  ratification  et 
qu'il  s'engage  un  ordre  et  distribution  du  prix  entre  ses 
créanciers.  Les  frais  s'accumulent  au  point  que  souvent 
le  prix  de  la  vente  est  absorbé,  il  serait  important  de  venir 
au  secours  des  malheureux  débiteurs.  La  procédure  la 
plus  simple  et  la  moins  dispendieuse  serait  la  meilleure. 

Il  faudrait  que  l'acquéreur,  après  s'être  conformé  à  la 
déclaration  du  Roi  du  5  septembre  1783  et  l'échéance  des 
délais  accordés  par  cette  loi  ou,  à  son  défaut,  le  créancier 
le  plus  diligent,  présentât  requête  au  juge,  pour  avoir  son 

jour  et  son  heure,  à  l'effet  d'assigner  toutes  les  parties 
intéressées  pour  être  procédé  en  son  hôtel  à  la  distribu- 

tion. Les  assignations  seraient  posées  en  vertu  de  l'ordon- 
nance pour  comparaître  dans  le  délai  indiqué  qui  ne 

pourrait  être  moindre  d'un  mois;  les  opposants  se  pré- 
senteraient à  l'hôtel  par  le  ministère  de  leurs  procureurs 

qui    remettraient  leurs   pièces  et   mémoires,    établiraient 
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leurs  créances  dans  le  procès-verbal  et  se  retireraient 

ensuite  de  manière  qu'il  ne  resterait  à  l'ordre  que  le 
procureur  du  vendeur,  celui  de  l'acquéreur  et  le  procureur 
plus  ancien  des  créanciers  opposants,  en  présence  desquels 

le  juge  dresserait  l'ordre,  lors  duquel  ils  pourraient  seuls 
faire  telles  observations  qu'ils  aviseraient.  Dans  le  cas 
où  quelques  créanciers  opposants  ne  comparaitraient  pas, 
il  serait  donné  défaut  contre  eux  et  pour  le  profit  passé 

outre  à  l'ordre.  En  cas  d'opposition  ou  d'appel  de  leur 
part  ils  supporteraient  en  leur  propre  et  privé  nom  les 

dépens  de  contumace  qu'ils  auraient  occasionnés. 
On  suivrait  la  même  procédure  pour  la  distribution  des 

deniers  provenant  de  la  vente  des  meubles. 

9°  Les  lois  qui  concernent  la  présidialité,  loin  d'être 
restreintes  \  devraient  au  contraire  être  étendues,  parce 

qu'elles  tendent  à  éviter  les  longueurs  des  voyages  et  les 
frais  sur  les  appels  dans  les  cours  pour  les  objets  d'une 
valeur  modique.  La  seule  restriction  du  demandeur  ou 

de  l'appelant,  du  défendeur  ou  de  l'intimé  devrait  déter- 
miner la  compétence  des  présidiaux.  Il  suffirait  de  faire 

mention  de  cette  restriction  dans  le  jugement  définitif. 

La  formalité  imposée  aux  parties  de  faire  juger  la  compé- 
tence par  un  jugement  distinct  et  séparé  occasionne 

environ  24  livres  de  frais  dans  chaque  cause  et  des  lon- 
gueurs inutiles.  Enfin,  il  serait  intéressant  que  les  prési- 

diaux fussent  juges  en  dernier  ressort  de  leur  compétence, 

sauf  la  voie  de  cassation  au  Conseil  s'ils  avaient  excédé 
leurs  pouvoirs. 

La  connaissance  des  retraits-lignagers,  des  matières 
consulaires,  des  eaux  et  forêts  et  de  police,  des  causes 

des  gens  de  main-morte,  des  mineurs,  etc.,  est  interdite 
aux  présidiaux  ;  mais  quand  les  intérêts  peuvent  être 

restreints,  pourquoi  une  partie  sera-t-elle  obligée,  pour 

un  modique  objet,  d'aller  plaider  à  grands  frais  à  50  ou 

1.  L'édit  du  Roi  donné  à  Versailles  en  août  1777,  en  décidant  que  le 
Bailliage  et  le  Présidial  formeraient  un  même  siège  et  qu'on  ne  devrait 
établir  aucune  distinction  entre  les  affaires  sujettes  au  dernier  ressort  et 

celles  sujettes  à  l'appel,  avait  à  peu  près  détruit  la  présidialité  et  c'est  en 
vain  que  les  officiers  du  bailliage  de  Bourges  avaient  adressé  une  protesta- 

tion au  garde  des  sceaux  (Voy.  Biblioth.  de  Bourges,  Recueil  E.  1254). 
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60  lieues  de  son  domicile,  tandis  qu'elle  a  des  juges  sur 
les  lieux. 

10°  L'ordonnance  n'admet  les  oppositions  aux  jugements 
par  défaut  que  lorsqu'elles  sont  formées  dans  la  huitaine. 
L'ignorance  d'une  partie,  la  négligence  d'un  huissier  ou 
d'un  procureur  peuvent  entraîner  la  ruine  d'un  citoyen. 
La  prorogation  de  ce  délai  et  la  refusion  des  dépens  ' 
remédieraient  à  cet  abus. 

11°  Lorsqu'il  n'a  été  fait  aucune  poursuite  dans  une 
cause,  instance  ou  procès,  pendant  trois  ans,  la  péremp- 

tion demandée  est  acquise.  On  sent  le  danger  qui  en 
peut  résulter  ;  les  parties  sont  quelquefois  en  voie  de 

conciliation  ;  l'une  par  ce  moyen  peut  surprendre  la  bonne 
foi  de  l'autre  ;  un  procureur  peut  être  négligent  ;  dans 
ces  cas  il  est  dur  pour  une  partie  de  perdre  une  créance 

légitime.  Il  serait  donc  nécessaire  qu'il  n'y  eût  d'autre 
péremption  ou  prescription  que  celle  de  trente  ans. 

12°  Il  n'est  pas  juste  qu'une  partie,  qui  a  obtenu  en  sa 
faveur  une  sentence  sujette  à  l'appel,  reste  pendant  trente 
ans  dans  l'incertitude  de  savoir  si  son  adversaire  interje- 
tera  appel  ou  non.  Il  serait  très  intéressant  que  l'article  12 
du  titre  27  de  l'ordonnance  de  1607  fût  exécuté  et  que 
l'usage  contraire  fût  aboli. 

13°  Il  a  été  créé  des  experts-jurés  pour  procéder  aux 
estimations  ordonnées  en  justice.  Il  est  souvent  important 
que  les  experts  qui  opèrent  connaissent  la  valeur  du  local 
depuis  très  longtemps,  par  exemple  en  matière  de  lésion 

d'autre  moitié  dans  une  vente  dont  la  rescision  est  pour- 
suivie. Gomment  est-il  possible  qu'un  entrepreneur  de 

bâtiments  ou  un  architecte  puissent  faire  une  estimation 

juste  de  biens-fonds  situés  à  vingt  lieues  de  leur  domicile, 
tandis  que  des  fermiers  ou  bourgeois  connaisseurs  ne 
peuvent  pas  la  faire,  sans  se  tromper,  à  une  distance 

aussi  considérable  de  leur  exploitation  et  ce  à  défaut  «l<i 

connaître  la  qualité  du  local.  11  serait  donc  de  l'utilité 
publique  que  les  parties  pussent  choisir  elles-mêmes  leurs 

1.  La  refusion  des  dépens  est  l'action  de  rembourser  les  frais  d'un  défaut 
faute  de  comparoir,  afin  d'y  être  reçu  opposant. 
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experts.    Les  estimations   seraient   mieux   faites   et   elles 
occasionneraient  moins  de  frais. 

14°  De  tous  temps  les  biens  des  habitants  de  la  ville 
de  Bourges  et  de  la  province  de  Berry  ont  été  francs  et 
allodiaux.  Avant  et  depuis  la  rédaction  de  la  coutume 

en  1539,  la  maxime  de  l'allodialité  du  Berry  a  été  admise. 
L'article  14  du  titre  12,  en  disposant  que  le  tiers  acqué- 

reur peut  prescrire  le  cens,  établit  suffisamment  l'allo- 
dialité. Chaque  fois  que  la  question  s'est  présentée  dans 

les  tribunaux  de  la  province,  elle  a  toujours  été  jugée 

pour  le  franc-alleu.  Cette  jurisprudence  a  été  confirmée 
par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  du  Parlement  :  le  premier 
est  du  3  avril  1568,  rendu  pour  le  nommé  Gaultier  contre 

le  chapitre  de  l'église  de  Bourges  ;  le  second  est  du 
6  avril  1599,  rendu  en  faveur  des  religieux  de  La  Prée 
contre  le  seigneur  de  Vatan  ;  le  troisième  est  du 

14  juillet  1603,  rendu  en  faveur  des  religieux  de  Saint- 
Sulpice  de  Bourges  contre  le  seigneur  de  Concressault  ; 
le  quatrième  est  du  19  février  1667,  rendu  en  faveur  du 
sieur  Gassot  du  Priou  contre  le  sieur  Bonnin  du  Courpoy  ; 
le  cinquième  est  du  14  août  1782,  en  faveur  du  sieur 
Bourderiou  et  autres  contre  les  religieux  de  La  Prée. 

Différents  arrêts  du  Conseil  ont  jugé  pour  le  franc-alleu 
du  Berry  et  notamment  ceux  des  premier  septembre  1609 
et  24  novembre  1634.  Cependant,  il  se  trouve  des  seigneurs 
qui  veulent  toujours  faire  usage  de  la  maxime  :  Nulle  terre 
sans  seigneur,  si  souvent  proscrite.  Cela  donne  lieu  à  des 
procédures  immenses  et  ruineuses  pour  les  seigneurs  et 

ceux  qu'ils  poursuivent  en  reconnaissance  du  cens.  Pour 
éviter  à  l'avenir  un  tel  inconvénient,  il  conviendrait  de 
faire  reconnaître  par  les  trois  ordres  de  la  province  le 

franc-alleu  du  Berry  l. 

1.  Le  franc-alleu  était  la  présomption  de  liberté  assurée  aux  héritages 

roturiers  quand  on  ne  prouvait  pas  contre  eux  par  des  titres  qu'ils  étaient 
soumis  à  des  devoirs  seigneuriaux.  En  Berry,  cette  maxime  était  de  plus  en 
plus  battue  en  brèche  au  xvme  siècle.  Les  fermiers  généraux  soutenaient 
que  les  roturiers  devaient  des  droits  de  franc-fief  pour  les  biens  qu'ils 
possédaient.  Si  ceux-ci  répondaient  que  leurs  biens  étaient  en  roture,  les 

fermiers  exigeaient  qu'il  leur  fût  prouvé  par  des  déclarations  fournies  aux 
seigneurs  qu'ils  payaient  cens  et  rentes.  En  vain,  les  villes  s'insurgèrent 
contre  cette  théorie.  Après  beaucoup  de  discussions  et  de  procès,  le  Conseil 
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15°  La  coutume  du  Berry  est  presque  la  seule  qui, 
article  18  titre  10,  parle  du  droit  de  suite.  Ce  droit  exor- 
bitant  du  droit  commun  occasionne  entre  les  propriétaires 
des  dîmeries  voisines  des  contestations  très  fréquentes.  Il 

faut,  pour  qu'il  ait  lieu,  que  les  bestiaux  de  labourage 
aient  été  hivernes  pendant  les  quatre  mois  dans  la  dîmerie 
qui  réclame  le  droit  de  suite  sur  sa  voisine.  La  dénégation 

de  l'hivernage  donne  lieu  à  des  enquêtes  et  des  procédures 
très  étendues.  La  suppression  de  ce  droit,  sans  blesser 

l'intérêt  de  personne,  anéantirait  tous  les  procès  qu'il  a 
occasionnés  et  peut  occasionner  à  l'avenir. 

16°  Il  existe  des  bailliages  royaux  où  il  n'y  a  qu'un  seul 
juge  ou  point  du  tout,  de  sorte  que  les  affaires  les  plus 

sommaires  et  pures  personnelles  jusqu'à  40  livres  ne 
peuvent  être  jugées  en  dernier  ressort.  Ces  sentences 

sujettes  à  l'appel  au  Présidial  occasionnent  nécessaire- 
ment des  frais  considérables  et  qui  le  plus  souvent  sont 

supportés  par  de  pauvres  domestiques  ou  ouvriers.  Il 
serait  nécessaire  de  supprimer  ces  différents  bailliages, 

d'y  établir  une  prévôté,  d'en  réunir  le  ressort  aux  autres 
bailliages  les  plus  prochains  où  la  justice  peut  être  rendue 

par  les  officiers  qui  sont  en  titre  d'office  et  qui  résident. 

17°  Les  services  importants  rendus  par  les  citoyens  de 
Bourges  aux  feux  Rois,  leur  iidélité  dans  les  temps  de 
trouble  et  de  guerre  civile  leur  ont  mérité  de  la  bonté  de 

Philippe-Auguste,  Louis  VIII,  Louis  IX,  Charles  VII  et 
Louis  XI  des  privilèges  accordés  par  lettres  patentes  de 
1180,  1224,  1233,  1437  et  1474  qui  portent  notamment  que 

«  les  maires,  échevins,  tant  présents  qu'avenir,  et  aussi tous  et  chacuns  les  autres  manants  et  habitants  de  ladite 

d'État  jugea  en  dernier  lieu,  le  9  juin  1772,  que  les  possesseurs  d'alleux 
devaient  justifier  la  légitimité  de  leur  possession  par  des  titres.  Voy.  sur 

cette  question:  Sommaire  du  procès  de  M.  René  Dorsanne,  sieur- du  Souchct, 
contre  S.  A.  S.  Monseigneur  le  Prince  au  Bureau  des  Finances  de  Bourges 

[25  juillet  1662];  pièce  imprim.,  in-4°,  s.  1.  (Bibl.  de  Bourges,  E.  1255),  un 
autre  mémoire  s.  1.  n.  d.  intitulé  au  Roi  (Bibl.  nat.,  f°  Fin  1313),  Req 
présentées  au  Roi  en  son  Conseil  par  les  cilles  de  la  province  du  Bemj  ci 

arrêt  rendu  en  conséquence  pour  le  franc-alleu  (13  septembre  1723  —  14  no- 
vembre 1724),  Bourges,  J.  Boyer,  1725,  in-î-0  (Arch.  commun.  île  Bourges, 

CC.  179  el  Bibl.  nat.,  4°  Fm  2717).  Kavnai,  Hist.  du  Berry,  t.  111.  p.  501, 
Bruneau,  De  feudali  condicione  hominum  <'t  ptwdiorum,  p.  30,  Chenon, 
Étude  sur  l'hist.  des  alleux  en  France,  Paris,  1888,  in-8°,  p.  107. 
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ville  de  Bourges,  par  citations,  ajournements  ou  autres, 
ne  puissent  être  cités,  convenus  ou  ajournés,  ni  tirés  en 
aucune  juridiction,  hors  notre  dite  ville  de  Bourges  en 
première  instance  ».  Différents  arrêts  ont  jugé  en  faveur 

de  ces  privilèges,  notamment  deux,  l'un  rendu  en.  1276  et 
l'autre  le  18  janvier  1567.  Enfin,  ces  privilèges  ont  été 
confirmés  par  lettres  patentes  de  1493,  1498,  1515,  1538, 
1559,  1574  et  1616  et  par  un  arrêt  du  Conseil  de  1718.  Il 
est  intéressant,  pour  éviter  aux  citoyens  de  Bourges  le 

désagrément  d'être  traduits  par  devant  d'autres  juges  que- 
leurs  juges  naturels,  de  supplier  très  humblement  Sa 
Majesté  de  confirmer  ces  privilèges  dont  ses  fidèles  sujets 
de  Bourges  ont  toujours  joui  \ 

18°  Les  habitants  de  Bourges  avaient  autrefois  le  droit 
de  choisir  leurs  officiers  municipaux  ;  ils  ont  perdu  ce 

droit  depuis  quelque  temps.  Les  places  de  maire,  éche- 

vins,  secrétaire  et  receveur  ont  été  érigées  en  titre  d'offices. 
Ces  offices  n'ont  pas  été  levés  et  ils  s'exercent  maintenant 
par  commission  ou  nomination  du  Roi 2. 

Il  est  nécessaire  de  supplier  humblement  Sa  Majesté  de 

supprimer  les  charges  créées  et  d'ordonner  l'exécution  du 
règlement  fait  pour  cette  ville  en  1764 3  ;  d'ordonner  en 
outre  qu'à  l'avenir  un  des  échevins  sera  élu  dans  l'ordre 
du  clergé,  un  dans  l'ordre  de  la  noblesse  et  deux  dans 
le  Tiers  état  sans  distinction  ;  que  le  maire  sera  élu  dans 
les  trois  ordres  indistinctement  ;  que,  pour  former  les 
trente-deux  conseillers  de  ville,  huit  seront  nommés  dans 

l'ordre  du  clergé,  huit  dans  l'ordre  de  la  noblesse  et  seize 
dans  le  Tiers  état. 

19°  Il  serait  également  nécessaire  que  toutes  les  rentes 
foncières  dues  sur  les  maisons  de  ville  tant  au  clergé 

qu'aux  particuliers  fussent  déclarées  rachetables  au  denier 
vingt  de  leur  prestation. 

1.  On  trouvera  quelques-uns  des  actes  cités  dans  cet  article  dans  les 
Privilèges  de  la  ville  de  Bourges   imprimés  chez  Jean  Chaudière. 

2.  Les  deux  derniers  maires  de  Bourges  avant  1789,  Soumard  de  Crosses 
et  de  Beauvoir,  avaient  été,  en  effet,  désignés  par  le  Roi  (Voy.  Chalemagne, 
ouur.  cité,  p.  131  et  ss.). 

3.  C'est-à-dire  l'édit  du  Roi  donné  à  Compiègne  au  mois  d'avril  1764  et 
complété  par  un  édit  donné  à  Marly  en  août  1765. 
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Seconde  partie. 

Réformation  à  faire  des  abus  de  l'administration  de  l'État* 

1°  Il  conviendrait  pour  le  bien  du  royaume,  dont  les 

trois  Etats  doivent  s'occuper  en  commun,  qu'à  l'assemblée 
des  États  généraux  on  délibérât  par  tête  et  non  par  ordre  ; 
par  ce  moyen  la  pluralité  des  suffrages  tendra  toujours 
au  bien  public.  Si,  au  contraire,  on  délibérait  par  ordre, 
il  pourrait  arriver  que  deux  ordres  se  réuniraient  contre 

le  troisième  qui  serait  alors  sacrifié  à  des  intérêts  per- 
sonnels. 

2°  Il  serait  très  important  que  la  province  du  Berry  fût 

mise  en  pays  d'États  à  l'instar  du  Dauphiné,  conformément 
au  règlement  fait  pour  cette  province. 

3°  Il  faudrait  que  toutes  les  impositions  fussent  sup- 
primées ainsi  que  les  aides,  gabelles  et  autres  subsides. 

Les  frais  de  perception  du  subside  des  gabelles  coûtent 

plus  des  deux  tiers  en-dessus  de  son  produit  net  au  trésor 
royal.  Ce  subside  arrache  le  cultivateur  à  ses  travaux;  il 

cause  une  guerre  continuelle  et  sanglante  dans  l'intérieur 
du  royaume  entre  les  employés  des  fermes  et  les  contre- 

bandiers ;•  il  flétrit  ceux  qui  s'adonnent  à  la  vente  prohi- 
bée ;  en  un  mot,  il  fait  perdre  les  biens,  la  liberté  et  la 

vie  à  des  milliers  de  sujets  du  Roi. 
Les  aides,  quoique  moins  onéreuses  que  les  gabelles, 

gênent  considérablement  le  commerce  du  vin.  Les  fraudes 
occasionnent  non  seulement  des  procès  ruineux,  mais 

encore  une  espèce  de  guerre  civile  pareille  à  celle  occa- 
sionnée par  les  gabelles.  Les  frais  de  perception  montent 

au  moins  moitié  plus  haut  que  le  produit  net  au  trésor 

royal. 
Les  droits  de  contrôle  et  insinuation,  etc.,  étaient  dans 

teur  origine  très  simples  à  percevoir  ;  maintenant  c'est 
une  science.  Chaque  contrôleur  ou  directeur  a  son 

système  et  le  plus  souvent  l'arbitraire  fait  la  base  de  la 
perception.  Si  un  officier  ministériel  se  récrie  contre  les 
abus  et  refuse  de  payer,  on  retient  ses  actes  ;  on  interrompt 

par  là  le  cours  de  la  justice.  Les  bureaux  -<>nt  remplis 

do    requêtes   qui   constatent   l'existence   de   cet  abus.   On 
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pourrait  trouver  un  moyen  plus  simple  et  moins  dispen- 
dieux et  qui  donnerait  une  pareille  authenticité  aux  actes 

publics. 

4°  Il  faudrait  établir  une  seule  et  unique  imposition  pour 

tous  les  besoins  de  l'État,  qui  serait  supportée  par  les  trois 
Ordres  sans  distinction  et  sans  avoir  égard  aux  privilèges, 
dont  le  produit  net  au  trésor  royal  serait  égal  à  celui  de 
toutes  les  impositions  actuelles.  On  pourrait  y  ajouter  une 

somme  nécessaire  pour  former  une  caisse  de  rembourse- 
ment. Tous  ces  fonds  seraient  divisés  entre  toutes  les  pro- 

vinces du  royaume  à  proportion  de  leur  étendue,  richesse 
population  et  commerce.  Chaque  province  se  chargerait  de 

verser  à  ses  frais  au  trésor  royal  le  montant  de  l'abonne- 
ment qui  ne  pourrait  être  augmenté  que  par  les  Etats  géné- 
raux légalement  convoqués  et  assemblés,  dans  le  temps  et 

les  formes  qui  seront  arrêtés  dans  la  prochaine  assemblée, 

sans  qu'il  puisse  sous  aucun  prétexte  être  levé  aucune  im- 
position ni  droits  dans  le  temps  intermédiaire. 

5°  Les  biens,  la  liberté  et  la  vie  des  sujets  du  Roi  sont  un 
dépôt  sacré  confié  au  monarque.  Sa  Majesté  a  établi  des 
tribunaux  sous  la  protection  desquels  tout  bon  citoyen  doit 
être  en  sûreté.  Il  existe  des  lois  qui  infligent  des  peines  aux 

coupables,  mais  aux  yeux  de  la  loi  tout  homme  est  inno- 

cent; pour  le  convaincre  d'un  crime  il  est  des  formes  à 
observer.  Ce  sont  ces  formes  qui  sont  les  liens  qui  unissent 

le  monarque  à  ses  sujets.  Ceux-ci  doivent  la  fidélité  et 
obéissance  au  souverain  et  le  souverain  doit  à  ses  sujets  la 
justice  distributive  suivant  les  lois.  Ces  lois  sont  blessées 

lorsqu'on  omet  l'observation  des  formes.  Cependant,  on 
enlève  aux  citoyens  un  père  de  famille,  on  le  prive  de  sa 

liberté  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet  qu'un  ministre,  un 
courtisan,  dont  souvent  la  religion  est  trompée,  ont  sollicitée 

et  obtenue.  Ne  serait-il  pas  important  de  prendre  en  con- 

sidération la  réforme  d'un  tel  abus  qui  intéresse  également 
les  trois  ordres  de  l'État? 

Si  les  procureurs  au  baillage  de  Bourges  sont  assez  heu- 

reux pour  que  la  nation  assemblée  jette  un  coup  d'œil  sur 
le  présent  mémoire  et  y  trouve  quelques  articles  de  réforme 
qui  puissent  intéresser  la  gloire  du  Roi,   la  prospérité  du 
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royaume  et  le  bonheur  de  leurs  concitoyen-,  ils  jouiront  du 

plaisir  le  plus  pur.  C'est  le  seul  désir  du  bien  public  qui 
le  leur  a  dicté.  En  foi  de  quoi,  ils  ont  tous  signé,  la  commu- 

nauté assemblée  en  la  manière  accoutumée. 

A    Bourges,   le  deux  mars   mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

Boin,    doyen,    Blanchard,    Rorertet,   Gangneron 

Pelletier,    Douart,    premier   syndic,    More  au, 
deuxième   syndic,    Boyer,   Clément,   Deseglises, 

buchet,  secrétaire-greffier. 

NOTAIRES 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

D'après  les  Étrennes  curieuses  et  utiles  de  1788,  les  notaires  de 
Bourges  étaient  ceux  qui  sont  énumérés  dans  le  Procès-verbal  ci- 
dessous  moins  le  sieur  Leclerc,  en  plus  il  y  avait  le  sieur  Poncet. 
Celles  de  1790  reproduisent  exactement  les  mômes  noms  que  ceux 

qui  figurent  dans  le  susdit  Procès-verbal. 

Sur  cette  corporation,  voy.  l'Introduction  au  tome  III  de  Y  Inventaire 
sommaire  des  Archives  du  Cher  et  aux  Archives  les  articles  E.  1032  a 

10ii,  Titres  généraux  concernant  la  communauté  des  notaires  de 
Bourges. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Copie  manusc.  inéd.  signée  par  Fernault,  secrétaire.  Arch.  commun,  de 
Bourges,  liasse  AA.  40). 

Assemblée  électorale,  le  23  février  des  notaires  royaux  au  bailliage 
et  siège  présidial  de  Bourges  «  en  leur  bureau  ». 

Comparants.  —  Jean  Delletery,  doyen,  Antoine  Berry,  .Jean- 
Charles  Regnaud,  Barthélémy  Dumont,  Marc-Antoine-Gilbeii 
Gaulmier,  Pierre  Souplet,  Etienne  A.chet,  François-Guillaume 
Labouvrie,  Jean  Déséglise,  Silvain  Vergne,  Jean-Baptiste  Fernault 
et  Antoine-Gilbert  Leclerc. 

Députés.  —  Berry  et  Gaulmier. 

Signatures  de  tous  les  comparants. 
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3°   CAHIER   DE   DOLEANCES 

(Ms.  orig.  Arch.  commun,  de  Bourges,  liasse  AA.  40.  Publié  dans  Bruneau, 

p.  322). 

Cahier  des  doléances  rédigées  et  arrêtées  par  la  commu- 
nauté des  notaires  au  bailliage  et  siège  présidial  de 

Bourges,  pour  être  présentées  par  ses  députés  à  l'assem- 
blée du  bailliage  principal  du  Berry  qui  doit  se  tenir 

le  seize  du  présent  mois  pour  la  nomination  des  députés 
aux  États  généraux  et  que  les  députés  auxdits  Etats  sont 
instamment  priés  de  faire  valoir  par  les  moyens  qui  leur 
paraîtront  propres  pour  obtenir  de  Sa  Majesté  des  lois 
de  réformation. 

Le  Roi,  le  père  commun  de  tous  les  Français,  le  plus 
auguste  et  le  plus  chéri  des  rois,  permet  à  ses  fidèles  sujets 
de  mettre  au  pied  de  son  trône  leurs  justes  réclamations 
sur  les  abus  qui  existent  dans  les  différentes  parties  de 

l'administration  du  grand  royaume  dont  il  est  le  monarque. 
Adressons  nos  vœux  au  ciel  pour  la  conservation  de  ses 

jours  précieux  et  de  ceux  de  son  digne  ministre  qui  l'aide 
dans  les  grandes  opérations  dont  il  est  occupé  ;  faisons 
connaître  ensuite  à  la  nation  assemblée  par  ses  ordres  nos 
souhaits  et  doléances. 

Sa  Majesté  est  en  conséquence  suppliée  par  la  commu- 

nauté des  notaires  de  Bourges  d'ordonner  : 

Art.  1er.  —  Qu'à  l'ouverture  des  États  généraux  les  trois 

Ordres  de  l'Etat  décident,  avant  de  [ne]  rien  faire,  qu'ils 
demeureront  unis,  qu'ils  délibéreront  en  commun  et  que  les 
voix  seront  comptées  par  tête  et  non  par  ordre;  les  diffé- 

rentes provinces  du  Royaume  en  ont  fait  sentir  l'impor- 
tance et  même  la  nécessité  absolue  dans  les  pétitions  quelles 

ont  adressées  au  Roi, 

Art.  2.  —  Qu'à  l'Administration  provinciale  du  Berry  il 
sera  substitué  des  États  provinciaux  à  l'instar  de  ceux  du 
Dauphiné. 

Art.  3.  —  Qu'à  ces  États  le  Tiers  état  soit  en  nombre  égal 
au  clergé  et  à  la  noblesse. 
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Art.  4.  —  Que  les  membres  de  ce  Tiers  <'itai  soient  élusè 
ta  pluralité  des  voix  et  qu'ils  soient  personnages  absolument 
libres  et  indépendants  deâdeux  autres  ordres. 

Art.  5.  —  Qu'on  y  opine  par  tête  et  non  par  ordre 

Ait.  6.  —  Que  la  noblesse  et  le  clergé  paient  à  l'avenir  les 
impositions  et  charges  pécuniaires  de  l'État,  chacun  en  pro- 

portion de  ses  facultés. 

Art.  7.  —  Que  les  États  généraux  soient  périodiques  et 
assemblés  à  temps  déterminés. 

Art.  8.  —  Que  la  forme  de  les  asssembler,  de  les  com- 

poser et  d'y  opiner  soit  arrêtée  d'une  manière  stable  et  cons- titutionnnelle. 

Art.  9.  —  Qu'il  soit  arrêté  qu'il  ne  pourra  à  l'avenir  être 
établi  ni  perçu  aucun  impôt  qu'il  n'ait  été  consenti  par  les 
Etats  généraux  assemblés  légalement. 

Art.  10.  —  Que  les  États  généraux  s'occupent  soigneu- 
sement de  l'administration  des  finances  de  l'État,  de  l'admi- 

nistration de  la  justice,  de  la  réforme  absolument  néces- 
saire de  la  procédure,  dont  les  frais  exorbitants  ruinent 

indistinctement  tous  les  plaideurs,  enfin,  de  toutes  les 

autres  parties  d'administration  du  gouvernement,  de  cor- 
riger tous  les  abus  qu'ils  y  trouveront  et  d'y  établir  le  bon ordre. 

Art.  11. —  Quelesjusticesseigneurialesetlestabellionages 
seront  supprimés,  les  justices  seigneuriales  parce  que  la  jus- 

tice ne  s'y  rend  pas  ou  s'y  rend  fort  mai  et  que  les  baillis  et 
autres  officiers  de  ces  justices,  qui  sont  des  avocats,  notaires 
ou  procureurs  des  villes  voisines,  rendent  leurs  jugements 

sans  se  transporter  sur  le  lieu  de  la  justice  ou  plutôt  n'en 
pendent  jamais,  de  sorte  <[u<'  les  justices  deviennent  abu- 

sives et  ne  sont  d'aucune  utilité  pour  les  campagnes  ;  les 
tahellionages,  parce  (pie  ceux  qui  les  exercent  sont  presque 
toujours  des  gens  ignorants  et  de  basse  extraction  et  asser- 

vis aux  seigneurs  dont  Lis  dépendent,  exerçant  même  avec 
les  fonctions  les  plus  utiles  et  les  plus  précieuses  à  la 
société  des  états  inférieurs  tels  que  ceux  de  charron,  de 

maréchal-ferrant  et  autres  de  ce  genre;  incapables  de  rem- 

plir les  fonctions  du  tabellionnage  dont  ils   n'ont  aucune 
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idée,  ils  rédigent  comme  des  maréchaux-ferrants  les  con- 

ventions des  gens  de  la  campagne  qui,  n'ayant  aucune 
connaissance  des  affaires,  ont  besoin  de  gens  instruits  qui 
arrêtent  leurs  conventions  et  leur  évitent  des  procès  à 

l'infini  qui  les  ruinent.  Tels  sont  les  abus  qui  naissent  de 
l'ignorance  de  ces  tabellions  tant  qu'ils  vivent.  Après  leur 
mort,  un  autre  plus  grand,  c'est  la  perte  de  leurs  minutes. 
Quoique  mal  faites  et  rédigées,  elles  ne  sont  pas  moins  des 

actes  translatifs  de  propriété,  enfin  des  actes  qui  con- 
tiennent des  dispositions  essentielles  et  importantes  ;  tous 

les  actes  n'exigent  pas  une  parfaite  érudition.  Que  deviennent 
ces  minutes  ?  Si  elles  ne  se  perdent  pas,  si  les  héritiers  ne 
les  condamnent  pas  au  poivre,  elles  deviennent  souvent  la 

proie  de  personnes  avides  qui,  au  moyen  de  cette  pos- 

session, s'emparent  des  propriétés  des  gens  de  la  campagne 
qui  n'osent  point  disputer  faute  de  titres  à  pouvoir  opposer. 
Que  d'abus  dans  les  justices  seigneuriales,  que  d'abus  dans 
les  tabellionages  ! 

Les  notaires  de  Bourges  pensent  que,  pour  la  conserva- 
tion des  minutes  des  tabellions  et  des  notaires  royaux  éta- 

blis dans  l'arrondissement  de  chaque  bailliage,  il  serait 
important  d'assujettir  ces  mêmes  notaires  et  tabellions 
ou  leurs  héritiers  à  'déposer  toutes  les  minutes  de  leurs 
prédécesseurs  et  antéprédécesseurs  dans  le  dépôt  général 

établi  ou  à  établir  dans  la  ville  principale  où  chaque  bail- 

liage a  son  siège1. 

Art.  12.  —  Que  le  contrôle  des  actes  notariés  sera  supprimé 
comme  étant  le  plus  onéreux  de  tous  les  impôts  et  le  plus 

à  charge  à  la  nation.  Plus  à  même  par  état  d'en  connaître 
les  abus  intolérables,  nous  allons  les  mettre  au  jour,  faire 

sentir  l'énormité  des  droits  qu'il  entraîne,  l'inutilité  de 
cette  formalité  pour  les  actes,  la  possibilité  d'en  assurer  la 
date  d'une  autre  manière  et  le  moyen  d'en  remplacer  le  pro- 

duit par  un  impôt  moins  onéreux  au  peuple. 

1.  C'est  ce  qu'avaient  fait  dès  1766  les  notaires  de  Bourges  ;  ils  avaient  déposé 
dans  une  salle  de  l'Hôtel-de-ville  toutes  leurs  anciennes  minutes  ;  elles  y 
restèrent  jusqu'en  1822,  époque  à  laquelle  la  ville  ayant  eu  besoin  du  local 
qu'elles  occupaient,  elles  furent  transportées,  à  la  suite  d'un  accord  intervenu 
entre  la  Préfecture  et  les  notaires,  aux  Archives  départementales  où  elles 
forment  un  des  plus  beaux  fonds. 
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Le  contrôle  est  un  impôt  onéreux  et  le  plus  onéreux  de 
tous  ceux  qui  se  perçoivent. 

C'est  un  impôt  onéreux  :  tout  impôt  l'est  plus  ou  moins, 
mais  quand  il  est  juste  il  cesse  de  l'être  pour  des  sujets 
fidèles  à  leur  Roi  ;  tels  sont  les  Français  qui  n'ont  en  vue 
que  les  besoins  de  l'État  et  la  gloire  de  leur  Roi. 

C'est  l'impôt  le  plus  onéreux  de  tous  ceux  qui  se  per- 
çoivent. Chaque  citoyen  sait  ce  qu'il  paie  pour  sa  capitation, 

pour  les  vingtièmes  ;  les  droits  d'aides  lui  sont  à  peu  à  près 
connus  ;  le  sel  a  un  prix  fixe  ;  enfin  la  quotité  de  chaque 

.impôt  est  invariable,  mais  les  droits  de  contrôle  sont  incon- 
nus à  toutes  les  classes  des  citoyens,  aux  notaires,  aux  con- 

trôleurs même,  l'arbitraire  seul  en  règle  les  droits  devenus 

monstrueux.  Les  parties  arrêtées  par  l'idée  de  ces  droits, 
par  l'énormité  des  sommes  qu'on  exige,  ne  font  plus  d'actes 
par  devant  notaire,  elles  aiment  mieux  renoncer  à  l'avantage 
d'un  acte  notarié  que  de  se  soumettre  à  l'arbitraire  d'un 
contrôleur  ou  d'un  commis  de  la  ferme  autorisé  par  l'esprit 
de  fiscalité  des  administrateurs  généraux  à  percevoir  les 
droits  les  plus  forts,  les  parties  aiment  mieux  faire  des 

sous-seings  privés,  la  plupart  mal  conçus  et  mal  rédigés 
qui  les  entraînent  à  la  vérité  dans  des  procès  ruineux,  mais 

la  crainte  d'un  procès  les  retient  moins  que  l'idée  des 
sommes  considérables  qu'il  faut  payer  pour  le  contrôle  d'un 
acte  dont  l'objet  est  quelquefois  moins  important  que  l'ar- 

gent qu'il  faut  donner  au  contrôleur.  Si  cependant  les  par- 
ties se  déterminent  à  recourir  aux  notaires,  ces  officiers  sont 

alors  gênés  dans  la  rédaction  de  leurs  actes,  leur  imagina- 

tion se  ressert  au  point  qu'ils  n'osent  donner  de  l'extension 
aux  clauses  qu'ils  contiennent  dans  l'appréhension  de 
donner  ouverture  à  de  nouveaux  droits;  de  là,  une  multi- 

tude de  procès  des  actes  notariés  comme  des  sous-seings 
privés. 

Mais  le  tarif  ne  doit-il  pas  être  la  base  du  contrôleur  et 

des  droits  qu'il  doit  percevoir"?  Si  ce  tarif  était  assez  clair, 
ou  si  aucun  des  articles  qu'il  comprend  ne  pouvait  s'inter- 

préter, les  droient  seraient,  il  est  vrai,  invariables,  mais 

nous  voyons  contrôleurs  ambulants,  vérificateurs,  inspec- 
teurs et  préposés  interpréter  journellement  chaque  article 

de  ce  tarif,  chacun  à  sa  manière,  et  on  s'en  tient  toujours  à 
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l'interprétation  la  plus  favorable,  c'est-à-dire  à  l'interpré- 
tation de  celui  qui  a  imaginé  le  droit  le  plus  fort,  et  les 

commis  s'étudient  à  interpréter  chaque  article  du  tarif  tou- 
jours à  l'avantage  de  l'administration,  certains  par  ce 

moyen  d'obtenir  des  places  avantageuses  !  Si  les  parties  ou 
notaires  osent  disputer  les  droits  qu'on  exige  d'eux,  alors 
directeurs,  contrôleurs,  inspecteurs,  vérificateurs  sur- 

prennent la  religion  du  Conseil  et  en  obtiennent  des  arrêts 

dont  ils  s'étayent  pour  faire  les  vexations  les  plus  horribles. 
Depuis  l'établissement  du  tarif,  le  nombre  d'arrêts  du 
Conseil  en  interprétation,  toujours  en  leur  faveur,  de 
chaque  article  formeraient  des  volumes  considérables. 

Nonobstant  les  droits  exorbitants  que  les  parties  paient 

pour  les  différents  actes  qu'ils  passent,  ils  ont  toujours  à 
craindre  d'en  payer  de  nouveaux,  car  nous  voyons  des  véri- 

ficateurs, des  ambulants,  des  inspecteurs  et  de  simples 
commis  parcourir  les  villes  et  les  campagnes,  rechercher 
partout  des  droits  prétendus  négligés,  forcer  à  payer  ceux 
qui  les  ignorent,  fouiller  le  secret  de  tous  les  protocoles, 
jeter  leurs  regards  sur  les  testaments  des  personnes  encore 

vivantes,  enfin  porter  jusqu'à  l'excès  l'esprit  de  recherche 
et  d'avidité  soit  pour  grossir  la  recette  ordinaire,  soit  pour 
l'augmenter  par  les  doubles  droits  et  par  des  amendes  sou- vent arbitraires. 

Enfin,  les  abus  du  contrôle  sont  au  point,  les  droits  en 

sont  si  énormes  et  si  peu  certains,  l'arbitraire  règne  tant 
dans  cette  partie  qu'il  ne  se  fait  presque  plus  d'actes  nota- 

riés ;  la  preuve  la  plus  certaine,  c'est  qu'avant  l'établisse- 
ment du  contrôle  les  notaires  de  Bourges  faisaient  entre  eux 

douze  mille  actes  portant  minutes,  non  compris  les  actes 
qui  se  délivrent  en  brevet,  et  actuellement  ils  ne  font  pas 
trois  mille  actes  avec  ceux  qui  se  délivrent  en  brevet  ;  voilà 

donc  une  différence  de  plus  de  neuf  mille  actes,  c'est  une 
vérité  constante  dont  la  preuve  se  trouve  consignée  dans  le 
bureau  général  du  dépôt  des  minutes  de  tous  les  anciens 
notaires  et  dans  le  registre  du  contrôle,  les  actes  sous 
signature  privée  ont  donc  pris  la  place  des  actes  notariés. 

L'état  de  notaire,  en  conséquence,  perd  tous  les  jours  de  la 
considération  qui  lui  est  due,  l'officier  qui  en  exerce  les  fonc- 

tions, se  trouvant  toujours  au-dessous  de  ses  besoins,  le 
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mépris  devient  son  partage,  car  le  mépris  es!  trop  souvent 

inséparable  de  la  pauvreté1.  Dans  cette  triste  situation  les 

meilleurs  sentiments  peuvent  s'altérer  chez  l'officier  dont 
les  ressources  sont  si  modiques  et  il  fait  du  plus  bel  état,  du 

plus  noble  et  du  plus  précieux  à  la  société,  un  état  absolu- 
ment dépendant  et  à  peine  regardé. 

La  formalité  du  contrôle  devenue  monstrueuse  est  inutile 

pour  la  validité  des  actes.  Cette  formalité  n'existe  que  depuis 
très  peu  de  temps;  les  actes  auparavant  n'en  avaient  pas 
moins  de  valeur;  il  ne  se  commettait  pas  parmi  les  notaires 

plus  d'abus  qu'il  ne  s'en  est  commis  depuis  l'établissement 
de  ce  droit,  qui  n'a  été  imaginé,  il  est  vrai,  dans  le  principe 
que  pour  assurer  la  date  des  actes  des  notaires,  mais  qui 

depuis  est  devenu  insensiblement  un  impôt  des  plus  rigou- 

reux ;  quoiqu'avant  l'établissement  du  contrôle  il  soit  rare 
de  trouver  des  exemples  de  notaires  qui  aient  abusé  du 

pouvoir  d'antidater  ou  d'altérer  leurs  actes,  cependant, 
pour  prévenir  des  abus  de  ce  genre  qui  pourraient  arriver, 
surtout  dans  les  villes  ou  campagnes  où  les  notaires  ne  font 
point  corps  et  ne  sont  arrêtés  en  conséquence  par  aucune 

discipline,  on  pourrait  laisser  subsister  la  forme  de  l'enre- 
gistrement des  actes  de  notaire  sur  un  registre  public,  pour 

lequel  enregistrement  il  pourrait  être  perçu  un  droit  très 
modique  et  uniforme  pour  chaque  acte  sans  distinction. 

Le  contrôle  n'a  pas  tant  pour  but  les  abus  des  antidates, 
des  radiations,  altérations  ou  changements  que  les  notaires 

peuvent  commettre  que  celui  d'opérer  des  droits  considé- 
rables, puisque  dans  la  plupart  des  campagnes  et  petites 

villes  le  même  homme  réunit  les  fonctions  de  notaire  et  con- 
trôleur des  actes. 

Comme  chaque  citoyen,  de  quelqu'ordre  qu'il  soit  et  dans 
quelque  classe  qu'il  se  trouve,  fait  des  actes  plus  ou  moins 
suivant  sa  fortune,  suivant  son  état  ou  son  commerce,  on 

pourrait,  nous  le  pensons,  substituer  au  produit  net  des 

1.  Il  est  de  fait  que  la  situation  du  notaire  n'était  pas  brillante,  en  voici  la 
preuve  :  un  édit  rendu  en  février  1771  ayant  enjoint  aux  notaires  de  Bourges, 

sous  prétexte  de  statistique,  de  faire  l'évaluation  de  leurs  charges,  la  commu- 
nauté des  notaires  décida  que  toutes  les  charges  seraient  évaluées  unifor- 

mément à  3.000  1.  (Introduction  au  t.  III  de  rincent,  sont,  des  Archica  du  Cher, 
p.    XI). 
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contrôles  des  actes  de  notaire  une  imposition  quelconque, 
qui  serait  faite  au  marc  la  livre  de  la  capitation  et  nous 
présumons  que,  cette  imposition  ainsi  répartie,  chaque 

citoyen  ne  paierait  qu'à  raison  du  nombre  d'actes  qu'il  peut 
faire  dans  l'année  vu  ses  qualités,  son  commerce  et  sa  for- 

tune, ou  si  quelques  particuliers  payaient  plus  ou  moins 

suivant  leurs  facultés,  l'abus  ne  serait  pas  considérable,  il 
ne  blesserait  que  quelques  individus,  tandis  que  tous  sont 
blessés  par  les  abus  sans  nombre  qui  se  commettent  dans 
la  perception  du  contrôle  devenue  absolument  arbitraire  et 

tellement  arbitraire  que  si  un  notaire  ou  une  partie  quel- 
conque présente  certains  actes  à  quatre  ou  six  contrôleurs, 

directeurs  et  vérificateurs,  aucun  d'eux  ne  s'accordera  sur 
le  droit  de  ces  actes;  cependant  ils  ne  resteront  point 
en  peine,  ils  percevront  le  plus  fort  droit  imaginé.  De  là, 
une  foule  de  requêtes  en  restitution  aux  Intendants  sans  être 

répondu  à  cause  de  la  multiplicité.  S'il  existait  réellement 
un  tarif  invariable  et  qu'il  ne  pût  s'interpréter  qu'en  faveur 
du  contribuable,  ce  droit  paraîtrait  moins  rigoureux,  mais 
hélas  !  le  laps  de  temps  qui  détruit  les  meilleures  lois  et 
engendre  les  abus  pourrait  peut  être  rendre  par  la  suite  ce 
tarif  inutile. 

Cependant,  si  les  États  généraux  trouvaient  nos  moyens 
insuffisants  pour  opérer  la  suppression  de  ce  droit  si  à 

charge,  nous  les  supplions  pour  le  bien  public  d'en  dimi- 
nuer au  moins  ou  simplifier  la  perception  et  d'imaginer  un 

tarif  dont  l'esprit  de  chaque  article  ne  pût  jamais,  s'il  est 
possible,  s'interpréter  qu'en  faveur  des  contribuables  et  qui 
pût  laisser  les  notaires  libres  de  rédiger  les  conventions  des 

parties  telles  qu'elles  les  ont  conçues  et  de  leur  donner  toute 
l'extension  qu'elles  méritent  sans  pouvoir  donner  ouverture 
à  des  droits  arbitraires l. 

La  communauté  des  notaires  de  Bourges  ne  donne  ici 

qu'une  faible  idée  du  mal  qu'opère  la  perception  arbitraire 
du  contrôle  ;  elle  a  cru  inutile  de  faire  mention  dans  le 

cahier  de  doléances  de  la  province  de  tous  les  abus  auxquels 

1.  En  marge  de  l'original  figure  ce  passage  non  reproduit  par  Bruneau 
«  Nota.  La  perception  du  droit  d'insinuation  ordonnée  par  le  tarif  n'est  pas 
moins  défigurée  et  outrée  que  celle  du  contrôle  par  les  interprétations  et 
extensions  des  buralistes.  » 
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rétablissement  du  contrôle  a  donné  et  donne  lieu  bous  les 

jours;  elle  se  réserve  de  les  faire  connaître  plus  particuliè- 

rement dans  un  mémoire  où  elle  établira  d'une  manière  non 

équivoque  les  vexations  et  l'arbitraire  qui  existe  dans  la 
perception  de  ce  droit,  de  la  nécessité  de  le  supprimer  en  le 

remplaçant  par  une  autre  imposition  ou  du  moins  d'en 
corriger  les  abus  si  la  suppression  n'en  est  pas  possible. 

Qu'un  Roi  est  grand,  quand  il  veut  et  cherche  tous  les 
moyens  d'opérer  le  bien  de  ses  sujets.  Louis  seize  le  veut,  il 
assemble  tout  son  peuple  ;  à  cet  effet,  il  écoute  avec  bonté 

tous  leurs  souhaits  et  doléances.  Chérissons  ce  monarque, 

il  est  digne  de  l'être,  jamais  Roi  ne  l'a  mieux  mérité.  Ché- 
rissons son  ministre  infatigable  et  adressons  de  nouveau 

nos  vœux  au  Ciel  pour  leur  conservation  et  pour  faire  jouir 

longtemps  ce  prince  auguste  de  l'amour  des  Français  et  du 
pouvoir  sans  bornes  qu'il  mérite  sur  eux. 

Delletery,  doyen,  Poncet,  Berry,  Regnaud, 

Achet,  îor  syndic,  Déséglise,  Gaulmier,  Dumont, 
notaire,  Fernault,  Labouvrie,«Souplet,  Lecleuc, 
Vergne,  second  syndic 

HUISSIERS 

1°  PROCES-VERBAL  DASSEMBLEE 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  liasse  AA.  40.) 

Assemblée  électorale,  le  1er  mars,  en  une  salle  de  l'Hôtel-de-Ville, 
«  des  huissiers  royaux  des  différentes  communautés  de  la  ville  de 
Bourges  ». 

Comparants.  —  Henri  Malatier,  Denis  Raimond,  Loui-  Bernadat, 

Nicolas-Joseph  Zévort,  Claude-Firmin  Parnajon,  Jacques  Dufour, 
Louis  Hubert,  Claude  Joncard,  Claude  Plat,  Louis  Couvet,  Silvaio 
Renaud,  Charles  Limosin  et  Honore  Noyer. 

Députés.  —  Henri  Malatier  et  Denis  Raimond. 

Signatures  de  tous  les  comparants. 
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3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.   inéd.  Arch.   commun,    de   Bourges,    liasse  AA.  40.  Publ.  dans 
Bruneau,  p.  315.) 

Observations  des  officiers,  huissiers  et  sergents  royaux  de 

Bourges,  capitale  de  la  province  du  Berry,  à  l'assemblée 
tenue  à  Bourges,  le  3  mars  1789. 

[1°  à  15°]  Ces  15  articles  reproduisent  presque  textuelle- 
ment les  13  premières  articles  du  cahier  des  officiers  de  la 

Monnaie,  sauf  l'article  10  qui  manque  ici.  A  peine  deux 
ou  trois  expressions  différentes  sont-elles  à  signaler. 

[16°]  Que,  par  rapport  aux  abus  et  malversations  qui  se 
commettent  journellement  dans  l'exercice  des  fonctions 
des  huissiers  et  sergents  royaux,  même  en  celles  de  jurés- 
priseurs,  ils  demandent  : 

[a]  Que  tous  les  offices  d'huissiers,  sergents,  archers, 
gardes  de  la  connétablie  et  la  maréchaussée  de  France, 

même  ceux  des  jurés-priseurs,  soient  supprimés  et  créés 
de  nouveau,  tous  sous  la  même  dénomination  et  avec  les 

mêmes  droits  et  pouvoirs. 

[b]  D'en  ériger  et  former  des  Bureaux  dans  chaque  ville 
et  lieux  où  il  y  a  cour  et  juridiction  royale. 

[c]  De  donner  le  titre  de  Bureaux  généraux  à  ceux  des 
villes  capitales  de  chacune  province. 

[d]  De  borner  leur  province  par  leurs  généralités. 

[e]  De  créer  dans  chacun  des  Bureaux  généraux  un 
office  de  directeur  qui  serait  exercé  à  vie  par  celui  des 

huissiers  qui  s'en  serait  rendu  capable  tant  par  sa  conduite 
que  par  ses  talents. 

[f]  D'accorder  à  ces  directeurs  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  la  discipline  des  Bureaux  de  leur  généralité  ; 

en  conséquence,  faire  dépendre  tous  les  bureaux  particu- 
liers de  chaque  province  du  Bureau  général  de  leur  capi- 

tale. 

[g]  Que  ces  Bureaux  fussent  régis,  savoir  :  les  généraux 
par  le  directeur  qui  en  serait  le  chef,  par  un  doyen,  un 
syndic,  un  receveur  et  un  secrétaire  ;  les  particuliers  qui 
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excéderaient   le   nombre   de   dix   huissiers    par    le   même 

nombre  d'officiers  que  dessus,  si  ce  [l'est  un  secrétaire,  et 
ceux  qui  se  trouveraient  composés  au-dessus  du   nombre 
de  dix  par  un  syndic  et  receveur  seulement. 

[h]  Que  les  directeurs,  vacation  arrivant,,  fussent  pré- 
sentés par  les  huissiers  composant  tous  les  bureaux  de 

chacune  province  et  qu'ils  fussent  nommés  par  le  Roi. 
[i]  Que  les  doyens,  syndics,  receveurs  fussent  choisis  et 

nommés  dans  leurs  Bureaux  a  la  pluralité  des  suffrages 
dans  une  assemblée  présidée  par  le  Directeur  et  dans 
laquelle  il  aurait  voix  prépondérante. 

[j]  Que  les  doyens  exerçassent  à  vie,  les  syndics  pendant 
six  ans,  les  receveurs  pendant  trois  ans  et  les  secrétaires 
à  la  volonté  des  directeurs  à  qui  ils  seraient  principalement 
attachés. 

[k]  Que  tous  lesdits  Bureaux  fussent  composés  de  tous 
les  huissiers  sans  distinction  qui  se  trouveraient  dans 
chacune  ville  et  lieu. 

[1]  Que  tous  particuliers  qui  se  trouvent  aujourd'hui 
propriétaires  d'office  d'huissier  pussent  prendre  des  pro- 

visions et  se  faire  recevoir  s'ils  en  étaient  trouvés  capables 
par  les  directeurs. 

[m]  Qu'il  ne  fût  accordé  auxdits  huissiers  que  le  droit 
d'exploiter  dans  leur  généralté  et  dix  lieues  sur  celle  qui 
l'avoisinerait  afin  de  faciliter  le  travail  de  ceux  des  Bureaux 
qui  se  trouveraient  proches  ou  sur  les  limites  desdites 
généralités. 

[n]  Que  lesdits  huissiers  n'eussent  de  fonctions,  ni  le 
droit  de  faire  aucune  espèce  d'actes  de  leur  ministère  sans 
l'exprès  commandement  des  syndics  ou  receveurs  et  sous 
le  visa  de  l'un  d'eux. 

[o]  Qu'il  fût  fait  défense  aux  contrôleurs  de  contrôler 
aucun  acte  d'huissier  qu'il  ne  leur  fût  apparu  dudit  visa. 

[pj  Qu'il  fût  accordé  auxdits  huissiers  les  mêmes  délais 
qu'aux  notaires  pour  faire  contrôler  leurs  actes  et  qu'ils 
eussent  la  liberté  de  ne  les  point  l'aire  contrôler  lorsque 
les  débiteurs  paieraient  dans  ledit  délai. 
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[q]  Qu'il  fût  fait  dans  tous  lesdits  bureaux  et  en  chacun 
d'iceux  en  particulier  bourse  commune  à  laquelle  il  fût 
attribué  tous  les  droits,  salaires,  voyages  et  vacations 
desdits  huissiers.  Que  cette  bourse  fût  partagée  entre 
tous  les  huissiers  de  chacun  Bureau  par  portion  égale 

tous  les  derniers  jours  du  mois,  et  qu'il  fût  prélevé,  à 
chaque  fois,  les  deux  sous  pour  livre  de  la  masse,  dont 

un  sou  appartiendrait  au  directeur  et  que  l'autre  fût  mis 
en  caisse,  pour  subvenir  aux  frais  et  entretien  desdits 
Bureaux. 

[r]  Que  les  doyens  eussent  le  droit  de  substituer  les 

directeurs,  en  cas  de  maladie,  absence  ou  légitime  empê- 
chement et  que  lesdits  directeurs  fussent  tenus  de  visiter 

tous  les  bureaux  de  leur  direction  au  moins  deux  fois 

par  an  afin  d'y  faire  exécuter  les  ordonnances  et  règle- 
ments et  d'y  prévenir  les  abus  et  malversations. 

[s]  Que  les  directeurs  fussent  reçus  et  prêtassent  le 
serment  au  cas  requis  dans  les  cours  de  Parlement,  en 
chacun  leur  ressort  et  sur  un  simple  brevet  de  Sa  Majesté. 

[t]  Que  chacun  desdits  Bureaux  fût  régi,  sous  la  disci- 
pline du  directeur,  par  les  officiers  ci-devant  nommés  qui 

tiendraient  les  livres  et  registres  à  ce  nécessaires,  savoir  : 

un  par  le  doyen,  sur  lequel  il  serait  inscrit  par  le  secré- 
taire toutes  les  délibérations  du  Bureau  en  forme  de 

procès-verbal,  présidées  du  directeur  et  signées  de  tous 
les  huissiers  ;  un  autre  tenu  par  le  même,  sur  lequel  il 

serait  inscrit  par  le  secrétaire,  en  forme  de  procès-verbal, 
le  partage  de  la  bourse  commune,  aussi  signé  de  tous 
les  huissiers  ;  un  troisième  tenu  par  le  syndic,  sur  lequel 

il  serait  à  mi-marge  registre  toutes  les  affaires  apportées 

ou  envoyées  au  Bureau  dans  l'instant  même  et  sans  retard 
où  elles  y  seraient  apportées  ou  envoyées,  et  sur  l'autre 
moitié  de  la  marge,  à  côté  desdits  enregistrements,  qu'il 
y  fût  inscrit  les  décharges  desdites  affaires,  signées  des 

parties  ou  de  leurs  procureurs  fondés  ;  qu'un  quatrième 
fût  tenu  par  le  receveur,  sur  lequel  il  serait  registre  toutes 
les  sommes  reçues  pour  salaires,  voyages,  vacations, 

droits  et  deniers  déboursés  par  lesdits  huissiers  ;  qu'un 
cinquième    fût   tenu    par    le    même,    sur   lequel   seraient 
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registres  à  mi-marge  toutes  Les  somme-  et  deniers  qu'il 
recevrait  pour  autrui,  et  sur  l'autre  moitié  de  la  marge, 
à  côté  du  registrement  ci-dessus,  qu'il  y  fût  porté  les 
quittances  et  décharges  desdits  Bureaux  signées  des  par- 

ties ou  de  leurs  procureurs  fondés  ;  et,  quant  aux  deniers 
reçus  pour  des  parties  éloignées  qui  ne  pourraient  se 
transporter  pour  les  recevoir,  en  ce  cas,  que  le  receveur 

fût  tenu  d'en  donner  avis  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  réception,  afin  de  mettre  les  propriétaires  dans  le  cas 

d'envoyer  les  recevoir  ou  de  tirer  des  mandements  à  la 
charge  de  la  quittance. ci-dessus  mentionnée  qui  seraient 
signés  par  les  porteurs  desdits  mandements  ou  pareille- 

ment par  les  procureurs  fondés  ;  qu'un  sixième  lut  tenu 
par  le  même  pour  chacune  cour,  siège  ou  juridiction  du 
lieu  de  leur  établissement,  sur  lequel  il  serait  enregistré 

tout  le  produit  du  Palais  concernant  les  actes  d'instruc- 
tion, les  appels  de  cause,  les  lectures,  publications,  criées, 

ventes,  remises,  confections  de  rôle,  actes  d'hôtel  et 
assistance  dans  les  opérations,  bulletins,  communications, 
qui  leur  seraient  payés  par  les  procureurs  poursuivants, 

toutes  les  fois  que  le  receveur  l'exigerait  ;  qu'un  septième 
fût  tenu  par  le  même,  sur  lequel  il  serait  registre  tous 
les  actes  faits  pour  le  compte  de  Sa  Majesté,  soit  au  civil, 
soit  au  criminel,  et  sur  lequel  les  exécutoires  seraient 
décernés  dans  la  forme  ordinaire  sur  les  domaines  de  Sa 

Majesté. 
Que  les  receveurs  fussent  tenus  de  donner  des  reeus,  au 

bas  des  actes  originaux  ou  rapports  qu'ils  remettraient 
aux  parties,  des  sommes  qu'ils  auraient  reçues  pour 
salaires,  vacations,  voyages  et  deniers  déboursés,  conformes 

à  l'enregistrement  ci-devant  mentionné. 
Que  tous  ces  livres  fussent  cotés  et  paraphés  par  pre- 

mier et  dernier  feuillet  de  la  main  du  directeur,  et  encore 

celui  concernant  les  affaires  de  Sa  Majesté  de  la  main  de 
Messieurs  les  lieutenants  criminels. 

Que,  pareillement,  tous  ces  livres  fussent  publies  à 

l'exception  de  ceux  des  délibérations  et  de  partage  de 
bourse  commune,  afin  que  chacun  y  puisse  prendre  tels 
éclaircissements  que  bon  semblerait  et  que  la  conduite 
des  huissiers  fût  à  découvert. 46 
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Que  ces  mêmes  livres  ne  désemparassent  jamais  leurs 

Bureaux  et  qu'à  cet  effet  ils  fussent  déposés  par  ordre 
d'années  et  de  dates  dans  un  lieu  choisi,  dans  chacun 
desdits  Bureaux. 

[u]  Que  les  actes  d'huissier  qui  portent  minutes,  même 
les  anciens,  fussent  pareillement  déposés  dans  le  même 
lieu  et  dans  le  même  ordre  ainsi  que  les  caisses  desdits 
Bureaux  ;  et  que  le  gouvernement  de  ce  dépôt  fût  confié 

aux  syndics  et  receveurs  et  que  chacun  d'eux  en  eût  une clef. 

[v]  Que  les  officiers,  doyens,  syndics,  receveurs  et 

secrétaires  s'employassent  continuellement  à  la  rédaction 
des  actes  qui  leur  seraient  confiés  et  que  les  autres 

huissiers  les  fissent  et  portassent  de  la  manière  qu'il  leur 
serait  ordonné  par  le  syndic  et  de  lui  visés. 

[x]  Qu'aucun  huissier,  à  l'avenir,  ne  pût  être  reçu  ni 
même  obtenir  de  provisions  de  Sa  Majesté  sans  avoir 

travaillé  en  qualité  d'écrivain,  au  moins  pendant  trois 
ans,  dans  lesdits  bureaux  ou  chez  le  procureur,  et  qu'il 
n'ait  obtenu  du  directeur  un  certificat  de  capacité. 

[y]  Que  les  huissiers  fussent  reçus  et  prêtassent  le 
serment  au  cas  requis  devant  les  juges  ordinaires,  à  la 
charge  de  faire  enregistrer  leurs  provisions,  arrêt  ou 

sentence  de  réception  sur  un  registre  tenu  par  le  direc- 

teur, lequel,  en  cas  de  contravention  à  l'article  précédent, 
pourrait  refuser  cet  enregistrement. 

[z]  Que  tous  lesdits  huissiers  fussent  tenus  de  se  vêtir 

de  l'uniforme  de  la  connétablie  et  maréchaussée  de  France, 

à  l'instar  des  sous-lieutenants,  et  de  porter  sur  le  téton 
gauche  un  écusson  aux  armes  de  France,  conformément 

aux  anciennes  ordonnances,  et  qu'il  leur  fût  permis  de 
porter  armes  défensives  et  offensives  pour  la  sûreté  de 

leurs  personnes,  afin  de  les  faire  respecter  et  d'éviter  par 
là  les  rebellions,  mais  qu'il  leur  fût  fait  défense  de  s'en 
servir  sans  nécessité  absolue  et  au  danger  apparent  pour 
leur  vie. 

[aa]  Que  les  Bureaux  fussent  tenus  civilement  des  mal- 
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versations   et   de    la    restitution    des    deniers,    même    des 

dommages  et  intérêts  des  parties. 

[bb]  Qu'il  leur  fut  l'ait  un  nouveau  règlement  portant tarif  de  leurs  droits  et  taxe  de  leurs  vacations,  salaires  el 

voyages,  afin  qu'ils  ne  pussent  exiger-  de  plus  fortes 
sommes  que  celles  qui  leur  seraient  allouées. 

[ce]  Qu'incontinent  après  l'ouverture  des  Bureaux  les 
évaluations  déjà  faites  fussent  réunies  par  addition  dans 
chacun  Bureau,  pour  en  faire  un  tout  dont  il  serait  dressé 

procès-verbal  par  le  Directeur,  signé  de  tous  les  huissiers, 
et  que  copie  dudit  procès-verbal  fût  envoyée  à  Mgr  le 
Directeur  des  finances  pour  servir  de  nouvelles  fixations 
du  centième  denier  dû  à  Sa  Majesté  ;  et  que  les  receveurs 
fussent  autorisés  à  le  payer  annuellement  sur  les  deniers 
de  leur  caisse. 

[dd]  Que  tous  les  huissiers  qui  n'auraient  pu  payer  le centième  denier  de  leur  office  fussent  néanmoins  conservés 
et  admis  dans  lesdits  Bureaux. 

[ee]  Que  lesdits  huissiers  fussent  tenus  de  faire  le  ser- 
vice tant  des  audiences  que  près  des  magistrats  ;  en 

conséquence,  que  les  Bureaux  fussent  tenus  de  fournir 

le  nombre  suffisant  d'huissiers  pour  faire  ledit  service. 

[ff]  Que  défense  fût  faite  à  tous  autres  officiers  de  justice 

d'entreprendre  sur  les  fonctions  desdits  huissiers  et  par- 
culièrement  aux  greffiers  sur  leurs  droits. 

Délibéré  par  nous,  huissiers  royaux  de  la  ville  de 

Bourges,  en  notre  assemblée  particulière,  ce  jourd'hui 
1er  mars  1789,  et  avons  signé. 

Malatier,  Raimond,  Bernardat,  Hubert,  Zévort, 
Joncard,  Parnajon,  Dufour,  Renaud,  Limosin, 
Gouvet,  Plat,  Noyer. 
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HABITANTS 

N'APPARTENANT  A  AUCUNE  CORPORATION 

1°  PROCES-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.) 

«  Aujourd'hui,  dimanche,  premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  heure  de  huit  du  matin,  nous,  Pierre-Jean-Baptiste-Clément 
de  Beauvoir,  écuyer,  seigneur  du  Nointeau,  Champfort  et  autres 
lieux,  conseiller  du  Roi  au  bailliage  de  Berry,  siège  présidial  de 

Bourges,  maire  de  ladite  ville,  Jean-Louis  Sué,  conseiller  du  Roi, 

doyen  en  l'élection  de  Bourges,  Etienne  Legendre,  bourgois,  Silvain 
Bienvenuat,  conseiller  du  Roi  au  bailliage  de  Berry  siège  présidial 
de  Bourges,  échevins,  Claude  Calande,  écuyer  conseiller,  secrétaire 
du  Roi,  maison,  couronne  de  France  en  la  chancellerie  établie  au 

conseil  provincial  d'Artois,  seigneur  du  Magnon,  Leteufe  et  autres 
lieux,  aussi  échevin  de  cette  ville,  absent  parce  qu'il  tient  l'assem- 

blée du  village  d'Asnières,  accompagnés  de  Edme  Clerjault,  fils, 
secrétaire-greffier,  commis  de  ladite  ville,  nous  sommes  rendus  en 

l'église  des  Révérends  Pères  Carmes  de  cette  ville,  lieu  auquel,  en 
vertu  de  l'article  27  du  règlement  concernant  la  convocation  des  Etats 
généraux,  nous  aurions  fait  convoquer  l'assemblée  des  habitants 
composant  le  Tiers  état  de  cette  ville  qui  ne  se  trouve  compris  dans 
aucun  corps,  communauté  ou  corporation,  par  ordonnance  par  nous 
rendue  le  27  février  dernier,  duement  publiée  le  28  du  même  mois  à 
son  de  tambour  dans  toutes  les  rues,  carrefours  et  faubourgs  de  cette 

ville  par  Noël,  huissier-préconiseur-juré  et  héraut  d'armes  de  cette 
même  ville,  à  laquelle  assemblée  étaient  MM.  Jean-Baptiste  Lacrosse, 
négociant,  Jean-Baptiste  Huet,  commissaire  aux  saisies  réelles, 
Pierre-François  Duvai  des  Beindes,  avocat  en  Parlement,  Guillaume 

Ozouet  de  Longchamp1,  archiviste  de  l'église  de  Bourges,  Claude 
Porcheron,  marchand  fermier,  Gabriel-Pierre  Michonet,  bourgeois, 
François  Durand,  avocat  en  Parlement,  Vincent  Garron,  receveur  de 

l'église  de  Bourges,  Pierre  Guillain-Blondel,  mécanicien  et  fabricant 
d'huile,    Etienne    Mardesson,    marchand  de  bois,    Gilbert  Duchet, 

1.  Ozouet  ou  Ouzouet  de  Longchamp  était  l'archiviste  du  chapitre  métro- 
politain de  Bourges.  Dès  le  début  de  la  Révolution,  il  fut  nommé  archiviste 

du  district  de  Bourges,  puis  il  devint  ensuite  archiviste  du  département  du 

Cher,  qualité  qu'il  conserva  jusqu'en  1818,  époque  à  laquelle  il  prit  sa  retraite; il  avait  alors  83  ans. 
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receveur    particulier    des    aides,    Pierre  Saule,    commissaire  aux 
décimes,  Alexis Grclat,  ancien  huissier  aux  tailles,  Etienne-Salvador 
delà  Martinière,  bourgeois,  Claude  Grassoreil,  bourgeois,  Philippe 

IVmahy,  receveur  de  la  ville,  François-Melchior  \\  itas  père,  arpen- 
teur, Klie-Bernard  Gaulmier,  bourgeois,  François  Aumerle,  notaire 

royal  apostolique  du  diocèse  de  Bourges,   Guillaume  Coupade,  bour- 
geois, Henry-Herpin  Doserais,  bourgeois,  Louis  Beauvais,  jardinier, 

Pierre   Blandin,   bourgeois,    Pierre    Marnier,    marchand    fermier, 

Augustin  Manceron,  bourgeois,  Pierre  Morneau,  bourgeois.  François 
Gabard,    marchand    de    bois,    François    Lafosse,    bourgeois,   Jean- 

Baptiste  Gaudry  du  Gravier,  François-André-Gaspard   Dodun,  rece- 
veur  du  grenier  à  sel,  Louis  Beaudoin,  directeur  des  étapes,   Louis- 
Martial  Baros,  notaire  royal  féodiste,  Guillaume  Lebas,  bourgeois, 
Pierre  Darnaut,  mesureur  au  grenier  a  Bel,  Jean  Blot,  commis  à    la 

porte  de  Bourbonnoux,  Jacques-Gabriel  Ferrand  de  Saligny,  avocat 

en  Parlement,  Jean-Fiacre  Courtier,  secrétaire  de  l'Administration, 
Jean-François   Salé   de  Choux,  receveur  des  amendes   des  eaux-et- 

foréts,  Nozer  (sic),  Morel,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  Jean  Boutron,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  Saint-Louis, 
Jean-Joseph  Delarue,   trésorier  des  troupes,  Louis-Melchior  Witas 
fils,  arpenteur,  Louis  Lesève,  architecte-expert,  Pierre  Ducluseau, 
laboureur,  Jean-Louis  Gabriel,  commis,  Jean-Baptiste  Fricalet,  arpen- 

teur, Sigismond-Louis  Maker,  maître  de  musique,  François  Charles, 
commerçant,    Etienne   Mousse,    meunier,    Claude    Mousse,  ancien 

meunier,  Claude-François  Bule,  cadet,   maitre  de  danse,    François- 

Marie  d'Agneau  de  Jumigny,  caissier  de  Mgr  comte  d'Artois,  Jean 
Thebault,  jardinier,  Barthélémy  Laveau,   jardinier,  Louis  Legrand, 

laboureur,  Gilbert  Penin,  jardinier,  Jean-Baptiste  Balan,    maitre  de 
musique,  Raymond  Gervaise,  maître  de  musique,   François  Vilette, 
maitre  écrivain,  Etienne  Lacroix,  vigneron,  Jean  Soûlas,  vigneron, 
Luc   Margo   de  la  Vergne,    bourgeois,   Claude    Tissera,    vigneron, 

Guillaume  Bernard,  vigneron,  Jean-Alexis  Delletery,  fils,  bourgeois, 
Jean  Maréchal,  pécheur,  François  Giot,  compagnon  couvreur,  Jean 
Rossignol.jardinier,  Simon  Lafond, vigneron.  Jean  Beauvais,  jardinier, 

Jean  Jaboin,  relieur,  Louis-Gilbert  Blondlet, vigneron,  Pierre  Boury, 
\  i^neron,LouisSery, vigneron,  Jean  Sery, vigneron,  Michel  Rossignol, 
ancien  huissier,  François  Michel,   cardeur,  Jean   Loche,    vigneron, 

(lailes-Cyprien-Guillaume  Billaçois,  bourgeois,  François  Desbari 
bourgeois,  Casimir-Guyard  Tierceville,  bourgeois,   François   \  •  tois, 
bourgeois,  Gaspard  Godiveau,  vigneron,  Etienne  Moulinier,  jardinier, 

Nicolas  Rousseau,  vigneron,  Etienne  Loche,  vigneron,  Jacques  Rossi- 
gnol; jardinier,  Etienne  Henry,  vigneron» Etienne  Trouvé,  vigneron, 

Antoine  Cousin,  laboureur,  Etienne  Coco,  jardinier,  vigneron,    Jean 
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Loche,  vigneron,  Louis  Potelle,  fouleur  de  bas,  Robert  Paris,  journa- 
lier, Etienne  Lochet,  vigneron,  Pierre  Gabard,  vigneron,  Jean 

Beauvais,  journalier,  Jean  Torterat,  journalier,  François  Dodu,  jour- 
nalier, François  Jouanneau,  commerçant,  Jean-Baptiste  Gaulmier, 

greffier  au  Bureau  des  finances,  Gabriel  Ragolin,  manoeuvre, 
Gabriel  George,  vigneron,  François  Chaumeau,  vigneron,  Claude 
Baranger,  vigneron,  Jean  Pothier,  vigneron,  François  Chagnaut, 
cardeur,  Vincent  Petu,  journalier,  Edouard  Huet,  bourgeois,  Pierre 
Thuillier,  vigneron,  Antoine  Madely,  cordier,  Pierre  Pion,  tailleur  de 
campagne,  Julien  Daugy,  bourgeois,  Mathieu  Maillet,  journalier, 

Jean  Rocher,  meunier.  Joseph  Gastelland,  marchand,'  Antoine 
Homet,  bourgeois,  Roch  Lebrun,  vigneron,  Jean-Baptiste  Maillet, 
journalier,  Jean  Bloucard,  jardinier,  Jean  Marché,  journalier, 

Louis  Guerineau,  vigneron,  Jean  Biron,  journalier,  Jean  Loche,  jour- 
nalier, Jean  Desroches,  laboureur,  Jean  Sachet,  jardinier,  Etienne 

Théveneau,  laboureur,  Jean  Thevenet,  journalier,  Etienne  Ganat, 
manœuvre,  Léonard  Salonge,  jardinier,  Jean  Préau,  jardinier,  Jean 

Rouzeau,  journalier,  Michel  Le  Brun,  journalier,  Jean  Dauphin,  jour- 
nalier, Marc-André  Martineau,  bourgeois,  Jean  Bezard,  jardinier, 

Guillaume  Olivier,  jardinier,  Antoine  Chevalier,  jardinier,  François 

Lejeune,  journalier,  Claude Peronné,  journalier,  Jean  Tourloura, jour- 
nalier, Pierre  Brunet,  journalier,  Laurent  Groguelin,  chanvreur, 

Nicolas  Beauvais,  journalier,  Nicolas  Pereault,  laboureur,  Pierre 

Vilna,  laboureur,  François  Bailly,  manœuvre,  Antoine  Prat,  jour- 
nalier, Pierre  Blondlay,  journalier,  Jacques  Bara,  journalier,  Jac- 

ques Pinard,  journalier,  Pierre  Poussé,  journalier,  Nicolas  Brouillon, 
journalier,  Jean  Gingeaut,  jardinier,  Louis  Roux,  journalier,  Silvain 

Jacquet,  journalier,  François  Manoury,  journalier,  Louis  Petit,  jour- 
nalier, Ursin  Ledot,  journalier,  François  Marchand,  laboureur, 

François  Laloge,  journalier,  Jean  Potier,  vigneron,  Gilbert 

Chemineau,  jardinier,  Etienne  Remandin,  vigneron,  Etienne  Berger, 

journalier,  Pierre  Rozay,  vigneron,  Pierre  Augendre,  vigneron, 

Pierre  Leblanc,  journalier,  François  Paris,  journalier,  Gilbert 

Auger,  journalier,  Gaspard  Bataille,  meunier,  Germain  Guérin, 

journalier,  Robert  Matherion,  jardinier,  Michel  Clément,  fendeur, 

François  Réau,  jardinier,  Silvain  Gabard,  jardinier,  Guillaume 

Audinet,  vigneron,  Antoine  Petit,  vigneron,  Antoine  Champiau, 

journalier,  Jean  Vacher,  journalier,  Jean-Baptiste  Robert,  secré- 

taire de  l'Intendance,  Jean-Baptiste  Michellet,  huilier,  Félix  Lesage, 
journalier,  Jean  Bourgoin,  journalier,  Jean  Martin,  journalier,  Louis 

Gervais,  journalier,  Jean  Moulin,  journalier,  Jean  Pascault,  vigne- 
ron,   Thomas     Richoux,    journalier,    Jean    Chantelat,    journalier, 
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Jean  Fouriau,  chanvreur,  Jean-Baptiste  Lochet,  vigneron,  Jacques 
Legendre,  vigneron,  Jean  Godiveau,  vigneron,  Louis    Egré,  blan- 

chisseur, Antoine  Troupilllon,  journalier,  .Iran   Vinçon,  journalier, 

Jean-Baptiste    Ragon,   journalier,    Mathurin    Bourcin,    journalier, 
Jean  Berné,  journalier,  François  Vacher,  jardinier,   Pierre  La  veau, 
jardinier,  François  Vallée,  journalier,  Jean  Gerlé,  journalier,  Denis 
Château  neuf,  maçon,  François  Renvoyé,  journalier,  Robert  Renvoyé, 
journalier.    Jacques    Mignon,    vigneron,    Jean    Dagué,    journalier, 
Claude  Dodu,  journalier,  Louis  Mailllet,  journalier,  Pierre  Mignon, 
vigneron,  Jean  Bossu,  journalier,  Jean   Berné,  journalier,   Gaspard 
Soûlas,  jardinier,  Pierre  Moreau,  jardinier,  Benoît  Coursier,  maçon, 
Etienne  Chantelat,  journalier,  Gilbert  Gannery,  laboureur,  Antoine 
Julien,    manœuvre,      François     Néron,    laboureur,     Jean     Gerlat, 
manœuvre,    Jean    Garnier,    manœuvre,    Pierre  Nicolet,  laboureur, 

François  Pardoux,  couvreur,   Silvain  Moreau,  journalier,    François 
Fève,    journalier,    Edme    Masson,    journalier,    Jean    Deshommes, 
journalier,    Claude  Potier,  vigneron,   Joseph  Vincent,  vitrier,   Léon 
Foucher,  vitrier,  Edme  Arrault,  journalier,  Claude  Berger,  vigneron, 
Claude  Léchalier,    amidonnier,    Jean    Renvoyé,    journalier,   Louis 
Dolbelle,    peintre,    Jean   Rouzeau,   journalier,  Etienne  Gagnereau, 
journalier,  Paul  Ramin,  journalier,  Pierre  Gabard,  jardinier,  Jean 
Roy,  vigneron,  Antoine  Van  Wenden,   sculpteur,    Pierre  Moreau, 
vigneron,  Antoine  Verette,    vitrier,    Gilbert   Jacquelin,    journalier, 
Jean  Join,  journalier,  François  Lemaire,   vigneron,  Jean  Fougère, 
vigneron,    Cleophas     Petit,    vigneron,     Philippe    Pinon,  vigneron, 
Charles  Millerand,  jardinier,   Antoine  Clavier,    laboureur,  Antoine 

Doison,    journalier,    Jean-Baptiste     Charpin,     fermier,    Christophe 
Cotasson,  journalier,  Jean  Laboudé,  tailleur  de  campagne,  François 

Debry,  vitrier,  Philippe  Jude,  jardinier,  Thomas  Chenevière,  jour- 
nalier, Vincent  Bertet,  manœuvre,  François  Bourgouin,   journalier. 

Guillaume  Petit,   vigneron,  François  Paulin,  journalier,  André  Le 
Jeune,   journalier,   François  Turpin,    journalier,    Claude    Pascault. 

journalier,  François  Pascault,  journalier,  Claude  Pasquet,  journa- 
lier, Louis  Difrenoy,    faiseur  de  bas,  Guillaume  Birou,  journalier, 

Pierre  Beugnon,  journalier,  Joseph  Bardary,  carrier,  Jean   Bezard, 
journalier,  Roch  Pintenat,  journalier,   Antoine  Boussac,  bourgeois, 
Silvain  Manoury,  laboureur,  Robert  Dodu  vigneron,  Charles  Maillet. 
journalier,  Pierre  Jardin,  journalier,   Jean    Guerineau,    bourgeois, 
Pierre  Souplet,  ancien  commissaire  des  décimes,  Jacques  Bousique, 
vinaigrier,    Pierre   Secondain,    regratier,    François  Sadrin,    ancien 

marchand,   Philippe  Caraud,    jardinier,     Antoine-François-Xavier 
Deroy,  greffier  des  insinuations  ecclésiastiques,  Pierre  Laud a,  jour- 

nalier, François-Mathieu  Toubeau,  bourgeois,   François  Montigny, 
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vigneron,  Silvain  Lecocq,   maçon,    Jean   Bisson,     vigneron,    Jean- 
Baptiste  Prévost,  libraire,  Henry  Bibou,  journalier,  Gilbert  Pierre, 
bourgeois,  Philippe  Hussé,    vigneron,   Charles  Clément,  jardinier, 
Jean  Privé,  vigneron,  Etienne  Chassignat,  vigneron,  Jean  Gaillard, 
vigneron,    Claude    Lebut,    vigneron,    François   Camuz,  journalier, 
Antoine  Aucler,  vigneron,  Nicolas  Mirepied,  jardinier,  Jean  Paulier, 
entrepreneur     de   chemins,    Pierre     Moreau,    journalier,    François 
Delaire,  journalier,  Hubert  Lelarge,  laboureur,  Philippe  Marchand, 
vigneron,     Pierre    Bezard,  journalier,    Jean  Bouland,    journalier, 

Jean     Chenevière,     vigneron,    Guillaume     Bailly,    vigneron,    Phi- 
lippe Réau,  jardinier,   Claude  Bailly,  vigneron,  Etienne  Brouillon, 

vigneron,  Martin  Guerineau,  vigneron,  Claude  Godiveau,  vigneron, 
François     Guidau,    roulier,     Pierre    Delaunay ,     voiturier,     Ursin 
Groguelin,    chanvreur,    Charles  Lemaire,    vigneron,    Denis  Louet, 

vigneron,    Antoine    Poirier,     vigneron,    Etienne    Guerin,    journa- 
lier, Jean    Taupin,    vigneron,   François   Chenau,    chanvreur,    Guy 

Moulin,  journalier,    François    Naudin,    vigneron,    Jean    Thuillier, 
vigneron,    Claude  Couteau,  journalier,  François  Bigo,  compagnon 

couvreur,  Antoine-René  Thoret,  cartier,  Léonard  Benoist,  vigneron, 
Eutrope  Berger,    Pierre    Moreux,    jardinier,    Louis    Larchevèque, 

journalier,  François  Regibier,  marchand,  Charles  Desreaux,    vigne- 
ron,   Benjamin    Touraine,    journalier,    Jean    Jouannin,    vigneron, 

Augustin-Joseph   Piecourt,    bourgeois,    Pierre    Pasquet,  laboureur, 
Pierre  Salault,  journalier,    Pierre  Molin,   vigneron,  Jean  Cagnard, 

vigneron,  René  Loiseau,  commis  à  la  porte  d'Auron,  Jean-Baptiste- 
Pierre  Renault,  receveur  de  l'Hôtel-Dieu,   François  Devaux,   secré- 

taire de  M.  le  commissaire  des  Guerres,  Jean  Gangneron,  journalier, 

François  Gilon,  journalier,  Jean  Malcus,  journalier,   Charles-Bona- 

venture     Duchet-Lelarge,     bourgeois,      Pierre     Ralet,     coquetier, 

Guillaume  Bernagou,  journalier,  Jacques-Silvain  Goury  de  la  Pointe, 

bourgeois,  Jean-Baptiste   Deschamps,   le  jeune,    Michel    Charlois, 
vigneron,  Claude   Maillet,   vigneron,    Laurent    Georget,    vigneron, 

Gratien  Gaudry,  journalier,  François- Alexandre  Leroux,  bourgeois, 

Jean  Picart,    journalier,     Charles-Benoit    Fauvre  de  la    Brunerie, 

receveur  des  décimes,  Jacques  Des  Champs  de  Saint-Amand,  direc- 
teur des  domaines,  Antoine  Sugueniau,  journalier,  Charles  Lelarge, 

fils,  marchand  de  bois,  Antoine  Blondelet,  marchand  de  bois,  Jean 

Chassignat,  vigneron,  Jean  Richoux,  loueur  de  chevaux,  François 

Laurent,  boutonnier,  Jean-Baptiste  Lechantre,  bourgeois,   Charles- 

Etienne  Regibier,  l'aîné,   marchand-cartier,   Jean   Godiveau,  l'aîné, 
vigneron,  François  Pascault,  journalier,  Silvain  Lerasle,   vigneron, 

Philippe  Mignon,    vigneron,    Sulpice    Maubert,    carrier,    Antoine 
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Palteau,  journalier,  François  Prouteau,  vigneron,  Etienne  Perinet, 
jardinier,  Antoino  Delaire,  journalier,  Michel  Sole,  journalier, 
François  Bouché,  Laboureur,  Louis  Gaultier,  jardinier,  Ambroise 

Grouleau,  vigneron,  Martin  Grouleau,  vigneron,  François  Hetif, 
journalier,  Louis  Colas,  voituricr,  Charles  Lefève,  vigneron,  Jean 
Planchon,  meunier,  Gilberl  Bordinat,  vigneron,  François  Blondelay, 
vigneron,  Guillaume  Lasnicr,  journalier,  Antoine  Chapu,  compagnon 
couvreur,  Jean  Justin,  marchand,  François  Bodin,  compagnon 

tailleur,  Louis  Graslier,  vigneron,  Jean  Bagnac,  carrier,  Pierre 
Torteret,  vigneron,  François  Gamard,  jardinier,  Gilberl  Radoux, 
vitrier,  Remy  Prat,  journalier,  Nicolas  Dubois,  peintre,  Denis  Duplan, 
commis  de  la  direction  des  aides,  Pierre- Robert  Berry,  le  jeune, 
bourgeois,  Jacquemet,  bourgeois,  Delavarenne,  bourgeois,  Etienne 

Rageau,  bourgeois,  François  Cottcreau,  l'aîné,  bourgeois,  Jacques 
Maraval,  vitrier,  Jean-Baptiste  Fabry,  fermier,  Antoine -Louis- 
Dominique  Delarue,  commis  au  bureau  des  gabelles,  Ursin  Tuane, 

meunier,  Jacques  Chedin,  libraire,  Gilbert-Benoît  Leblanc  de  la 
Codrée,  bourgeois,  Louis  Caillou,  maître  de  poste,  Claude  Girard, 
bourgeois,  Michel  Thebault,  négociant,  François  Gabard,  jardinier, 

Pierre-Louis-Augustin  Brayé  de  Lorme,  négociant,  Jean  Boulin, 
commis  des  domaines,  François  Pirou,  vigneron,  Pierre  Cantin,  fils, 
jardinier,  Pierre  Julien,  vigneron,  Gabriel  George,  vigneron,  Jean 

Jardin,  vigneron,  Claude  Lavigne,  journalier,  Pierre  Grouleau,  vigne- 
ron, Etienne  Pereau,  journalier,  Jean  Devaux,  vigneron,  Jean  Poirier, 

vigneron,  Claude  Godard,  carrier,  Jean  Ambroize,  bouvier-ménétrier, 
Denis  Bloucard,  vigneron,  Antoine  Leblanc,  vigneron,  Jean  Carreau, 
vigneron,  Philippe  Druneau,  vigneron,  François  Tétefort,  pêcheur, 

Denis  Mathieu,  meunier,  Gaspard  Fricalet,  père,  expert-juré,  Pierre 
Girard,  maître  de  danse,  Jean-Baptiste  Noël,  huissier-préconiseur, 
Etienne  Robin,  commis  à  la  recette  des  décimes,  Jacques  Bourgouin, 
fermier,  Gaspard  Charlet,  vigneron,  Etienne  Pautray,  buandier, 

Antoine  Bailly,  vigneron,  Edme  Gabriel,  commis  des  ponts  et  chaus- 
sées, Silvain  Peroux,  fermier,  François  Evezard,  architecte,  Biaise 

Bremet,  cordier,  Denis  Bloucard,  vigneron,  Jean  Mi  repied,  vigneron, 
Charles  Guichard,  bourgeois,  Nicolas  Colas,  cordier.  Nicolas  Delaire, 
bourgeois,  François  Hervé  t,  bourgeois,  Etienne  Nicolas,  fermier, 

Jean  Measlin,  marchand,  François  Guebin,  bourgeois,  Jean- 
Baptiste  Duchalais,  négociant,  François  Bailly,  journalier,  René 
Jouannet,  vigneron,  Claude  Terminet.  vigneron,  Pierre  Lanseigne, 

grammairien,  Gilberl  Hemeré,  bourgeois,  Edme-François  Méline, 
doreur,  Joseph  Bardary,  commis  au  bureau  des  domaines,  André 
Chantereau,  laboureur,  Guillaume  Michel,  cardeur,  Louis  Dumoutet, 

commerçant,    Gabriel    Massicot,     vigneron.     Antoine   Chemineau 
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blanchisseur,  Silvain  Montigny,  laboureur,  Etienne  Bouquain, 

bourgeois,  Michel  Jean-Pierre,  journalier,  Jean-Baptiste  Lasseau, 

journalier,  tailleur,  Michel-Boutet,  commis  à  l'Administration, 
Jean-Baptiste  Gueriné,  commis  à  l'Administration,  Nicolas  Legrand, 
commis  à  l'Administration,  Etienne  Roy,  vigneron,  Etienne 
Desruaux,  commis  à  l'Administration,  Silvain  Perecault,  bourgeois, 
Jérôme  Garseau,  commerçant,  Louis  Turpin,  vigneron,  Pierre 
Gaillard,  vigneron,  Charles  Ragotin,  journalier,  François  Lecler, 
vigneron,  Antoine  Lanoue,  vigneron,  Denis  Guerineau,  vigneron, 
Paul  Lecler,  vigneron,  Jacques  Bruneau,  laboureur,  Jean  Roy, 

laboureur,  Symphorien  Rouzeau,  vigneron,  François  Dubourg,  vigne- 
ron, Jacques  Penin,  jardinier,  Silvain  Louzeau,  marchand-cartier, 

Pierre  Billacier,  commis  aux  aides,  Etienne-Léon  Guibouret,  bour- 
geois, Guillaume  Boutet,  commis  aux  aides,  François  Montillot, 

commis  à  la  porte  Saint-Suipice,  Claude  Guignot,  commis  à  la  porte 
Saint-Privé,  Etienne-Sulpice  Mabilat,  commis  de  la  ville,  Etienne 
Merigaud,  voiturier,  Charles  Menouvrier,  cordonnier,  Jacques 

Moreau,  jardinier,  Jean  Godard,  jardinier,  Charles  Lefèvre,  jardi- 
nier, Jean  Eloy,  vigneron,  Pierre  Pinaud,  vigneron,  Nicolas  Prévôt, 

vigneron,  Louis  Buquet,  bourgeois,  Denis  Matherion,  jardinier, 
Martin  Paviot,  vigneron,  Jean  Tarn  (?),  vigneron,  Annet  Reglet, 
faiseur  de  bas,  Philippe  Picard,  Philippe  Asselin,  jardinier.  » 

Députés.  —  Louis  Caillou,  maître  de  poste,  Claude  Grassoreille, 
bourgeois,  Jean-Baptiste  Lacrosse,  négociant,  Michel  Thébaut, 
négociant,  Léon  Foucher,  vitrier,  Silvain  Montigny,  laboureur, 
Claude  Porcheron,  marchand-fermier,  Louis  Lesève,  architecte- 
expert,  Charles  Lelarge,  marchand  de  bois,  Nicolas  Delaire, 
bourgeois,  Claude  Tisserat,  vigneron,  Denis  Guerineau,  vigneron. 

Fin  du  cahier  :  «  Fait  et  passé  la  présente  délibération  commencée 

en  l'église  de  RR.  PP.  Carmes,  le  susdit  jour  premier  mars,  conti- 
nuée sans  interruption  le  deux  et  ce  jourd'hui  trois  mars  1789,  en 

l'hôtel  commun  de  cette  ville,  quatre  heures  de  relevée,  et  ont  les 
susdits  sieurs  comparants  qui  savent  signer  signé  avec  nous  : 

Caillou,  Grassoreille,  Lacrosse,  Thébault,  Leséve,  Foucher, 

Delaire,  Montigny,  Lecler,  Lelarge,  Guerineau,  Michellet,  Macker, 
Méaslin,  Leroux,  Morneau,  Charpin,  Fricalet,  Darnault,  Herpin, 
Descrais,  Witas,  Gabriel,  Laurent,  de  Lapointe,  Regibier,  Vinot, 
Jabois,  Castelan,  (illisible),  Ganay,  Dugravier,  Blondelet,  Manceron, 
Radoux,  Regibier,  Vaine,  Riglet,  Blot,  De  la  Fosse,  Vetois,  Rostin, 

Deschamps  de  Saint-Amand,  Delavarenne,  Blondel,  mécanicien  et 
fabricant,  Garron,  Aumerle,  Dagueau  de  Jumigny,  Guerinet, 

Gillon,     Evezard,    Guignot,    Blandin,     Desbarres,    l'aîné,    Ozouet 
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Delongchamp,  Barda  ri,  Martineau,  Girard,   Bouté,  Chedin,  Collas, 
Juttin,    Vanwinden,   Baland,  Guerineau,   Gaborit,   Sadrin,  Meline, 

Beauvais,  père,  Bouquin,  Daugy,  Fabri,  Morelle,  Guyard-Ticrcc- 
ville,  Regnault,  (illisible),  Dclarue,  Souplet,  Bouzique,  Dolbelle, 
Mousse,  Gabard,  Rossignol,  Jacquemet,  Deschamps,  le  jeune, 
Groguelin,  Gabard,  Loiseau,  Vincent,  Iïomé,  Dufrcnoy,  Dcsruault, 
,  Grelat,  Debrie,  Thuane,  Rossignol,  Ilervet,  Saule,  Péricaud, 

Mabillat,  Lenseigne,  Duchet-Lelargc,  Bataille,  Boussac,  Asselin, 
Mathio,  Chassigna,  Girard,  Lebas,  Réau,  Mathérion,  Pierre  Blonde, 
Bardary,  Gangneri,  Petit,  Guerineau,  Bourgoin,  Demahy,  Noël, 
Durand,  Salle  de  Chou,  Etienne  Brouillon,  Fricalet,  Lefève,  Jean 

Loche,  Charles  Mitterrand,  Billacoys,  Duchallais,  Villette,  Privet, 
Berry,  le  jeune,  Delaunay,  Lechallier,  Hemeré,  le  jeune,  Graslier, 
Legendre,  Jean  Besard,  François  Dubourg,  Pierre  Bezard,  François 
Lenein,  Petit,  Cantin,  Pinon,  Blondet,  Charlois,  Leralle,  Lenoir, 

Biron,  Pierre  Rosé,  Etienne  Lochet,  Jean-Baptiste  Loche,  Vallé, 
Chousier,  René  Marguerita,  Maillet,  Petit,  Devaux,  Bailly,  Claude 
Godivoux,  Ambrouli,  Grouliau,  Remandin,  Godiveux,  Egré,  Ebèze, 

Boullon,  De  Beauvoir,  maire,  Sué,  Legendre,  Bienvennuat,  Cler- 

y<x\x\{,  fils,  greffier-commis.  » 

2°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  commun,  de  Bourges,  titres  non  classés.  Bien  que 
ce  cahier  porte  seulement  les  signatures  des  députés,  il  y  a  tout  lieu  de 

croire  qu'il  est  original.  On  peut  supposer  qu'il  aura  été  soumis  à  l'appro- 
bation de  toute  l'assemblée  le  3  mars,  celle-ci  ayant  tenu  ses  séances  du 

lor  au  3,  comme  l'indique  le  procès-verbal.) 

Cahier  des  doléances  des  députés  du  Tiers  état  de  la  ville 

de  Bourges,  compris  dans  Vartile  27  du  règlement,  qui 
ne  sont  admis  dans  aucune  corporation,  lesquels  ont  [été] 

élus  par  l'assemblée  des  premier,  deux  et  trois  mais  1789 
.  et  se  sont  réunis  ledit  jour  pour  former  les  remontrances 

ci-après. 

Supplier  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  faire  statuer,  lors 

de  l'assemblée  des  États  généraux  convoqués  pour  le 
27  avril  prochain  : 

1°  Le  renouvellement  desdits  États  généraux  tous  les 
cinq  ans;  et  que  ces  assemblées  périodiques  soient  indi- 

quées ainsi  que  leur  époque  à  la  ville  où  elles  tiendront, 
sans  avoir  besoin  de  lettres  de  convocation. 
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2°  Que  dans  ces  assemblées  les  voix  seront  prises  par 
tête  et  non  par  ordre. 

3°  Statuera  la  prochaine  assemblée  sur  la  forme  des 
élections  et  sur  les  pouvoirs  des  députés. 

4°  Accorder  des  Etats  provinciaux  pour  chaque  province, 
établis  dans  la  capitale  et  dont  les  membres  et  président 
seront  élus  par  les  citoyens  des  villes  et  le  général  des 
habitants  des  communautés. 

5°  Que  les  officiers  municipaux  des  villes  soient  renou- 
velés par  deux  tous  les  deux  ans  et  soient  élus  par  le 

général  des  habitants.  Que  la  répartition  de  l'impôt  soit 
faite  par  des  commissaires  que  la  commune  se  choisira 

et  ce  sous  la  présidence  de  l'échevin  du  quartier. 

6°  Que  lesdits  officiers  municipaux  rendent  compte 
chaque  année  de  la  recette  et  dépense  des  revenus  des 

villes  par  devant  le  général  des  habitants,  sans  le  consen- 
tement duquel  ils  ne  pourront  faire  aucune  dépense 

extraordinaire  et  qu'ils  rendent  ce  compte  public  par  la 
voie  de  l'impression. 

7°  Seront  aussi  tenus  lesdits  officiers  municipaux  de 
faire  adjuger  les  revenus  des  villes  aussi  en  présence  du 

général  des  habitants  et  non  devant  M.  l'Intendant. 

8°  Suppression  des  lettres  de  cachet  et  liberté  de  la 
presse. 

.9°  De  rapprocher  la  justice  des  justiciables  en  formant 
dans  chaque  capitale  une  juridiction  seule  et  unique  qui 
comprenne  les  différents  degrés  et  puisse  juger  avec 
ampliation  ou  autrement. 

10°  Que  la  procédure  soit  simplifiée  par  une  réforme 
dans  les  codes  civil  et  criminel,  attendant  avec  impatience 
que  les  circonstances  puissent  permettre  de  parvenir  à 
supprimer  la  vénalité  des  charges. 

Impôt. 

11°  Que  les  droits  de  contrôle  ne  puissent  être  perçus 
sur  les  clauses  des  actes  mais  sur  les  actes  seulement  et 
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fixés   par  un   tarif  clair,  qui    ne   puisse   être   susceptible 

d'aucune  interprétation  quelconque. 

12°  Que  la  gabelle  soit  absolument  supprimée  et  le  sel 
rendu  marchand  ainsi  que  le  tabac,  suppression  très 
avantageuse  aux  habitants  des  villes,  plus  encore  à  ceux 
de  la  campagne,  et  qui  rendra  quantité  de  sujets  aux  arts 

et  à  l'agriculture,  sujets  formant  une  armée,  employés 
journellement  à  faire  la  guerre  aux  citoyens. 

13°  Abolition  entière  de  tous  droits  d'aides  et  traites 

foraines,  vu  la  gêne  énorme  qu'ils  apportent  au  commerce 
et  à  tous  citoyens. 

14°  Que  l'impôt  qui  sera  fixé  sur  la  province  soit  par  elle 
perçu  et  porté  directement  au  trésor  royal. 

15°  Que  toutes  les  banalités  de  four  et  moulin  soient 
supprimées  ainsi  que  tous  péages,  poids  de  roi  et  droit 

appelé  vulgairement  le  droit  joli1,  toutes  servitudes  odieuses 
et  honteuses  pour  la  nation  et  qui  occasionnent  journelle- 

ment des  procédures. 

16°  Qu'il  ne  soit  accordé  à  qui  que  ce  soit  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  des  privilèges  exclu- 

sifs, comme  contraires  au  commerce  et  à  l'émulation. 

17°  Abolition  générale  de  tous  privilèges  pécuniaires 
pour  tous  les  ordres  et  que  tout  citoyen  sans  exception 
participe  conformément  à  son  avoir  à  toutes  les  charges 
publiques,  sauf  les  hôpitaux. 

18°  Abolition  de  maîtrises  pour  toutes  le  villes. 

19°  Qu'à  compter  des  prochains  Etats  généraux  on  ne 
puisse  acquérir  la  noblesse  à  prix  d'argent  et  qu'elle  ne 
puisse  être  accordée  qu'aux  services  rendus  à  l'État 

20°  Qu'il  soit  permis  à  tout  propriétaire  de  se  redîmer 
des  charges,  cens,  rentes  soit  en  blé  ou  en  argent  qui 

grèvent   les   terres  et   biens,    d'après  l'estimation    qui  en 

1.  On  désignait  sous  le  nom  de  droit  joli,  ou  plus  souvent  droit  de  Julie, 
un  droit  consistant  en  un  prélèvement  en  espèces  et  en  victuailles  sur  les 
nouveaux  mariés  le  jour  de  leurs  noces.  A  Bourges,  ce  droit  appartenait  an 
xvme  siècle  à  l'Hôtel-Dieu,  mais  il  était  devenu  une  aumône  volontaire. 

Cf.  Hipp.  Boyek,  Histoire  des  corporations  et  confréries  d'arts  et  métiers  de 
Bourges  dans  les  Mém.  de  la  Soc.  hist.  du  Cher  (lUOUj,  p.  17. 
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sera  faite  ;  qu'il  en  soit  de  même  pour  les  dîmes  et  ter- 
rages. 

21°  Que  tous  édits  et  déclarations  sur  le  fait  des  chasses 
soient  supprimés  et  la  chasse  permise  à  tout  propriétaire 

dans  l'étendue  de  sa  propriété  seulement  et  qu'il  en  soit 
de  même  de  la  pêche  pour  les  riverains  des  rivières. 

22°  Que  toutes  les  charges  et  places  avec  appointements 
et  reconnues  inutiles  soient  supprimées,  les  provinces 

étant  en  pays  d'Etats. 

23°  Que  la  Pragmatique  sanction  soit  rétablie  et  qu'il 
soit  absolument  enjoint  à  tous  archevêques,  évêques  et 
tous  bénéficiers  de  résider  dans  le  lieu  de  son  bénéfice  ou 

la  ville  la  plus  prochaine. 

24°  Que  la  portion  congrue  pour  les  curés  de  campagne 
soit  portée  à  la  somme  de  quinze  cents  livres  et  deux  mille 
livres  pour  ceux  de  ville,  en  supprimant  tout  casuel  forcé 

et  ne  conservant  que  celui  de  dévotion,  et  que  les  hono- 
raires des  vicaires  soient  en  outre  portés  à  la  somme  de 

six  cents  livres,  sans  déduction  sur  ce  qui  serait  alloué 
aux  curés. 

25°  Vu  la  disette  des  bois  qui  se  fait  sentir  journelle- 

ment, qu'il  ne  soit  permis  aux  gens  de  main-morte  de 
solliciter  aucun  arrêt  pour  la  coupe  de  leurs  réserves, 

sans  au  préalable  avoir  eu  l'avis  de  la  commune,  de  la 
ville  capitale  ou  de  tout  autre  ville  plus  prochaine  composée 
au  moins  de  quatre  mille  habitants. 

26°  Liberté  générale  à  toute  personne  de  vendanger 
après  avoir  averti  le  décimateur. 

Qu'à  l'égard  des  vignerons  qui  ont  introduit  la  coutume 
abusive  de  quitter  le  travail  à  cinq  heures,  ils  soient 

tenus  de  travailler  d'un  soleil  à  l'autre  conformément  aux 
dispositions  de  la  coutume  de  Berry. 

Grassoreille,  Caillou,  Lacrosse,  Lelarge, 
foucher,  porcheron,  thebault,  guerineau, 
montigny,  lesève. 
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COMMUNAUTÉ  D'ASNIÈRES 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Asnièrcs  était  un  village  dépendant  de  la  paroisse  de  Saint- 

,  Privé-lez-Bourges  ;  il  avait  un  syndic  spécial.  C'est  aujourd'hui 
une  paroisse  et  une  section  électorale  de  la  ville  de  Bourges.  Pour 

plus  de  détails,  voy.  la  Notice  générale,  ci-dessus,  p.  528. 

2»  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  orig.  inéd.  en  deux  exemplaires.  Arch.  commun,  de  Bourges,  liasse 
AA.  40.) 

Assemblée  électorale,  le  dimanche  premier  mars,  «  en  la  chapelle 

du  village  d'Asnières,  sous  la  présidence  de  Claude  Callande, 
écuyer,  secrétaire  du  Roi,  maison  couronne  de  France,  en  la  chan- 

cellerie établie  au  Conseil  provincial  d'Artois,  seigneur  du  Magnon, 

l'Eteuf  et  autres  lieux,  échevin  de  la  ville  de  Bourges»,  assisté  de 
Me  Barthélemy-Bonaventure  Clerjault,  secrétaire-greffier. 

Comparants.  —  François  Delaire,  syndic,  François  Pernin, 

maître  d'école,  Silvain  Prévost,  bourgeois,  François  Maillet,  Denis 
Billaud,  Pierre  Rabot,  Jean  Molin,  Jean  Lanson,  Pierre  Millet, 

Jacques  Dubreuil,  Pierre  Ligier,  Jacques  Larchevêque,  Vincent 
Joint,  Pierre  Chastellin,  Jean  Lanoue,  Gilbert  Gautron,  Jean 

Massicot,  Jean  Sauvreneau,  Louis  Paré,  François  Maillet,  Pierre 

Lanson,  Pierre  Tisserat,  Jean  Bailly,  Jean  Delaire,  François  Paré, 

Etienne  Bailly,  Etienne  Paré,  Jean  Lanoue,  Pierre  Montigny, 

Jacques  Baraton,  Jacques  Lanoue,  Pierre  Gay,  Silvain  Massicot, 
François  Jamet,  Silvain  Lebas,  Pierre  Massicot,  Louis  Terminet, 

François  Jacquet,  Louis  Dragne,  Louis  Lanson,  Jacques  Lanson, 

Pierre  Paré,  Pierre  Raflin,  François  Roger,  Louis  Maillet,  Louis 

Gautier,  Etienne  Ligier,  Louis  Peaudecerf,  Silvain  Monard,  Jean 

Clavier,  Pierre  Maurice,  Antoine  Gay,  Jean  Billaut,  Jean  Morin, 

Jean  Billaut,  Jean  Paré,  Jean  Clavier-Pequio,  Jacques  Morin,  Jean 

Rolland,  Pierre  Bailly,  Jacques  Migeon,  François  Bertaut-Philasson, 

Silvain  Maillet,  Jean  Clavier,  Silvain  Cheveriau,  l'aîné,  François 
Morin,  André  Peaudecerf,  Pierre  Clavier-Pifond,  Louis  Petit,  le 

jeune,  Pierre  Petit,  Pierre  Ligier,  Jacques  Bernet,  Jean  Clavier- 

Pifond,  Silvain  Brunet,  Jean  Bertaut-Petitjean,  Jean  Bertaut- 
Carabin,  Jean  Paré,  Etienne  Massicot,  Jacques  Billaut,  Jacques 
Millet,  Silvain  Delaire,  François  Beauvais,  François  Paré,  Jean 

Cadier,  Pierre  Bertaut-Rossignol,   François  Bertaut-Carabin.  Jean 
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Clavier-Lepeson,  Jean  Bourdin,  le  bègue,  Claude  Petit,  François 
Bergeron,  Julien  Bourdin,  François  Paré,  Jean  Brunet,  Silvain 
Bernagou,  Silvain  Paré,  Jacques  Paré,  François  Lafond,  Jean 
Dautry,  Jean  Paré,  Jean  Lafond,  Pierre  Gay,  Jean  Gilbert,  Etienne 

Delaire,  Jacques  Paré,  Etienne  Bâtard,  Louis  Bertaut-Torlo,  Jean 

Bernet,  Claude  Paré,  Pierre  Dautry-Bonté,  Louis  Cadier,  le  man- 
chot, François  Lanson,  le  milicien,  Pierre  Chètignon,  Louis 

Dautry,  Jean  Paré,  joli-cœur,  Louis  Petit,  quatre  sols,  François 
Paré-Pinaut,  Gilbert  Jacquet,  François  Dautry-Bonté,  Jean  Habert, 
Pierre  Paudecerf,  gamelle,  François  Renoir,  Louis  Fouché,  Pierre 

Clavier-Dordan,  Jean  Ramier,  Etienne  Peaudecerf-Ratichon, 

François  Ligier,  Jacques  Peaudecerf-Canillac,  l'aîné,  Jean  Clavier, 
dit  Cadet,  Jacques  Peaudecerf-Canillac,  le  jeune,  Silvain  Blondinat, 
Etienne  Monard,  Louis  Léclopé,  Pierre  Ligier,  Etienne  Clavier,  dit 

Cadet,  Jean  Bernier,  Pierre  Bertaut,  Jean  Peaudecerf-Gamelle, 

Jean  Peaudecerf-Saint-Doulchard,  Charles  Ligier,  Jean  Dautry- 
Bellehumeur,  Pierre  Bertaut-Lavergne,  Silvain  Peaudecerf-Rati- 

chon, François  Baraton,  Joseph  Tinat,  Remy  Chaboureau,  Silvain 
Terminet,  François  Larchevesque,  Barthélémy  Roux,  Jean 

Lecomble,  Jean  Bouquin,  l'aîné,  François  Bourgoin,  Silvain 
Coillard,  François  Ligier,  Louis  Clavier-Brou,  Nicolas  Detais, 
Jean  Milet,  Jean  Cadier,  Jacques  Lanoue,  Denis  Lecomble,  Pierre 
Prieur,  Etienne  Berniau. 

Députés.  —  Silvain  Prévost,  bourgeois,  Pierre  Paré,  grosse- 
barbe,  Jean  Bertaut-Petit-Jean  et  François  Maillet,  vigneron. 

Signatures  des  personnes  suivantes  :  Pernin,  Paré,  Prévost, 
Brune,  Callande,  Maillet,  Lanson,  Pierre  Clavier,  Billaut,  Lanson, 

Peaudecerf-Ratichon,  Jean  Peaudecerf,  Lanson,  Ligier,  Massicaut, 
Bergeron,  Jean  Peaudecerf,  Louis  Fouché,  Silvain  Couillard,  Jean 
Clavier,  Blondinat,  Pierre  Lige  [Ligier],  Chastignon,  Clerjault, 

greffier. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  Arch.  commun,  de  Bourges,  liasse  AA.  40.  Publ.  dans  Bruneau, 

p.  354.  Bien  que  l'indication  du  jour  et  de  l'heure  de  la  réunion  de 
l'assemblée  électorale  soit  en  blanc  dans  l'en-tête  du  cahier  de  doléances, 
l'authenticité  de  ce  cahier  n'est  pas  douteuse.) 

Plaintes,  doléances  et  remontrances  présentées  par  les 

syndic  et  habitants  d'Asnières,  paroisse  Saint-Privé-les- 
Bourges,   ressort  du   bailliage  de  Bourges,   assemblés  ce 

jourd'hui    mars  1789,   heure  de     du  matin,  pour 
obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  portés  par  ses  lettres 
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données  à  Versailles  le  24  janvier  Î789  pour  la  convo- 
cation et  tenue  <lcs  États  générante  de  ce  royaume  et 

satisfaire  aux  dispositions  du  règlement  y  annexé,  ainsi 

qu'à  /'ordonna/ire  de  Monsieur  le  lieutenant  général  au 
bailliage  de  Bourges,  en  date  du  treize  mai  dernier  dont 
il  nous  a  été  présentement  fait  lecture. 

Début  du  cahier  semblable  au  début  du  cahier  des  Aix. 

Voy.  p.  7. 

1°  Que  le  village  d'Asnières  est  composé  de  plus  de 
deux  mille  âmes,  qu'ils,  sont  à  la  distance  d'une  lieue  de 
l'église  de  Saint-Privé  de  la  ville  de  Bourges  leur  paroisse, 
qu'ils  sont  très  souvent  privés  par  cet  éloignement  des 
secours  spirituels,  qu'ils  ne  reçoivent  ni  pour  eux  ni  pour 
leurs  familles  aucune  espèce  d'instruction,  ce  qui  peut 
tendre  à  augmenter  les  sectateurs  de  la  religion  protes- 

tante qui  règne  dans  quelques  cantons  de  ce  village  \  que, 
pour  remédier  à  un  tel  inconvénient  et  pour  le  bien  et  la 
propagande  de  la  religion  catholique,  il  conviendrait 

d'ériger  la  chapelle  actuellement  existante  audit  village 
en  paroisse  par  la  distraction  qui  serait  faite  de  celle  de 

Saint-Privé  de  Bourges. 

[2°]  Art.  1er  des  Aix  ;  voy.  p.  7. 

[3°]  Art.  2  du  cahier  des  Aix  ;  voy.  p.  7. 

[4°]  Art.  3  du  cahier  des  Aix  ;  voy.  p.  8. 

[5°]  Art.  4  du  cahier  des  Aix  ;  voy.  p.  8. 

[G0]  Art.  5  du  caliier  des  Aix  ;  voy.  p.  9. 

[7°  et  8°]  Art.  6  du  cahier  de  Saint-Éloy-de-Gy  (voy. 

p.  390),  lequel  ressemble  lui-même  beaucoup  à  l'art  6  du cahier  des  Aix. 

[9°]  Art.  7  du  cahier  des  Aix  ;  voy.  p.  9. 

[10°]  Demandent,  en  outre,  qu'il  soit  permis  de  rem- 
bourser,   lorsqu'ils   seront   en  état,    les   rentes   duo  aux 

1.  D'après  le  Mémoire  sur  la  généralité  0,-  Bourg  es j  publié  dans  VAnnuairt 
du  Berry,  5e  année,  1844,  p.  66,  il  y  avait  700  à  800  protestants  res  en 
1697. 
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ecclésiastiques  et  seigneuriales/Et  demandent  l'abolition 
du  terrage  en  remboursant  au  propriétaire  la  valeur. 

Fait  et  arrêté  le  présent  cahier  de  doléances  des  habi- 

tants du  village  d'Asnières,  par  nous  habitants  dudit 
village  qui  ont  signé,  sauf  ceux  qui  ne  le  savent.  A 
Asnières,  ce  premier  1789. 

Chastignon,  Prévost,  Pernin,  Maillet,  Massi- 
ceaut,  Bergeron,  Billaut,  Jacques  Molin, 
Bailly,  Lanson,  Paré,  Blondinat,  Brune, 

Peaudecerf,  Lanson,  Jean  Peaudecerf,  Cla- 

vier, Jean  Peaudecerf,  Jean  d'Autry,  Fouché, 
Coilliaird,  Masicaut,  Ligier,  Beauvais,  Pierre 
Liget,  Jean  Clavier,  Dotry,  Billaus,  (illisible), 
Louis  Petit,  Lecomble. 

[Il0]  De  plus,  demandons  que  l'article  de  la  coutume 
soit  exécuté  en  son  entier,  vu  l'abus  qui  s'introduit  en 
cette  ville  seulement  où  les  ouvriers  travaillant  à  la  vigne 
se  retirent  à  cinq  heures,  tandis  que  dans  la  banlieue  et 

toute  la  province  les  vignerons  travaillent  d'un  soleil  à 
l'autre,  conformément  à  la  coutume  du  Berry. 

Prévost,  Paré  et  Maillet. 



B.   —    ASSEMBLÉE   GÉNÉRALE    DE    LA    VILLE 

1°  PROCES-VERBAL  D'ASSEMBLEE 

(Ms.  Arcli.  commun,    de    Bourges,    liasse    A  A.    K).    Publié    dans    Bruneaui 

Mém.  Soc.  hist.  du  Cher.  1888-89,  p.  358.) 

Aujourd'hui,  mercredi  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt- 
neuf,    en   l'assemblée   du   corps   municipal  de  la   ville  de   Bourges 
convoqué  par  des  avertissements  particuliers,  par  devant  nous, 

Pierre-Jean-Baptiste-Çlément  de  Beauvoir,  écuyer,  seigneur  du 
Nointeau,  Champfort  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi  au  bailliage 

de  Berry,  siège  présidial  de  Bourges,  maire  de  ladite  ville,  Jean- 

Louis  Sué,  conseiller  du  Roi,  doyen  en  l'Election  de  ladite  ville, 
Legendre,  bourgeois,  Silvain  Bienvenuat,  conseiller  du  Roi  au 
bailliage  de  Berry,  siège  présidial  de  Bourges,  Claude  Gallande, 
écuyer,  conseiller  secrétaire  du  Roi,  maison  couronne  de  France  en 

la  chancellerie  établie  au  conseil  provincial  d'Artois,  seigneur  du 
Magnon,  l'Éteuf  et  autres  lieux,  échevin,  assisté  de  Barthelémy- 
Bonaventure  Glerjault,  licencié  es  lois,  secrétaire  greffier  de  cette 
ville,  sont  comparus  : 

MM.  pabriel  Gaultier,  lieutenant  général  de  la  Police  de  cette 

ville  ;  Me  Pierre-Jacques  Vermeil,  premier  avocat  du  Roi  audit 
siège,  député  par  le  même  siège  ; 

Me  Claude-Germain  Cottereau  de  Boisaujeu,  conseiller  du  Roi  au 
bailliage  de  Berry,  siège  présidial  de  Bourges  ;  Me  Etienne-François 
Salle,  avocat  du  Roi,  députés  dudit  siège  ; 

Me  Pierre-Antoine-Jean  Remond,  conseiller  du  Roi  et  de  Mon- 

seigneur comte  d'Artois,  capitaine  des  chasses  de  son  apanage, 
maître  particulier  des  Eaux  et  Forêts  en  la  maîtrise  des  Eaux  et 

Forêts  de  Bourges;  Me  Gabriel  Labbe,  conseiller  du  Roi,  garde 
marteau  en  ladite  maîtrise  et  députés  d'icelle  ; 

Mes  Louis-Edme  Carré  et  Jacques  Thoret,  docteurs  professeurs  de 
la  Faculté  de  médecine  et  députés  de  ladite  Faculté  ; 

Me  Yalentin-Philippe  Gay,  conseiller  du  Roi.  lieutenant  de 

l'Election,  et  Joseph  Sapiens,  conseiller  au  même  siège,  députés 
d'icelui  ; 

Me  François  Carraud,  conseiller  du  Roi,  président  au  siège  du 
Grenier  à  sel,  et  Me  Henri  Cristo  de  Planche,  grenetier  audit  siège, 

députés  d'icelui  ; 

Me  François  Séguin  du   Chatellier,   M°  Jean    Boyer   de   Veauce, 
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conseillers  du  Roi,  juges,  gardes  du  siège  de  la  Monnaie  de  Bourges, 
députés  de  ladite  juridiction  ; 

Me  Jean-Antoine  Gambon,  prévôt,  juge  en  exercice  de  la  Juri- 
diction consulaire,  et  Me  Barthélémy  Cristo,  ancien  prévôt,  députes 

de  ladite  Juridiction  ; 

Me  Louis  Augier,  doyen  des  docteurs  professeurs  de  la  Faculté  de 
droit,  et  Me  Louis  Toubeau  de  Maisonneuve,  docteur  agrégé,  députés 
de  ladite  Faculté  ; 

Mes  Jean-Baptiste-François  Dubois  de  la  Sablonnière  et  Antoine 
Seguin,  députés  au  collège  des  Avocats  ; 

Mes  Antoine  Berry  et  Marc-Antoine-Gilbert  Gaulmier,  notaires 
royaux,  députés  de  leur-communauté  ; 

Mes  Pierre  Piécourt,  l'aîné,  François  Piécourt,  le  jeune,  docteurs 
agrégés  de  la  Faculté  des  arts,  députés  de  ladite  Faculté  ; 

Me  Gilles-Victor  Boin,  doyen  de  la  communauté  des  Procureurs, 
et  Me  Louis  Douart,  premier  syndic,  députés  de  ladite  communauté  ; 

Henri  Malatier  et  Denis  Raimond,  huissiers,  députés  de  leur 
corps  ; 

Me  Pierre-Henri-Louis,  Labbe,  lieutenant  du  premier  chirurgien 
du  Roi,  et  Claude-Guillaume  Lesellier,  députés  de  la  communauté 
des  Chirurgiens  ; 

Me  Jacques  Guibert,  major  de  la  Milice  bourgeoise,  et  Me  Louis 
Souchois,  officier,  députés  dudit  corps  ; 

M.  Dominique  Fabre,  brigadier,  et  M.  Michel  François  Vichery, 
aussi  brigadier,  députés  de  la  Maréchaussée  de  Berry  à  la  résidence 
de  Bourges  ; 

M.  Louis-François  Aumerle  et  Silvain  Méaslin,  députés  de  la 
communauté  des  maîtres  en  pharmacie  ; 

Le  sieur  Silvain  Prévost,  bourgeois,  Pierre  Paré  Grosse-Barbe, 

Jean  Berthaud-Petitjeaia  et  François  Maillet,  vignerons,  députés  du 

village  d'Asnières  faisant  partie  des  habitants  de  cette  ville  ; 
Le  sieur  Pierre  Desbancs,  marchand-orfèvre,  député  de  la  com- 

munauté des  Joailliers,  Orfèvres  et  Horlogers  de  cette  ville  ; 

Le  sieur  Georges  Tourangin,  député  de  la  communauté  des 
Merciers  et  Drapiers  ; 

Pierre  Perrot,  député  de  la  communauté  des  Maçons,  Couvreurs 
et  Paveurs  ; 

Pierre  Aulnier,  député  de  la  communauté  des  Charpentiers  ; 

Thomas  Justin,  député  de  la  communauté  des  Tisserands  en  soie, 
laine,  fil  et  coton  ; 

Antoine-Augustin  Kerchove,  député  de  la  communauté  des  Tein- 
turiers ; 
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Joseph  Cherpin,  député  de  la  communauté  des  Serruriers,  Maré- 
chaux, Taillandiers,  Ferblantiers,  Ferrailleurs  et  Cloutiers. 

Le  sieur  Claude  Louis,  député  de  la  communauté  des  marchands 

Epiciers,  Ciriers  et  Chandeliers. 
Claude  Pierre,  député  de  la  communauté  des  Cabareticrs,  Cafetiers 

et  Limonadiers  ; 

Pierre  Robineau,  député  de  la  communauté  des  Tailleurs,  Fripiers 

d'habits  et  Toiliers  ; 
Jean-François  Camuz,  députe  de  la  communauté  des  Bonnetiers, 

Chapeliers,  Pelletiers  et  Fourreurs  ; 

Jean  Dumontel,  député  de  la  communauté  des  Traiteurs,  Rôtis- 
seurs et  Pâtissiers  ; 

Gilbert  Hérault,  député  de  la  communauté  des  Bouchers,  Charcu- 
tiers et  Tripiers  ; 

Louis  Pernin,  député  de  la  commuuautô  des  Boulangers  ; 

Nicolas  Bourdaloue,   député   de   la   communanté   des  Tanneurs, 
Corroyeurs,  Parcheminiers  et  Mégissiers  ; 

Jean  Berger,  député  de  la  communauté  des  Selliers,   Bourreliers 
et  Charrons  ; 

Bernard  Boulaud,  député   de   la   communauté  des  Tapissiers  et 
Miroitiers  ; 

Claude   Mousse,    député   de   la   communauté  des  Marchands   de 
chevaux  ; 

Claude  Duvau,  député  de  la  communauté  des  Cordonniers  ; 
Jean  Ripard,  député  de  la  communauté  des  Perruquiers  ; 

Nicolas   Sacro,    député   de   la   communauté   des   Chaudronniers, 

Potiers  d'étain,  Epingliers  ; 
Etienne  Freron,  député  de  la  communauté  des  Couteliers,  Armu- 

riers, Fourbisseurs  ; 

M.  Louis  Caillou,  maître  de  poste,  Claude  Grassoreille,  bourgeois, 

Jean-Baptiste  Lacrosse,  négociant,  Michel  Thébault,  négociant, 
Léon  Foucher,  vitrier,  Silvain  Montigny,  laboureur,  Claude 

Porcheron,  fermier,  Louis  Lesève,  architecte-expert,  Charles 
Lelarge,  marchand  de  bois,  Nicolas  Delaire,  bourgeois,  Claude 

Porcheron,  fermier,  Louis-Nicolas  Delaire,  bourgeois,  Claude 
Tissera,  vigneron,  et  Denis  Guerineau,  vigneron,  députés  des 
habitants  composant  le  Tiers  état  de  cette  ville  <|in  ne  8e  trouvent 
compris  dans  aucun  corps,  communauté  ou  corporation 

L'assemblée  nomme  en  qualité  de  commissaires  pour  procéder  à 
la  rédaction  du  cahier  les  sieurs  Remond,  Salle,  Augier,  Grasso- 

reille, Cristo,  Caillou,  Thoret,  Seguin,  Gaulmier,  Gaultier  et 
Vermeil. 
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Le  mercredi  soir  et  les  jours  suivants  5,  6  et  7  septembre,  les 
commissaires  procèdent  à  la  rédaction  du  cahier. 

Le  8,  le  cahier  est  adopté  par  l'assemblée  générale  à  laquelle 
comparaissent  toutes  les  personnes  déjà  citées,  sauf  Sapiens, 

Guibert,  Prévost  et  Hérault  et  l'on  fait  choix  des  députés  qui  sont  : 
Cristo,  Remond,  Salle  de  Chou,  Caillou,  Grassoreille,  Foucher, 

Gaultier,  Thoret,  Augier,  Piécourt,  Seguin,  Gaulmier,  Vermeil, 
Gambon,  Cottereau  de  Boisaujeu,  Tourangin,  Lesève,  Lacrosse, 
Carré  et  Sué. 

Le  cahier  est  signé  de  tous  les  comparants,  sauf  de  Jean  Berthault 
et  Claude  Tissera. 

2°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  origin.  signé.  Paraphe  de  Clément  de  Beauvoir.  Arch.  du  Cher, 
titres  incend.,  1.  37.  Il  existe  également  un  double  de  ce  cahier  dans  la 

liasse  AA.  40  des  Arch.  commun,  de  Bourges.  Bien  qu'inspiré  des  doléances 
de  toutes  les  corporations,  ce  cahier  a  été  surtout  rédigé  à  l'aide  du  cahier 
des  officiers  du  bailliage  (voy.  ci-dessus,  p.  599)  et  de  celui  des  avocats 
aujourd'hui  en  déficit,  .c'est  ce  qui  résulte  de  l'examen  des  minutes  conservées 
dans  la  liasse  AA.  40.  Publ.  dans  Bruneau  (Mém.  loc.  hist.  du  Cher,  1888-89, 
p.  364). 

Demandes  du  Tiers  état  de  la  ville  de  Bourges  tendant  à  ce 

qu'il  soit  ordonné. 

Art.  1er.  —  Que  les  États  généraux  du  royaume  s'assem- 
bleront tous  les  cinq  ans  au  mois  d'avril  aux  fins  de  pro- 

poser, remontrer,  aviser  et  consentir  seuls  tout  ce  qui  peut 

concerner  les  besoins  et  la  prospérité  de  l'État. 

2°  Que  les  députés  du  Tiers  état  y  égaleront  au  moins 
ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé  réunis. 

3°  Que  tous  les  députés  des  trois  Ordres  seront  élus 
librement  parmi  leurs  pairs. 

4°  Que  les  députés  du  Tiers  état  ne  seront  soumis  à 
aucune  distinction  avilissante. 

5°  Que  les  trois  Ordres  délibéreront  en  commun  et  que  les 
suffrages  se  compteront  par  tête  sur  toutes  les  matières 
quelconques. 

6°  Et,  dans  le  cas  où  il  serait  formé  des  bureaux,  leur 
organisation  sera  absolument  la  même. 

7°  Lesdits  bureaux  ne  pourront  que  préparer  les  matières, 
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et  quand  il  s'agira  d'arrêter  définitivement,  tous  les  députés 
se  réuniront  dans  une  seule  chambre. 

S0  Que,  conformément  aux  droits  anciens  de  la  nation 
contre  lesquels  aucune  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  toutes 
lois  relatives  aux  impôts,  emprunts,  créations  de  charges, 
et  généralement  pour  quelque  objet  que  ce  puisse  être  ne 
seront  formées  que  par  le  concours  du  Roi  et  des  États 

généraux. 

9°  Que  la  durée  de  tout  impôt  sera  déterminée  par  les 
États  généraux  à  six  ans. 

10°  Que  les  Etats  généraux  prendront  connaissance  du 

montant  des  revenus  et  charges  de  l'État,  notamment  des 
pensions  actuellement  dues  et  des  causes  qui  les  ont  pro- 
duites. 

11°  Que  les  gabelles  seront  supprimées;  qu'il  y  sera 
substitué  un  impôt  de  seize  livres  par  quintal  sur  l'extrac- 

tion aux  marais  salants  ;  qu'il  sera  accordé  aux  pro- 
vinces franches,  rédimées  et  de  quart  bouillon  une  indem- 

nité à  supporter  par  les  provinces  de  grandes  et  petites 
gabelles  et  que  le  commerce  en  deviendra  libre  et,  attendu 
que  cette  suppression  opérera  celle  de  plusieurs  offices, 

Sa  Majesté  sera  suppliée  d'en  ordonner  le  remboursement 
sur  le  pied  de  la  fixation  pour  le  paiement  du  centième 
denier. 

12°  Que  le  tabac  ne  sera  plus  envoyé  en  poudre  dans  les 
provinces  mais  en  carottes,  comme  par  le  passé,  et  inspecté 
par  les  juges  des  lieux  avant  le  débit. 

13°  Que  le  régime  des  Aides  sera  supprimé  et  qu'il  y  sera 
substitué  un  impôt  de  remplacement  d'après  un  cadastre 
qui  sera  fait  à  la  diligence  des  États  provinciaux,  en  assu- 

rant une  indemnité  proportionnée  aux  villes  à  qui  les  droits 

d'octroi  peuvent  appartenir. 

14°  Que  les  droits  sur  les  boucheries,  les  cuirs,  les  fers, 

les  matières  d'or  et  d'argent,  l'amidon,  lescartesel  papiers 
seront  abonnés. 

15°  Que  les  droits  d'entrée,  de  visite,  de  dace,  seronl 
leineni  supprimés  ainsi  que  les  douanes  qui  seronl  reculées 
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aux  frontières  du  royaume,  en  assurant  une  indemnité  aux 
villes  à  qui  ces  droits  peuvent  appartenir;  que  les  droits 

du  poids-le-Roi  seront  également  supprimés  ou  au  moins 
leur  usage  sera  restreint  aux  marchands  forains  et,  en  cas 
de  contestation,  entre  les  marchands  domiciliés. 

16°  Que  la  corvée  royale  sera  convertie  en  argent  et  payée 

parles  trois  ordres  de  l'État  sans  distinction,  ainsi  que  le 
casernement  et  logement  des  gens  de  guerre. 

17°  Que  les  droits  de  franc-fief  seront  supprimés. 

18°  Que  les  vingtièmes  continueront  d'être  perçus,  même 
sur  les  rentes  et  créances  à  la  charge  de  l'État;  que  tous 
abonnements  à  cet  égard  seront  supprimés  et  que  les 

citoyens  des  trois  ordres  y  contribueront  proportionnelle- 
ment à  leurs  propriétés. 

19°  Que  le  clergé  de  France,  qui  depuis  1695  jusqu'en  1710 
a  payé  la  capitation,  y  sera  imposé  relativement  à  ses  facul- 

tés ;  qu'il  sera  également  imposé  à  la  taille,  au  moyen  de 
quoi  il  sera  pourvu  au  paiement  de  ses  dettes  comme  il  sera 

ci-après  dit  en  l'article  62. 

20°  Qu'il  sera  crée  sous  une  dénomination  quelconque  un 
impôt  qui  puisse  atteindre  les  fortunes  en  argent  et  les 

forcer  à  une  contribution  sans  qu'en  aucun  cas  les  simples 
quittances  puissent  être  assujetties  à  aucun  droit. 

21°  Que  la  formalité  du  contrôle  continuera  comme  par  le 

passé,  mais  que  les  droits  seront  fixés  d'une  manière  pré- 
cise par  un  nouveau  tarif  et  que  pour  les  cas  non  exprimés 

au  tarif  il  ne  sera  perçu  qu'un  simple  droit. 

22°  Qu'il  sera  établi  dans  cette  province  des  États  pro- 
vinciaux, dont  l'organisation  sera  la  même  que  celle  des 

États  généraux,  lesquels  s'assembleront  tous  les  deux  ans et  dont  le  tiers  des  membres  sera  renouvelé  tous  les  deux 
ans. 

23°  Que  les  États  généraux,  après  avoir  fixé  la  masse  des 
impôts,  en  feront  la  répartition  entre  les  provinces,  et  que 

la  seconde  répartition  dans  les  paroisses  de  chaque  pro- 
vince sera  faite  par  les  États  provinciaux. 

24°  Que  la  répartition  de  la  cote  de  chaque  paroisse  sera 



ASSEMBLÉE    GÉNÉRALE    DE    LA    VILLE  695 

faite  par  les  contribuables  eux-mêmeâ  jusqu'il  ce  <|uc  les 
Ktats  provinciaux  aient  indiqué  un  procédé  différent. 

25°  Les  Ktats  provinciaux  auront  une  caisse  où  seront 
versées  toutes  les  contributions  de  la  province  pour  être 

directement  portées  au  trésor  royal. 

26e  Les  députés  des  trois  ordres  aux  Etats  provinciaux 

nommeront  parmi  eux  et  d'après  le  régime  de  leur  organi- 
sation une  commission  intermédiaire  pour  veiller  à  l'exé- 

cution de  tous  les  règlements  y  relatifs  et  juger  les  différends 

et  questions  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  ;  les  députés 
de  laquelle  seront  renouvelés  tous  les  deux  ans  par  moitié. 

27°  Que  les  évocations  et  appels  au  Conseil  du  Roi  sur  la 
répartition  des  impôts  seront  supprimés  et  que  toutes  diffi- 

cultés à  cet  égard  seront  jugées  par  les  États  ou  Commis- 
sion intermédiaire  de  la  province  en  dernier  ressort. 

28°  Qu'il  sera  établi  une  commission  chargée  d'examiner 
les  titres  de  ceux  qui  ont  ou  demanderont  des  pensions  et 

des  grâces  sur  l'État,  pour,  sur  son  rapport  au  Conseil  du 
roi,  être  statué  aux  suppressions  et  rejets  convenables. 

29°  Que  chaque  année  il  sera  imprimé  une  liste  contenant 

les  noms  des  pensionnés  par  l'État  avec  une  note  succinte des  causes. 

30°  Qu'il  ne  sera  plus  accordé  d'apanages  et  que  ceux 
actuellement  existants  seront  révoqués,  en  assurant  aux 

princes  apanagistes  un  traitement  proportionné  à  leur  nais- 
sance sur  le  trésor  royal. 

31°  Que  les  domaines  de  la  couronne  soient  aliénés  à  per- 
pétuité excepté  les  grandes  forêt-  royales. 

32°  Que  les  domaines  précédemment  engagés  seront 
estimés  et  les  engagistes  déclarés  redevables  du  surplus  de 

l'estimation,  au  moyen  duquel  paiement  ils  seront  déclarés 
propriétaires  incommuta  blés. 

33°  Que  tous  gouvernements  et  places  -ans  fonction  seronl 
supprimés. 

34°  Qu'il  ne  sera  plus  accordé  des  lettre-  de  cachet 
comme  contraires  à  la  liberté  des  citoyens. 
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35°  Que  la  servitude  personnelle,  charrois,  corvées  et 
autres  droits  prétendus  à  cause  des  servitudes  personnelles 
seront  supprimés  sans  aucune  indemnité. 

36°  Que  les  rentes  foncières  et  seigneuriales  en  blé, 
argent,  volaille,  terrages  et  champarts  et  toutes  autres 

servitudes  réelles  existant  tant  sur  les  héritages  de  cam- 
pagnes que  des  villes  seront  remboursables  aux  seigneurs, 

propriétaires  ecclésiastiques  et  laïques,  nonobstant  toutes 
clauses  à  ce  contraire,  sans  préjudice  de  la  seigneurie; 

lequel  remboursement  se  fera  sur  le  pied  du  denier  vingt- 

cinq  d'après  le  produit  des  dix  dernières  années,  à  la 
charge  par  les  ecclésiastiques  de  faire  emploi  des  rembour- 

sements, duquel  ils  justifieront  dans  les  six  mois  sans 
cependant  que  le  débiteur  puisse  être  garant  dudit  emploi. 

37°  Que  la  presse  sera  libre,  sous  la  réserve  de  punir  le's 
auteurs  de  tous  écrits  jugés  répréhensibles  ;  qu'il  sera  en 
conséquence  défendu  aux  imprimeurs  d'imprimer  aucun 
écrit  anonyme. 

38°  Que  les  pacages  communs  des  villes  et  paroisses 

seront  conservés;  qu'il  ne  sera  plus  à  l'avenir  procédé  aux 
cantonnements,  triages,  ni  défrichements  d'iceux. 

39°  Que  les  bois  usagers  des  communautés  laïques  seront 
aménagés. 

40°  Qu'il  sera  permis  de  stipuler  l'intérêt  au  taux  de 
l'ordonnance  pour  le  prêt  d'argent  à  terme. 

41°  Qu'il  sera  procédé  à  la  réduction  de  tous  poids  et 
mesures  de  France  aux  poids  et  mesures  du  Roi. 

42°  Que  les  banalités  seront  supprimées. 

43°  Que  le  franc-alleu  du  Berry  déjà  assuré  par  l'usage 
et  le  texte  de  la  coutume  sera  confirmé  comme  il  l'a  été  par 
les  précédents  rois. 

44°  Que  tous  privilèges  exclusifs  sur  le  fait  du  commerce 

soient  supprimés  ;  qu'en  conséquence  le  régime  réglemen- 
taire sera  retiré  et  les  inspecteurs  supprimés,  en  telle  sorte 

que  la  liberté  la  plus  indéfinie  soit  accordée  à  cet  égard. 

45°  Que  la  noblesse  ne  soit  accordée  qu'aux  services  et  au 
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mérite,  en  sorte  que  le  seul  titre  d'aucun  office1  né  puisse 
désormais  la  produire. 

46°  Que  les  États  généraux  pourront  demander  compte 
aux  ministres  de  leur  administration,  et,  en  cas  d'abus, 
les  dénoncer  à  Sa  Majesté  pour  être  punis  suivant  la  rigueur 
des  lois. 

47°  Qu'à  l'exemple  de  M.  Necker,  tous  ministres  des 
Finances  seront  tenus  de  faire  imprimer  le  compte  de 
recettes  et  dépenses  de  chaque  année. 

48°  Que  l'on  s'occupera  de  la  réforme  du  code  militaire 
et  que  l'on  accordera  .un  meilleur  traitement  aux  maré- 

chaussées et  que  l'ordonnance  qui  exclut  le  Tiers  état  des 
places  militaires  soit  supprimée  comme  aussi  toutes  lois 
ou  arrêtés  qui  interdiraient  au  Tiers  état  le  droit  de  posséder 

des  offices  dans  les  cours  laïques  ou  dignités  ecclésias- 
tiques. 

49°  Que  les  officiers  municipaux  seront  élus  par  les  habi- 
tants  comme  par  le  passé,  savoir  :  le  maire  tous  les  huit 
ans  et  deux  des  échevins  tous  les  deux  ans  ainsi  que  la 
moitié  des  conseillers  de  ville. 

50°  Que  les  comptes  de  villes  seront  rendus  et  imprimés 
chaque  année. 

51°  Que  les  échevins  ne  feront  désormais  seuls  la  répar- 

tition de  la  capitation,  mais  qu'ils  présideront  celle  qui 
sera  faite  par  les  commissaires  nommés  par  les  habitants  de 
chaque  paroisse,  sur  lesquels  rôles  seront  compris  tous  les 
trois  ordres  indistinctement. 

52°  Que  sur  chaque  rôle  tous  les  taux  égaux  seront  mis  de 

suite  afin  de  juger  plus  facilement  de  l'égalité  de  la  répar- tition. 

1.  Une  grande  source,  en  effet,  de  La  noblesse  à  Bourges  jusqu'à  cette 
époque  avait  été  l'exercice  «lu  mairat  ou  <!«'  l'échevinage.  Aussi,  pour  remé- 

dier aux  abus  de  cette  situation,  le  roi  avait-il  décidé,  par  arrêt  du  22  mai 
1759,  que  le  titulaire  du  mairat  ne  pourrait  jouir  de  la  noblesse  que  s'il  avait 
exercé  sa  charge  pendant  8  ans  et  continuait  à  demeurer  dans  la  ville  de 
Bourges  (voy  l'arrêt  précité  dans  l'Abonnement  des  édita  ■  l  arreatz pour  la 
cille  de  Paris,  t.  I). 
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53°  Que  les  dépôts  de  mendicité  seront  conservés  et  dotés 

comme  il  sera  ci-après  dit  à  l'art.  62. 

53°  Que  les  banies  seront  supprimées,  en  conséquence 

qu'il  sera  permis  à  tous  citoyens  de  vendanger  quand  il  leur 
plaira  en  avertissant  le  décimateur. 

55°  Qu'il  sera  défendu  de  promener  dans  le  royaume 

aucune  espèce  d'animaux. 

56°  Que  l'élection  des  archevêques  et  évoques  sera  réta- 
blie suivant  la  disposition  de  l'article  1er  de  l'ordonnance 

d'Orléans,  et  leur  consécration  faite  aux  termes  des  saints 

canons  et  qu'ils  seront  tenus  de  résider  dans  leur  diocèse  à 

peine  de  privation  de  leur  temporel.  ' 

57°  Qu'il  ne  sera  plus  dorénavant  payé  aucuns  droits 
d'annates. 

58°  Que  l'empêchement  d'affinité  spirituelle  sera  suppri- 
mé et  ceux  de  parenté  réduits  au  degré  de  cousins  germains 

inclusivement  et  que  les  dispenses  seront  accordées  par 
l'ordinaire. 

59°  Que  les  préventions,  résignations,  permutations  et 
dévolus  seront  supprimés. 

60°  Que  tous  les  droits  de  secrétariat  seront  supprimés, 
attendu  la  riche  dotation  des  évêques. 

61°  Qu'il  sera  pourvu  à  la  nomination  de  toutes  les  cures 

en  patronage  ecclésiastique  par  les  évêques  assistés  d'un 
conseil  de  dix  personnes  prises  parmi  les  curés  du  diocèse 

et  dans  lequel  l'évêque  aura  seulement  la  voix  prépondé- 
rante aux  termes  de  l'ordonnance  d'Orléans. 

62°  Que  les  abbayes  et  prieurés  commendataires,  ensemble 
tous  bénéfices  simples,  seront  supprimés  et  leurs  biens 
employés  à  acquitter  les  dettes  du  clergé  et  subsidiairement 

à  fonder  une  caisse  pour  l'entretien  et  construction  des  pres- 
bytères, à  indemniser  les  villes  de  la  suppression  des  octrois 

et  droits  d'entrée,  à  fonder  les  dépôts  de  mendicité,  doter 
les  hôpitaux,  augmenter  les  portions  congrues  et  assurer 
des  honoraires  aux  professeurs  de  droit  et  de  médecine, 

l'instruction  devant  désormais  être  gratuite. 
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03°  Et,  où  la  suppression  desdits  bénéfices  n'aurait  lieu, 

ordonner  qu'il  n'en  pourra  être  possédé  qu'un  seul  par 
chaque  ecclésiastique,  comme  aussi  que  tous  titulaires 

seront  tenus  de  résider  à  peine  de  privation  de  leur  temporel 
et  que,  pour  subvenir  aux  dépenses  ci-devant  décrites,  il 

sera  employé  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  produit 
des  bénéfices  lorsqu'ils  s'élèveront  à  8.000  livres  et  les  trois 

quarts  au-dessus,  ceux  de  1.800  livres  seulement  n'y  devant être  soumis. 

64°  Qu'audit  cas  de  non  suppression,  lesdits  bénéfices  ne 
pourront  être  conférés  qu'à  des  ecclésiastiques  engagés dans  les  ordres  sacrés. 

65°  Que  la  portion  congrue  des  curés  et  vicaires  sera 
fixée  pour  les  villes  :  à  deux  mille  livres  pour  les  curés  et 
huit  cent  livres  pour  les  vicaires,  et  pour  les  campagnes  : 
quinze  cents  livres  pour  les  curés  et  six  cents  livres  pour 
les  vicaires. 

66°  Et  comme  les  portions  congrues  sont  actuellement  à 
700  livres,  que,  pour  fournir  le  surplus  desdites  portions 
congrues,  il  sera  pourvu  par  la  réunion  des  petits  bénéfices, 

simples  ou  des  charges  et  pensions  sur  ceux  dont  l'impor- 
tance ne  permettrait  pas  la  réunion. 

()7°  Que  le  casuel  desdits  curés  sera  supprimé,  fût-il  offert 
volontairement. 

68°  Que  toutes  les  fêtes  seront  supprimées  et  réunies 
pour  la  célébration  au  dimanche. 

69°  Que  l'exercice  des  grades  sur  les  canonicats  sera  res- 
treint à  ceux  qui  auront  exercé  les  fonctions  de  curé  pen- 

dant quinze  ans,  la  réplétion  ne  pouvant  en  ce  cas  être 
opposée,  et  que  le  choix  des  chanoines  ou  autres  collateurs 
de  canonicats  vacants  sera  circonscrit  dans  le  nombre  des 

sujets  qui  auront  subi  ce  temps  d'épreuve,  si  ce  n'est  à 
l'égard  de  ceux  que  leurs  infirmités  mettraient  hors  d'état 
de  continuer  les  fonctions  curiales. 

70°  Que  les  monastères  épars  dans  les  campagnes  -n-ont 
supprimés  et  que  les  religieux  de  chaque  ordre  se  réuniront 
au  nombre  de  vingt  au  moins  dans  des  maisons  de  ville. 
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71°  Qu'il  sera  appliqué  à  chacun  d'eux  800  livres  de  rente 
à  prendre  sur  la  caisse  des  Etats  provinciaux  auxquels  le 

Gouvernement  en  tiendra  compte  sur  l'abonnement. 

72°  Que  les  biens  desdits  monastères  seront  employés  aux 

usages  détaillés  en  l'article  63  ci-dessus  et  le  surplus  vendu 
pour  amortir  les  dettes  les  plus  onéreuses  à  l'État. 

73°  Que  les  supérieurs  des  monastères  de  l'un  et  l'autre 
sexe  seront  nommés  par  les  communautés  elles-mêmes. 

74°  Que  tous  les  religieux  et  religieuses  seront  soumis  à 
l'ordinaire. 

75°  Qu'il  ne  sera  exigé  aucune  dot  pour  les  professions 
dans  les  communautés  rentées. 

76°  Que  toutes  aliénations  faites  ou  à  faire  par  les  chapitres 
et  communautés  en  corps  seront  valables  quoique  non 

revêtues  de  formalités  si  elles  sont  suivies  d'une  possession 
de  40  ans. 

77°  Que  le  droit  d'amortissement  sera  supprimé  pour  le  cas 
de  construction  nouvelle  et  généralement  tous  autres 

excepté  le  cas  d'acquisition. 

78°  Que  les  bois  en  réserve  de  gens  de  main-morte  ne 

pourront  être  vendus  qu'après  avoir  entendu  les  habitants des  villes  voisines. 

79°  Que  le  ressort  des  Universités  sera  circonscrit  et  que 

tous  les  sujets  domiciliés  dans  l'enclave  ne  pourront  prendre 
leurs  degrés  que  dans  leur  Université  à  peine  de  nullité  et 

qu'au  surplus  les  règlements  seront  exécutés. 

80°  Que  l'enseignement  et  la  collation  des  degrés  seront 
gratuits  et  qu'en  conséquence  il  sera  attribué  aux  profes- 

seurs des  appointements  proportionnés. 

81°  Que  désormais  le  droit  français  sera  enseigné  par 
deux  professeurs  dans  chaque  Faculté  et,  comme  il  y  en  a 

déjà  un  d'établi,  qu'un  des  professeurs  de  droit  civil 
sera  autorisé  à  donner  des  leçons  sur  le  droit  français. 

82°  Que  toutes  les  chaires  de  professeurs  seront  données 

au  concours  et  qu'il  sera  créé  dans  chaque  faculté  une  chaire 
de  droit  public. 
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83°  Quo  particulièrement  â  la  ville  de  Bourges,  le  bâti- 

ment de  l'ancien  collège  sera  accordé  pour  la  tenue  des 
Écoles  de  droit  el  de  médecine. 

84°  Que  tous  collèges  ci  pédagogies  seront  soumise  l'Uni- 
versité conformément  à  l'ordonnance  de  Blois. 

85°  Que  les  sièges  de  police  seront  autorisés  à  juger  en 

dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de  10  livres  d'amende. 

86°  Que,  particulièrement  à  la  police  de  Bourges  qui  n*8 
aucun  revenu,  les  amendes  seront  déposées  au  greffe  ou 

entre  les  mains  d'un  receveur  particulier  pour  être 
employées  aux  dépenses  nécessaires  pour  l'exercice  de  la 
police. 

87°  Qu'il  sera  créé  pour  la  ville  de  Bourges  deux  nou- 
veaux offices  de  commissaire  de  police,  lesquels  seront 

compatibles  avec  toutes  autres  charges  dont  ['exercice habituel  se  fait  dans  la  ville. 

88°  Que  les  offices  de  perruquiers  seront  dispensés  du 
centième  denier  ou  de  l'industrie. 

89°  Qu'il  sera  fait  pour  la  ville  de  Bourges  un  nouveau 
tarif  pour  le  pain  '  en  présence  des  officiers  de  police  de 
ville,  des  notables  et  boulangers. 

90°  Que  les  maîtrises  des  communautés  d'arts  et  métiers 
seront  supprimées  comme  éloignant  tous  les  artistes 

habiles  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  payer  les  droits. 

91°  Et,  dans  le  cas  où  cette  suppression  n'aurait  pas  lieu, 
ordonner  la  désunion  de  diverses  communautés  réunies 

en  une  seule  par  l'édit  de  1777,  attendu  qu'il  en  résulte 
une  augmentation  de  droits  pour  les  récipiendaires  qui, 

ne  voulant  exercer  qu'une  des  professions  réunies,  sont 
néanmoins  obligés  de  payer  pour  celles  qu'ils  n'exercent 
pas  ;  d'ordonner  pareillement  que  les  syndics  des  com- 

munautés ne  pourront  intenter  de  procès  sans  délibération 
de  la  communauté  à  laquelle  sont  appelés  les  gés. 

1.  Le  prix  du  pain  était  fixé  d'après   le    cours   du    blé,    mais 
assez   éloignées   les   unes   des    autres   (environ   tous 

sujet  l'art.  B.  2520,  En  régis  t.  des  ordonna*  lice. 
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92°  Que  les  veuves  des  maîtres  jouiront  pendant  leur 
viduité  des  privilèges  de  leur  défunt  mari. 

93°  Ordonner  que  les  comptes  des  communautés  et 
nominations  des  syndics  se  feront  chaque  année  sans  frais 
devant  le  lieutenant  de  police. 

94°  Que  le  colportage  en  tout  genre  sera  défendu. 

95°  Que  dans  la  province  de  Berry  les  droits  de  suite  de 
dîme  seront  supprimés. 

96°  Que  la  vénalité  des  offices  de  judicature  soit  suppri- 

mée à  la  mort  du  titulaire  actuel  ;  qu'alors  il  soit  pourvu 
au  remboursement  de  la  finance  sur  le  pied  du  centième 

denier  ;  qu'il  sera  pourvu  aux  offices  vacants  par  le  Roi 
sur  la  présentation  de  la  commune  où  l'office  devra 

s'exercer  et  que  nul  n'y  puisse  être  admis  qu'il  n'ait  exercé 
la  profession  d'avocat  pendant  dix  ans  au  moins  aux termes  des  anciennes  ordonnances. 

97°  Que,  dans  le  cas  où  la  suppression  de  la  vénalité  ne 
serait  pas  ordonnée,  le  centième  denier  soit  supprimé 
ainsi  que  les  épices. 

98°  Que,  dans  le  cas  de  la  suppression  de  la  vénalité,  il 
sera  attribué  des  gages  aux  officiers  à  prendre  sur  la 

caisse  provinciale  ou  sur  le  produit  des  bénéfices  suppri- 
més. 

99°  Que  personne  ne  pourra  être  pourvu  de  plusieurs 

offices  de  judicature  et  que,  s'il  s'en  trouve  de  réunis,  ils 
seront  disjoints. 

100°  Que  le  ressort  des  présidiaux  sera  déterminé  par 
généralités. 

101°  Que  les  jugements  de  compétence  présidiale  établis 

par  l'édit  de  1777  seront  supprimés,  sauf  aux  parties  à  se 
pourvoir  par  les  voies  de  droit. 

102°  Que  les  justices  seigneuriales  appartenant  au  même 
seigneur  seront  réunies  au  chef-lieu  quand  elles  seront 
éloignées  les  unes  des  autres  de  trois  lieues  seulement,  et 

les  seigneurs  tenus  d'y  avoir  un  auditoire  décent. 
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103°  Qu'à  l'égard  des  justices  seigneuriales  situées  â  la 
distance  de  quatre  lieues  du  bailliage  royal,  elles  seront 
exercées  par  leurs  différents  baillis  réunis  dans  un  lieu 
indiqué  pour  ce  dans  la  ville  de  la  situation  du  bailliage 
royal. 

104°  Qu'à  l'égard  des  justices  qui  seront  hors  [a  distance 
de  quatre  lieues,  les  seigneurs,  seront  tenus  d'avoir  un 
juge  gradué,  un  procureur  fiscal  et  un  greffier  résidant 
sur  les  lieux  qui  seront  reçus  par  le  juge  royal  sans  frais. 

105°  Et,  où  les  juges  ne  résideraient  pas  dans  ladite 

justice,  qu'il  sera  permis  aux  parties  de  se  pourvoir  devant 
le  juge  royal. 

106°  Que  les  juges  des  seigneurs  prononceront  en  der- 

nier ressort  jusqu'à  G  livres  d'amende  en  matière  de  police et  24  livres  dans  les  matières  sommaires. 

107°  Que  les  greffiers  des  justices  seigneuriales  seront 
tenus  de  déposer  chaque  année  au  greffe  du  bailliage  royal 
un  double  du  plumitif  collationné  par  le  juge,  le  tout  sans 
frais. 

108°  Qu'à  l'avenir  les  prévôts  et  châtelains  royaux,  les 
baillis  et  sénéchaux  royaux  jugeront  en  dernier  ressort 

dans  les  matières  sommaires  et  pures  personnelles  jusqu'à 
concurrence  de  50  livres  pour  les  prévôts  et  ôhâtelains  et 
100  livres  pour  les  bailllis  et  sénéchaux  en  se  faisant 
assister  de  deux  gradués. 

109°  Que  les  pouvoirs  des  présidiaux  seront  étendus 

jusqu'à  dix  mille  livres  ou  telle  autre  somme  qui  sera 
fixée  par  les  États  généraux  et  qu'ils  connaîtront  de 
toutes  matières  susceptibles  d'évaluation  entre  toutes 
personnes. 

110°  Qu'il  n'y  aura  que  deux  degrés  de  juridiction  ;   en 
conséquence,   que    les    appels   des   justices   seigneuriales 
seront  portés  aux   bailliages   royaux,   présidiaux   ou   aux 
cours,  suivant  que  la  mesure  des  pouvoirs  desdits  sii 
leur  permettra  de  juger  lesdits  appels  en  dernier  ressort. 

111°  Que  le  code  civil  et  criminel,  ensemble  l'ordonnai 
de  1069,  seront  réformés  et  par  provision  que  l'interroga- 
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toire  sur  la  sellette  et  la  question  préalable  seront  sup- 
primés. 

112°  Que  dans  les  matières  civiles  tous  droits  de  conseil 
et  présentation  seront  supprimés,  le  nombre  des  avenirs 
borné  à  trois,  toute  instruction  supprimée  dans  les 

matières  sommaires,  tant  sur  l'appel  qu'en  cause  princi- 
pale, et  quant  aux  autres  qu'elles  seront  instruites  par 

deux  seuls  mémoires  non  grossoyés,  chacun  desquels  sera 

payé  12  livres  dans  les  affaires  d'audience  et  24  livres  dans 
les  affaires  appointées,  et  que  les  dépens  seront  taxés  par 
les  sentences  et  arrêts. 

113°  Que  les  expéditions  de  greffe  ne  se  feront  plus  en 
grosse  mais  en  expédition  de  notaire,  que  les  jugements 
interlocutoires  seront  tous  expédiés  en  papier  et  que  le 
vu  de  chaque  sentence  ou  arrêt  ne  passera  désormais  en 

taxe  que  pour  quatre  rôles  dans  les  affaires  d'audience  et 
huit  rôles  dans  les  affaires  appointées. 

114°  Qu'il  soit  défendu  à  tous  huissiers,  à  peine  d'inter- 
diction, de  recevoir  aucun  salaire,  fût-il  offert  volontai- 

rement, sans  auparavant  l'avoir  fait  taxer  par  le  plus 
prochain  juge  des  lieux  et  que  dans  la  huitaine  de  toute 

vente  mobilière  les  huissiers  seront  tenus,  à  peine  d'inter- 
diction et  de  prison,  de  remettre  aux  saisissants  le  prix 

de  la  vente  jusqu'à  concurrence  de  la  créance,  le  surplus 
au  saisi,  et,  s'il  y  a  des  oppositions,  au  receveur  des  consi- 

gnations ou  à  la  caisse  des  notaires  si  elle  est  établie 

conformément  à  l'article  131  ci-après. 

115°  Que  les  charges  d'huissier-priseur  et  d'expert-juré 
seront  supprimées. 

116°  Que  les  conservateurs  des  hypothèques  seront  tenus 

d'exprimer  sur  le  pli  des  lettres  de  ratification  les  noms 
et  domicile  des  opposants  sans  frais. 

117°  Que  le  délai  de  l'affiche  sera  prorogé  à  trois  mois 
et  qu'en  outre  l'acquéreur  sera  tenu  dans  la  première 
quinzaine  de  la  faire  publier  à  issue  de  la  messe  parois- 

siale tant  du  domicile  du  vendeur  que  de  la  paroisse  où 
les  héritages  vendus  seront  situés. 
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118°  Que,  faute  par  le  vendeur  d'apporter  main-levée 
des  oppositions  dans  le  délai  fixé,  les  opposants  se  reti- 

reront sur  la  sommation  do   l'une  des   parties  en  l'étude 
d'un  notaire  de  la  ville  où  les  lettres  auronl  été  scellées 

à  l'effet  d'être  procédé  à  une  distribution  amiable. 

119°  Qu'en  cas  de  contestation,  les  parties  seront  ren- 
voyées  par   ordonnance   sur   requête   en    la    chambre  du 

Conseil,  pour  être  ladite  contestation  jugée  sur  simple 

mémoire,  et  les  parties  renvoyées  en  l'étude  du  notaire 
pour  être  procédé  à  la  distribution  à  l'amiable. 

120°  Qu'il  en  sera  usé  de  même  pour  la  distribution  des 
deniers  de  la  vente  de  meubles. 

121°  Que  les  droits  du  receveur  des  consignations  seront 

réduits  et  fixés  d'une  manière  précise. 

122°  Que  les  formalités  des  saisies  réelles  seront  sim- 
plifiées. 

123°  Que  les  ordonnances  qui  interdisent  aux  cours 
d'accorder  des  défenses  contre  l'exécution  des  sentences 
consulaires  et  contre  toutes  les  sentences  exécutoires  de 

leur  nature  par  provision  seront  exécutées  ;  en  consé- 

quence, qu'il  leur  sera  fait  défense  d'en  accorder  à  peine 
d'interdiction  contre  le  procureur  qui  aura  présenté  la 
requête  pour  les  obtenir,  de  prise  à  partie  contre  le 
rapporteur  et  le  président  qui  les  auront  signées. 

123bis  Que  tous  privilèges  de  committimus  et  garde- 
gardienne,  même  celui  des  bourgeois  de  Paris,  seront 

supprimés  comme  contraires  à  l'ordre  des  juridictions  et 
à  l'intérêt  général. 

124°  Que  les  sentences  consulaires  s'expédieront  en 
papier  conformément  à  ce  qui  se  pratique  dans  presque 
toutes  les  juridictions  consulaires. 

125°  Que  la  connaissance  des  faillite-  el  banqueroutes 
sera  attribuée  aux  juridictions  consulaires  excepté  dans 
les  cas  de  plaintes,  auxquels  cas  elles  appartiendront  aux 
juges  royaux. 

120°  Que  les  jours  de  faveur  pour  les  billets  et   lettres 
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de  change  seront  ou  supprimés  ou  rendus    uniformes  par 
tout  le  royaume. 

12Gbi3  Art.  5  du  cahier  de  la  Juridiction  consulaire  ;  voy. 
ci-dessus,  p.  636.  En  moins,  le  début  jusqu'au  mot  «  auto- riser ». 

127°  Que,  attendu  l'augmentation  du  numéraire,  les 
consuls  jugeront  en  dernier  ressort  jusqu'à  1.500  livres, 
en  se  réunissant  cinq  juges  \ 

128°  Que  les  tabellionages  seront  supprimés,  et,  où  cette 

suppression  n'aurait  lieu,  qu'ils  seront  donnés  à  affermer 
à  vie  et  que  les  tabellions  ne  pourront  être  reçus  que  par 
le  juge  royal  et  après  examen  de  capacité. 

129°  Qu'au  décès  de  chaque  tabellion,  les  héritiers  et  le 
seigneur  solidairement  seront  tenus  de  déposer  les  minutes 
dans  les  archives  des  notaires  de  la  ville  la  plus  prochaine 

et  que  le  produit  des  expéditions  qui  en  seront  délivrées 
pendant  les  six  premières  années  sera  partagé  entre  le 

notaire  qui  aura  fait  l'expédition  et  les  héritiers  du  défunt; 
et  qu'à  cet  effet  il  sera  établi  dans  toutes  les  villes  où  il 
y  a  siège  royal  un  dépôt  des  minutes  des  notaires  décédés, 

à  l'instar  de  celui  établi  à  Bourges. 

130°  Que,  conformément  aux  règlements,  tous  contrô- 

leurs seront  tenus  à  peine  d'amende  de  coter  et  parapher 
chacune  des  pages  des  actes  sujets  à  la  formalité. 

131°  Qu'attendu  la  suppression  demandée  des  jurés- 
priseurs,  la  communauté  des  notaires  de  Bourges,  qui 

avait  ci-devant  la  charge  de  commissaire  aux  prisées  et 
ventes  supprimée  et,  à  raison  de  ce,  la  recette  des  deniers 

des  discussions,  sera  rétablie  dans  tous  ses  droits,  qu'elle 
sera  même  autorisée,  lors  la  mort  du  receveur  des  consi- 

1.  Le  cahier  porte  un  article  127bis  qui  a  été  rayé  ;  cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «  Que  la  déclaration  de  1759,  qui  accorde  la  connaissance  des 
matières  consulaires  aux  juge  royaux,  sera  révoquée,  attendu  que  les 

matières  consulaires  ne  sont  jamais  jugées  dans  les  bailliages  avec  l'autorité 
que  leur  nature  exige,  et  qu'elles  y  sont  toujours  instruites  comme  les 
matières  ordinaires,  excepté  cependant  les  contestations  qui  s'élèvent  dans 
les  foires  et  marchés  qui  continueront  d'être  portées  devant  les  juges  des 
lieux  pour  y  être  jugées  sommairement.  »  Il  m'est  impossible  de  dire  si  cet 
article  a  été  rayé  avant  ou  après  l'apposition  des  signatures  des  comparants. 
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gnations,  à  rembourser  la  charge  â  8es  héritiers  sur  le 

pied  du  centième  denier  ou  en  tout  cas  ainsi  qu'il  sera 
réglé,  ce  qui  est  utile  au  public  par  la  sûreté  que  lui 
présente  toute  la  communauté,  en  exceptant  toutefois 
dudit  dépôt  les  deniers  provenant  des  ventes  volontaires 
faites  sans  opposition. 

Fait  et  arrêté  en  l'hôtel  commun  de  la  ville  de  Bourges, 
le  huit  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Sué,  Legendre,  Biknvenuat,  Gaultier,  Vermeil, 
Remond,  Cottereau  de  Boisaujeu,  Labbe,  Salle, 

Carré,  D.  M.  prof.  \  Gay,  Garraud,  Thoret, 
Cristo  de  Planche,  Boyer  de  Veausse,  Seguin 
du  Chastellier,  Cristo,  Augier,  Gambon, 
Seguin,  Dubois  de  la  Sablonnière,  Toubeai;  de 
Maisonneuve,  Berry,  Gaulmier,  Piécour,  Vainc, 

Piécour,  le  jeune,  Douart,  Boin,  Raimond, 
Malattier,  Labbe,  Lesellyer,  Souchois,  Fabre, 
vlchery,  aumerle,  méalin,  paré,  maillet, 
Desbans,  Tourangin,  P.  Perrot,  Auniet,  Va  fur, 
Justin,  Kerchove,  C.  Pierre,  Louis,  Robineau, 
Charpain,  Termixet,  Camuz,  Dumontel,  Pernin, 
Bourdaloue,  Berger,  Boullaut,  Mousse,  Duvau, 

Ripart,  Sacrot,  Grassoreille,  Foucher,  Fre- 
ron,  Caillou,  Lacrosse,  Porcheron,  Montigny, 

Thebault,  Lelarge,  Lesseve,  Delaire,  Gueri- 

neau,  Clerjault,  sécrétai  re-f/reffier. 

1.  Mots  qu'il  faut  sans  doute  interpréter  «  Doctor  medicine  profe880r  ». 
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ASSEMBLÉE  PRÉLIMINAIRE  DU  TIERS  ÉTAT 

1°  PROCÈS-VERBAL  DASSEMBLÉE 

(Ms.  inéd.  Copie  signée  Chevereau,  Arch.  nat.,  B*  24,  1.  40.  C'est  par  erreur 
qu'Armand  Brette,  dans  son  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation 
des  États  généraux,  t.  III,  p.  474,  note  2,  indique  que  ce  procès-verbal  est 

publié  dans  Ant.  Proust,  Archives  de  l'Ouest,  série  A,  Anjou,  Maine,  Berry, 
t.  II.  Ce  document,  ainsi  que  nous  le  faisons  remarquer,  est  inédit. 

Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Bailliage  de  Berry. 

9  mars  1789. 

Aujourd'hui  lundi,  neuf  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
huit  heures  du  matin,  nous  Claude  de  Bengy,  chevalier,  seigneur 
de  Dames,  le  Poirioux  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi,  lieutenant 

général  au  Bailliage  principal  de  Berry  à  Bourges,  nous  sommes 

transporté  en  la  grande  salle  de  l'Hôtel  commun  de  cette  ville  l, 
pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  portés  par  ses  lettres 
données  à  Versailles  le  vingt-quatre  janvier  mil  sept  cent  quatre- 

vingt-neuf,  à  l'effet  de  la  convocation  et  tenue  des  États  généraux 
de  ce  royaume,  satisfaire  aux  dispositions  du  règlement  y  annexé, 
le  tout  signé  Louis  et  plus  bas,  Par  le  Roi,  Laurent  de  Villedeuil, 
et  encore  aux  fins  de  notre  ordonnance  du  treize  février  dernier. 

Auquel  lieu  est  comparu  le  procureur  du  Roi  de  notre  siège,  qui 

nous  a  dit  qu'après  avoir  fait  lire  et  publier  à  son  de  trompe  es  lieux 
et  carrefours  de  cette  ville  de  Bourges,  notre  ordonnance  dudit  jour 

treize  février  dernier,  il  a,  en  vertu  d'icelle,  et  par  exploits  de 
Raimond,  Bernadat,  Zévort,  Limozin,  Noyer,  Hubert,  Parnajon, 
Couret,  Fouchard  et  Joncard,  huissiers  royaux,  lesdits  exploits  en 
date  des  18,  20,  21  et  22  février  dernier,  fait  notifier  aux  officiers 

municipaux  des  villes,  maires,  syndics,  préposés  et  autres  officiers 

des  paroisses  et  communautés  de  la  campagne  situées  dans  l'étendue 
de  notre  juridiction  pour  les  cas  royaux  :  1°  les  lettres  du  Roi 
données  à  Versailles  le  24  janvier  1789  pour  la  convocation  et  tenue 

des  Etats  généraux  du  royaume  ;  2°  le  règlement  y  joint  ;  3e  notre 

ordonnance  rendue  en  conséquence  à  ce  qu'ils  n'en  ignorassent  et 
eussent  à  s'y   conformer,   en   faisant,    par  lesdits    sieurs    officiers 

1.  L'Hôtel-de-Ville  était  alors  la  grande  maison  de  Jacques  Cœur,  aujour- 
d'hui le  Palais  de  Justice. 
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municipaux  dos  villes,  maires,  syndics,  préposée  el  autres  officiera 

des  paroisses  el  communautés  de  campagne,    publier   le  dimanche 

suivant  aux  prônes  des  me   paroissiales  par  les  curés  ou   vicaires 

d'icelles  lesdites  lettres  du  Roi,  le  règlement  yjoinl  el  ladite  ordon- 
nance en  les  faisanl  égalemenl  lire,  publier  el  afficher  é  l'issue  des 

messes  de  paroisse  au  devanl  de  la  porte  principale  de  chacun.' 
église  et  on  convoquant  au  son  des  cloches,  en  la  manière  accou- 

tumée, les  assemblées  des  habitants  pour  par  lesdits  habitants  el 
communautés  tenir  les  assemblées,  dresser  leurs  cahiers  de 

doléances,  plaintes  et  remontrances  et  nommer  leurs  députes  dans 

le  nombre  et  la  manière  prescrite  par  l'article  trente-un  du  règle- 
ment, savoir,  les  bourgs,  villages  et  communautés  deux  députés  à 

raison  de  deux  cents  feux  et  au-dessous,  trois  au-dessus  de  deux 

cents  feux,  quatre  au-dessus  de  trois  cents  feux  et  ainsi  de  suite, 

et  dans  les  villes  non  dénommées  dans  l'ordonnance,  quatre  députés  : 
faire  exécuter  et  exécuter  chacun  à  leur  égard  et  de  point  en  point 

tout  ce  qui  est  prescrit  et  ordonné  par  lesdites  lettres  du  Koi,  le 

règlement  y  joint  et  notre  ordonnance  ;  et  encore,  par  les  officiers 

de  la  ville  de  Bourges  dénommée  en  ladite  ordonnance,  avertir  les 

différentes  corporations,  pour  qu'elles  eussent  à  se  conformer  â  ce 

qui  y  est  prescrit  et  que  l'assemblée  générale  du  Tiers  état  de  ladite 
ville  de  Bourges  fût  tenue  ainsi  et  dans  les  formes  portées  au 

règlement  de  Sa  Majesté  et  l'ordonnance  rendue  en  conséquence, 

sous  les  peines  qu'il  appartiendrait  ;  qu'il  leur  a  fait  notifier,  en 

outre,  que  l'assemblée  à  laquelle  devaient  se  trouver  lesdits  députes 

avait  été  'indiquée  par  nous  dans  cette  ville  à  ce  jourd'hui  neuf 
heures  du  matin,  à  laquelle  assemblée  devaient  être  portés  les 

cahiers  desdites  villes,  bourgs,  villages  et  communautés  ;  a  ledit 

Procureur  du  Roi  requis  acte  du  rapport  qu'il  fait  des  originaux 

desdits  exploits  de  notification  à  l'effet  de  dresser  procès-veçbal  de 
la  comparution  des  députés  présents  et  donner  défaut  contre  ceux  qui 

ne  comparaîtraient. 

Avons  donné  acte  au  Procureur  du  Moi  du  rapport  par  lui  fait 

des  exploits  de  notification  donnes  à  sa  requête  aux  officiers  muni- 

cipaux des  villes,  maires,  syndics  et  autres  officiers  des  paroiss»  -  el 

communautés  de  campagne  situées  dans  l'étendue  de  nuire  juri- 
diction pour  les  cas  royaux,  par  actes  de  Raimond,  Bernadat, 

Limozin,  Noyer,  Hubert,  Parnajon,  Couret,  Fouchard,  Zévort  h 

Joncard,  lesdits  exploits  en  date  des  18,  20,  -\  el  22  février  dernier. 

Et,  pour  constater  la  comparution  des  députés  présents  et  donner 

défaut  contre  les  non  comparant-,  avons  â  l'instant  fait  appeler  é 
voix  haute,  par  Bernadat,  huissier-audiencier  de  notri  Mi- 

les députés  qui  doivent  composer  cette  assembl 
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Lesquels  sont  comparus  dans  l'ordre  qui  suit, 
Savoir  : 

LES   DEPUTES 

DES   VILLES,    BOURGS,  PAROISSES 

ET    COMMUNAUTÉS   DE 

AU 

NOMBRE 

DE 

NOMBRE    DES   FEUX 

DESDITES  VILLES,   BOURGS, 

PAROISSES 

ET  COMMUNAUTÉS 

La  ville  de  Bourges   

La  ville  d'Aubigny   
La  collecte  d'Aubigny- Villages.  .  . 
La  ville  de  Sancerre   

La  paroisse  de  Sury-en-Vaux. .... 
—  de  Beaulieu   

—  de  Saint-Satur   

—  de  Sancergues   
—  de  Saint-Doulchard. . , 
—  de  Saint-Florent   

—  de  Villequiers   
—  de  Parassy   
—  de  Brécy   
—  de  Marcilly   

—  de  Jussy-le-Chaudrier 
—  de  Sevry   
—  de   Saint-Martin-des- 

Ghamps   
de  Charentonnay. .  . 

—  de  Gron   

—  de  Saint- Just   
—  de  Fussy   
—  de  Vasselay   
—  d'Étréchy   
—  de  Moulins   

—  de  Yorly   
—  de  Laverdines   

20 

4 
2 
4 
3 
4 
4 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

420 

90 
480 

225 
310 
360 
100 

95 
100 

130  Aurait  dû  donner  3  députés 90 

100 
98 

100 

98 

110       id. 
100 
99 

95 

87 98 

95 89 
95 
90 

1.  Cette  remarque,  répétée  plus  bas  pour  12  autres  paroisses,  n'a  pas  sa 
raison  d'être,  car  aux  termes  de  l'article  31  du  Règlement  général  le  nombre 
des  députés  était  de  trois  seulement  au-dessus  de  200  feux.  C'est  là  une 
erreur  du  rédacteur  du  procès-verbal.  On  observera,  d'ailleurs,  que  les 
chiffres  qu'il  donne  pour  le  nombre  de  feux  diffèrent  assez  souvent  d'une 
façon  sensible  de  ceux  qui  sont  fournis  par  les  plumitifs  et  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  paroissiales. 
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LES  DEPUTES 

DES   VILLES,    BOURGS,   PAROISSES 
ET   COMMUNAUTÉS   DE 

AU 

NOMBRE 
DE 

NOMBRE   lis    m  \ 
VILLES,   BOl  ROS, 

PAROI881  a 

I.T    (.(»M  Ml   NAI    IIS 

La  paroisse  d'Osmoi   
—  de  Nohant   
—  de  Saint-Palais   

—  de  Vignoux   
—  de  Quantilly   
—  de  Pigny .  .   
—  de  Sainte-Lunaise. .  . . 

La  collecte  de  Précilly-Milly   
La  paroisse  de  Berry-Marmagne. . 
La  ville  des  Aix   

La  paroisse  de  Villeneuve   
—  de  Givaudins   

—  du  Subdray   
d'Humbligny   

—  de  Saint-Georges   
—  de  Jalognes   
—  de  Garigny   

de  Ménétréol   

—  de  Vinon   

—  de  La  Faye   
—  de  Veaugues   
—  de  Saint-Germain-du- 

Puits   

—  de  Marmagne   
—  de  Grosses   

—  de  Saligny   
—  de  Ghassy   

—  d'Aubinges   
—  de  Baugy   
—  de  Lugny-Champagne 
—  de  Cerbois   
—  de  Levet   

—  de  Lochy   
d'Arçay   
d'Azy   

—  de  Saint-Caprais   
—  de  Lapan    

98 
90 

110  Aurait  dû  donner  3  députés 
100 

102 
90 
88 
70 78 

300 

100 
89 

90 
98 
89 

100 
98 

108 
75 
70 

100 

98 
100 

95 
78 

93 

80 
110 
100 
95 

100 

xr, 

89 

98 

87 

id. 

id. 

id. 

i.l. 
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LES   DÉPUTÉS 

DES    VILLES,    BOURGS,   PAROISSES 

ET    COMMUNAUTÉS    DE 

AU 

NOMBRE 

NOMBRE   DES   FEUX 

DESDITES  VILLES,   BOURGS, 

PAROISSES 

ET  COMMUNAUTÉS 

La  paroisse  de  Lissay   
de  Lury   

—  de  Tracy   
—  de     Saint-Hilaire-de- 

Gondilly   
—  de     Saint-Michel-de- 

Volangis   
—  de  Mornay   
—  de  Gouy   
—  de  Villabon   

de  Menetou-Gouture. . 
—  de  Précy    

de  La  Ghapelle-Saint- 
Ursin   

—  de  Senneçay   
—  de  Soulangis   
—  de  Montigny   
—  de  Bengy   
—  de  Rians   
—  de  Saint-Céols   

—  de     Neuvy-deux-Clo- 
chers   

—  de  Savigny   
—  de  Brinay   
—  de  Groises   
—  de  Bué   
—  de  Méreau   

d'Avor   
de  Theillay   

—  de  Neuvy-sur-Baran- 
geon   

de  Méry-ès-Bois   
—  de  Gouargues   

de  Saint-Eloy-de-Gy.  . 
—  de  Santranges   

de  Thauvenay   
de  Gardefort   

90 

106  Aurait  dû  donner  3  députés. 
102 

100 

100 

101 
90 
98 

95 88 

90 

91 100 
103 
100 

99 70 

100 
100 

95 
98 

100 
100 

97 
100 

100 
100 

98 
100 
100 
99 
70 

id. 

id. 

id. 
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DES    DKPUTKS 

DES   VILLES,    BOURGS,    PAR0IB61  B 
i  i    C0MMUNA1   n  B    DE 

AU 

NOMBRE 

NOMBRE   DES    PEUX 

LES,    BOURG 

PARI  I] 
BT   C0MM1  HAÏ 

La  paroisse  do  Feux   
—  de  Saint-Bouize 

de  Farges   
—  de  Nançay   
—  de  Mesves   

de  Limeux  .-.'.., 
—  de  Morogues  .  .  , 
—  de  Berry   
—  de  Morthomiors 

de  Saint-Martin 
d'Herry   

2 L09  Aurait  dû  donner  3  députés. 
2 95 
2 

80 

3 1G0 

2 100 
2 

90 

3 170 

2 80 
2 

90 4 320 
2 110                id. 

Tous  lesquels  comparants  en  leur  qualité  de  députés  nous  ont 
justifié  des  pouvoirs  à  eux  donnes  par  la  remise  qui  leur  a  été  faite 

chacun  en  particulier  de  chaque  cahier  de  doléances  rédigé  à  rassem- 
blée de  chacune  paroisse,  ville  et  communauté,  lesquels  cahiers  de 

doléances  sont  restés  déposés  ès-mains  de  notre  greffier  et  ont  été 
paraphés  par  nous  ne  varietur. 

Avons,  ce  requérant  le  Procureur  du  Roi,  donné  défaut  contre  Les 
habitants  de  la  paroisse  de  Trouy  et  de  la  collecte  de  Chavignol  qui, 
quoique  duement  assignés  par  la  notification  à  eux  faite,  ne  sont 
comparus. 

Et,  pour  satisfaire  aux  dispositions  portées  en  notre  ordonnance  du 

treize  février  dernier,  avons,  a  l'instant,  ce  requérant  le  procureur  du 
Roi,  pris  et  reçu  le  serment  de  tous  et  chacun  lesdits  sieurs  députés 

présents,  par  lequel  prêté,  ils  ont  juré  e1  promis  de  procéder  en 

leur  âme  et  conscience  à  toutes  les  opérations  qui  leur  seront  pro- 

posées pour  l'exécution  des  volontés  du  Roi.  portées  tant  en  la  lettre 
de  Sa  Majesté  du  vingt-quatre  janvier  dernier  pour  la  convocation 

des  Etats  généraux  à  Versailles  le  -~  avril  1789  qu'au  règlement 
pour  l'exécution  desdites  lettres  de  convocation  ainsi  qu'en  notre 
ordonnance  du  treize  février  dernier. 

Et  de  suite,  la  lecture  dc^  différents  cahiers  de  plaintes  e1  doléances 
déposés  par  tous  lesdits  sieurs  députés  sur  notre  Bureau  ayant  été 
ordonnée  par  nous  être  successivement  faite,  nous  a  été  représenté 
unanimement  par  tous  lesdits  sieurs   députés  que.   malgré  le  désir 
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qu'ils  avaient  de  prendre  chacun  une  connaissance  particulière  des 
objets  de  plaintes  portés  dans  les  différents  cahiers,  (que),  vu  le  peu 
de  temps  qui  se  trouvait  entre  notre  assemblée  préliminaire  et 

l'assemblée  définitive  indiquée  au  seize,  ils  jugeaient  qu'il  était  plus 
important  de  s'occuper  à  réduire  tous  lesdits  cahiers  en  un  seul,  en 
exécution  de  l'article  trente-trois  du  Règlement. 

En  conséquence,  faisant  droit  sur  les  représentations  et  demandes 

desdits  sieurs  députés,  ordonnons,  de  leur  consentement,  et  ce  con- 

sentant pareillement  le  procureur  du  Roi,  qu'il  sera  à  l'instant  pro- 
cédé à  la  nomination  de  commissaires  dans  le  nombre  qu'ils  jugeront 

convenable  pour,  d'après  la  remise  qui  leur  sera  faite  par  notre 
Grenier  des  différents  cahiers  de  doléances,  dont  il  a  été  chargé,  être 

par  lesdits  sieurs  commissaires,  dans  le  jour  et  sans  discontinua- 
tion, procédé  à  la  lecture  desdits  cahiers  et  à  la  réduction  par  ordre 

de  matières  des  différentes  plaintes  et  doléances  qui  y  seront 
portées,  pour  le  tout  être  par  eux  réuni  également  par  ordre  de 

matières  dans  un  seul  cahier,  qui  sera  par  eux  rapporté  à  l'assem- 
blée de  samedi  prochain,  quatorze  du  présent  mois,  huit  heures  du 

matin,  sans  cependant  aucune  discontinuation  d'assemblée  desdits 
députés  jusqu'à  ce  jour,  attendu  que,  malgré  la  nomination  qui  sera 
faite  de  commissaires  pour  la  réduction  de  tous  les  cahiers  en  un  seul 
et  des  pouvoirs  qui  leur  seront  donnés  à  cet  égard,  chacun  desdits 

sieurs  députés  peut  et  doit  s'occuper  de  ce  qu'il  croira  plus  utile  à  cet 
égard  et  est  invité  de  proposer  ses  vues  et  ce  qu'il  jugera  plus  con- 

forme au  bien  public  et  capable  d'éclairer  lesdits  sieurs  commis- 
saires. 

Ce  fait,  les  sieurs  députés,  consultés  chacun  séparément  et  à  voix 
haute  sur  le  choix  à  faire,  en  exécution  de  notre  ordonnance,  de 

commissaires  pour  la  rédaction  desdits  cahiers,  ont  :  1°  déterminé  et 
fixé  le  nombre  desdits  commissaires  à  trente-deux  et  arrêté  que 

vingt-deux  desdits  commissaires  seraient  pris  dans  le  nombre  des 

sieurs  députés  représentant  les  campagnes  et  les  villes  d'Aubigny  et 
de  Sancerre  et  que  le  surplus  des  commissaires  serait  pris  dans  le 
nombre  des  députés  de  la  ville  de  Bourges. 

En  conséquence,  il  a  été  à  l'instant  nommé  à  voix  haute  et  à  la 
pluralité  des  suffrages  pour  commissaires  à  l'effet  de  rédiger  les 
cahiers, 

savoir  : 

Au  nombre  des  sieurs  députés  de  la  ville  de  Bourges  :  MM.  Salle 

de  Choux,  avocat  du  Roi,  Cristo,  ancien  prévôt  de  la  juridiction  con- 
sulaire, Seguin,  avocat,  Cottereau  du  Rozier,  conseiller  au  Bailliage 

et  Présidial,  Cailloux,   bourgeois,  Grassoreille,   bourgeois,   Thoret, 
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docteur  en  médecine,  Piecourt,  docteur  ès-arls.  Sué,  premier  ôchevin, 
Vermeil,  avocat  du  Roi. 

Pour  les  autres  villes  et  campagnes  :  MM.  Cirodde,  de  Nançay  ; 

Vallette,  de  Mornay;  Butel,  d'J  Eerry  :  Grangier,  de  Sancerre;  Dumas, 
de  Sancerre;  Bougere  t,  d'Aubigny  ;  Delarondc,  d'Aubigny;  Poucher, 
d'Aubigny;  Seguin,  de  Saint-Martin;  Naudin,  desÂix;  Paulmier,  de 
Beaulieu  ;  Guerault,  de  Sancergues  ;  Petit,  de  Thauvenay  ;  Minol.  de 

Saint-Satur;  Leblanc,  de  Sainl-Salur;  Poucet,  de  Givaudins;  Fauvre, 

de  Givaudins  ;  Moreau,  d'Avor  ;  Ghabridon,  de  Marmagne  ;  Gottereau, 
de  Bigny  ;  Duron,  d'Etréchy  ;  Gromet,  de  Lury. 

Lesquels  sieurs  députés  nommés  commissaires  pour  la  rédaction 

desdits  cabiers  ont  à  l'instant  accepté  la  commission  à  eux  confiai', 
ont  promis  de  s'occuper  sur-le-champ  de  la  rédaction  desdits  cahiers 
d'après  le  remise  qui  leur  en  a  été  faite  par  notre  Greffier,  de  rapporter 
lesdits  cahiers  réduits  à  l'assemblée  indiquée  au  samedi  quatorze  du 
présent,  huit  heures  du  matin,  pour  du  tout  être  fait  lecture  en  ladite 

assemblée  et  le  tout  être  arrête  définitivement  d'après  l'opinion  géné- 
rale des  sieurs  députés,  et  signé  par  eux,  et  ont  d'abondant  lesdits 

sieurs  députés  donné  tout  pouvoir  aux  sieurs  commissaires  pour 
ladite  réduction  et  rédaction  de  tous  lesdits  cahiers  en  un  seul  et  ont 

lesdits  sieurs  commissaires  nommés,  ainsi  que  tous  les  députés  pré- 
sents, signé. 

Le  lendemain  dix  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  huit  heures 
du  matin,  nous,  Lieutenant  général,  juge  susdit,  nous  sommes  trans- 

porté en  la  salle  de  l'hôtel  commun  de  cette  ville  par  nous  désignée 
pour  la  tenue  des  assemblées,  où  étant  y  avons  trouvé  le  Procureur  du 

Roi,  qui  a  requis  et  sur  les  conclusions  duquel  nous  avons,  en  pré- 

sence de  tous  les  députés,  ordonné  qu'il  serait  procédé  par  les  sieurs 
députés  commis  pour  l'examen  des  différents  cahiers  de  plaintes  et 
de  doléances  à  la  lecture  de  chaque  cahier,  dont  les  matières  seront 

rangées  par  ordre,  pour  le  tout  réduit  ainsi  par  ordre  des  matières 

être  comprise  laformation  du  cahier  ordonne  par  l'article  trente-trois 
du  Règlement. 

Et  lesdits  commissaires  ayant  ainsi  vaqué  à  l'examen  et  rédaction 
desdits  cahiers  à  compter  dudit  jour  jusqu'au  jour  d'hier,  samedi. 

quatorze  du  présent,  auquel,  à  l'heure  de  huit  du  matin,  il  a  été  l'ait 
lecture  à  voix  haute,  en  présence  de  tous  les  députés,  de  tous  les 
articles  formant  le  cahier  réduit  en  exécution  dudit  article  trente-trois 

du  règlement,  ledit  cahier  a  été  par  l'unanimité  des  voix  arrêté 
à...  articles1. 

Eté  l'instant,  ce  requérant  le  Procureur  du  Roi.  chacun  «les  Bieurs 

1.  Le  nombre  d'articles  n'est  pas  donné. 
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députés  appelés,  de  notre  ordonnance,  ont  signé  ledit  cahier,  qui  a  été 
pareillement  signé  par  le  Procureur  du  Roi  et  arrêté  par  nous,  avec 

mention  de  la  date  dudit  jour  d'hier,  quatorze  du  présent,  et  (que) 
ledit  cahier  à  été  à  l'instant  par  nous  côté  et  paraphé  sur  chaque  page ne  varietur. 

Ce  fait,  le  Procureur  du  Roi  a  requis  qu'il  nous  plût  ordonner  qu'en 
exécution  dudit  article  trente-trois  du  Règlement  tous  les  sieurs 

députés,  tant  présents  qu'absents,  formant  tous  ensemble  le  nombre 
de  deux  cent  soixante-six,  seraient  tenus  à  l'instant  de  nommer  le 

quart  d'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  à  l'Assemblée  générale  des 
Trois  états  de  notre  Bailliage,  par  nous  indiquée  au  seize,  pour  y 
concourir  avec  les  députés  des  autres  Bailliages  secondaires,  tant  a 

la  réduction  en  un  seul  de  tous  les  cahiers  desdits  Bailliages  qu'à 
l'élection  du  nombre  des  députés  aux  États  généraux  fixé  par  les 
lettres  du  Roi. 

En  conséquence,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  Procureur  du 
Roi,  avons  ordonné  que  chacun  des  sieurs  députés  formant  ensemble, 

y  compris  les  absents  et  les  défaillants,  le  nombre  de  deux  cent 

soixante-six,  seraient  réduits  pour  le  quart  au  nombre  de  soixante- 

six,  qui  seraient  à  l'instant  nommés  pour  former  la  réduction  au 
quart  de  tous  lesdits  députés  et  chargés  en  conséquence,  d'après  les 
dispositions  de  l'article  33  du  Règlement,  de  comparoir  à  l'assemblée 
des  Trois  états  indiquée  par  nous  au  lundi  seize  de  ce  mois. 

Et,  pour  procéder  à  la  vérification  des  nominations  qui  seront  suc- 

cessivement faites,  avons  ordonné  qu'il  serait  à  l'instant  choisi  par 
l'Assemblée,  treize  de  ses  membres,  qui,  chargés  séparément  de 
feuilles  où  se  trouverait  inscrit  le  nom  par  ordre  alphabétique  de 
chaque  député,  coterait  ou  marquerait  à  la  suite  de  chaque  nom 

autant  de  croix  qu'il  y  aurait  de  nominations,  de  manière  que  lesdites 
croix  comptées  déterminassent  le  nombre  de  voix  qui  auraient  été 
données  à  chaque  député,  pour  ceux  qui  auraient  le  plus  de  croix  et 

réuni  ainsi  le  plus  de  voix  former  le  nombre  des  soixante-six  députés 
fixé  pour  la  réduction  au  quart. 

Lesdits  sieurs  députés  nommés  à  l'unanimité  se  sont  tous  placés 
autour  du  Bureau,  ayant  chacun  une  liste  par  ordre  alphabétique, 
lesquelles  toutes  ensemble,  réunissant  les  noms  de  tous  les  sieurs 

députés  présents,  il  a  été,  de  notre  ordonnance,  par  le  premier  huis- 
sier audiencier  de  notre  siège,  fait  appel  de  chacun  desdits  sieurs 

députés,  qui,  successivement  s'étant  approchés  du"  lieu  où  [nous] 
sommes  placé,  ont  nommé  à  voix  haute  les  députés  par  eux  choisis 

pour  former  le  quart  d'entre  eux,  lesquels  ont  été  successivement 
marqués  sur  les  feuilles  tenues  par  lesdits  sieurs  députés  et,  ayant 

ainsi  fait  procéder  à  l'appel  desdits  sieurs  députés  jusqu'à  l'heure  de 
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huit  du  soir  dudii  jour  d'hier,  avons  à  Ladite  heure  fail  cesser  l'appel 
desdits  sieurs  députés  el  réuni  les  listes  remises  è  ceux  qui  avaienl 

été  chargés  de  marquer  les  noms  appelés,  lesquelles  listes,  en  pré- 

sence de  tous  les  membres  de  l'assemblée,  onl  été,  par  non-,  ce 
requérant  le  Procureur  du  Roi,  renfermées  sous  enveloppe,  qui  a  aussi 

été  par  nous  à  l'instant  scellée  de  trois  cachets,  le  premier,  celui  du 
sieur  Raimond,  maître  particulier,  député,  le  second,  de  Bieur 
Cottereau  de  Boisaujcu,  conseiller  en  notre  siège,  et  le  troisième  du 
sieur  Gaulmier,  notaire,  aussi  députés. 

Avons  ensuite  laissé  ès-mains  de  notre  Greffier  ledit  paquel  ainsi 

clos  et  scellé,  à  la  charge  par  lui  de  le  représenter  ce  jourd'hui,  huit 
heures  du  matin,  à  laquelle  heure  nous  avons  remis  la  continuation 

de  l'appel  et  nomination  desdits  sieurs  députés  dans  la  forme  ci-dessus décrite. 

Et,  étant  à  ladite  heure  rendu  dans  ladite  salle,  avons  ordonné,  ce 

requérant  le  Procureur  du  Roi,  que  le  greffier  de  notre  siège  serait 

tenu  «le  représenter  les  listes  à  lui  confiées  sous  enveloppe,  lequel, 

pour  satisfaire  à  notre  ordonnance,  a  exhibé  à  l'instant  lesdites  listes 
renfermées  sous  enveloppe  et,  les  cachets  au  nombre  de  trois  apposés 
sur  ladite  enveloppe  ayant  été  reconnus  par  lesdits  sieurs  Cottereau 

de  Boisaujeu,  Raimond  et  Gaulmier  pour  être  l'empreinte  de  leurs 
cachets  ordinaires  et  lesdits  cachets  être  sains  et  entiers,  ce  qui  a  été 

pareillement  reconnu  par  le  Procureur  du  Koi,  avons  à  l'instant,  en 
présence  de  tous  les -députés,  rompu  lesdits  cachets  et  retiré  les  listes 

de  l'enveloppe  où  elles  étaient  renfermées,  lesquelles,  distribuées 
dans  le  même  ordre  auxdits  sieurs  commissaires,  l'appel  des  députés 
a  été  fait  par  notre  huissier  audiencier. 

Et,  après  avoir  fait  procéder  à  l'appel  de  tous  lesdits  sieurs  députés 
jusqu'à  l'heure  de  six  de  relevée,  sans  qu'il  se  soit  trouvé  un  plu- 
grand  nombre  de  députés  présents  que  ceux  inscrits  sur  la  liste 
remise  audit  huissier,  avons,  ce  requérant  le  Procureur  du  Roi, 

ordonné  qu'il  serait  procédé  au  calcul  du  nombre  de  croix  qui  Be  trou- 
veraient à  la  suite  de  chaque  nom  desdits  sieurs  députés,  pour  le 

nombre  de  voix  données  à  chaque  députe  être  porté  en  chiffirt  -  à 

l'extrémité  de  chaque  ligne. 

Ledit  calcul  ayant  été  à  l'instant  fait  pur  chacun  desdits  commis- 
saires et  vérifié  successivement  par  eux,  chacune  desdites  feuilles 

ainsi  calculée  nous  ayant  été  remise,  avons  à  voix  haute  dicté  à  notre 

Greffier  le  nom  de  chacun  desdits  sieurs  députés  qu'ils  écrit  Bur  une 
feuille  séparée  avec  le  nombre  des  voix  qui  ont  été  données  à  chacun 

desdits  sieurs  députés  qui,  au  nombre  de  soixante-six,  formant  le 

quart  de  la  totalité  des  sieurs  députes,  tant  présents  qu'absente 
sont  trouvés  être  ceux  qui    ont  réuni  le  plus  de  voix.    Lesquels  >ont  : 
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Les  sieurs  :  Butet,  d'Herry  ;  —  Grangier,  de  Sancerre  ;  —  Leblanc, 
de  Saint-Satur;  —  Naudin,  des  Aix  ;  —  Remond,  de  Bourges;  — 
Salle  de  Choux,  de  Bourges  ;  —  Thoret,  de  Bourges  ;  —  Paulmier, 
de  Beaulieu  ;  —  Métairie,  de  Saint-Martin-des-Champs  ;  —  Barbier, 
de  Sury-en-Vaux  ;  —  Clavier,  de  Soulangis  ;  —  Dumas,  de  Sancerre; 
—  Etienne  Rabillon,  de  Quantilly  ; 

Les  sieurs  :  Duron,  de  Marcilly  ;  —  Cristo,  de  Bourges  —  Duron, 

d'Étréchy  ;  —  Foucher,  de  Bourges;  —  Cottereau  de  Boisaujeu;  — 
Bernard  de  Varenne;  —  Bezard,  de  Gron  ;  —  Augier,   de  Bourges; 

—  Grassoreillle,  de  Bourges  :  —  Buradier,  d'Étréchy  ;  —  Grosmet, 
de  Lury  ;  —  Cirode,  de  Nançay  ;  —  Rosticelly,  de  Sury-en-Vaux  ; 

Les  sieurs  :  Bougeret,  d'Aubigny  ;  —  Gaultier,  de  Bourges  ;  —  Merlin , 
de  Villequiers  ;  —  Poncet,  de  Bourges  ;  —  Simon,  de  Sancerre  ;  — 
Minot,  de  Saint-Satur;  —  Barberault,  de  Charentonnay ;  —  Lau- 
verjat,  de  Villequiers  ;  —  Jean  Brun,  de  Crosses;  —  Chenu,  de  Saint- 
Martin  ;  —  Vermeil,  de  Bourges;  —  Caillou,  de  Bourges;  — 
Dugenne,  de  Sancerre  ; 

Les  sieurs  :  Seguin,  de  Saint-Martin  ;  —  Rossignol  de'  Laronde, 
d'Aubigny  ;  —  Pelle,  deRians  ;  —  Vallet,  de  Saint-Martin;  —  Carré, 
de  Bourges  :  —  Debeaune,  de  Baugy  ;  —  La  Crosse,  de  Bourges  ;  — 
Sué,  de  Bourges  ;  —  Guérault,  de  Sancergues  ; 

Les  sieurs  :  Jean  Rabillon,  de  Quantilly  :  —  Seguin,  de  Bourges  ; 
—  Cottereau,  de  Pigny  :  —  Petit,  de  Thauvenay;  —  Clavier,  de 
Saint-Martin;  —  Bernard,  de  Bourges;  —  Grangier,  de  Feux;  — 
Babou,  de  Levet  ;  —  Brunet,  de  Baugy  ; 

Les  sieurs  :  Lesève,  de  Bourges  ;  —  Foucher,  d'Aubigny  ;  — 
La  Payre,  d'Aubigny  ;  —  Gaulmier,  de  Bourges  ;  —  Moreau,  d'Avor; 
—  Le  Brun,  de  Mesves  ;  —  Tourangin,  de  Bourges;  —  Chabridon,  de 
Marmagne  ;  —  Potier,  de  Sevry. 

Auxquels  sieurs  députés  tous  les  autres  membres  de  l'assemblée, 
députés  des  différentes  villes  et  paroisses  comprises  dans  l'étendue  de 
notre  Bailliage,  ont  donné  pouvoir  de  présenter  le  cahier  par  eux 

tous  arrêté  et  de  faire  valoir  les  articles  y  compris  et  autres  qu'ils 
jugeront  bon  être,  d'assister  en  conséquence  à  l'assemblée  des  Trois 
ordres  du  Bailliage  de  Berry  qui  se  tiendra  le  jour  de  demain  en 

l'Église  des  religieux  Carmes  de  cette  ville,  d'y  élire  telles  personnes 
suffisantes  et  capables  au  nombre  de  huit  avec  les  députés  des  autres 
paroisses  dépendantes  des  Bailliages  secondaires,  pour  les  députés, 
par  eux  nommés,  assister  aux  États  généraux  du  Royaume  qui  se 

tiendront  en  la  ville  de  Versailles,  le  vingt-sept  avril  prochain,  et  ont 
tous  lesdits  sieurs  députés  signé  avec  nous,  le  Procureur  du  Roi  et 
notre  Greffier,  sauf  ceux  desdits  députés  qui  ont  déclaré  ne  savoir 

signer,  de  ce  interpellés.  Ainsi  signé  : 
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Grangier,  Naudin,  Salle  de  Choux,  Carré,  Seguin,  Bernard  de 
Varenne,  Thorct,  Cristo,  Vermeil,  Augier,  Caillou,  Grassoreille, 
Foucher,  Gaultier,  Gaulmier,  Lesève,  Lacrosse,  Cottereau  <l«'  Boi- 
saujeu,  Foucher,  Sué,  Tourangin,  Guesneau,  Guerault,  Barbier, 
Dugenne,  Pilet,  Poncet,  Leblanc,  Minot,  Merlin,  Piaute,  Lacord, 
Lauverjat,  Callicr,  Petit,  Guillepain,  Métairie,  Duron,  Ferrand, 
Potier,  Chenu,  Lapoutiv,  Barberault,  Theveneau,  Rabillon,  Rabillon, 
Bezard,  Gambon,  Simon,  Pouradierdu  Breuille,  Clavier,  Gangneux, 
Laine,  Fournier,  Duron,  Seguin  de  Betfion,  Boyer,  Aucouturier, 
Ferrand,  Gilbert,  Ferrand,  Rabillon,  Blain,  Bourdin,  Rousseau, 

Naudin,  Pain,  Bouillot,  Millet,  Bonnet,  Debcaune,  Charpentier, 
Pillé,  Godon,  Le  Brun,  Rousseau,  Pinson,  Thomas,  Sachet,  Fousset, 

Beigneux,  Soûlas,  Faucard,  Brun,  Babou,  Theveneau,  Gordet, 
Compain,  Gerbault,  Berthelet,  Brun,  Moreux,  Guerin,  Rozé,  Yimon, 
Brun,  Cuir.  Moreau,  Ranvier,  Pointard,  Fouquet,  Melin,  Pailloux, 
Bcauvais,  Tacon,  Joffard,  Pinguet,  Rozay,  Durand,  Leclerc, 
Thibonneau,  Giton,  Nolin,  Mellin,  Coulboy,  Vallet,  Rousseau. 
Brunet,  Talan,  Chabin,  Fraiseau,  Cormery,  Guillot,  Gueneau, 
Brunet,  Grosmet,  Bailly,  Foussard,  Rotillon,  Voisin.  Garnier, 

Gadoin,  Baudran,  Bardet,  Bengy,  lieutenant-général,  Soumard  de 
Villeneuve  et  Chevereau,  greffier. 

Pour  expédition  : 

[Autographe]  Chevereau. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(N'a  pu  être  retrouvé). 

tt 





II 

BAILLIAGE  DE  VIERZON 

Des  trois  communautés  qui  composaient  l<i  Bailliage  de  Vierzon, 
deux,  la  ville  de  Vierzon  el  les  villages  faisaient  partie  de  la  Généralité 

et  de  l'Élection  de  Bourges;  La  troisième  appartenait  à  La  Généralité 
d'Orléans  et  à  L'Élection  de  Romorantin. 

Toutes  trois,  par  contre,  relevaient  du  même  grenier  à  sel,  grenier 
de  vente  volontaire,  situé  dans  la  ville  de  Vierzon,  où  Le  prix  du  sel 
était  fixé  à  41  livres  l. 

Au  point  de  vue  ecclésiastique,  on  comptait,  en  dehors  des  cures, 

deux  couvents  d'hommes,  les  Bénédictins  et  Les  Capucins,  et  un  couvent 
de  femmes,  les  religieuses  du  Saint-Sépulcre.  Ces  trois  communautés 
qui  résidaient  dans  la  ville  de  Vierzon  comprenaient,  en  1791,  savoir: 

les  Bénédictins  6  titulaires,  les  Capucin-  2,  Les  religieuses  du  Saint- 

Sépulcre  11.  Los  premiers  jouissaient  alors  d'un  revenu  annuel  de 
4.0i5  1.,  les  religieuses  du  Saint-Sépulcre  d'un  revenu  de  4.257  1.  ; 
(piant  aux  Capucins,  ils  vivaient  sans  doute  des  charités  publiques, 

car  le  Directoire  du  département  du  Cher  n'accuse  pour  eux  aucun 
revenu  2. 

Vierzon  possédait  également  un  hôpital  qui  avait  re<;u  en  1788 

123  personnes3  et  un  collège  tout  récemment  enrichi  par  un  avocat  en 
Parlement,  Etienne  Rousseau. 

Vierzon,  enfin,  était  le  siège  d'une  Maîtrise  des  Eaux  el  Forêts  H 
d'un  Bailliage  dont  on  trouvera  plus  loin  la  composition. 

A  consulter  sur  ce  bailliage  aux  Ar-chivcs  du  Cher-  : 
B.  2749  à  3020,  Papiers  du  Bailliage. 

B.  3020bis  à  3170,  Papiers  de  la  Maîtrise  des  Eaux  et  Fort 
D.  387  à  398,  Collège  de  Vierzon. 

Voir  aussi  dans  les  séries  G  et  H  les  fonda  des  ordres  religieux. 

Cf.  également  Armand  Brette,  Reeueil  dr  documents  \»>uv  servir  " 

l'histoire  des  États  généraux,  t.  III,  p.  495-497. 

1.  Nouveau  code  des  Tailles  ou  Recueil  ]><r.-  ordre  chronologique  rt  complet 
des  ordonnances,  édits,   déclaratio  -   et  arrêts   rendus   i"><t  sur 
cette  matière  et  autres  impositions       Paris,   L77J    L783,  6  vol.  in-8°,  t.  VI, 
p.  447. 

■-'.   A rch.  du  Cher,  L.  80,  f*8  7,  S  et   18. 
\rch.  du  Cher,  C.  1G2.  Cet  hôpital  entretenait  11  lits. 
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1°  NOTE  PRÉLIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Vierzon.  Général. 

d'Orléans,  éloct.  de  Romorantin,  grenier  à  sel  de  Vierzon. 

Population.  —  Aujourd'hui  :  669  habitants. 

Impositions  pour  1788.  —  Taille,  1.450  1.  ;  access.,  787  1.  12  s.  ; 

capitat.,  918  1.  (Arch.  du  Loiret,  G.  1245). 

Supplément  des  privilégiés  :  197  1.  1  s.  3  d.  (L.  1102) l. 

Cure.  —  Cure  à  portion  congrue  en  1791,  c'est-à-dire  rapportant 
700  1.  ;  le  titulaire  jouit,  en  outre,  des  revenus  de  la  vicairie  de 

Sainte-Catherine  et  du  prieuré  de  Neuvy,  estimés  517  1.  13  s.  (L.  80, 

f°  7).  Patron  en  1772  :  l'abbé  de  Vierzon. 

Sources  a  consulter.  —  Frémont,  Le  département  du  Cher, 

Bourges,  1862,  in-8°,  t.  II,  300. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(N'a  pu  être  retrouvé.) 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  inéd.  signé  mais  non  paraphé.  Arch.  du  Cher,  B.  2866.) 

Paroisse  de  Méry-sur-Cher. 

Depuis  les  ordres  de  Sa  Majesté  qui  ont  été  signifiés  à 
la  commune  de  cette  paroisse,  le  22  février  dernier,  les 
habitants  se  sont  assemblés  le  premier  mars,  présent 
mois,  et  ont  autorisé  les  deux  députés  qui  ont  été  élus  à 
la  pluralité  des  voix  de  solliciter  : 

1°  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'accorder  une  dimi- 
nution sur  la  somme  de  trois  mille  cent  quatre-vingt-treize 

livres  dix-sept  sous  à  laquelle  est  imposée,  tant  pour  la 

taille  que  capitation,  cette  paroisse  qui  est  de  peu  d'éten- 
due et  n'est  composée  que  de  72  feux  dans  lesquels  sont 

1.  Je  n'ai  pu  retrouver  le  nombre  de  ces  privilégiés. 

I 



MÉRY-8UR-CHER  723 

compris  douze  labourages  seulement  qui  n'emblavent  par 
an  chacun  que  douze  à  quatorze  arpents  de  terrain,  mesure 
de  Paris. 

2°  D'accorder  à  la  municipalité  de  cette  paroisse,  pour 
faire  réparer  des  chemins  qui  étanl  impénétrables  causent 
de  grands  dommages  aux  cultivateurs  tant  sur  leurs 

bestiauxfque  sur  leurs  récoltes,  un  tiers  de  la  somme  de 
trois  cent  soixante-douze  livres  à  laquelle  sont  imposés  les 
habitants  pour  les  corvées. 

3°  Une  diminution  sur  le  prix  du  sel. 

4°  Qu'ils  soient  déchargés  de  tout  casuel  forcé  envers 
leur  pasteur  et  que,  pour  le  dédommager  de  cette  partie 
de  son  revenu,  les  seigneurs  ecclésiastiques  qui  ont  des 
cens  et  dîmes  dans  la  paroisse  lui  paient  annuellement 
une  somme  équivalente.  M.  le  curé  est  à  portion  congrue 
de  700  livres  seulement. 

5°  Que  la  municipalité  de  cette  paroisse  soit  autorisée  à 
faire  cultiver  dans  les  communes  cinq  à  six  arpents  de 

terrain  dont  le  revenu  servirait  aux  frais  qu'elle  est 
obligée  de  faire  et  au  soulagement  des  pauvres. 

6°  Que  les  droits  sur  les  actes  dont  la  perception  est 

incertaine,  n'étan-t  fondée  que  sur  l'interprétation  qu'en 
font  les  percepteurs,  soient  tarifés. 

[6bi8]  La  conservation  du  franc-alleu  établi  dans  la  pro- 
vince. 

7°  Que  la  paroisse  qui  n'a  aucun  commerce  ni  corres- 
pondance avec  la  Généralité  d'Orléans,  en  étant  trop 

éloignée,  en  soit  distraite  pour  être  réunie  à  celle  de 
Berry  dont  elle  est  très  proche,  ce  qui  occasionnerait 

moins  de  dépenses  aux  habitant-  et  les  mettrait  dans  le 
cas  de  recevoir  plus  facilement  et  sans  frais  les  ordres  de 
Sa  Majesté. 

Fait  et  arrêté,  le  huit  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

Porcher,  greffier,  Carrk,  Ber^helot,  Geoffrenet, 
Hardy,  Requillard. 
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VIERZ0N-V1LLAGES 

1°  NOTE  PRELIMINAIRE 

Identification.  —  Cher,  arr.  Bourges,  con  Vierzon.  Général,  et 
élect.  de  Bourges,  grenier  à  sel  de  la  ville  de  Vierzon. 

Population.  —  Voy.  ci-après,  p.  729,  la  note  préliminaire  de 
Vierzon- Ville. 

Plumitif  pour  1789.  —  Mgr  le  comte  d'Artois.  317  feux.  Blés  et 
bestiaux.  7  1.  14  s.  par  feu  pour  le  principal.  Taillables  :  31  labou- 

reurs dont  4  de  30  à  40  1.,  13  de  20  à  30  1.,  14  de  10  à  20  1.,  1  taxé 

d'office  et  285  manœuvres  dont  22  de  10  à  20  1. ,  263  au-dessous  de 
10  1.  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  2.450  1.  ;  access.,  1.324  1.  ; 

capitat. ,  1.363  1.  ;  au  total:  5.137  1.  Vingtièmes  (cette  paroisse  ne 

figure  pas  dans  le  rôle  des  vingtièmes)  (C.  1109  et  1170). 

Privilégiés.  —  10  ecclésiastiques,  12  laïcs.  Supp.  desd.  privilégiés  : 

1.6531.  5  s.  10  d.  (L.  2083). 

Cure.  —  Revenu  en  1791  :  700  1.  (L.  80,  f°9).  Patron  en  1772  : 

l'abbé  de  Vierzon.  Cette  cure  s'étendait  également  sur  la  ville  de 
Vierzon. 

Sources  a  consulter.  —  Les  mêmes  que  celles  de  la  ville  de 

Vierzon,  indiquées  ci-après,  p.  729. 

2°  PROCÈS-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  orig.  inéd.  Arch.  du  Cher,  B.  2866.) 

Assemblée  électorale,  le  dimanche  1er  mars,  en  l'auditoire  du 
bailliage  de  Vierzon,  sous  la  présidence  de  Jean-Dominique  Dobin  !, 
greffier  en  chef  de  ladite  juridiction. 

Population.  —  424  feux. 

Comparants.  —  Silvain  Bouard,  syndic,  Silvain  Chauveau, 
syndic,  Thomas  Cornet,  Georges  Sochard,  Nicolas  Richoux,  Louis 
Gadion,  Guillaume  Laveilleux,  Silvain  Rifaut,  Mathieu  Parfait, 

Thomas  Jourdin,  Etienne  Dupressoir,  Guillaume  Boutet,  Vincent 
Moreau,  André  Gaucher,  Pierre  Boutet,  Silvain  Chauveau,  Félix 

Boureau,  Jacques  Pressoir,  Jean  Richetin,  Nicolas  Frezois,  Michel 

1.  Jean-Dominique  Dobin  était  en  même  temps  commis-greffier  à  l'expédi- 
tion des  lettres  de  ratification.  Pendant  la  Révolution,  il  fut  secrétaire  du 

district  de  Vierzon,  puis  greffier  du  tribunal  dudit  district  (Q.  Pétitions  en 
matières  domaniales). 
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Cornet,  Jean  Sabourin,  Joseph  Neveux,  Antoine  Denis,  Jean  Petit, 
Claude  Boutoi,  Etienne  Boutet,  Silvain  Lemallre,  Gabriel  Touzelet, 

Jean  Jourdin,  Louis  Bodin,  Pierre  Michaut,  Pierre  Dupressoir; 
Adrien  Olivier,  Etienne  Lecour,  Philippe  Laverron  (t),  Jean  Denis, 
Jean-Baptiste  Sabourin,  Thomas  Entin,  Vincenl  Bernard,  Denis 
Jourdain,  Joseph  Guignard,  François  Gibert,  Louis  Gautra, 
Guillaume  Soulal,  Silvain  Taillandier,  André  Neveux,  Pierre 
Touzelet,  Louis  Laurent,  Jacques  Sarault,  Pierre  Sabardin,  André 
Sabardin,  Jean  Thibaut,  Silvain  Petit,  Jean  Hichoux,  Jean 
Blanchard,  Silvain  Chauveau,  Silvain  Pressoir,  Claude  Deniot, 

Claude  Denis,  Silvain  Lassault,  Etienne  Guignard,  Thomas 
Gobinau,  Jean  Bersillon,  Jacques  Michaut,  Pierre  Richard,  Gabriel 
Porta,  Jean  Millet,  Jean  Labbé,  Pierre  Dabud,  André  Deniot,  Pierre 
Bureau,  Silvain  Pressoir,  Léonard  Flamand,  Adrien  Richou,  Silvain 

Rousseau,  Georges  Chauveau,  Adrien  Lepain,  Jean  Gimeau,  Jean 
Gibaut,  Christophe  Berton,  Silvain  Bardin,  Jacques  Miron,  Jean 
Louis,  Jean  Gassot,  Etienne  Gachet,  Jean  Gachet,  Claude  Merlin, 
François  Arnault,  Guillaume  Chausset,  Pierre  Bertelot,  Jean 

Bertelot,  Jacques  Gabillon,  Denis  Gabillon,  Silvain  Bertelot,  Pierre- 
Gauchet,  Jean  Lepot,  Pierre  Richou  (?),  Jean-Baptiste  Colin,  Etienne 
Olivier,  Jean  Millet,  Silvain  Legay,  Adrien  Olivier,  Jacques  Leboit, 
Nicolas  Lepage,  Jacques  Cépage,  Pierre  Miron,  Jean  Bidaut,  Claude 
Jamet,  André  Blanchard. 

Députés.  —  Louis  Bodin,  propriétaire  des  domaines  des  Oliviets 
et  lieu  de  la  Guillardière,  y  demeurant,  Claude  Merlin,  propriétaire 

de  la  Piauderie  et  y  demeurant,  Thomas  Cornet,  laboureur  et  pro- 
priétaire, demeurant  à  Lalœuf,  Claude  Boutet,  laboureur  et  proprié- 

taire, demeurant  à  Grange,  Silvain  Chauveau,  principal  manoeuvre, 
demeurant  au  village  en  bas  de  Grange,  André  Sabardin,  principal 
voiturier  par  eau,  rue  Gulon. 

Signatures  de  11  des  comparants. 

3°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  inéd.,  signé  mais  non  paraphé  par  le  Président,  contrairement  à 
ce  qui  est  annoncé  au  procès-verbal.  Arch.  du  Cher,  I!.  28< 

Doléances,  plaintes  ci  remontrances  des  habitants  compo- 
sant les  villages  de  ht  paroisse  Notre-Dame  'le  Vierzon. 

Lesdits  habitants,  prêts  dans  tous  terni»-  à  donner  â 
leur  Roi  les  preuves  de  leur  très  respectueux  attachement, 

ont  supporté  sans  plainte,  quoiqu'au-dessus  de  leura 
forces,  les  impôts  qu'on  a  exigés  d'eux  jusqu'ici. 
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Aujourd'hui,  autorisés  par  ses  volontés  à  lui  adresser 
leurs  très  soumises  réclamations,  ils  portent  au  pied  du 

trône  auguste  de  Sa  Majesté  celles  qui  font  l'objet  du 
présent  cahier. 

[1°]  Les  villages  de  la  paroisse  de  Vierzon  par  un  rôle 
séparé  paient  annuellement  pour  la  taille  et  accessoires  la 

somme  de  cinq  mille  deux  cent  quarante-cinq  livres,  poul- 
ies corvées  celle  de  sept  cent  quatre-vingt-treize  livres,  en 

tout  six  mille  trente-huit  livres,  outre  le  vingtième. 

[2°]  Le  sol  de  ces  villages  par  sa  nature  ne  produit  que 

du  seigle  *  ;  à  cause  qu'il  est  généralement  plat  et  aqueux, 
le  cultivateur  est  souvent  empêché  de  semer  ou  bien  il  a 

la  douleur  de  voir  noyée  par  les  pluies  de  l'automne  sa 
semence.     . 

[3°]  Des  quatre  parties  qui  composent  ces  villages  il  y 
en  a  trois  le  long  des  forêts  de  Sa  Majesté.  Les  coupes  de 

trois  à  quatre  cents  arpents  par  an  qu'on  en  fait  pour 
alimenter  une  forge  à  fer  établie  depuis  1777  sous  l'auto- 

rité de  Monseigneur  comte  d'Artois  sont  cause  que  les 
bestiaux  que  tiennent  les  habitants  ne  peuvent  pas  aller 
pacager.  Tout  ce  qui  les  avoisine  étant  ou  en  jeune  taillis 

ou  en  coupe,  ces  trois  parties  sont  à  la  veille  d'être  entiè- 
rement dégarnies  de  bestiaux,  source  néanmoins  bien 

considérable  pour  elles  contre  la  disette  trop  fréquente  du 

blé2. 

1.  «  Le  seigle  et  le  blé  sarrazin,  dit  Arthur  Young,  rendent  de  cinq  à  six 
setiers  par  seterée  de  terre  »  (Arthur  Young,  édit.  de  Casaux,  II,  315).  Vierzon 

était  sur  les  confins  de  la  Sologne,  de  là  l'aridité  du  pays. 

2.  Au  sujet  de  l'état  des  bois  de  cette  paroisse,  le  subdélégué  écrivait  en 
1783  :  «  Il  y  a  dans  cette  subdélégation  environ  dix  mille  arpents  de  bois, 
savoir  :  six  mille  dans  la  forêt  royale  de  Vierzon  et  quatre  mille  appartenant 
aux  particuliers.  Dans  ce  nombre  il  peut  y  avoir  dans  la  forêt  de  Vierzon 
deux  mille  cinq  cents  arpents  de  futaie  dont  on  vend  tous  les  ans  trois 
cents  arpents  »  ;  puis,  après  avoir  dit  que  les  futaies  de  la  forêt  ont  100  ans 

et  au-dessous  et  les  taillis  30  ans  et  au-dessous,  il  ajoute  :  «  Le  débouché 
des  bois  de  la  forêt  de  Vierzon  se  fait  par  la  rivière  de  Cher  sur  laquelle  on 

conduit  les  bois  d'équarissage  jusqu'à  Tours,  Saumur  et  Nantes   Il  n'y 
a  de  forges  et  d'usines  que  celles  qu'on  vient  de  construire  pour  Monsei- 

gneur comte  d'Artois,  près  Vierzon,  et  elles  consomment  annuellement  vingt 
mille  cordes  de  bois  ou  environ  (Arch.  du  Cher,  C.  316,  Réponse  à  un  ques- 

tionnaire sur  l'état  des  bois  dans  la  généralité  de  Berry  en  1783).  Voy . 
également  sur  ce  sujet:  La  Forêt  domaniale  de  Vierzon,  par  Paul  Buffault 
(Extr.  de  la  Revue  des  Eaux  et  Forêts,  du  1er  août  1904).  Les  bestiaux  dont 

Vierzon-Villages  faisait  l'élevage  étaient  surtout  des  moutons;  voy.  à  ce 
sujet  Arthur  Young,  êdit.  de  Casaux,  t.- III,  p.  53. 
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[4°]  L'immunité  de  la  taille  en  faveur  des  nobles  ou 
privilégiés  augmente  journellement  le  poids  des  imposi- 

tions desdits  habitants;  depuis  quelque  temps  les  pro- 
priétés les  plus  considérables  de  ces  villages  passées  dans 

de  telles  mains  leur  font  sentir  que  qui  a  le  bien  en  doit 
supporter  la  charge. 

[5°]  Les  droits  d'aides  sont  étendus  souvent  jusqu'à  eux, 
lorsque  si  leurs  vignes  ne  sont  pas  à  trois  cents  toises  de 
la  ville  de  Vierzon,  lesdits  habitants   payent  les    mômes 
droits  que  ceux  de  cette  ville  ;  dans  un  autre  eus,  ils 
paient  encore  les  mêmes  droits,  en  amenant  dans  les 
faubourgs  ou  dans  la  ville  leur  vendange  pour  y  être 
fabriqué  à  faute  de  pressoir  dans  leurs  hameaux. 

[6°]  Le  sel,  denrée  d'autant  plus  nécessaire  à  leur  usage 
par  le  genre  de  vie  et  dans  l'emploi  qu'ils  en  font  souvent 
contre  les  maladies  de  leurs  bestiaux,  est  d'un  prix 
exorbitant  ;  ils  le  paient  sur  le  pied  de  quatorze  [sous]  la 
livre. 

[7°]  Qu'ils  respectent  et  respecteront  toujours  les  volon- 
tés de  leur  auguste  monarque,  mais  ils  croient  qu'il  serait 

de  son  équité  d'étendre  sur  les  nobles  comme  sur  les 
ecclésiastiques  et  privilégiés,  à  qui  il  devrait  être  interdit 

la  faculté  d'affermer  par  sous-seing  leurs  biens,  le  poids 
des  corvées  qu'ils  supportent  seuls,  ces  nobles,  ces  ecclé- 

siastiques et  privilégiés  ayant  plus  qu'eux  l'occasion  de 
se  servir  utilement  des  chemins  publics  en  faisant  voiturer 

pour  leur  avantage  d'une  ville  à  l'autre  les  différentes 
productions  de  leurs  propriétés. 

[8°]  Que,  pour  éviter  la  multiplicité  des  tribunaux  et  par 
là  leur  épargner  des  frais  de  voyage,  il  serait  nécessaire 

en  donnant  '  à  celui  du  bailliage1  de  Vierzon  un  arron- 
dissement  tel  qui  lui  convient,  devenant  de  plus  en  plus 

considérable  par  sa  grande  population  et  l'étendue  de  son 
commerce,  le  pouvoir  de  juger  définitivement  jusqu'à  la somme  de  six  mille  livres. 

1.  Lisez  «  de  donner  »,  nu  lieu  de  «  en  donnant  »,  pour  comprendre  le 
de  la  phrase. 
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[9°]  Que,  pour  tarir  la  source  des  abus  trop  fréquents 
dans  l'administration  des  finances,  il  serait  nécessaire  que 
les  ministres  rendissent  leurs  comptes  tous  les  ans  en 

présence  de  tels  notables  personnages  du  royaume  qu'il 
plairait  à  Sa  Majesté  de  donner. 

[10°]  Que  la  dîme  sur  les  blés  étant  au  treize  sur  les 

blés  devrait  être  la  même  pour  la  vendange  au  lieu  qu'elle 
est  au  dix. 

[Il0]  Qu'il  y  a  des  communes  de  temps  immémorial  pour 
le  pacage  des  bestiaux  desdits  habitants,  dont  ils  sont  sur 

le  point  d'être  dépouillés  par  l'avidité  insatiable  de 
quelques  riches  propriétaires,  leurs  voisins,  qui  de  temps 
à  autre  en  prennent  en  les  faisant  clore  de  fossés  ;  que 

l'impuissance  où  ils  sont  de  défendre  leurs  droits  sur 
ces  aisances  enhardit  davantage  ces  odieux  usurpateurs 

et  rend  leur  entreprise  sans  venganges  (sic) l  ;  qu'ils 
réclament  à  cet  effet  l'autorité  du  Roi  pour  faire  cesser 
ces  vexations  et  maintenir  lesdits  habitants  dans  la  pos- 

session immémorialle  desdites  communes. 

A  ces  causes,  requerraient  lesdits  habitants  qu'il  plût 
à  Sa  Majesté  et  à  nos  seigneurs  du  Conseil  qu'il  sera 
établi  un  seul  et  unique  impôt  territorial,  à  raison  de  la 
qualité  du  sol  des  provinces  de  son  royaume,  auquel  les 
nobles  comme  les  ecclésiastiques  seront  assujettis  ;  que 
le  sel  sera  vendu  uniformément  par  tout  le  royaume  à  un 

prix  bien  au-dessous  de  celui  d'aujourd'hui  ;  que  les 
bailliages  auront  avec  un  arrondissement  convenable  la 

faculté  de  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  six  mille  livres; 
qu'enfin  il  sera  réglé  pour  le  bien  et  l'avantage  des 
campagnes  un  temps  de  dix  ou  douze  ans  tout  au  plus 
après  lequel  elles  pourront  mener  paître  dans  les  fonds 
de  Sa  Majesté  leurs  bestiaux,  dans  les  tailles  après  cinq 

ans  et  un  mois  de  coupe  sans  qu'ils  éprouvent  le  plus  léger 
dommage  ;  qu'enfin,  il  sera  rendu  compte  tous  les  ans  de 
l'état  des  finances  en  présence  de  tels  personnages  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté. 

Telles  sont,   Sire,  les  très  humbles,  très  respectueuses 

1.  Il  faut  sans  doute  interpréter  «  sans  qu'on  puisse  en  tirer  vengeance  ». 



VIERZON-VILLE  729 

doléances,  plaintes  et  remontrances  <[u<v  portent  au  pied 
de  votre  tronc  auguste  les  habitants  desdits  villages  de  la 
paroisse  de  Vierzon. 

BODIN,     PlTET,     BoUTET,     MERLIN,     DOBIN,    JOURDIN, 

Bouard,     syndic,     Chauveau,    syndic,     Michel, 
Sabourix,   Jourdin,  Gauche,  Touzelet. 

VIERZON-VILLE 

1°  NOTE  PRELIMINAIliK 

Identification.  —  Cher,  air.  Bourges,  ch.-l.  con.  Général., 
et  élect.  de  Bourges,  grenier  à  sel. 

Population.  —  Vierzon —  la  ville  et  les  villages  —  comptait,  en 

1790,  d'après  de  Toulgoët-Treanna,  3.G35  habitauts;  suivant  les  rôles 
de  remplacement  de  la  gabelle  (L.  239),  Vierzon  aurait  eu  en  17!)  1 
5.746  habitants.  Mouvement  en  1788  :  N.  301,  M.  52,  D.  237  (C.  L62). 

Aujourd'hui  (1906),  Vierzon,  partagé  en  3  communes,  compte  savoir: 
Vierzon-Ville,  12.048  habitants  ;  Vierzon-Villages,  9,809  habitauts  ; 

Vierzon-Bourgneuf,  1.985  habitants. 

Plumitif  pour  1789.  —  Mgr  le  comte  d'Artois.  769  feux.  Vignes 
et  commerce  de  droguets.  8  1.  Ils  par  feu  pour  le  principal.  Tail- 
lablcs  :  769  bourgeois,  marchands  el  artisans  dont  \  de  60  à  701., 

5de  50à  60  1.,  5  de  40  à  50  1.,  17  de  30  à  '.()  L,  51  de  20  à  30  L, 
145  de  10  à  20  1.,  542  au-dessous  de  10  1.  Comme  dans  le  général  de 

l'élection.  Ville  de  commerce  (G.  1109). 

Impositions  pour  1789.  —  Taille,  6.580  I.:  access.,  3.554  1.  ;  capi- 

tet.,  3.6611.  ;  au  total  :  1*3.795  1.  Vingtièmes,  5.5021.9s.  6  d.  Dans 
ce  chiffres  sont  compris  lss  vingtièmes  de  Vierzon-Villages  (C.  L109 
et  1170). 

Privilégiés.  —  7  ecclésiastiques,  25  laïcs.  Supp.  desd.  privilég 

335  1.  14  s.  9  d.  (L.  2083). 

Biens  ecclésiastiques  en  1790.  -  1°  La  cure  :  maison  de  la  cure: 

801.,  un  quartier  tiercier  de  vigne  :  3  1.,  rentes  actives  en  fonda- 

tion :  730  1.,  une  locature  et  une  maison  :  72  1.  :  total  :  585  1.  :  2e  Reli- 
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gieuses  du  Saint-Sépulere  :  1.350  1.  ;  3°  Bénédictins  de  Saint-Pierre  : 
10.549  1.  ;  4°  vicairie  de  Saint-Jean  :  103  1.  ;  5e  vicairie  de  Saint- 

Martin  :  61  1.  4  s.  ;  6°  vicairie  de  Sainte-Catherine  :  394  1.  11  s.  : 

7°  vicairie  de  Saint-Jacques  :  16  1.  ;  8°  Capucins  :  100  1.  ;  9°  vicairie  de 
Saint-Nicolas  :  1001.  ;  10°  bénéfice  de  Saint-Paul  :  14.1..;  11°  bénéfice 

de  Notre-Dame-la-Blanche  :  100  1.  ;  12°  Hôtel-Dieu  de  Vierzon  : 

450 1.  :  13°  M.  d'Artois,  les  forges  et  forêts  à  Vierzon  :  86.000  1.,  «  lieu 
de  Dournon  acquis  de  la  dame  de  Bonnardel,  la  métairie  de 

Varenne  et  la  forêt  d'Yèvre  acquis  de  M.  de  Saint-Sauveur,  non 
compris  dans  la  somme  ci-desssus  »  ;  14°  chap.  Saint-Etienne,  de 

Bourges  :  95  1.  15  s,  (C.  583bis). 

Cure.  —  C'était  la  paroisse  Notre-Dame  dont  le  siège  était  dans  les 
villages;  voy.  Vierzon-Villages. 

Sources  a  consulter.  —  En  dehors  des  documents  cités  ci-' 
dessus,  p.  721,  voy.  Pallet,  Nouv,  hist.  du  Berry,  V,  267  : 

Lemaitre,  Mémoires  sur  Vierzon,  Bourges,  1836,  in-32  (Bibl. 

municip.  de  Bourges,  E*  1463),  Frémont,  II,  306  et  307,  de  Toul- 

goët-Tréanna,  Hist.  de  Vierzon  et  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre, 
Paris,  Picard,  1884,  in-8°  ;  E.  Tausserat,  Vierzon  et  ses  environs, 

Bourges,  1895,  in-8°  (Extr.  des  Mémoires  de  la  Soc.  histor.  du  Cher), 
Paul  Buffault,  La  forêt  domaniale  de  Vierzon  (Extr.  de  la  Revue 

des  Eaux  et  Forêts  du  1er  août  1909). 



A.  — Assemblées  préparatoires  des  corporations 

Nous  n'avons  pu  retrouver  ni  les  procès-verbaux  ni  les  cahiers  de  ce 
porations  en  dehors  du  document  suivant  : 

BAILLIAGE 

PROCES-VERBAL  DASSEMRLEE 

(Ms.  origin.  inéd.,  Arch  du  Cher,  B.  28G6.  La  même  liasse  renferme  une 
copie  de  ce  procès-verbal  signée  Dobin). 

Assemblée  électorale,  le  27  février,  des  officiers  du  bailliage,  à 

l'issue  de  l'audience. 

Comparants.  —  Thibaut-Michel  Nizon,  conseiller  du  Roi,  lieute- 

nant général  au  bailliage  de  Vierzon,  Jean-René  de  La  Varenne, 
conseiller,  lieutenant  particulier,  René  Béchereau  de  Théry,  procu- 

reur du  Roi,  et  Jean  Dominique  Dobin,  greffier  en  chef,  «  seuls  offi- 
ciers composant  ledit  bailliage.  » 

Députés.  —  Jean-René  de  La  Varenne  et  Joan-Dominique  Dobin. 

Signatures  de  tous  les  comparants. 



B.  —  Assemblée  générale  de  la  ville 

1°  PROCES-VERBAL  DASSEMBLÉE 

(Ms.  orig.  Archdu  Cher,  L.  976;  copie  du  même  acte  dans  B.  2866.  Publié 

dans  Hist.  de  Vierzon  par  le  comte  de  Toulgoët-Treanna,  p.  519,  d'après 
B.  2866). 

«Aujourd'hui  dimanche,  premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  en  l'assemblée  convoquée  au  son  de  la  cloche  en  la  manière 
accoutumée,  sont  comparus  eu  l'hôtel  de  ville  de  Vierzon,  pardevant 
nous,  Simon  Duperon,  sieur  de  Boisfort,  conseiller  du  roi  et  de 

Mgr  comte  d'Artois,  maire  de  ladite  ville,  Jean  Eustache  et  François 
de  Villantroys,  tous  les  deux  conseillers  du  Roi,  échevins,  Charles 
Cissoigne  et  Jacques  Auger,  aussi  tous  les  deux  conseillers  du  Roi, 
assesseurs,  René  Gourdon,  sieur  de  Cicougnol,  conseiller  du  Roi  et 

son  procureur  audit  Hôtel-de-Ville  : 
Messieurs  Jean-René  de  la  Varenne,  lieutenant  particulier  et 

Dobin,  greffier,  députés  du  Bailliage  par  acte  du  27  février; 

Pierre-Placide  Normand  de  Martignan,  lieutenant  de  la  Maîtrise 
des  Eaux  et  Forêts,  et  Jacques-Robert  Gourdon  de  Saint-Martin,  pro- 

cureur du  Roi,  députés  de  ladite  maîtrise  par  acte  du  jour  d'hier  ; 
François-René  Gourdon  de  Givry,  président  au  grenier  à  sel,  et 

Nicolas-Paul  Fouquet,  procureur  du  Roi  au  Grenier  à  sel,  députés 
de  leur  corps  par  acte  du  26  février  ; 

Amand-François  Godin  et  Nicolas-François  Sauger,  députés  de  la 
communauté  des  Notaires  par  acte  du  27  février  ; 

Et  encore  ledit  Nicolas-François  Sauger  et  François  Pelletier, 
députés   de   la   communauté   des  Procureurs,   par  acte   dudit  jour 
27  février  ;   Barthélémy   Legay   et  Antoine   Demay,    députés   de  la 
communauté  des  Huissiers  par  acte  du  28  février; 

Louis  Baucheton  et  Pierre  Beneyat,  députés  des  maitres  en  Chi- 
rurgie par  acte  de  ce  jour  : 

Jeen-Baptiste  Dehaullou  et  Etienne  Moreau,  députés  de  la  commu- 
nauté des  Perruquiers  par  acte  du  27  février  ; 

Pierre-Eusice  Desbans,  seul  député  des  Bourgeois  par  acte  de  ce 
jour; 

Gaspard  Merceret.  député  des  Aubergistes  par  acte  du  27  février  ; 
Pierre  Brunet,  député  des  Tonneliers  par  acte  de  ce  jour; 
Joseph  Audoire,    député  des  Voituriers    par    terre,    par   acte  du 

28  février  ; 
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François-Georges  Tourangin,  député  des  Marchands  par  acte  du 
27  février; 

Pierre  Lcpot,  député  des  Tourneurs  par  acte  du  jour  d'hier  ; 
André  Gaget,  principal  maitre  de  Latin,  H   André-Joseph    Bazin, 

maître  d'écriture,  agrégé  au   bureau  académique  de  Paris,  députés 
des  maîtres  instituteurs  de  la  jeunesse  de  cette  vil'.*1  par  acte  dece 
jour; 

Louis  Richetin,   député    dos  Toiliers   et  Guôtriers    par  acte  du 
27  février  ; 

Jean  Raimond,  député  des  Tailleurs  d'habits  par-  acte  de  ce  jour  ; 
Alexis  Champion,  député  des  Vitriers  par  acte  du  27  février  : 
Pierre  Jourdin,  député  des  Serruriers  par  acte  du  27  février  ; 
Simon  Aubry,  député  dos  Jardiniers  par  acte  de  ce  jour; 
Etienne  Fleury,  député  des  Marchands  épiciers  et  chandeliers  par 

acte  de  ce  jour  ; 
René  Plantin,  député  des  Chapeliers  par  acte  du  27  février  : 
Nicolas  Merceret,  député  dos  Boulangers  par  acte  du  26  février; 
Louis  Larchevêque,  député  dos  Charrons  par  acte  du  2<S  février; 
Daniel  Pelouard,  député  des  Bouchers  par  acte  de  ce  jour; 
René  Macaire,  député  des  Tanneurs  par  acte  de  ce  jour; 
Jacques  Gaudray,  député  des  Tisserands  par  acte  du  27  février; 
Louis   Aladenize,    député    des  Bourreliers  et  Selliers  par  acte  du 

28  février  ; 

Edme  Luneau,  député  des  Maçons  par  acte  de  ce  jour; 
Bizaut  (sic)  Thivrier,  député  des  Sabotiers  par  acte  de  ce  jour  ; 

Pierre  Voisin,  député  des  Cordonniers  par  acte  du  jour  d'hier  ; 
Pierre  Pinon,  député  des  Couvreurs  par  acte  de  ce  jour  ; 

Etienne  Bodin,  député  des  Charcutiers  par  acte  du  jour  d'hier  : 
Jacques  Lebrun,  député  des  Tapissiers  par  actede  ce  jour; 
Bizaut  (sic)  Leblanc,  député  des  Mégissiers  par  acte  de  ce  jour  ; 
Simon  Bosseron,  député  des  Charpentiers  par  actede  ce  jour; 

Jean-Baptiste  Delhomme,  député  des  Menuisiers  par  acte  du  jour 
d'hier; 

Pierre  Chevallier,  député  des  Maréchaux  et  Taillandiers  par  acte 
de  ce  jour  ; 

Denis  Voulu,  député  des  Voituriers  par  eau  par  acte  de  ce  jour  : 

Jean  Maindrault,  l'aîné,  député  des  Marchands  de  bois  par  acte  de 
jour; 

Pierre  Louis,  député  des  Meuniers  par  acte  de  ce  joui  : 
Louis  Denis,  député  des  Vignerons  par  acte  de  ce  jour  ; 
Etienne  Boutet,  député  des  Cordiers  par  acte  de  ce  jour; 

Claude  Vaillant,  député  des  Drapi  ira  par  acte  de  ce  jour  ; 

Pierre  Poylecot,  l'aîné,  député  des  Marchands  parcheminiers  par 
acte  de  ce  jour.  » 
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Population.  —  800  feux. 

Continuation  de  l'assemblée  le  mardi  3  mars. 

Députés.  —  De  la  Varenne,  Gourdon  de  Saint-Martin,  Eustache, 

Nicolas  Merceret,  Cissoigne,  Desbans,  Sauger,  l'aîné,  de  Villantroys. 
Signatures  de  tous  les  comparants  sauf  de  Tourangin,  Gaget, 

Plantin,  de  l'un  des  Merceret,  Pelouard,  Luneau,  Voisin,  Bodin, 
Pierre  Louis,  Claude  Vaillant,  Jacques  Auger,  Gourdon  de  Cicou- 

gnol,  Gourdon  de  Saint-Martin.  En  plus,  signatures  de  Gourdon  de 

Crelle  et  de  Guillot,  greffier1. 

2°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.  orig.  Paraphe  de  Du  Peron.  Arch.  du  Cher,  B.  2866.  Dans  la  même 

liasse  se  trouve  une  copie  dudit  cahier  ;  c'est  d'après  cette  copie  que  M.  de 
Toulgoët-Treanna,  Hist.  de  Vierzon,  p.  523,  l'a  publié.  Ce  document  —  qu'il 
s'agisse  de  l'original  ou  de  la  copie  —  n'est  pas,  comme  pourrait  le  faire 
croire  un  passage  d'Arm.  Brette,  Recueil  de  documents  pour  servir  à 

l'histoire  des  États  généraux....  t.  III,  p.  498,  le  cahier  rédigé  par  l'assemblée 
préliminaire  du  Tiers  état  ;  la  date  tranche  le  débat.  La  liasse  L.  976  ren- 

ferme également  une  copie  du  cahier  de  doléances.  Cette  copie  est  précédée 

d'un  discours  du  maire  de  la  ville  2  ;  elle  contient  en  outre  un  article  36 

qui  ne  figure  pas  dans  le  cahier  que  nous  publions  3.  Par  contre,  l'article  31 

1.  Ces  signatures  sont  celles  des  personnes  présentes  à  la  seconde  séance. 

La  partie  du  procès-verbal  relatant  la  première  séance  était  également  signée 
de  tous  les  comparants  sauf  d'Auger,  Gourdon  de  Cicougnol,  Gourdon  de 
Saint-Martin,  Tourangin,  Lepot,  Gaget,  de  l'un  des  Merceret,  Plantin, 
Pelouard,  Luneau,  Voisin,  Bodin,  Leblanc,  Pierre  Louis  et  Claude  Vaillant. 

2.  Le  passage  le  plus  important  de  ce  discours  est  ainsi  conçu  :  «  Et  nous, 

messieurs,  puisque  la  maladie  et  l'absence  dé  plusieurs  membres  de  ce 
corps  ne  nous  ont  pas  permis  de  joindre  nos  sollicitations  à  celles  de 
presque  toutes  les  municipalités  du  royaume,  hâtons  de  faire  inscrire  sur  nos 
registres  et  le  résultat  du  Conseil  tenu  le  27  décembre  dernier  et  le  témoi- 

gnage de  nos  vœux  et  de  notre  reconnaissance...  »  Il  m'est  impossible  de 
dire  si  ce  discours  et  le  cahier  de  doléances  figuraient  sur  le  registre  de 

délibérations  de  la  ville,  car  celui-ci  a  diparu. 

3.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  La  ville  de  Vierzon  prescrit  à  ces  députés  : 

1°  De  faire  insérer  dans  le   cahier  général    que   les   députés  de  tous  les 
ordres  aux  États  généraux  voteront  par  tête  et  non  par  ordre. 

2°  De  faire  jurer  aux  représentants  du  Tiers  état  de  cette  province  sur 

leur  foi  et  leur  honneur  d'en  soutenir  les  intérêts  et  de  se  retirer  plutôt  que 
de  consentir  à  opiner  par  ordre. 

3°  De  dénoncer  à  l'assemblée  du  Tiers  état  tout  député  qui  serait  convaincu 
avoir  des  sentiments  opposés  à  ceux  de  son  ordre. 

4°  De  faire  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  empêcher  qu'il  y  ait  plusieurs 
députés  d'une  même  ville  et  de  faire  en  sorte  qu'il  y  en  ait  au  moins  un  des 
principales  villes  de  la  province. 

5°  Enfin,  de  ne  rien  arrêter  ni  délibérer  que  la  constitution  ne  soit  au 
préalable  réglée  et  déterminée.  » 
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du  cahier  qu'elle  donne  est  incomplet.  Cette  copie,  dépourvue  de  signa- 
tures et  de  tout  caractère  d'authenticité  doil  seulement  avoir  servi  à  La 

rédaction  définitive  du  cahier  que  nous  publions.) 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  ville 
de  Vierzon. 

Art.  lor.  —  Que  la  gabelle  soit  entièrement  supprimée 

ou,  s'il  n'est  pas  possible,  que  le  sel  qui  est  de  première 
nécessité  pour  les  hommes,  très  utile  à  la  santé  des  ani- 

maux et  qui  coûte  à  Vierzon  13  sous  9  deniers,  soit  fixé  à 
un  prix  modique  et  uniforme  dans  tout  le  royaume. 

Art.  2.  —  Que  les  aides,  droits  réservés,  don  gratuit  et 
octrois  soient  supprimés  ainsi  que  les  droits  perçus  sur 
les  cuirs. 

Art.  3.  —  Que  les  droits  d'entrée,  établis  d'abord  pour 
six  ans  et  continués  jusqu'à  ce  jour  sur  les  bois,  vins, 
foin  et  bestiaux  entrant  et  même  passant  par  cette  ville, 
soient  supprimés  comme  indûment  prorogés  et  ruineux 

pour  les  habitants  par  les  exactions  qui  accompagnent  sa 

perception. 

Art.  4.  —  Que  la  banalité  des  fours  et  moulins  soit 
supprimée  en  indemnisant  les  propriétaires  \ 

Art.  5.  —  Que  les  poids,  mesures  et  aunages  soient  les 
mêmes  par  tout  le  royaume. 

Art.  G.  —  Que  le  droit  de  mouture  que  les  meuniers  de 
Vierzon  perçoivent  au  douzième  soit  réduit  au  seizième 

[comme]  dans  la  majeure  partie  de  la  province1'. 

Art.  7.  —  Que  le  millier  de  bois  merrains  qui  se  compte 

1.  Les  moulins  banaux  de  Vierzon  étaient  les  Grand-  moulins.  Une 
ordonnance  rendue  par  le  lieutenant  général  du  Bailliage,  le  10  août  17G6, 
nous  apprend  que  de  grands  abus  y  régnaient  ;  de  fréquentes  disputes 

survenaient  entre  les  boulangers  parce  que  le  premier  d'entre  eux  qui 
arrivait  aux  moulins  accaparait  la  place  au  détriment  de  ses  confrères  qui 

étaient  obligés  parfois  d'attendre  plusieurs  jours  avant  de  pouvoir  moudre 
leur  grain  (Arch.  du  Cher,  B.  2848). 

2.  Satisfaction  fut  donnée  sur  cet  article  à  la  ville  de  Vierzon,  le  29  jan- 
vier 1790.  par  arrêté  des  membres  i  du  Comité  de  la  Ville  »   (Arch.  du  Cher, 

Titres  retirés  de  l'incendie,  1.  119;. 

50 



736  BAILLIAGE    DE    VIERZON 

de  18,  23,  36  et  69  cent,  ce  qui  induit  en  erreur  les  ven- 
deurs, ne  soit  partout  compté  que  de  dix  fois  cent. 

Art.  8.  —  Que  la  corvée,  aujourd'hui  convertie  en  argent 
pour  la  confection  et  entretien  des  grandes  routes  et  che- 

mins vicinaux,  soit  supportée  par  les  trois  ordres  de  l'État 
et  les  privilégiés. 

Art.  9.  —  Que  l'adjudication  en  soit  faite,  d'après  le 
devis  de  l'ingénieur  du  département,  par  les  officiers 
municipaux  et  syndic,  dans  les  mains  desquels  les  fonds 
y  destinés  y  seront  versés  pour  payer  directement  les 
entrepreneurs. 

Art.  10.  —  Que  les  douanes  seront  reculées  aux  fron- 
tières du  royaume  et  les  péages,  droits  forains  et  des 

marchés  ordinaires  soient  supprimés  dans  l'intérieur  du 
royaume  pour  la  facilité  du  commerce. 

Art.  11.  —  Qu'il  soit  permis  à  tout  propriétaire  de  vigne 
de  vendanger  quand  bon  lui  semblera  en  payant  la  dîme. 

Art.  12.  —  Que  le  contrôte  des  actes,  quant  aux  droits 
de  finance,  soit  supprimé  et  rappelé  pour  la  sûreté  publique 
à  son  premier  régime. 

Art.  13.  —  Que  le  franc-fief,  impôt  ruineux  par  les 

contestations  qu'il  fait  naître  entre  le  fermier  des  domaines 
et  les  redevables,  qui  avilit  le  Tiers  état  par  l'origine  de 
son  institution  et  dont  le  motif  de  l'établissement  ne 
subsiste  plus,  soit  pareillement  supprimé. 

Art.  14.  —  Que  les  droits  et  offices  de  juré-priseur 
dont  le  privilège  exclusif  est  gênant  et  onéreux  soient 

supprimés. 

Art.  15.  —  Qu'il  soit  permis  de  rembourser  le  droit  de 
terrage  et  les  rentes  seigneuriales  et  ecclésiastiques  tant 

en  grains  qu'en  argent. 

Art.  16.  —  Que  Sa  Majesté  permette  l'aliénation  de  ses 
domaines  dont  les  frais  de  l'administration  diminuent 
considérablement  le  produit  et  leur  prix  employé  à  payer 
une  partie  de  la  dette  nationale. 

Art.  17.  —  Que  les  apanages  des  princes  actuellement 
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engagés  '  soient  remplacés  par  une  rente  annuelle  payée 
par  le  trésor  royal. 

Art.  18.  —  Que  l'ordonnance  militaire  qui  exclut  les 
roturiers  de  service  comme  officiers  soit  abrogée,  comme 
décourageante  et  avilissante  pour  cette  classe  de  citoyens 

qui  dans  tous  les  temps  s'est  distinguée  par  la  noblesse de  ses  sentiments  et  sa  bravoure. 

Art.  19.  —  Que,  pour  remplacer  la  milice,  contraire  à 
notre  liberté  et  qui  enlève  des  hommes  précieux  aux  arts 

et  à  l'agriculture,  la  commune  soit  autorisée  à  fournir  à 
ses  frais  des  hommes  de  bonne  volonté. 

Art.  20.  —  Que  les  ordonnances  civile  et  criminelle 
soient  réformées  ;  que  les  bailliages  aient  la  faculté  de 

juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  4.000  livres  et  les  prési- 
diaux  jusqu'à  10.000  livres,  auxquels  il  sera  attribué  le 
pouvoir  de  juger  définitivement  les  criminels. 

Art.  21.  —  Qu'il  soit  fait  un  nouvel  arrondissement  des 

provinces  et  des  bailliages,  l'un  pour  la  facilité  de  l'admi- 
nistration et  du  paiement  des  impôts,  l'autre  pour  éviter 

au  peuple  des  transports  ruineux  et  lui  procurer  une 

prompte  justice. 

Art.  22.  —  La  ville  de  Vierzon  en  faveur  de  sa  popula- 

tion, de  son  commerce  et  de  sa  situation  2  qui  la  rend 

susceptible  d'un  accroissement  considérable  demande  que 
son  bailliage,  composé  seulement  d'une  partie  de  sa 
paroisse  et  de  celle  de  Méry  en  entier,  s'étende  au  moins 
à  quatre  lieues  de  circonférence  et  que  les  privilèges  étant 

1.  Sur  les  immeubles  que  le  comte  d'Artois  possédait  dans  la  ville  de 
Vierzon,  voy.  un  procès-verbal  du  domaine  de  Vierzon,  dressé  le  28  octobre 
1777  {Arch.  du  Cher,  B.  2855).  Dans  la  même  liasse  existe  un  procès-verbal 
de  visite  des  forêts  relevant  du  domaine  de  Vierzon. 

2.  D'après  les  réponses  fournies  à  un  questionnaire  de  l'Assemblée  pro- 
vinciale de  1786  il  y  avait  à  cette  date  à  Vierzon  trois  ou  quatre  drapiers 

qui  fabriquaient  «  des  espèces  d'étamines  moitié  laine  el  moitié  Ml.  qu'on 
nomme  droguets  •>,  de  nombreux  tisserandi  qui  fabriquaient  des  toili 
chanvre,  des  corderies,  un  grand  nombre  de  briqueteries  et  de  tuileries, 

deux  fourneaux  où  l'on  coulait  des  gueuses  et  des  plaques  de  fonte,  une 
à  fer,  une  fenderie,  des  tanneries  dont  les  produits  alimentaient  l'industrie 
de  la  chaussure  et  celle  des  harnais,  des  parchemineries  dont  les  produits 
étaient  envoyés  à  Orléans.  Sur  la   situation   prii  le  Vierzon   au  point 
de  vue  économique,  voy.   rAussERAT,  Vierzon  et  (49  et  ss. 
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entièrement  abolis  il  n'y  a  plus  d'inconvénient  qu'il  soit 
ordonné  qu'un  seul  individu  ne  puisse  posséder  plusieurs 
charges. 

Art.  23.  —  Que  la  taille  ainsi  que  les  accessoires  et  les 

vingtièmes  soient  supprimés  ;  qu'on  y  substitue  la  subven- 
tion territoriale  en  nature  ou  argent  sur  toutes  les  terres 

et  autres  objets  de  produit,  soit  qu'ils  appartiennent  au 
Roi,  aux  princes  apanagistes,  au  clergé,  à  la  noblesse  ou 
à  qui  que  ce  soit  des  trois  ordres,  et  que  le  fermier  de 

cet  impôt  ne  pourra  l'être  que  d'une  paroisse.  La  noblesse 
ne  défendant  plus  comme  autrefois  l'État  à  ses  frais,  mais 
étant  payée  sur  les  taxes  imposées  sur  le  Tiers  état,  tous 

privilèges  et  exemptions  en  fait  d'impôts  ne  doivent  plus subsister. 

Art.  24.  —  Que  les  négociants,  marchands,  capitalistes, 
rentiers  et  artistes  soient  assujettis  à  un  impôt  propor- 

tionnel autant  qu'il  sera  possible  à  la  subvention 
territoriale,  ainsi  qu'il  sera  jugé  par  la  commune  dans 
une  assemblée  générale  qui  se  tiendra  tous  les  ans  et  pour 
assujettir  les  marchands  forains  à  cet  impôt  ils  seront 

obligés  d'avoir  un  domicile  connu. 

Art.  25.  —  Qu'il  soit  fait  un  nouvel  aménagement  des 
forêts  du  royaume,  la  disette  des  bois  s'y  faisant  déjà 
sentir,  même  dans  la  province  de  Berry,  couverte  jadis  de 
vastes  forêts  qui  fournissaient  des  bois  de  toute  espèce  \ 

qu'il  soit  ordonné  de  nouvelles  plantations  dans  les  landes 
immenses  qui  entourent  les  forêts  languissantes  qui 

restent  et  qn'on  oblige  aussi  les  gens  de  main-morte  à 
replanter  les  bois  qui  ont  été  détruits  et  qu'ils  détruisent 
journellement  avec  tant  d'avidité  sous  prétexte  de  répara- 

tions qu'ils  ne  font  pas. 

Art.  26.  —  Que  l'aménagement  demandé  par  l'article 
précédent  devient  d'autant  plus   nécessaire  aux  villes  de 

1.  Voy.  à  ce  sujet  la  note  de  la  p.  726.  La  peur  de  voir  disparaître  les 
forêts  et  par  suite  de  manquer  de  combustible  était  si  grande  dans  cette 

paroisse  que  le  sieur  de  Saint-Brisson,  voulant  y  établir  une  fabrique  de  sel 

de  potasse,  les  habitants  s'efforcèrent  de  le  ruiner  dans  la  crainte  que  sa 
fabrique  n'employât  du  bois  (Mémoire  sur  la  province  de  Berry  dans  la 
Reçue  urchéol    du  Berry  (1897),  p.  343). 
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Bourges,    Mehun,    Vierzon    et     paroisses    circonvoisines 

qu'on  177C)  il  a  été  établi  une  forge  près  de  cettr  drrniêre 
ville1,  pour  l'affouage  de  laquelle  il  se  coupe  .mnuellement 
dans  la  foret  qui  l'avoisine  100  arpents  de  bois,  ce  qui, 
en  épuisant  cette  foret,  privera  totalement  les  habitants  de 
ces  villes  de  cette  denrée  de  première  nécessité,  les  forcera 

à  les  abandonner,  n'y  ayanl  presque  point  de  bois  parti- 
culiers ni  de  mines  de  charbon  connus  dans  la  province'. 

Le  prix  des  bois,  étant  à  la  discrétion  d'un  seul  fermier, 
a  triplé  depuis  1776  et  on  est  menacé  d'une  plus  grande 
augmentation  si  le  prix  n'en  est  fixé. 

Art.  27.  —  Qu'il  ne  soit  accordé  des  grâces  et  des  pen- 
sions qu'au  mérite  et  aux  services  rendus  à  la  patrie  et  à 

l'humanité. 

Art.  28.  —  Que  les  députés  du  Tiers  état  auront  aux 
États  généraux  voix  délibérative  par  tête  et  non  par  ordre. 

Art.  29.  —  Que  le  Berry  sera  érigé  en  pays  d'États  sous 
le  même  régime  que  le  Dauphiné. 

Art.  30.  —  Que  les  officiers  municipaux  soient  suppri- 
més et  remboursés  et  les  officiers  élus  par  la  commune  à 

la  pluralité  des  voix  de  trois  ans  en  trois  ans. 

Quoique  l'édit  du  mois  de  novembre  1771  développe  tous 
les  avantages  des  offices  municipaux  en  charge  et  les  abus 

qui  résultent  de  la  voie  d'élection,  cependant  s'il  en  doit 
résulter  un  meilleur  ordre  et  le  bien  de  la  patrie,  les 

officiers  municipaux  de  Vierzon  demandent  eux-mêmes  le 

remboursement  de  leurs  charges2. 

J.  Cette  forge  était  déjà  importante,  puisqu'on  1784  on  en  évaluail  les 
bâtiments  à  la  somme  de  304.202  I.  7  s.  7  d.  {Arch.  du  Cher,  1.  :!'«  des  titres 
incendiés.  Procès-verbal  de  visite  des  bâtiments,  forges,  fourneaux  et 
accessoires  dépendant  du  domaine  de  Vierzon,  faite  par  Martin  Bouchet, 
premier  ingénieur  des  turcies  et  levées  de  France,  8  avril  1784).  Sur  l'établis- 

sement de  cette  forge,  voy.  In  Toulgoët-Treanna,  Hist.  de  Vierzon,  p. 

2.  Ces  charges  avaient  été  achetées,  Bavoir:  celle  de  maire,  1.952  !..  celle 
de  lieutenant  de  maire,  976  I..  celle  de  l(  r  échevin,  751  l.,  celle  e  î*  •  ■  he\  in, 
651  1.,  celle  de  procureur  du  R  ii,  976  l.,  celle  de  premier  assesseur,  586  1.. 
celle  de  2e  assesseur,  586  1.,  celle  de  contrôleur,  eur, 
651  1.  (Dr  Toulgoët-Treanna,  Hist.  de  Vierzon,  p.  87 
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Art.  31.  —  Que  les  États  provinciaux  seront  autorisés  à 

répartir  et  faire  lever  l'impôt  dont  ils  feront  passer  le 
produit  directement  au  trésor  royal. 

Art.  32.  —  Qu'il  soit  permis  comme  dans  les  pays  de 
droit  écrit  de  prêter  sur  obligations  remboursables  à  terme. 

Art.  33.  —  Que  le  cahier  des  doléances,  plaintes  et 

remontrances,  tel  qu'il  sera  arrêté  dans  l'assemblée  géné- 
rale de  la  province,  soit  rendu  public  par  la  voie  de 

l'impression. 

Art.  34.  —  Que  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de 

l'État  soit  rendu  public  à  chaque  tenue  des  États  généraux 

par  la  voie  de  l'impression. 

Fait  et  arrêté  en  l'Hôtel-de-Ville  de  Vierzon,  le  mardi 
trois  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

De  la  Varenne,  Dobin,  Sauger,  Gourdon  de 
Givry,  Godin,  Sauger,  Fouquet  \  Pelletier, 

Baucheton,  Alexis  Champion,  Remond,  Dehaul- 

lon,  Boutet,  Maindrault,  l'aîné,  Brunet, 
Fleury,  Busseron,  Poylecot,  Jourdin,  Pierre 

Lepot,  Moreau,  Mergeret,  aubergiste,  Leblanc, 
Daniel  Gourdon  de  Grelle,  Normand  de 

Martignan,  Richetin,  Thi[v]rier,  Legay,  Denis, 
Macquaire,  Larchevêque,  Chevallier,  Pierre 
Pinon,    couvreur,     Denis    Voulu,     Desbans     de 
FONTENAY,  MERCERET,  AUBRY,  GaUDRAY, 

Delhomme,  Bazin,  Beneyat,  Cissoigne,  Lebrun, 
Vaillant,  Eustache,  Demay,  Devillantroys, 
échevin. 

Sept  pages  par  nous  cotées,  paraphées  ne  varietur. 

Du  Peron,  maire,  Guillot,  scrétaire-greffier. 

1.  Le  cahier  et  le  procès-verbal  portent  une  signature  qui  ressemble 
plutôt  à  celle  de  Fournier  qu'à  celle  de  Fouquet  ;  j'ai  maintenu  cette  der- 

nière forme  parce  que  c'est  le  nom  donné  dans  le  corps  du  procès-verbal. 
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1°  PROCES-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 
(Ms.  origin.  inéd.  Arch.  du  Cher,  B.  2 

Assemblée  électorale,  le  9  mars  «  du  Tiers  étal  du  bailliage  royal 

de  Vierzon,  villages  et  paroisse  de  M.'-ry  en  dépendanl  *,  sous  la 
présidence  de  Thibault-Michel  Xi/on,  conseiller  du  Roi,  lieutenant 
généra]  audit  bailliage,  en  son  hôtel. 

Comparants.  —  Jean-René  Delavarenne,  lieutenant  particulier 
audit  siège,  Gourdon  des  Crellcs,  procureur  du  roi  des  Eaux-et-Forêts, 
Eustache,  échevin,Cissoigne,  assesseur,  Desbans,  bourgeois,  Sauger, 
aine,  avocat,  de  Villantrois,  échevin,  Nicolas  Merceret,  boulai, 

Louis  Bodin  et  Claude  Merlin,  bourgeois,  Thomas  Cornet  et  Claude 
Boutet,  laboureurs,  Silvain  Chauveau,  syndic,  Claude  Bcrthelot, 

Geoffrenet,  bourgeois,  «  tous  députés  nommés  tant  par  les  représen- 
tants des  différentes  corporations,  corps  et  communautés,  bourgeois  et 

habitants  de  cette  ville  que  par  les  habitants  des  villages  de  cette 

paroisse  et  de  celle  de  Méry  ».  Réduction  de  leurs  cahiers  de  dolé- 

ances en  un  seul.  Nomination  du  quart  d'entre  eux  comme  députés, 
à  savoir;  Delavarenne,  Gourdon  des  Crelles,  Geoffrenet  et  Sauger. 

Signatures  des  comparants  sauf  de  Bodin  et  Cornet.   En   plus   une 
deuxième  signature  de  Merceret  et  une  siguature  illisible. 

2°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(Ms.   origin.    inéd.    Paraphe   de  Nizon.  Arch.  du  Cher,   B.  2866.  Ce  cahier 

sur  l'authenticité    duquel  M.  Ann    Brette,  dans  son  Recueil,  t.  III,  p. 
émettait  un  doute,  est  bien  celui  Je  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  : 
la  date  tranche  la  difficulté.) 

Cahier  général  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la 
ville  de  Vierzon,  de  la  communauté  des  villages  et  delà 

paroisse  de  Méry,  composant  le  ressort  du  bailliage  de 
Vierzon,  réduit  par  devant  nous  Thibault-Michel  Nizont 
conseiller  du  Roi,  Lieutenant  général  au  bailliage,  en 
exécution  de  noire  ordonnancedu  vingt  février  dernier. 

Articles  communs  à  tout  le  bailliage* 

Art.  1er.  —  Art.   1er  du  cahier  de  la  ville  de   Vierzon, 
Voy.  p.  735. 
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Art.  2.   —   Art.    5    du  cahier  de  la  ville    de   Vierzon. 

Voy.  p.  735. 

Art.  3.  —    Art.    7  du   cahier  de    la   ville   de   Vierzon. 

Voy.  p.  735. 

Art.  4.    —    Art.    6    du   cahier  de  la  ville  de    Vierzon. 

Voy.  p.  735. 

Art.  5  à  12.  —  Art.  8  à  15  du  cahier  de  la  ville  de  Vierzon. 

Voy.  p.  736. 

Art.   13  à  15.  —  Art.  19  à  21  du  cahier  de  la  ville  de 
Vierzon.  Voy.  p.  737. 

Art.  16  à   19.  —  Art.  23  à  25  du  cahier  de  la  ville  de 

Vierzon.  Voy.  p.  738. 

Art.  20.   —   Art.   31    du   cahier  de  la  ville  de  Vierzon. 

Voy.  p.  740. 

Articles  particuliers  de  la  ville  de  Vierzon. 

Art.    1er.  —   Art.    3  du   cahier  de  la    ville  de    Vierzon. 

Voy.  p.  735. 

Art.   2.    —   Art.    4  du  cahier  de  la    ville   de    Vierzon. 

Voy.  p.  735. 

Art.  3   à    5.   —  Art.   16  à  18  du  cahier  de  la  ville  de 
Vierzon.  Voy.  p.  736. 

Art.    6.  —    Art.   22  du  cahier  de  la   ville  de  Vierzon. 

Voy.  p.   737. 

Art.   7.   —   Art.  26  du   cahier  de  la   ville    de  Vierzon. 

Voy.  p.  738. 

Art.  8   à  11.   —  Art.  27  à  30  du  cahier  de  la  ville  de 

Vierçon.  Voy.  p.  739. 

Art.  12  à  13.  —  Art.  32  à  33  du  cahier  de  la  ville  de 
Vierzon.  Voy.  p.  740. 

Art.    14.  —  Art.   2  du  cahier  de  la   ville    de     Vierzon. 
Voy.  p.  735. 

Art.  15.  —  Art.  34  du  cahier  de  la  ville    de    Vierzon. 
Voy.  p.  740. 
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Articles  des  villages  de  la  paroisse  de  Vierzott* 

Art.  1er.  —  Qu'il  soit  accord*'1  aux  propriétaires  et  habi- 
tants riverains  la  faculté  d'envoyer  leurs  bestiaux  pacager 

dans  la  foret  du  Roi,  après  dix  ans  de  coupe. 

Art.  2.  —  Que  soit  que  les  nobles  ou  ecclésiastiques 

fassent  régir  ou  afferment  leurs  biens,  que  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  eux,  leurs  fermiers  ou  régisseurs  supportent 
leur  portion  de  toute  espèce  d'impositions. 

Art.  3.  —  Que  la  dîme  sur  les  blés  étant  de  treize  gerbes 
une  requérables  dans  les  champs,  la  dîme  sur  la  vendange 
au  dix  soit  mise  en  la  même  proportion  que  celle  des  blés. 

Art.  4.  —  Que  lesdits  habitants  soient  maintenus  dans  la 
possession  où  ils  sont  de  mener  paître  leurs  bestiaux  dans 

les  communaux  sans  qu'aucun  seigneur  ou  autre  particulier 
puisse  les  y  troubler  et  qu'il  en  soit  de  même  pour  les 
terres  vaines  et  vagues. 

Articles  de  la  paroisse  de  Méry. 

Art.  1er.  —  Que  le  tiers  de  la  contribution  qu'ils  paient 
pour  les  travaux  publics  soit  employé  aux  chemins  vici- 

naux de  leur  paroisse. 

Art.  2.  —  Qu'ils  soient  déchargés  de  tout  casuel  forcé 
envers  leur  curé  et  que  les  seigneurs  ecclésiastiques  qui 
possèdent  des  dîmes  en  cette  paroisse  soient  obligés  de 
l'indemniser. 

Art.  3.  —  Que  la  paroisse  n'ayant  aucune  ressource  pour 
secourir  les  pauvres  le  syndic  soit  autoriséà  faire  défricher 

cinq  à  six  arpents  de  terrain  dans  les  communaux  de  ladite 
paroisse. 

Art.  4.  —  Que  le  droit  de  frano-alleu  établi  dans  la  pro- 
vince soit  conservé. 

Art.  5.  —  Que  ladite  paroisse,  qui  est  du  bailliage  de 
Yierzon,  régie  par  la  coutume  de  Berri  et  du  diocèse  de 

Bourges,  soit  distraite  de  la  généralité  d'Orléans  dont  le 
chef-lieu  de  cette  généralité  esl  éloigné  de  ladite  paroisse  de 

dix-huit  lieues  pour  être  réunie  ô  celle  de  Berrj  qui  L'avoi- sine. 
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Fait  et  arrêté  à  Vierzon,  le  neuf  mars  mil  sept  cent 

quatre-vingt-neuf. 

Gourdon  de  Crelle,  Sauger,  Merceret,  Dela- 
varenne,  Devillantroys,  médecin,  Cissoigne, 
Cornet,  Geoffrenet,  Berthelot,  Merlin, 

Boutet,  Chauveau,  Eustache,  Desbans  de  Fon- 
TENAY,    NlZON. 

Le  présent  cahier,  contenant  sept  pages  a  été  de  nous,  juge 
susdit,  coté  et  paraphé  par  première  et  dernière  [page] 
ne  varietur. 

A  Vierzon,  le  9  mars  1789. 
Nizon. 



III 

BAILLIAGK  D'HENRICHEMONT 

Le  bailliage  d'Henrichemonl  étail  constitué  par  l'ancienne  principauté 
souveraine  de  Boisbelle  située  dans  la  Généralité  de  Bourgi 
Au  poinl  de  vue  ecclésiastique,  cette  principauté  comprenait  trois 

paroisses  :  Boisbelle-Henrichemont,  Menetou-Salon  el  Achères,  cette 

dernière  de  date  toute  récente  puisqu'elle  avail  été  créée  en  1768  '. 
Au  poinl  de  vue  judiciaire,  elle  étail  composée  des  communautés  de 

Boisbelle-Henrichemont,  d'Achères2,  el  du  Fief-Pot,  justice  enclavée 
dans  la  parofsse  de  Menetou-Salon  el  débordant  un  peu  sur  celle  de 
Quanti  11  y. 

Après  avoir  été  longtemps  indépendante,  elle  avail  été  cédée  à  la  Cou- 
ronne par  le  prince  de  Béthune,  le  24  septembre  1766,  puis  comprise  en 

1776  dans  l'apanage  du  comle  d'Artois. 
Avant  1766,  elle  était  exempte  des  impôts  royaux;  depuis  sa  réunionâ 

la  Couronne  elle  devait  les  acquitter  comme  lesautres  paroisses,  en  prin- 

cipe du  inouïs,  car,  en  réalité,  il  semble  bien  qu'elle  n'en  payai  qu'une 
faible  partie  ;  en  effet,  elle  ne  figure  pas  sur  les  rôles  des  vingtièmes  et 

lors  de  l'assemblée  particulière  du  Tiers  étal  des  bailliages  principal  et 
secondaires  réunis,  à  la  séance  du  25  mars,  elle  déclara  par  l'organe  de 
ses  députés  qu'elle  n'entendait  pas  «  participer  à  toutes  les  charges 
publiques  ». 

Henrichemont  était  le  siège  d'un  grenier  à  sel  de  vente  volontaire  où 
Le  prix  de  ce  cette  denrée  était  fixé  à  il  1.  le  minot*. 

A  consulter  sur  ee  bailliage  aux  Archives  du  cher  : 

B.  3.200  à  3.294-,  Papiers  du  bailliage  ;  E.  8,  Titres  de  la  principauté  de 
Boisbelle-Henricbemont  ;  E.  920  à  9i9,  Papiers  des  Pot  de  Rhodes. 

Et  en  ou  Ire  : 

La  Thaumassière,  Hist.  de  Berry.  I.  III,  p.  33  et  II.  Boyer,  Histoire 

delà  principauté  de  Boisbelle-Henrichemont;  Pari 
in-8°  (Extr.  des  Mémoires  de  la  Soc.  hist.  du  Cher.) 

1.  Ordonnance  de  L'archevêque  de  Bourges  <lu  8  avril  1768  (Arch.  du  Cher, 
B.  3291,  F  21, Plumitif,  copie). 

_.  M.  Armand  Brette  dans  son  Recueil  des  documents,  t.  III 
à  tort  Achères  dans  le  bailliage  principal  de  B 

3.  Nouveau  code  des  tailles,  t.  VI,  p.  iîT. 



ASSEMBLEES  PRIMAIRES 

HENRICHEMONT1 

PROCES -VERBAL    D'ASSEMBLEE 

(Ms.  origin.  inéd.  Arch.  du  Cher,  B.  3233). 

Assemblée  électorale,  le  12  mars,  «  en  l'hôtel-de-ville  »,  sous  la 

présidence  d'André  Danjou,  «  avocat  en  Parlement,  conseiller  du  Roi 

et  de  Mgr  comte  d'Artois,  lieutenant-général,  juge  ordinaire  civil,  cri- 
minel et  de  police  du  bailliage  de  la  ville  et  principauté  souveraine 

d'Henrichemont  et  Boisbelle  ». 

Comparants.  —  François  Aladenize  et  Amand  Gaucher,  échevins- 

syndics  desdits  Henrichemont  et  Boisbelle,  François-Denis  Dumont, 
contrôleur  au  Grenier  à  sel,  Joseph  Devailly,  bourgeois,  Joseph 

Gressin,  procureur,  Jacques-François  Tullay,  avocat  en  Parlement, 
Pierre  Pannariou,  également  avocat,  Irenée  Teillay,  Laurent  Chollet, 

procureurs,  Jean-François-Chollet,  l'aîné,  ancien  échevin,  Etienne- 
Simon  Barrière,  marchand,  Louis-Nicolas  Desponds,  Jacques- 
Thomas  Desponds,  marchands,  JeanPerrusseau,  chirurgien,  François 

Millet,  greffier  au  grenier  à  sel,  Aignan  Bazin,  instituteur  de  la  jeu- 
nesse, Jacques  Cheneau,  marchand,  Edme  Roch,  Antoine  Boissellet, 

huissiers,  René  Vacher,  marchand,  François  Giraud,  autre  François 

Girault,  Jacques  Foucher,  tonnelier,  Etienne  Bedu,  Jean  Chollet, 

menuisier,  François  Bigot,  marchand,  Joseph  Rougard,  Martin  Bry, 

cordonnier,  Hubert  Villain,  Silvain  Robinneau,  Jacques  Malvile, 

Claude  Ruelle,  Pierre  Mallet,  Jean-Baptiste  Talbot,  Pierre  Pivet, 
Jacques  Pivet,  boulangers,  Alexandre  Gaudon,  laboureur,  Mathieu 

Guenard,  jardinier,  Pierre  Deroy,  huillier,  Jean  Gessat,  François 

Villain,  Thomas  Girard,  Jean-Baptiste  Augier,  perruquier,  Jean 

Charansson,  A...  (?)  Chicot,  Louis-Paul  Hérault,  marchand,  Sébas- 

tien Gilbert,  Jean-Baptiste  Dumas,  marchand-tanneur,  Joseph 

Bonnet,  garde,  Joseph  Jullien,  marchand,  Jacques-Laurent  Gerault, 
marchand. 

Population.  —  460  feux. 

Le  procès-verbal  se  continue  ainsi  :  «  lesquels  »  [comparants], 
pour  obéir  [aux]  ordres  de  Sa  Majesté  portés  par  ses  lettres  données 

1.  Cher,  arr.  Sancerre,  Ch.-l.  con.  D'après  les  rôles  de  remplacement  de  la 
gabelle,  Henrichemont  avait  au  moment  de  la  Révolution,  2.834  habitants 
(Arch.  du  Cher,  L.  239).  Population  actuelle  :  3.465  habitants.  Mouvement  en 
1787  :  N.  126,  M.  27,  D.  136  (C.  156). 



HENRICHEMONT  i  I  - 

à  Versailles  le  vingt-quatre  janvier  mil  Bepl  cenl  quatre  vingt-neuf 
pour  la  convocation  el  tenue  des  États  généraux  du  royaume  el  satis- 

faire aux  dispositions  du  règlement  y  annexé  ainsi  qu'aux  ordon- 
nances tant  de  M.  Le  Lieutenanl  général  de  Bourges,  en  date  du 

L3  février  dernier,  et  de  la  nôtre,  date  du  six  courant,  donl  ils  uous 
ont  déclaré  avoir  eu  parfaite  connaissance  Lanl  par  la  lecture  qui 
vient  de  leur  être  faite  que  parcelle  suivie  de  publication  au  prône 
de  la  messe  paroissiale  par  M.  le  curé  de  cette  ville,  I.-  huit  du  cou- 

rant, et  pareillement  affiche  faite  le  même  jour  à  L'issue  de  ladite  mi  — 
au  devant  de  la  porte  principale  de  L'église,  nous  ont  dit  el  observé 
qu'ils  croient  quant  à  présent  ne  pouvoir  s'occuper  de  la  rédaction  de 
Leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances,  môme  de  la  Domi- 

nation d'aucun  député  à  cet  effet,  attendu  que  par  l'article  trente- 
cinq  du  Règlement  dudit  jour  vingt-quatre  janvier  dernier  et  par  Le 

résultat  de  l'état  y  annexé  il  est  dit  : 

1°  Que  lesdites  lettres  de  convocation  ne  sont  adressées  qu'aux 
lieutenants  généraux  des  bailliages  secondaires  compris  dans  l'arron- 

dissement y  fixé. 

2°  Que  [dans]  l'arrêté  du  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  séant, 
en  date  dudit  jour  vingt-quatre  janvier,  il  est  dit  que  Sa  Majesté 

s'est  réservée  de  faire  connaître  ses  intentions  aux  provinces  qui  ont 
passé  sous  sa  dénomination  depuis  1614  sur  les  formes  et  le  nombre 

de  leur  députation  par  des  règlements  séparés,  d'où  il  résulte  (pi.'  la- 
dites lettres  du  vingt-quatre  janvier  ne  sont  pas  celles  en  vertu  des- 

quelles ils  doivent  être  appelés. 

3°  Que  d'après  la  lettre  dudit  arrêté  la  principauté  d'Henrichemont 
se  trouvant  dans  le  cas  prévu  comme  province  acquise  seulemenl  en 

l'année  1767,  le  règlement  séparé  et  annoncé  doit   être  la  seule  loi 
formelle  et  non  les  lettres  de  convocation  qui  en  sont  au  contraire  une 

exception  ainsi  que  l'état  annexé. 

4°  Que  ce  serait  donc  aller  contre  les  ordres  du  Roi  que  de  pro- 

céder en  vertu  desdites  lettres,  puisque  d'après  le  règlement  annoncé 
la  forme  pour  la  députation  en  doit  être  absolument  différente. 

5°  Qu'en  faisant  des  observations  à  cet  égard  à  Monsieur  Le  grand 
bailli  qui,  sans  doute,  ne  les  8  compris  que  par  erreur,  comme  i 

rant l'époque  précise  de  L'acquisition  de  la  principauté,  ils  croient  lui 
donner  une  preuve  de  leur  obéissance  aux  ordres  du  Roi  et  à  sa  Loi 
et  à  lui  de  leur  confiance  en  sa  justice,  Le  priant  de  Les  peser  dans  sa 
sagesse  et  de  vouloir  bien  y  prononcer,  pour  à  quoi  parvenir  ils 

nomment  pour  les  représenter  et  port. m-  en  Leurs  nom-  Leurs  dites 
remontrances  les  sieurs  Joseph  Devailly  et  Joseph  Gressin,  procu- 

reur, qu'ils  ont  fondés   de  pouvoir  à  cet  effet,    Lesquels  (ils)  ont 
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accepté.  En  conséquence,  ils  nous  ont  requis  acte  de  ce  qu'ils  n'en- 
tendent comparaître  et  faire  comparaître  que  pour  y  être  préalable- 

ment fait  droit,  ce  que  nous  leur  avons  octroyé  et  avons  signé  avec 
ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer  et  avec  lesdits  députés  notre 

présent  procès-verbal  ainsi  que  le  duplicata  que  nous  avons  présen- 
tement remis  auxdits  députés  pour  constituer  leurs  pouvoirs  et  le 

présent  sera  déposé  au  greffe  où  se  déposent  tous  les  actes  de  la 
commune.  Lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

Gilbert,  Despond,  Gaucher,  Gressin,  Aladenize,  Devailly,  Teillay, 
Tullay,  Gessat,  Ghollet,  Dumont,  Boisselet,  Roch,  Panariou, 
Despond,  Barrière,  Bazin,  Jullien,  Bigot,  Ghollet,  Perussault,  Millet, 

Ache,  Pivet,  Ghesneau,  Danjou,  Gouy,  greffier-commis.  » 

ACHERES  ■ 

Cette  paroisse  n'a  pas  dû  se  réunir  ;  dans  tous  les  cas  elle  n'envoya 
pas  de  députés  à  l'assemblée  bailliagère  ;  voy.  ci-dessous,  p.  750. 

MENETOU-SALON 
(PARTIE   DU   fief-pot) 

Cette  paroisse  n'a  pas  dû  se  réunir  ;  dans  tous  les  bas  elle  n'envoya 
pas  de  députés  à  l'assemblée  balliagère  ;  voy.  ci-dessous,  p.  750. 

QUANT1LLY 3 
(PARTIE     DU      FIEF -POT) 

Cette  paroisse  n'a  pas  dû  se  réunir  ;  dans  tous  les  cas  elle  n'envoya 
pas  de  députés  à  l'assemblée  du  bailliage  d'Henrichemont  ;  voy. 
l'acte  ci-après,  p.  750.  Remarquons  que  comme  faisant  partie  égale- 

ment du  bailliage  principal  de  Bourges  elle  s'était  assemblée  le 
1er  mars  ;  voy.  ci-dessus,  p.  297. 

1.  Cher,  arr.  Sancerre,  con  Henrichemont. 

2.  Cher,  arr.  Bourges,  con  Saint-Martin-d'Auxigny. 

3.  Cher,  arr.  Bourges,  con  Saint-Martin-d'Auxigny. 
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1°  PROCES-VERBAL  D'ASSEMBLÉE 

(Ms.  origin.  inéd.  An-h.  du  Cher,  B.  334  el  B. 

«  Aujourd'hui,  samedi,  quatorze  mars  mi)  sept  cenl  quatre-vingl 
neuf,  heure  de  deux  de  relevée,  eu  l'assemblée  du  corps  municipal 
de  la  ville  el  principauté  souveraine  d'Henrichemont  el   Boisbelle, 
convoquée  tant  au  son  de  la  cloche  et  de  tambour  que  par  des 

avertissements  particuliers  en  l'Hôtel-de-Ville  de  Ladite  principauté 
souveraine  d'Henrichemont  et  de  Boisbelle,  par  devant  nous,  André 
Danjou,  avocat  en  Parlement,  conseiller  du  Roi  et  de  Monseigneur 

comte  d'Artois,  lieutenant  général-,  juge  ordinaire,  civil,  criminel  et 
de  police  du  bailliage  de  la  ville  et  principauté  souveraine  d'Hen- 

richemont et  Boisbelle,  est  comparu  le  procureur  du  Roi  de 
bailliage,  lequel  nous  a  dit  avoir,  en  vertu  de  notre  ordonnance  en 
date  du  six  du  courant  et  de  celle  de  M.  le  lieutenant  général  de 
Bourges  en  date  du  treize  février  dernier,  et  ce  en  exécution  des 

lettres  du  Roi  et  règlement  y  annexé  en  date  du  vingt-quatre  janvier 
dernier  à  nous  parvenus  le  quatre  du  courant,  fait  assigner  Le 

général  des  habitants  du  Fief-Pot,  paroisse  de  Mcnetou-Salon,  au 
domicile  du  sieur  Jean-Baptiste  Thombereau,  leur  syndic,  le  général 

des  habitants  de  la  paroisse  d'Achères,  au  domicile  de  Jacques 
Ducloux,  aussi  leur  syndic,  et,  enfin,  le  général  des  habitants  du 

Fief-Pot,  paroisse  de  Quantilly,  au  domicile  du  sieur  Jean  Rabillon, 
aussi  leur  syndic,  tous  justiciables  et  ressortissant  de  cette  princi- 

pauté d'Henrichemont,  le  tout  par  exploit  de  Roch,  huissier,  en  date 
du  huit  du  courant,  pour  qu'ils  aient  à  satisfaire  el  se  conformer 
aux  susdites  lettres  du  Roi,  notre  sire,  règlement  y  annexé  et 
ordonnances  susdatées,  en  les  faisant  également  lire,  publier  el 

afficher  à  l'issue  de  leur  messe  paroissiale  au  devanl  des  principales 
portes  de  leur  église  et  en  convoquant  au  son  de  la  cloche  en  la 
manière  accoutumée  les  assemblées  «le  leurs  habitants,  pour  par 
lesdits  habitants  tenir  leur  assemblée1  et  dresser  leur  cahier  de 
doléances,  plaintes  et  remontrances  et  nommer  leurs  députés  dans 

le  nombre  et  la  manière  prescrits  par  L'article  trente-un  dudit 

règlement,  savoir  (Suit  la  reproduction  de  cet  et  qu'ils  aient 
à  se  conformer  à  ce  qui  y  est  prescrit  et  que  l'assemblée  g<  aérale  du 
Tiers  état  desdits  bourgs  et  paroisses  soit  tenue  ainsi  et  dans  la 
forme   portée  au   Règlement  de    Sa    Majesté    el    les    ordonna 

rendues  en  conséquence,  sous  les  peines  qu'il  appartiendrait,  avec 
notification  que  L'assemblée  a   Laquelle  devront   se  trouver  lesdits 
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députés  a  été  indiquée  par  nous  en  cette  ville  à  ce  jour,  lieu  et  heure 
présente,  où  ils  apporteraient  les  cahiers  de  leurs  dites  paroisses  et 
villages,  requérant  ledit  procureur  du  Roi  pour  Sa  Majesté  défaut 

contre  lesdits  syndics  et  habitants  tant  du  Fief-Pot,  paroisse  de 

Menetou-Salon,  que  de  Notre-Dame  d'Achères  et  Quantilly  s'ils  ne 
comparent  et,  pour  le  profit,  qu'il  en  soit  dressé  acte  pour  servir  et 
valoir  ce  que  de  raison  et  a  signé, 

Auchère. 

Et,  après  avoir  attendu  jusqu'à  l'heure  de  deux  jusqu'à  celle  de 
cinq  sans  qu'aucun  député  ni  syndic  tant  de  la  paroisse  de  Menetou 
que  [de]  celles  de  Quantilly  et  Achères,  dépendant  du  Fief-Pot,  ne 
soit  comparu  ni  personne  pour  eux,  nous  avons  contre  eux  et  contre 
les  habitants  desdites  paroisses,  ce  requérant  le  procureur  du  Roi, 
donné  et  donnons  défaut,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison, 
dont  et  de  tout  ce  que  dessus  nous  avons  fait  acte  et  avons  signé 

avec  le  procureur  du  Roi  et  notre  greffier-commis. 

D anjou,  Auchére,  Gouy,  greffier-commis.  » 

Cependant,  les  habitants  d'Henrichemont-Boisbelle  voulant  que 
le  bailliage  fût  représenté  à  l'assemblée  qui  devait  se  réunir  à 
Bourges,  s'assemblent  à  nouveau  comme  le  constate  le  procès-verbal 
inédit  conservé  aux  Archives  du  Cher,  dans  les  liasses  B.  334  et 
B.  3233  et  dont  voici  la  teneur  : 

«  Aujourd'hui,  vingt-deux  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
heure  de  neuf  du  matin,  en  l'assemblée  convoquée  au  son  de  la 
cloche  et  de  tambour  en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée,  sont 

comparus  en  l'Hôtel-de- Ville  de  cette  principauté  souveraine 
d'Henrichemont  et  Boisbelle,  par  devant  nous,  André  Danjou, 
avocat  en  Parlement,  conseiller  du  Roi  et  de  Monseigneur  comte 

d'Artois,  lieutenant  général,  juge  ordinaire,  civil,  criminel  et  de 
police  du  bailliage  de  la  ville  et  principauté  souveraine  d'Henriche- 

mont et  Boisbelle,  sieurs  François  Aladenize  et  Amand  Gaucher, 

échevins,  syndics  desdits  Henrichemont  et  Boisbelle,  et  sieurs 

François-Denis  Dumont,  contrôleur  au  grenier  à  sel  de  ce  lieu, 
Joseph  Devailly,  bourgeois,  Joseph  Gressin,  procureur,  Jacques- 
François  Tullay,  avocat  en  Parlement,  Pierre  Pannariou,  pareille- 

ment avocat,  Irenée  Teillay,  Laurent  Ghollet,  procureurs,  Jean- 

François  Ghollet,  l'aîné,  ancien  échevin,  Etienne-Simon  Barrière, 
marchand,  Louis-Nicolas  Desponds,  Jacques-Thomas  Desponds, 
marchands,  Jean  Perrusseau,  chirurgien,  François  Millet,  greffier 
au  grenier  à  sel,  Aignan  Bazin,  instituteur  de  la  jeunesse,  Jacques 
Gheneau,    marchand,   Antoine   Boisselet,    huissier,    René  Vacher, 
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marchand,  Jean  Chollet,  père,  menuisier,  François  Girard,  Joseph 
Rougard,  Martin  Bry,  cordonnier,  Silvain  Robinneau,  Jacques 
Mallevile,  Claude  Ruelle,  Pierre  Mallet,  Pierre  Pivet,  Jacques 
Pivet,  boulangers,  Alexandre  Gaudon,  le  sieur  Mathieu  G[u]enard, 
jardinier,  Joseph  Jullien,  Claude  Descosses,  Jean  Bourcet,  Jean 
Main,  Jean  Deschamps,  Pierre  Reuillard,  Pierre  Gillet,  Pierre 

Mallet,  Jean-Jacques  Talbot,  François  Bergevin,  Simon  Cirode, 
Jean  Deschamps,  François  Toucheron,  Jérôme  Migeon,  Joseph 
Bonnet,  Alexandre  Depardieu,  bourgeois,  Pierre  Baron,  Jacques 

Talbot,  François  Villain,  Henri  Caugnon,  Pierre  Chaboureau,  Jean 
Lefort,  Antoine  Vigoureux,  Jean  Fradet,  François  Lafrance, 

Laurenl  Bedu,  Jean  Velluet,  Louis-Paul  Hérault,  Nicolas  Dabert, 
Romble  Godon,  Silvain  Brada,  sieur  Sébastien  Dubourg,  contrôleur 
des  actes.  » 

Les  comparants  déclarent  à  nouveau  qu'en  vertu  du  Règlement  du 

24  janvier,  ils  n'avaient  pas  à  se  réunir,  leur  principauté  ayanl  été 
réunit1  à  la  couronne  en  1767  et  devant,  par  suite,  être  l'ôbjel  d'un 
règlement  spécial,  «  mais  que  néanmoins  ils  allaient  d'abord  s'occu- 

per de  la  rédaction  de  leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances et,  en  effet,  y  ayant  vaqué,  ils  nous  ont  représenté  ledit 

cahier  qui  a  été  signé  par  ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer 
et  par  nous    »  Les  comparants  élisent  ensuite  leurs  députes  qui 
sont  :  Etienne-Simon  Barrière,  marchand,  Pierre  Pannariou,  avocat 

en  Parlement,  Jean-François  Chollet,  bourgeois,  et  le  lieutenant  du 
bailliage  André  Danjou,  qui  sont  chargés  de  porter  le  cahier  de 

doléances  «  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  le  vingt-quatre  du  courant, 
devant  M.  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Bourges  ». 

Ce  procès-verbal  est  signé  de:  Gaucher,  Aladenize,  Devailly,  Teillay, 
Dumont,  Gressin,  Bazin,  François  Lafrance,  Baron,  Fradet,  Julien, 

Bedu,  Dabert,  Decosse,  Bergevin,  L.  Hérault,  Boisselet,  Pivet, 
Godon,  Panariou,  Bradu,  Barrière,  Chollet,  Danjou,  Despond, 

Despond,  Teillay,  Perussault,  Dubourg,  Chollet,  Couy,  commis- 

greffier. 

2°  CAHIER  DE  DOLÉANCES 

(N'a  pu  être  retrouvé.) 

M 
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I.  —  Cahiers  généraux  des  trois  ordres 
DES     BAILLIAGES     PRINCIPAL     ET    SECONDAIRES     RÉUNIS 

PROCES-VERBAL   DE    L'ASSEMBLEE    DES    TROIS   ORDRES 

des  baillliag es  principal  et  secondaires  /■'■unis. 
(Conservé  aux  Archives  nationales  sons  ta  cote  Ba  2i  1.  40.) 

Cf.  Armand  Brette,  Reçue  il  de  documents  relatifs  à  la  convoca- 
tion des  États  généraux  en  1789,  t.  II.  p.    fc75,  Lemas,   Études  sur  le 

Cher,  p.  1  otss.  et  deux  lettres,  l'une  de  M.  de  La  Chaire  à  Necker, 
du  20  mars  1789,  avec  la  réponse  de  ce  dernier  du  22  mai-,  el  l'autre 
du  sieur  Tourangin-Courant  à  Necker,  du  28  mars,  publiées  par 

Anl.  Proust,  Archives  de  l'Ouest...  Série  A...  N°  IV,  Maine  Anjou, 
Berry,  p.  2G9.  Les  Archives  du  Cher  (\.  163  des  titres  retirés  de 

l'incendie)  possèdent  une  copie  de  ce  procès-verbal  non  authenti- 

quée. 

PROCÈS-VERBAL  DE  L'ASSEMBLÉE  PARTICULIÈRE 
DU  CLERGÉ  DES  BAILLIAGES 

principal  et  secondaires  réunis. 

(Nous   n'avons  pas   retrouvé    ce  document). 

Cf.  Armand  Brette,  t.  II,  p.  476. 
Aux  renseignements  que  donne  cet  auteur,  ajoutons  que  la  Liasse 

B.  334  des  Archives  du  Cher  renferme  des  assignations  nombreuses 

envoyées  aux  membres  du  Clergé  et  9  procurations  données  pai 
derniers. 

Voir  aussi  diverses  lettres  publiées  par  Anl.  Proust,  ouvrage  cité, 
p.  266,  267  et  273. 

CAHIER  DE  L'ASSEMBLÉE  PARTICULIÈRE  DU  CLERGÉ 

Les  éditeurs  des  .1  rch.  Parlementaires,  après  avoir  annoncé  (t.  II. 

p.  319)  qu'ils  n'avaient  pu  retrouver  le  cahier  du  Clergé  du  Bailliage 
de  Bourges,  ont  publié  quelque  temps  après  (t.  VI,  p.  509  el  Buiv.), 

deux  pièces  intitulées  :  Respectueuses  doléances  de  l'église  métropo- 
litaine de  Bourges  et  Cahier  de  l'église  Saint-Étienne  de  Bourges.  <  >r, 

ces  deux  documents  qui  sont  conserves-aux  Archiva  '  '  dans 
la  liasse  184  du  fond  du  Chapitre  Saint-Étienne  I  liasse  37  des  affaires 
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diverses  dudit  fonds),  ne  possèdent  pas  le  caractère  qui  leur  a  été 

attribué.  Remarquons,  d'abord,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  une  dis- 
tinction entre  le  chapitre  Saint-Etienne  et  l'église  métropolitaine  de 

Bourges  :  ces  deux  qualifications  s'appliquèrent  indifféremment  au 
chapitre  cathédral.  Examinons,  maintenant,  de  plus  près  les  deux 
pièces  précitées. 

En  ce  qui  concerne  la  première,  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'elle 
n'émane  pas  du  clergé  du  bailliage  mais  du  chapitre  Saint-Etienne. 
En  effet,  dans  l'assemblée  qu'ils  tinrent  le  23  février1,  les  membres 
du  chapitre,  après  avoir  pris  communication  des  lettres  royales  et  de 

l'ordonnance  du  Lieutenant-général  du  Berry  concernant  la  convo- 
cation des  Etats  généraux,  avaient  chargé  ceux  de  leurs  confrères 

«  composant  le  Comité  établi  pour  les  affaires  du  chapitre  »  de  s'occu- 
per de  la  rédaction  d'un  cahier  de  doléances,  puis,  dans  le  même  but, 

ils  avaient  désigné  le  28  février  suivant,  c'est-à-dire  le  jour  où  ils  éli- 
saient leurs  députés  pour  l'assemblée  du  16  mars,  16  d'entre  eux 

comme  commissaires-rédacteurs2.  En  outre,  si  l'on  examine  les 
signatures  de  ce  document,  on  voit  que  ce  sont  celles  des  membres 

du  chapitre3.  Par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  cette 
pièce  ne  soit  le  cahier  du  chapitre  Saint-Étienne. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde,  au  contraire,  je  ne  pense  pas  qu'elle 
soit  l'œuvre  du  chapitre.  En  effet,  le  titre  que  lui  ont  attribué  les 
éditeurs  des  Archives  parlementaires  est  de  pure  invention  ;  l'ori- 

ginal qui  n'est  ni  signé  ni  daté  ne  porte  pas  de  titre,  il  débute  seule- 
ment par  ces  mots  :  «  1°  l'insuffisance  des  portions  congrues,  etc..  » 

Trompé  sans  doute  par  ce  titre  fantaisiste,  M.  Brette4  a  supposé  que 
ce  document  pouvait  être  «  le  cahier  des  ecclésiastiques  attachés  à 

Saint-Etienne  autres  que  les  chanoines»,  mais  cette  supposition  ne 
saurait  être  admise  davantage.  A  vrai  dire,  les  chanoines  capitulants, 

c'est-à-dire  d'après  l'avis  de  leur  doyen,  ceux-là  seuls  qui  pouvaient 
s'intituler  chanoines  de  l'église  de  Bourges 5,  essayèrent  bien  d'écarter 
de  leur  assemblée  les  chanoines  semi-prebendés  et  les  chanoines  de 
résidence,  mais  ceux-ci  obtinrent  du  Lieutenant-général  du  bailliage 

de  Berry6  le  droit  de  voter  avec  eux,  et  effectivement  nous  les  trou- 

1.  Fonds  du  chap.  Saint-Étienne,  Reg.  des  délibérât,   de    1786-1789,   séance 
du  23  février  1789. 

2.  Ibid.  séance  du  28  février. 

3.  Voy.,  par  exemple,  les  signatures  apposées  au  bas  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  28  février  1789. 

4.  Recueil  de  documents...,  t.  III,  p.  477. 

5.  Reg.  de  délibérations  du  chapitre,  séance  du  26  février  1789. 

6.  Chapitre  Saint-Étienne,  liasse  184,  Ordonnance  du  Lieutenant  général, 
du  26  février.  Cf.  délibérations  des  26  et  27  février. 
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vons  énumérés  au  nombre  des  membres  du  chapitre  qui  nomment  le 

28  février  les  députés  appelés    à    prendre    pari   à    l'assemblée  du 
16  mars, 

Ajoutons  que  si  l'on  examine  l'espril  de  ces  doléances,  elles  ne 
paraissent  guère  pouvoir  être  attribuéss  à  des  chanoines  car  elles 
leur  sont    nettement   défavorables.  Quelle   est  «loue    la  nature  de  ce 
documenl  ! 

A  notre  avis,  il  faut  y  voir  une  copie  du  cahier  de  doléances  rédigé 

par  le  clergé  du  Bailliage.  En  effet,  dans  un  factum  non  daté  mais  qui 

parail  bien  avoir  été  imprimé  dans  le  couranl  du  mois  d'avril  ou  au 
début  du  mois  de  mai  \  les  membres  du  chapitre  qui  se  plaignent  avec 

amertume  de  n'avoir  pu  envoyer  aucun  des  leurs  aux  États  géné- 
raud.  accusent  les  curésde  leur  avoir  enlevé  toute  influence  :  <  I ,' ordre 

ecclésiastique,  disent-ils,  n'a  commencé  ses  séances  que  le  dix-huit 
mars  au  soir  et  dès  le  15  MM.  les  curés  dans  les  assemblées  particu- 

lières s'étaient  distribués  les  procurations  de  leurs  confrères  absents, 
avaient  choisi  un  secrétaire,  nommé  des  commissaires  pour  la  rédac- 

tion des  cahiers  et  désigné  quatre  députés  aux  Etats  généraux.  Des 

lettres  écrites,  des  mémoires  répandus  dans  les  différente.-,  paroisses 
axaient  préparé  et  ménagé  ce  concert. 

La. seule  lecture  des  cahiers  du  clergé  du  Berry  prouve  la  grande 

prépondérance  que  MM.  les  curés  ont  eu  dans  cette  assemblée  et  les 

sacrifices  que  les  autres  ont  été  obliges  de  faire  au  bien  de  la  paix...  » 

Or,  si  l'on  parcourt  le  cahier  publié  sous  un  faux  titre  par  les  édi- 

teurs des  Archives  Parlementaires,  l'on  voit,  en  effet,  que  les  vœux 
qui  y  sont  contenus  sont  nettement  hostiles  au  haut  clergé 

Une  autre  raison  nous  invite  à  considérer  ce  document  comme  le 

cahier  du  clergé.  A  côté  de  cette  pièce  se  trouve  dans  la  liasse  184  du 

fonds  du  chapitre  Saint-Etienne  une  minute  informe  qui  résume  les 

vœux  de  différents  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Bourges2.  Or,  beau- 

1.  Ce  factum  conservé  dans  la  liasse  js t  du  chapitre  Saint-Étienne  est  un 
document  de  8  pages  in-4°.  Il  porte  pour  titre:  Représentations  que  fait  à 
Sa  Majesté  le  chapitre  de  la  Sainte  Église  primatiale  et  métropolitain 
Bourges  sur  le  règlement  du  24  janvier  1789.  Il  est  postérieur  au  30 
1789  puisqu'il  y  est  parlé  delà  nomination  nouvellement  faite  des  députés 
appelés  S  prendre  pari  aux  États  généraux  el  antérieur  au  1»  mai  de  la  même 
année  puisqu'à  cette  date  il  recevait  l'approbation  desmembres  du  chapitre 
du  Château  (Cf.  Fonds  du  Chapitre  du  Château,  Reg.  des  Délibérations,  1772- 
IT'.hi,  f>  KKiv,  séance  du  11  mai  1789).  Cette  même  pièce  avail  été  adressée  au 
chapitre  cathedra!  d'Elne —  el  sans  doute  à  tous  les  chapitres  de  France  — 
qui  en  accusa  réception  le  11  juin  (Arch.  du  Cher,  fonds  de  SaintrÉtienne, 
Titres  divers  non  classés,  liasse  noncotée,  pièce  imprimée  portant  la  signa- 

ture autographe  deCollarés,  chanoine-archivist< 

2.  Ces  vœux  sont  ceux  des  Ursulines  de  Bourges,  des  eu  I  issy- 
Champagne,  Henrichemont,  Saint-Laurent,  Levroux,  Villedieu,  Chambon, 
Mehun,  Voûzeron  et  des  vicairies  de  l'église  de   Boui 
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coup  de  ces  vœux  se  retrouvent  exprimés,  sinon  dans  les  mêmes 
termes,  du  moins  avec  le  même  esprit  dans  la  pièce  publiée  au 
tome  VI  des  Archives  Parlementaires .  Pour  ces  raisons,  nous  sommes 

persuadé  que  cette  pièce  est  bien  le  propre  cahier  du  clergé.  Ajoutons 

que  sa  présence  dans  le  fonds  de  Saint-Etienne  n'a  rien  qui  doive  sur- 
prendre; il  est  facile  de  comprendre  que  le  chapitre  en  avait  besoin 

pour  rédiger  le  libelle  dont  nous  avons  parlé. 
Disons  pour  terminer  que,  réserve  faite  du  titre,  ce  document  a  été 

publiée  peu  près  correctement  par  les  éditeurs  des  Archives  parle- 
mentaires. 

PROCES-VERBAL   DE   L'ASSEMBLÉE   PARTICULIÈRE 
DE    LA    NOBLESSE 

des  bailliages  principal  et  secondaires. 

Cf.  Armand  Brette,  t.  II,  p.  478.  Voy.  aussi  aux  Archives  du 
Cher  la  liasse  B.  334  qui  renferme  de  nombreuses  assignations  aux 
membres  de  la  noblesse. 

«  CAHIER  GÉNÉRAL  DE  LA  NOBLESSE  DE  BERRY 
POUR    LES    ÉTATS    GENERAUX    )) 

Le  document  signalé  sous  ce  titre  par  M.  Armand  Brette,  t.  II, 
p.  479,  comme  conservé  aux  Archives  nationales,  se  trouve  également 
à  la  Bibliothèque  municipale  de  Bourges  dans  les  recueils  cotés 
E.  1428  et  S.  302  et  à  la  Bibliothèque  des  Archives  du  Cher,  sous  la 

cote  H.  210.  L'exemplaire  des  Archives  du  Cher  porte  sur  la  page  de 
titre  la  mention  manuscrite  :  première,  avec  un  paraphe  et  sur  la  der- 

nière page  les  mots  également  manuscrits  :  Six  pièces,  cotte  B,  avec  le 
môme  paraphe.  Ce  document  est  publié  avec  des  inexactitudes  dans 
les  Archives  parlementaires,  t.  II,  p.  219  et  suiv. 

L'exemplaire  que  M.  Brette  signale  à  la  Bibliothèque  nationale 
sous  la  cote  Le  23/31  existe  également  à  la  Bibliothèque  municipale 
de  Bourges  dans  le  recueil  déjà  cité  S.  302  et  dans  le  recueil 
E.  1422. 

PROCÈS-VERBAL  DE  L'ASSEMBLÉE  PARTICULIÈRE 
DU    TIERS    ÉTAT 

des  bailliages  principal  et  secondaires  réunis. 

Conservé  aux  Archives  nationales  dans  la  liasse  Ba  24  1.  40,  il  est 
analysé  par  Brette,  t.  III,  p.  480.  Une  copie  non  authentiquée  de  ce 
document  se  trouve  aux  Archives  du  Cher,  dans  la  liasse  163  des 

titres  retirés  de  l'incendie. 
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«  CAHIER  DES  DOLÉANCES,  PÉTITIONS  ET  REMONTRANCES 

du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry.  » 

Conservé  dans  la  liasse  Ba  2i  I.  10 aux  Archives  nationales,  ce  docu- 
menl  a  été  reproduil  avec  quelques  inexactitudes  dans  les  Archives 

parlementaires,  t.  II,  p.  323.  Cf.  Brette,  i.  III.  p.  181. 

Ce  documenl  existe  égalemenl  en  forme  non  authentique  aux 

Archives  du  Cher  (1.  L63  des  titres  retirés  de  l'incendie). 

II.  _  PROCKS-VERBAL  DE  L'ASSEMBLEE 
TENUE    PAR    LA    VILLE    DE    LA    CHARITÉ 

Bien  qu'étant  de  la  généralité  de  Bourges,  la  ville  de  La  Charité 
ressortissail  au  bailliage  de  Saint-  Pierre-le-Moûtier.  Ace  titre,  elle 

devail  donc  comparaître  à  l'assemblée  de  ce  bailliage.  Or,  elle  n'est 
pas  citée  dans  rassemblée  générale  des  trois  ordres  des  bailliages 

principal  et  secondaires  réunis  de  Saint-Pierre-le-Moûtier  qui  se  tint 

le  16  mars  et  jours  suivants1.  C'est  qu'en  réalité  elle  ne  comparut  nulle 
part  ou  plus  exactement  elle  chargea  son  maire,  le  sieur  Bulrl.  qui 

avait  déjà  été  choisi  comme  député  de  la  paroisse  d'Herry,  de  défendre 
ses  intérêts  à  l'assemblée  du  Bailliage  principal  de  Bourges.  Ainsi 
s'explique  la  présence,  dans  la  liasse  37  des  titres  retirés  de  l'incen- 

die conservés  aux  Archives  du  Cher,  du  procès-verbal  que  nous 
publions  ci-dessous  in  extenso. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  La   Charité-sur- 
Loire. 

Aujourd'hui,  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt  neuf,  heure  de 
huit  du   matin,  en    l'assemblée  du  corps   municipal  de    la  ville  de 
La  Charité  convoquée  tant  au  son  de  la  cloche  que  par  des  averti 
ments   particuliers   par  devant   nous,   conseillers  du    Roi,  maire  et 
échevins  de  cette  ville  sont  comparus  : 
MM.  Fouet  et  Duminy,  députés  de  la  Bourgeoisie  : 

MM.  Ladurrie  et  Lasné  de  la  Brosse,  députés  de  l'Élection  ; 
M™  Pluvinet  et  Beaufils,  députés  du  Grenier  à  ̂<il  : 
M™  Mrcliin  .-i  Berger  de  Saint-Quentin,  députés  du  Bailliage  : 
M™  Dargenl  el  Binet,  députés  du  corps  des  Avocats  : 
M™  Maugues  el  Martignon,  députés  des  Notaires  royaux  : 
M™  Guesde  et  Jousselin,  députés  du  corps  des  Procureurs; 

J.  Armand  Brette,  Recueil  de  documenta    t-  III,  p.  5 
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Mrs  Beaufils  de  Saint- Vincent  et  Dreux,  députés  des  Maîtres  de 
forges  ; 

Mrs  Pierre  Rameaux  et  Jean  Lemir,  députés  du  corps  des  Maîtres 
mariniers  ; 

Mrs  Joseph  Auger,  député  de  la  communauté  des  maitres  Merciers 

et  Drapier;--  ; 
Silvain  Vioux,  député  des  Laboureurs; 

Sr  Mathieu  Guesde,  député  des  maîtres  et  marchands  Tanneurs  ; 
Sr  Pierre-Thomas  Massue,  député  des  maîtres  Boulangers  ; 
Jean  Leclerc,  député  des  maîtres  Maçons,  Tailleurs  de  pierre  et 

Couvreurs  ; 

Sr  Feuillet,  député  des  marchands  Orfèvres  ; 
Jacques  Amyot  et  Jean  Belveau,  députés  des  maîtres  Tailleurs 

d'habits  ; 
François  Tellier,  député  des  maîtres  Charpentiers  ; 

Mrs  Charles  Robin  et  Nicolas  Pinsin,  députés  des  Maîtres  en  chi- 
rurgie : 

Antoine-Claude  Coustot,  syndic  de  la  communauté  des  maitres 
Bonnetiers  ; 

Claude  Baudelin,  député  des  maîtres  Bouchers  et  Charcutiers  ; 

Sr  Antoine  Goussot,  député  des  maîtres  Traiteurs  ; 
Sr  Jean-Jacques  Lallement,  député  des  Maîtres  en  pharmacie  et 

droguistes  ; 

Sr  Guillaume  Moynault,  député  des  maîtres  Perruquiers  ; 
Sr  Claude  Rousset,  syndic  et  député  des  maîtres  Selliers,  bourre- 

liers et  charrons  ; 

Sr  Jean  Ferré,  député  des  Serruriers,  maréchaux,  taillandiers, 
cloutiers  et  autres  ; 

Guillaume  Bonne,  député  des  maîtres  Tonneliers  ; 
Claude  Tallard  et  Claude  Bouy,  députés  du  corps  des  Vignerons  ; 

Sr  Antoine  Desvigne,  député  des  marchands  Poëliers  ; 

Charles  Auger,  l'aîné,  député  des  Marchands  de  fer  ; 
Pierre  Duchalet,  député  des  maîtres  Tisserands  ; 

Sr  Jean-Baptiste  Chocuart,  député  des  maîtres  marchands  Épiciers, 
ciriers  et  chandeliers  ; 

SrMallet,  l'aîné,  et  Sordet  l'aîné,  députés  des  Marchands  de  bois; 
Jean  Leclerc,  député  des  maîtres  Maçons,  tailleurs  de  pierre  et 

entrepreneurs  de  bâtiments  ' 
Jean  Mercy  et  Jean  Piget,  députés  des  maîtres  Cordonniers  ; 

tous  représentants  des  différentes  corporations,  corps  ci  commu- 

nautés de  cette  ville  ou  des  bourgeois  et  habitants,  ainsi  qu'il  résulte 
des  actes  de  délibérations  qu'ils  nous  ont  exhibés,  auxquels  repré- 

sentants M.  le  Maire,  pour  son  corps  portant  la  parole,  a  dit  : 
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Messieurs, 

«  Nous  touchons  à  la  plus  belle  époque  de  la  monarchie  française. 

«  Un  mot  puissant,  la  liberté  du  peuple  ' .  a  développé  dans  toutes  les 
a  âmes  ce  nerf  et  cette  énergie  qui  demeurenl  toujours  étouffés  sous 
«  le  joug  de  la  servitude.  Une  régénération  nouvelle  se  prépare,  un 
«  grand  peuple  trop  Longtemps  négligé  va  reprendre  des  droits  que 

«  d'anciens  abus  avaienl  pu  seuls  lui  faire  perdre;  une  distance  trop 
«  marquée  entre  les  différents  ordres  de  l'Etal  entraînai!  entre  eux  ce 
u  germe  de  jalousie  et  de  discorde  <jui  nu  il  toujours  à  la  marche  d'une 
u  grande  machine;  ce  vice  va  être  réparé.  Les  ordres  plus  rappro- 
«  cliés  mais  non  pas  confondus  trouveront  dans  la  réunion  de  leurs 

«   intérêts  des  moyens  de  force  qui  leur  ont  manqué  jusqu'à  ce  jour. 
a  Bientôt  un  Roi  juste  el  bienfaisanl  el  un  peuple  puissant,  réunis 

«  comme  un  père  et  ses  enfants,  détruiront  jusques  aux  germes  de 
«  ces  vices  cachés  qui  ruinaient  insensiblement  le  plus  bel  empire 

n  de  l'Europe.  Des  lois  nouvelles  vont  être  substituées  à  d'antiques 
«  lois  dont  plusieurs  portent  encore  avec  elles  l'empreinte  de  la 
u  grossièreté  des  siècles  où  elles  ont  été  dictées.  Les  abus  dans  la 

u  répartition  des  impôts,  les  abus  aussi  nombreux  dans  leurpercep- 
«  tion,  les  abus  plus  pernicieux  encore  qui  tiennent  à  cette  multipli- 

ée cité  d'impôts  dont  les  dénominations  sont  si  variées  qu'à  peine 
«  l'esprit  le  plus  versé  dans  tous  les  détails  de  ces  différents  o  1  > j •  ■  t  - 
e  peut  il  suffire  à  se  les  rappeler  toutes,  tous  ces  abus  écrasenl  les 

«  peuples  et  ils  seront  détruits  ;  la  nation  française  payera  ce  qu'elle 
«  doit  à  son  Roi,  ce  qu'elle  doit  à  sa  splendeur  particulière,  mais 
«  elle  le  paiera  comme  doit  le  faire  un  peuple  libre,  en  supprimant 

«  de  ces  tribus  tout  ce  qu'ils  ont  d'avilissant  pour  les  hommes,  tout 
«  ce  qui  peut  nuire  à  la  prospérité  de  l'Etal  par  les  gênes  mises  au 
«  commerce  et  surtout  en  supprimant  jusqu'au  nom  de  ces  impôts 
«  désastreux  qui  tiennent  continuellement  une  partie  de  lu  nation 

»  armée  contre  l'autre  et  qui  pour  les  peines  confondent  l'homme  qui 
«  n'est  coupable  que  pour  s'être  livre  à  un  gain  illicite  avec  I'-  scélérat 
«  que  ses  crimes  ont  rendu  indigne  de  la  société  des  autres  hommes. 

«  Les  siècles  précédents  offrent  l'exemple  de  plusieurs  assemblées 
«  nationales,  mais  aucune  n'a  eu  le  grand  caractère  «pu  sera  donnée 
«  celle  qui  se  prépare.  Les  députés  qui  la  composenl  ue  seront  pas, 

«  comme  par  le  passé,  nommés  par  l'autorité  d'un  ministre  ambi- 
«  tieux,  ou  choisis  par  la  brigue  et  le-  menées  d'une  l'action  puis- 
«  santé,  plus  attentive  à  maintenir  les  abus  qui  lui  profitent  que 

«  jalouse  de  reformer  ce  qui  nuit  a  la  prospérité  de  l'Etat.  La  libelle 
«  la  plus  complète,    la   réunion   absolue   de-  suffrages  de  tous  les 

J.  Mots  soulignés  dans  l'original. 
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«  Français  auront  déterminé  le  choix  des  députés.  Vous,  Messieurs, 

«  qui  vous  réunissez  à  nous  aujourd'hui  pour  élire  ceux  qui  doivent 
«  vous  représenter  dans  l'assemblée  du  bailliage  dont  nous  ressortis- 
«  sons,  vous  parviendrez  aisément  à  déterminer  ce  choix,  puisque 

«  dans  une  assemblée  composée  comme  celle-ci  d'hommes  également 
«  animés  du  désir  du  bien  public  tous  sont  dignes  d'être  les  repré- 
«  sentants  de  leurs  concitoyens. 

«  Mais,  Messieurs,  avant  de  procéder  à  aucun  acte  relatif  à  la 

«  tenue  prochaine  des  Etats  généraux,  n'avons-nous  pas  un  devoir 
«  bien  important  à  remplir?  Vos  vœux  réunis  à  ceux  de  toutes  les 
«  autres  villes  du  royaume  ont  obtenu  de  la  bienfaisance  du 
«  monarque  le  redressement  des  griefs  dont  le  Tiers  état  avait  droit 
«  de  se  plaindre  ;  de  toutes  parts  les  témoignages  de  reconnaissance 

sont  parvenus  au  pied  du  trône  ;  les  vôtres  ne  le  sont  pas  encore. 

Peut-être  nous  direz-vous  qu'honoré  de  votre  confiance,  c'était  à 
nous  à  remplir  ce  devoir. 

«  Oui,  Messieurs,  nous  l'aurions  pu  ;  mais  nous  n'avons  pas  voulu 
jouir  seul  de  cet  avantage  et  nous  avons  pensé  qu'en  vous  soumet- 

tant les  lettres  écrites  à  ce  sujet,  vous  deviez  soit  en  les  ratifiant, 

soit  en  les  approuvant,  concourir  aussi  à  ce  témoignage  de  recon- 
naissance si  légitimement  du. 

«  Après  vous  avoir  entretenus,  Messieurs,  des  grands  intérêts  de 

l'administration  générale  de  l'Etat,  nous  vous  soumettrons  un  objet 
qui,  selon  nous,  intéresse  essentiellement  le  bien  être  et  l'avantage 
de  cette  ville.  Nous  éprouvons  tous  combien  il  est  désavantageux 

pour  nous  d'avoir  à  traiter  avec  la  capitale  du  Berry  pour  les  objets 
d'administration  et  d'être  obligés  de  nous  transporter  dans  une 
autre  ville  pour  y  défendre  nos  affaires  civiles.  Cependant  si  cette 
déconvenance  était  le  seul  motif  qui  nous  guidât  dans  ce  moment, 

nous  ne  l'aurions  pas  trouvé  suffisant  pour  nous  déterminer  à  vous 
proposer,  Messieurs,  de  demander  que  cette  ville  cesse  de  ressortir 
du  présidial  de  Saint-Pierre-le-Moûtier  et  soit  réunie  à  celui  de 

Bourges.  Accoutumé  à  reconnaître  dans  les  magistrats  de  Saint- 
Pierre-le-Moûtier  des  juges  intègres  et  éclairés,  assuré  de  trouver 

«  auprès  d'eux  une  justice  prompte  et  impartiale,  jamais  nous  ne 
«  nous  serions  permis  de  vous  proposer  la  moindre  innovation  si, 

«  comme  par  le  passé,  nous  n'avions  vu  dans  les  ressorts  des  bail- 
<(  liages  et  présidiaux  que  des  rapports  de  juridiction  ;  mais  anjour- 

«  d'hui  que  les  bailliages  doivent  être  considérés  sous  le  double  point 
"  de  vue  de  siège  de  justice  et  de  centre  de  réunion  pour  les  affaires 

«  d'administration,  nous  serions  indigne  de  la  confiance  dont  vous 
«  nous  avez  honoré  en  nous  chargeant  de  veiller  particulièremant 
«  aux  intérêts  de  votre  ville,  si  nous  ne  mettions  pas  sous  vos  yeux 



APPENDICES  763 

«  les  motifs  déterminants  qui  doivenl   vous  porter  à  demander  la 

«  réunion  <l<-  cette  ville  au  bailliage  de  Bourgi 
«  Notre  commerce  esl  absolument  lié  avec  celui  «lu  Berry,  la  plus 

«  grande  partie  des  marchandises  qui  sont  exportées  de  cette  pro 

«  vince  ne  peuvenl  l'être  qu'en  passanl  chez  aous.  C'est  elle  qui 
«  fournit  à  notre  marché  la  plus  grande  partie  des  grains  qui  y  Boni 
«  conduits  et  qui  de  là  servent  à  alimenter  la  province  du  Nivernais 
u  ci  les  autres  cantons  qui  nous  avoisinent.  Toutes  nos  relations 

«  sont  avec  le  Berry  et  nous  n'en  avons  aucune  avec  Saint-Pierre- 
«  le-Moûtier  et  son  territoire. 

«  Tous  tant  que  nous  sommes  nous  éprouvon-  tous  les  jours  de 

u  plus  en  plus  combien  la  chute  d'un  de  nos  ponts  est  pour  cette 
«  ville  un  fléau  terrible.  La  reconstruction  dece  pont  sera  bien  vue 

u  des  principaux  articles  des  doléances  que  vos  députés  seront  char- 

«  gés  de  portera  Saint-Pierre-le-Moûtier,  mais,  Messieurs,  pensez- 
«  vous  que.  cet  objet  soit  défendu  comme  il  léserait  par  !<■>  députés 
a  de  la  province  du  Berry  qui  ont  un  intérêt  égal  au  votre  au  prompt 
«  rétablissement  de  cette  communication  importante. 

«  Ajoutez  à  ces  motifs  de  considération  actuellement  existante,  un 
«  autre  motif  fondé  sur  des  changements  qui  probablement  auront 
«  lieu  aux  prochains  Etats. 

«  De  toutes  parts  on  demandera  la  suppression  de[s]  justices  sei- 

«  gneuriales  et  l'établissement  de(s)  justices  d'arrondissement.  Il  est 
«  à  présumer  que  ces  demandes  seront  accordées  et  dans  ce  cas  il 

«  n'est  pas  douteux  que  cette  ville  ne  devienne  le  siège  d'une  justice 
«  d'arrondissement,  mais  si  vous  restez  attachés  au  bailliage  de 
«  Saint-Pierre-le-Moûtier  cet  arrondissement  sera  nécessairement 

«  borné  au  petit  nombre  de  paroisses  qui  dépendent  de  votre  prieuré. 
«  En  vous  réunissant  au  Berry,  il  est  probable  que  vous  y  joindrez 
«  alors  cette  quantité  considérable  de  paroisses  importantes  qui,  à 
«  distance  de  quatre  à  cinq  lieues  et  plus,  se  trouvent  placées  entre 
«  la  capitale  de  cette  province  et  votre  ville. 

«  Disons  encore  qu'une  grande  partie  des  propriétés  des  habitants 

«  de  cette  ville  sont  dans  le  Berry  et  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui 
«  ait  la  plus  petite  portion  dans  le  territoire  de  Saint-Pierre-le- 
*  Moûtier.  La  ville  de  Saint-Pierre  est  trop  peu  considérable  pour 

«  faire  jamais  un  chef-lieu  d'Etats  provinciaux,  il  est  é  présumer 
«  qu'elle  sera  pour  cet  objet  réunie  à  la  capitale  du  Bourbonnais. 
«  Quel  inconvénient  alors,  Messieurs,  si  pour  toutes  les  nlï. 

«  d'administration,  vous  vous  trouve/  entraînés  dans  la  ville  de 
«  Moulins  par  le  baillage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier. 

«  D'ailleurs,  Messieurs,  en  vous  proposant  la  reunion  de  La  Gha- 

«  rite  au  bailliage  de  Bourges,  ue  croyez  pas  qu'onvous  propose  une 
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«  chose  absolument  neuve  ?  Cette  ville  jadis  a  fait  partie  de  ce  bailliage  ; 
«  Philippe  le  Bel  par  des  lettres  patentes  données  en  janvier  1296 
«  ordonna  que  les  causes  des  habitants  et  des  religieux  de  la  ville  de 
«  La  Charité  seraient  portées  devant  le  bailli  de  Bourges  ;  ces  lettres 

«  ont  depuis  été  confirmées  par  Louis  IX  et  La  Charité  et  ses  dépen- 

«  dances  ont  continué  à  être  de  ce  ressort  jusqu'à  ce  que  Charles  V, 
«  ayant  donné  en  apanage  à  son  frère  le  duché  de  Berry,  ordonna 

«  qne  La  Charité  et  ses  dépendances  ressortiraient  de  Saint-Pierre- 
«  le-Moûtier. 

«  Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  que  nous  avons  cru  devoir 

«  mettre  sous  vos  yeux,  ce  sont  ceux  qui  m'ont  déterminé,  moi  qui 
«  dans  ce  moment  ai  l'honneur  de  vous  parler  au  nom  de  mon  corps, 
«  à  accepter  la  nomination  qu'une  paroisse  du  Berry  a  faite  de  moi 
«  pour  son  représentant  à  l'assemblée  des  trois  états  du  Berry,  parce 

«  qu'en  même  temps,  j'ai  pensé  qu'appuyé  des  pouvoirs  que  je  vous 
«  demanderais  à  cet  effet  je  pourrais  y  suivre  le  détail  de  tous  les 

«  objets  qui  intéressent  l'avantage  général  de  cette  ville.   » 

Ensuite  lecture  faite  de  deux  lettres,  l'une  adressée  à  Sa  Majesté 
l'autre  à  M.  Necker  ce  jourd'hui  4  mars  et  conçues  en  ces  termes  : 

«  Sire, 

«  Votre  État  était  en  danger  et  les  vertus  de  Votre  Majesté  non 

«  seulement  l'ont  relevé  mais  elles  lui  préparent  encore  un  degré  de 
«  gloire  dont  il  n'a  jamais  joui  sous  aucun  des  rois  vos  prédéces- «  seurs. 

«  Vos  fidèles  sujets,  habitants  de  cette  ville,  réunis  pour  nommer 

«  leurs  représentants  à  l'assemblée  de  leur  bailliage  ont  voulu  que 
«  le  premier  usage  de  la  liberté  que  vous  leur  accordez  de  s'assem- 
«  bler  fût  un  acte  de  leur  reconnaissance  et  ils  nous  chargent  d'en 
«  porter  l'hommage  au  pied  de  Votre  Majesté. 

«  Vous  avez  acquis,  Sire,  la  seule  gloire  qui  soit  digne  d'un  grand 
«  Roi,  vous  vous  êtes  montré  le  bienfaiteur  des  hommes.  La  gloire 

«  des  conquérants  n'est  souvent  que  celle  de  leurs  généraux  et  de 
«  leurs  troupes  qui  reflue  sur  eux  ;  la  gloire  d'un  roi  bienfaisant  est 
«  à  lui  et  exclusivement  à  lui,  car  tout  ce  qui  l'entoure  cherche  à  la «  lui  enlever. 

«  Les  ennemis  du  Tiers  état,  Sire,  ont  voulu  noircir  ces  desseins 

«  auprès  de  vous  ;  mais  que  Votre  Majesté  se  rassure,  le  peuple  qui 
«  a  su  défendre  avec  fermeté  les  droits  qui  lui  appartiennent  saura 
«  aussi  respecter  ceux  qui  appartiennent  aux  deux  premiers  ordres. 

«  Que  ne  pouvez-vous,  Sire,  lire  dans  les  cœurs  de  tous  vos  sujets  ; 

«  vous  les  verriez  pénétrés  des  sentiments  d'amour  et  de  reconnais- 
«  sance  qn'inspirent  vos  vertus  et  qui  chez  aucune  nation  ne  peuvent 
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«  jamais  s'y  développer  avec  autant  de  force  el  d'énergie  que  dans 
«  des  cœurs  Français. 

«   Nous  sommes  avec  respecl  de  votre  Majesté,  sire,  les  très  etc.... 

«  Monseigneur, 

«  Le  premier  bien  pour  une  nation  c'esl  un  bon  roi,  le  second, 
«  que  la  confiance  de  ce  roi  soit  mise  <'n  un  ministre  digne  de  la 

«  posséder.  La  France  jouit  aujourd'hui  de  ce  double  avantage. 
«  Vous  avez,  Monseigneur,  dignement  secondé  les  vues  bienfai- 

«  santés  et  salutaires  du  Roi.  En  vain  vos  ennemis  se  sont  élevés  de 

.«  toutes  parts,  la  voix  de  la  nation  entière  les  a  forcés  à  se  taire.  Voua 
«  avez  tout  fait  pour  le  bonheur  de  cette  nation,  mais  aussi  elle  a  prouvé 

«  qu'elle  en  était  digne,  puisqu'elle  a  su  reconnaître  vos  soins,  avan- 
«  tage  dont  n'ont  pas  toujours  joui  les  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

«  La  postérité,  Monseigneur,  rangera  sur  une  même  ligne  quatre 
«  grands  noms,  Henri  IV  et  Sully,  Louis  XVI  el  Necker. 

«  Nous  sommes  aujourd'hui  les  organes  du  témoignage  do  la 
«  reconnaissance  des  habitants  de  cette  ville;  daignez,  Monseigneur. 

a  être  le  nôtre  en  faisant  vous-même  parvenir  au  pied  du  trône 

«  l'hommage  que  nous  osons  adresser  à  Sa  Majesté  de  notre  amour 
«  et  de  notre  fidélité. 

«  Nous  sommes  etc     » 

Sur  quoi,  lesdits  comparants,  reconnaissant  que  le  contenu  aux- 
dites  lettres  exprime  les  vrais  sentiments  dont  ils  sont  animés  tant 

envers  Sa  Majesté  qu'envers  le  ministre  qui  seconde  si  dignement 
ses  intentions,  ils  ont  été  d'avis  qu'elles  seront  expédiées  dan-  la 
même  forme  sous  laquelle  elles  ont  été  présentées. 

Sur  la  proposition  de  réunion  de  cette  ville  au  bailliage  de 
Bourges,  lesdits  sieurs,  convaincus  que  cette  réunion  intéresse 

essentiellement  le  bien-être  de  cette  ville  et  même  l'avantage  d'une 
grande  partie  du  Berry,  autorisent  M.  Butet,  député  pour  la  paroisse 

d'Herry  et  maire  de  cette  ville,  à  se  présenter  a  l'assemblée  des 
trois  états  du  Berry  à  l'effet  d'y  demander  la  réunion  de  cette  ville 
et  de  son  territoire  au  bailliage  de  Bourges,  engager  en  conséquence 
les  membres  de  cette  assemblée  à  faire  de  cette  demande  une  des 

charges  de  leurs  représentations  et  doléances,  autorisant  en  outre 
ledit  sieur  Butet  à  donner  tous  pouvoirs  util<-  el  nécessaires  â  cette 
fin  aux  députés  choisis  par  les  États  du  Berry  pour  se  rendre  à 

l'assemblée  des  États  généraux,  pour  qu'ils  puissent  eux-mêmes 
solliciter  cette  réunion  auxdits  États,  promettant  avoir  le  tout  pour 
agréable,  dont  acte  et  avons  signé  avec  lesdits  sieurs  comparants  el 

notre  secrétaire-greffier. 
Gomme  aussi    lesdits    habitants    recommandent    nommément   et 
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expressément  au  sieur  Butet  d'insister  auprès  de  l'assemblée  des 

trois  ordres  du  Berry  sur  la  nécessité  indispensable  de  s'occuper 
sans  délai  du  moyen  de  reconstruire  le  pont  de  cette  ville,  dont  la 
chute  nuit  non  seulement  au  commerce  de  cette  ville  mais  encore  à 

celui  du  Berry  et  d'autres  provinces  qui  ne  peuvent  se  communiquer 
entre  elles  que  par  ce  passage,  et,  dans  le  cas  où  les  circonstances 

ne  permettraient  pas  d'effectuer  sur  le  champ  la  reconstruction  d'un 
pont  en  pierre,  solliciter  pour  que  provisoirement  il  en  soit  au  moins 
établi  un  en  bois. 

DuMiNY,^fe,  député  de  la  bourgeoisie,  Massue-Durre  (sic), 

député  de  l'élection,  Lasné  de  la  Brosse,  député  de  l'élec- 

tion, Beaufils,  l'aîné,  député  du  grenier  à  sel,  Pluvinet, 
député  du  grenier  à  sel,  Méchin,  lieutenant  général,  député 

pour  le  bailliage,  Maugue,  député  des  notaires  royaux, 

Berger  de  Saint-Quentin,  L.  P.,  député  du  bailliage, 

Beaufils  de  Saint- Vincent,  député  des  propriétaires  et 
maîtres  de  forges,  Dreux,  député  des  maîtres  de  forges, 

Feuillet,  député  des  marchands  orfèvres,  Binet,  député  des 

avocats,  Fouet,  Dargent,  Guesde,  députés  des  avocats, 

Martignon,  député  des  notaires  royaux,  Jousselin,  député 

des  procureurs,  Bellevaux,  député  des  tailleurs,  Auger- 
Legrand,  syndic  des  maîtres  merciers  et  drapiers,  Guesde, 

l'aîné,  député  des  marchands  tanneurs,  Sordet,  l'aîné, 
député  des  marchands  de  bois,  Mallet,  député  des  mar- 

chands de  bois,  Auger,  l'aîné,  député  des  marchands  de  fer, 
Massue,  député  des  boulangers,  Courtot,  député  des  bon- 

netiers, chapeliers,  pelletiers  et  fourreurs,  Lallemant, 

maître  en  pharmacie,  Duchalet,  syndic  des  tisserands, 

Moynault,  député  des  maîtres  perruquiers,  Robin,  syndic 

des  maîtres  en  chirurgie,  Gousseau,  député  des  traiteurs, 

Tellier,  député  des  charpentiers,  Bonne,  député  des  ton- 

neliers, tourneurs,  menuisiers,  Mercy,  syndic  des  cordon- 
niers, Ferré,  député  des  maîtres  serruriers,  maréchaux, 

taillandiers  et  cloutiers,  Ghaucuard,  député  des  marchands 

épiciers,  Rousset,  syndic  des  carrossiers,  selliers  et  bour- 
reliers, Lemire,  député  des  mariniers,  Leclerc,  député  [des 

entrepreneurs],  et  maçons  et  couvreurs,  Desvignes,  député 
des  charrons,  Amyot,  député  des  tailleurs,  Baudelin,  député 

des  bouchers  et  charcutiers,  Bouy,  député  des  vignerons, 
Bourgeot,  échevin,  Paichereau,  échevin,  Charron,  le 

jeune,  échevin,  Butet,  maire,  Sicart  (?)  de  la  Pointe, 

Louault,  secrétaire-greffier. 
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III.        MESURES  AGRAIRES 

EMPLOYÉES     DANS     PLUSIEURS     PAROISSES     DU     BAILLIAGE     DE     BOU1 

Nota.  —  Ce  tableau,  de  composition  factice,  a  été  principalement 

rédigé  à  l'aide  de  renseignements  fournis  par  les  Rôles  des  vingtièmes 
des  Archives  du  cher.  Ne  voulant  donner  que  des  chiffres  certains,  on 

n'a  ramené  les  mesures  anciennes  aux  mesure-  actuelles  qu'autan!  que 
Les  documents  indiquaient  la  valeur  précise  de  l'arpent  h  Burtoul  de 
la  perche.  Pour  cette  conversion,  .m  s'est  servi  de  La  brochure  de 
Pelet,  Tarifs  de  toutes  les  mesures  agraires  du  département  du  Cher; 
Bourges,  1831),  ouvrage  utile  à  consulter  mais  dont  il  faut  se  défier. 

NOMS 

DES  PAROISSES 

ET 

INDICATION 

DKS   SOURCES 

UTILISÉES 

NATURE 

DES   TERRAINS 

POUR 

LESQUELS  LES 

MESURES  SONT 
EMPLOYÉES 

MESURES    EMPLOYKLS 
<   n\|  i:\AM    I 

ACTUELLE 

Les  Aix 

(G.  283bls) 

Aubigny 

(G.  1318) 

Terres. 

L'arpent. 

La  journée  qui  vaut 

le  1/2  arpent. 

La  boisselée  qui  vaut 

le  1/4  de  l'arpent. 

u  La  seterée  de  terre 

est  la  seule  mesure  que 

l'on  connaît  dans  le 

canton  ;  elle  est  plus  ou 

moins  grande  suivant 
que  le  terrain  est  plus 
ou  moins  bon,  ce  qui 

doit  faire  conclure  que 

cette  mesure  comprend 

ce  qu'un  setier  de  grain 

peut  semer. 
Le  boisseau  de  fro- 

meni  pèse  20  1.,  celui 

de  seigle  18  1.  Le  setier 

d'avoine,  mesure  d'Au- 
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NOMS 

DES  PAROISSES 

ET 

INDICATION 

DES  SOURCES 

UTILISÉES 

NATURE 

DES  TERRAINS 

POUR 

LESQUELS  LES 

MESURES  SONT 

EMPLOYÉES 

MESURES    EMPLOYEES CONTENANCE 

ACTUELLE 

Aubigny 

(G.  1318) 
(Suite) 

Avord 

(G.  233) 

Te rres. 

Azy 

(G.   1318) 

Terres. 

bigny,  est  de  13  bois- 
seaux des  autres  grains 

dont  il  en  faut  8  au 

setier,  poids  .ci-dessus.  . 
La  seterée  de  terre  en 

bon  terrain  contient  à 

peu  près  l'arpent  de 
100  perches,  laquelle 

[perche]  est  de  22  pieds, 
mais,  en  sable  ou  autre 
mauvais  terrain,  les 

6  boisselées  font  l'ar- 
pent ;  ainsi,  une  sete- 
rée est  communément 

comptée  en  Sologne 

pour  un  arpent  et  un  I 

tiers  d'arpent.  » 

L'arpent  composé  de 
100  perches,  la  perche 
valant  24  pieds. 

La  boisselée  qui  vaut 

le  1/8  de  l'arpent. 

L'arpent.  «  L'arpent 
ne  se  mesure  point  par 

perches  et  pieds  de 

perche,  mais  par  jour- 
nées, c'est-à-dire  par 

ce  que  peut  travailler 
un  homme  par  jour  et 

l'arpent  de  terre,  selon 
l'usage  du  pays,  est  de 
seize  journées.  » 

6.077 mi90 

759 "«737 
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NOMS 

DES  PAROISSES 

BT 

INDIGATK  >N 

DES  SOURCES 

UTILISÉES 

\  \  i  i   l;l 

DES    ii  RRA1NS 

POUF 

LESQ1  i  i  s  i  i  s 
mi  BURES SONT 

EMPLOYÉES 

[ESI  RE8    EMPLOI  I  i  9 
...  »NT1  \  w<  l. 

M   i  i  i  i  i  l 

Baugy 

(C.  234) 

Bcngy-sur 
Craon 

(G.   235) 

Berry- 
Villequiers 
(G.   235) 

Brécy 

(G.  237) 

Brinay 

(G.   237) 

Terres. 

Terres. 

Terres. 

Terres. 

Vignes. 

Prés  et  bois. 

Terres. 

Prés,  bois. 

L'arpent. 

La  boisselée  qui  vaut 

le  1/8  de  l'arpent. 

L'arpent  de  100  per- 
ches, la  perche  valant 

24  pieds. 

La  boisselée  qui  vaut 

le  1/8  de  l'arpent. 

L'arpent  de  100  per- 
ches, la  perche  valant 

24  pieds. 

La  boisselée  ;  il  faut 
6  boisselées  10  perches 

pour  faire  un  arpent. 

L'arpent. 

La  boisselée  qui  vaut 

le  1/8  de  l'arpent. 

L'arpent  qui  se  divise 
en  demi-arpents,  quar- 

tiers et  demi-quartiers. 
L'arpent. 

L'arpent. 

La  boisselée  qui  vaut 

le  1   12  de  l'arpent. 

L'arpent  qui  se  divise 
par  quarts  et  demi- 

quarts. 

6.077 "*9Û 

759""' 737 

6.077 -«90 

«.MImi'G85 
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NOMS 

DES  PAROISSES 

ET 

INDICATION 

DES  SOURCES 

UTILISÉES 

NATURE 

DES   TERRAINS 

POUR 

LESQUELS  LES 

MESURES  SONT 

EMPLOYÉES 

MESURES    EMPLOYEES 
CONTENANCE 

ACTUELLE 

Gerbois 

(244) 

Fussy 

(G.  254) 

Givaudins 

(G.  256) 

Gron 

(G.  256) 

Jussy-le- 
Ghaudrier 

(L.  446) 

Terres 

Prés.  bois. 

Terres. 

Vignes. 

Terres. 

Vignes. 

Terres. 

Vignes. 

Près. 

L'arpent. 

La  boisselée  qui  vaut 

le  1/12  de  l'arpent l. 

L'arpent  qui  se  divise 

par  quarts  et  demi- 

quarts  l. 
L'arpent. 

La  boisselée  qui  vaut 

le  1/8  de  l'arpent. 

L'arpent  qui  se  divise 
par  demi-arpents,  quar- 

tiers et  demi-quartiers. 

Comme  à  Fussy. 

Comme  â  Fussy. 

L'arpent. 

La  boisselée  qui  vaut 

le  1/8  de  l'arpent. 
L'arpent. 

La  journée  qui  vaut 

le  1/16  de  l'arpent. 

On  compte  par  char- rois. 

Comme  pour  Sevry 
(vide  infra). 

1.  D'après   un   document  plus  moderne  (L.  762),  Cerbois  employait  encore la  séterée  qui  valait  l'arpent. 



A.PPENDIC1  S 
:i 

NOMS 

ni  s   PAROI88E8 

ET 

INDICATION 

ni  s  SOI  R<  E8 

i   riLISÉES 

NATUR] 

i  ;  i  ;  A I N  s 

POl  i: 
i  i  8Q1  ELS  LE8 

MES!  RE8  -"N  i 
EMPLI  1YÉE8 

ME8URE8    i  Mi-i  ■ 

\<   ri  ELLE 

Lochy 

(C.  261) 

Lury 

(L.  762) 

Méreau  * 
(G.  265) 

Nohant-en- 
Goût 

(C.  267) 

Terre* 

Prés  et  bois 

Terres. 

Vignes, 

prés,  bois. 

Terres. 

Prés 

et  vignes. 

Terres. 

Prés. 

L'arpent. 

I  ,a  boisselée  qui  vaul 

le  1/8  de  l'arpent. 

L'arpent  qui  se  di- 
vise en  demi-arpents  et 

quarts  d'arpents. 

La  seterée  de  100  per- 
ches, la  perche  valant 

2Ï  pieds. 

La  boisselée  qui  vaut 
le  1/12  de  la  seterée. 

La  seterée  de  100  per- 
ches, la  perche  valant 

22  pieds. 

L'arpent  de  100  per- 
ches, la  perche  valant 

22  pieds. 
La  boisselée  qui  vaul 

le  1/10  de  l'arpent. 

Quartiers  el  demi- 

quartiers. 

L'arpent. 

La  boisselée  qui  vaut 

I.»  1   8  de  l'arpent. 

L'arpenl  qui  >«i  di\  ise 
.mi  demi-arpents,  quar- 

tiers el  demi-quarliers. 

(i.O77m<«90 

506»«49 

5.107  »«20 

5.107  »<  20 

510"M»720 

1.  D'après  L.  762,  Méreau  aurait  eu  les  mén  •  ••  Lui*] 
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NOMS NATURE 

DES  PAROISSES DES   TERRAINS 

ET POUR 
MESURES   EMPLOYÉES CONTENANCE 

INDICATION LESQUELS  LES ACTUELLE 

DES  SOURCES MESURES  SONT 

UTILISÉES EMPLOYÉES 

Pigny Terres. Comme  à  Nohant-en- 
(G.  270) Goût. 

Vignes, Comme  à  Nohant-en- 

prés  et  bois. Goût. 

Sancerre ? L'arpent. 

(G.  272) La  boisselée  qui  vaut 

1/4  d'arpent. 
La  journée   qui   vaut 

1/16  d'arpent. 

Savigny-en- 
Terres. L'arpent. 

Septaine La  boisselée  qui  vaut 

(C.  274) le  1/8  de  l'arpent. 
Près  et  bois. 

L'arpent  qui  se  divise 
en  demi-arpents,  quar- 

tiers et  demi-quartiers. 
La  montrée  qui  vaut 

le  1/16  de  l'arpent. 

Sevry Terres. L'arpent  de  100  per- 6.077 "i  90 
(G.  446) ches,    la    perche  valant 

24  pieds. 

Bois. 
L'arpent  de  100  per- 

ches,   la  perche   valant 

22  pieds. 

5.107^20 

Saint-Georges Terres. L'arpent. 

sur-Moulon La  boisselée  qui  vaut 
(C.  255) 

le  1/8  de  l'arpent. 
Vignes, L'arpent  qui  se  divise 
bois. en  demi-arpents,  quar- 

tiers et  demi-quartiers. 
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NOMS 

DES   PAROI SS1  S 

ET 

INDICATION 

DE8  soi  RCE8 

i  TILIS1  i  8 

\  \  i  i  i;i 

DE8    il  RRAIN8 

POl  R 

i  i  SQ1  ELSLE8 

MES1  RES  BONI 

EMPLOI  i  l  8 

\ll'l  I  'VI   i  s 
CONTENANC1 

H   i  i 

Saint-Palais   |     Terres.  Comme  à  Saint-Geor 

(C.  269) 

Saint-Satur 
(G.  273) 

Ste-Solange 
(C.  276) 

Yignoux- 
sous-les-Aix 

(C.  271), 

Prés,,  bois 

et  vignes. 

Terres. 

Prés. 

Vignes. 

Terres. 

Prés  et  bois 

Vignes. 

Terres. 

Prés 

et  vignes. 

Bois. 

g  es. 
Comme  à  Saint-Geor- 

ges. La   journée  qui   vaut 
le  1/2  arpent. 

La  boisselée  qui  vaut 

le  1    \  de  l'arpent. 

La  journée  qui  vaut 

1/16  d'arpent. 

L'arpent. 

La  boisselée  qui  vaut 

le  I   8  de  l'arpent. 
L'arpent. 

L'arpent  qui  se  divise 
en  demi-arpents,  quar- 

tiers, demi-quartiers. 

L'arpent. 

I  ,a  boisselée  qui  vaut 

le  1/8  de  l'arpent. 

L'arpenl  qui  se  divise 
en  demi-arpents,  quar- 

tiers el   demi-quartiers. 

L'arpenl  se  divisanl 
comme  ci-dessus  etaussi 
la  montrée  qui  vaul  le 

1    16  de  l'arpent. 
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NOMS NATURE 

DES   PAROISSES DES  TERRAINS 

ET POUR 
MESURES   EMPLOYÉES CONTENANCE 

INDICATION LESQUELS  LES ACTUELLE 

DES  SOURCES MESURES  SONT 

UTILISÉES EMPLOYÉES 

Villabon Terres. Commepour  Vignouœ- 
(G.  279) sous-les-Aix.. 

Prés  et  bois. Le  quartier  et  le  demi- 

quartier. La   montrée  qui  vaut 

le  1/16  de  l'arpent. 

Villequiers Terres. 
L'arpent. 

(G.  280) La  boisselée  ;  il  faut 

6  boisselées  10  perches 

pour  faire  un  arpent. 
Prés 

L'arpent  composé  de 6.077-«90 
et  vignes. 100  perches,  la  perche 

étant  de  24  pieds. 



TABLE    GÉNÉRALE 

DES    MATIËKKS 

NOMS   DE    PERSONNES    ET    DE    I.IKI   X 

CONTENUS    DANS    LES    CAHIERS 

Les  noms  de  matières  sont  imprimes  en    italiques,   ceux   de    personnes  en 

capitales,  ceux  île  lieux  en  caractères  gras. 

A 

Abbayes.  —  Emploi  de 
leurs  revenus  à  l'éta- 

blissement de  pensions.       177 

Leur  suppression,  di- 
minution de  leurs  reve- 

nus         il,   107,   477,  698 

Voy.  Communautés 
religieuses. 

Abbés  commendataires.  — 
Diminution  ou  suppres- 

sion de   leurs  revenus.        91, 
355,  385 

Obligation    pour    eux 
de  résider         640 

Abbés-Prieurs.  —  Somme 
fixe  pour  leur  traitement.        101 

Abonnement.  —  En  ma- 

tière d'impôts           17 

Abstinence.  —  Sa  suppres- 
sion           i27 

Accessoires.  —  Leur  rem- 

placement    î<> 
Voy.  Ta  il 1rs. 

Acquits    au    comptant.  — 
Leur  suppression          i39 

Actes  notariés.  —  Leur 
expédition  sur  papier 
timbré          636 

Administration.  —  Révi- 
sion du  traitement  des 

officiers  d'administra- 
tion         mO 

Demande  d'une  seule 
Administration...        107.    183 

Administrations  provin- 
ciales. —  Leur  maintien       !  1 1 

Leur  suppression  ou 
leur  remplacement  par 
des  États  provinciaux  212, 

617,  620,  633,  642,  660 
Élection     de     leurs 

membres          &40 
Leurs  attributions.    262,  263 

Voy.  Assemblées  pro- 
vinciales.  États  pro\ 

cin  ii  i 

Affermages  —  Leurs  in- convénients        176 

Voy.  Fermiers. 
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Agriculture.  —  Prix  pour 
l'encourager 

296 

Voy.  Domestiques. 

Aides.  —  Leur  poids,  leur 
caractère  vexatoire,  leur 

suppression         8,   12,  37, 
42,  46,  50,  67,  73.  75,  78, 
81.  SQ>.  99,  103,  116,  121,  126, 

12'.».  140,  152,  160,  168,  171, 
176,  189,  194,  199,  220,  224, 
249.  252.  255,  286,  293,  300, 

303,  306,  323,-  354,  367,  389, 
391,  392,  401,  408,  436,  451, 
453,  458,  460,  472,  499,  504, 
511,  514,  517,  526,  532,  534, 
538,  541,  546.  548,  557,  563, 
568,  575,  578,  582,  585,  597, 
602,  620,  641,  647,  657,  683, 

727,  735 

Leur  réforme.  .  .  137,  203, 
212,  322 

Leur  diminution         262 

Leur  remplacement    28,  626 

Leur      remplacement 
par  une  taxe  sur  chaque 

poinçon i93 

Leur      remplacement 
par    un    impôt    sur   les 
vignes.  .     541,  565,  573,  588, 

592,  594,  632 

Leur  remplacement 
par  un  droit  sur  les 
fonds          017 

Leur  remplacement 
par  un  impôt  basé  sur 
un  cadastre         693 

Suppression  des  rece- 
veurs          558 

Aix    d'Angillon   (LesV 
Son  cahier.  .  .   6 

Alignements.  —  Mesures  à 
prendre  pour  les  assurer.       561 

Ambroisiexs.  —  Leur  sup- 
pression         191 

Amidon.  —  Abonnement 

des  droits  sur  les  ami- 
dons         693 

Annales.  —  Leur  suppres- 
sions         423,  698 

Apanages.  —  Leur  révoca- 
tion     438,  695 

Leur  remplacement. .        736 

Apothicaires.  —  Leur  ca- 
hier        593 

Seront    sujets    à    des 
visites V6\ 

Appels.    —    Ne    pourront 

avoir  lieu  qu'une  fois.  . .       432 

Arçay.  —  Son  cahier  ...         11 
Situation  économique 

de  la  paroisse    11 

Archevêchés.  —  Voy.  Évê- 
chés. 

Archidiacres.     —     Leur 
recrutement   

Armée.  —  Relèvement  de 
la  solde  des  soldats  .... 

422 

,29 

Armes  à  feu.    —   Liberté 

d'en  porter            79 

Arquebusiers.  Voy.  Coute- 
liers. 

Arts  et  métiers.  —  Liberté 

d'exercer  chaque  pro- 
fession    438,  458 

Asiles.   —   Leur    création 

pour  les  infirmes         238 

Asnières.  —  Son  cahier.       687 
Sa  situation  religieuse. .       687 

Assemblées.  Voy.  Louées. 

Assemblée  nationale.  Voy. 

États  généraux. 

Assemblée  générale  de 

la  viile  de  Bourges.  — 
Son  cahier         692 



TABLK    GÉNÉRALE    DES    MATIÈRES 
777 

4  issemblées  paroissiales.  — 
1^1  les  sont  troublées  par 
les  propriétaires         280 

d  issemblées  provinciales.  — 
Leur  suppression         542 

Leur      remplacement 
par    des    Etals    provin- 

ciaux         588 

Voy.  Administrations 

provinciales.  Etats  pro- 
vinciaux. 

Assistance  publique.  — 
Constitution  d'un  fonds 
pour  secourir  les  ma- 

lades  

Voy.  Mendicité.   Pau- 
vres. 

Au  berg  istes,  Cabaretiers, 

Cafetiers  et  Limona- 
diers. —  Leur  cahier.  .  . 

Aubigny- Villages.     — 
Son  cahier   

Situation  économique 
la  paroisse   

Aubigny- Ville.    —  Son 
cahier   

Situation  économique 
de  la  paroisse   

Aubinges. 

Auron  (L').  — reliant  au  Cher 

Son  cahier. 

-   Canal   le 

L96 

538 

20 

20 

H 

15 

2:; 

586 

Avancement    militaire.    — 
Accès   des   soldais  aux 

emplois  supérieurs          623 

Voy.  Offices  militaires. 

Avocats.   —    Leur  cahier 

(en  déficit)         648 

Avord.  —  Son  cahier.  .  .         26 

Azy.  —  Son  cahier    ."17 

B 

Bailliages    -    I  ,eur  rôle  en 
matières  commerciales. 

Extension     de      leur 

ressori  ou  de  leur  com- 

pétence. .  .      i7.  (.»r».  329, 655,  728, 

I  ieur  union  aux    Pré- 
sidiaux   

Rétablissemenl       des 

grands  bailliages.  32,   &9, 

298,  \. 

Cahier  du  bailliage  d< 
Bourges, 

I  ,eur 
Baillis  royaua 

compétence   

Banalités.  —  Leurs  incon- 
vénients,   leur  suppres- 

sion.   75,  95,    169,    323, 
53G,  550,  628,  083, 

Voy.    Fours   banaux. 
Moulins    banaux.    Pres- 

soirs banaux. 

Banies.  —  Leur  suppres- 
sion   

Banqueroutes.  —  Leur connaissance  attribuée 

aux  juridictions  consu- 
laires   635, 

Banqueroutiers.  —  Seront châtiés.    221,    282,    540, 

Bans  de  mariages.  -  I  leur 

suppression   

Barbiers  et  Perruquiers. — 
1  ,eur  cahier   

548 

393, 

7:!7 

549 212, 

c>i7. 

632 

599 

703 

696 

Ha  tard  s.  —  La  loi  les  con- 
cernant mal  obsen 

Bâtiments.  \  méliora- 
tion  de  la  loi  y  relative. 

Voy.  .  [lignentents. 

698 

705 

597 
t75 

591 

103 

561 
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Baugy.  —  Son  cahier. .  .  .         40 

Baux.  —  Leurs  clauses  ri- 

goureuses         449 
Leur  prolongation         238 

Beaulieu.  —  Son  cahier. 

Bengy  -  sur  -  Craon .    — 
Son  cahier   

.G 

il) Bénéfices.  —  Leurs  abus, 
leur  trop  grand  nombre 

24,  263,  264 
Leur       amoindrisse- 

ment           58 
Leur     réunion    à    la 

Couronne  ou  leur  sup- 

pression. 
191 544 698 

160 

208 

218 

Affectation  de  leurs 

revenus  aux  fabriques  . 

Au  payement  des 

dettes  de  l'État   
Aux  réparations  des 

presbytères  et  églises  .  . 

A  l'assistance  des 
pauvres  et  des  malades. 

196 

Seront  assujettis  à 

l'impôt   
Obligation  pour  leurs 

possesseurs  de  résider. 
640,  684,  699 

Leur  cumul  sera  in- 
terdit  ,     580,  699 

Ne  pourront  être 

possédés  par  des  étran- 

25 

>5 

l'ers ,26 

Ne  pourront  être 

conférés  qu'aux  ecclé- 
siastiques        699 

Berry-Marmagne.     — 
Son  cahier   

Berry-Villequiers.    — 
Son  cahier   

Bestiaux.  —  Difficulté  de 
les  nourrir  à  Aubigny. . 

Leur  mortalité   

53 

21 
72 

Suppression  des  droits 
d'entrée   735 

Bêtes  féroces.  —  Défense 
de  les  promener  .  .  .     629,  698 

Biens  royaux.  —  Seront 

assujettis  à  l'impôt  ter- ritorial  

Les ,  habitants  pour- 
ront y  mener  paître 

leurs  bêtes   

Biens  communaux. — Voy. 
Communaux. 

203 

728 

Bijoutiers, 

fèvres. 

Voy.    Or- 

Billards.    —    Diminution 
de  leur  nombres   580 

Billets  à  ordre.  —  Sup- 
pression pour  eux  des 

jours  de  grâce       637,  705 
Seront  de  la  compé- 

tence des  juridictions 
consulaires         637 

Seront  exempts  des 
droits  de  contrôle         637 

Billets  à  5  0/0.  —  Pour- 
suites contre  ceux  qui 

les  émettront   552 

Blés.  —  Arrêt  du  Conseil 
les  concernant   

Leur     achat     régle- 
menté. . .     570,   575,  58 

Leur  transport          224 
Leur     vente     à     des 

        367 

589 

Bois.  —  Leur  possession 

par  les  seigneurs  ou 
les  communautés  reli- 

gieuses       78,  514 
Leur  rareté,  leur  prix 

élevé        12,  16,  54, 

61,    113,    138,    157,  166,  176, 
236,   249,    269,    383,   450,  738 



TABLE    GÉNÉRALE    DES    \i  ITIÈRES 

7<J 

I  ,eur  enlèvemenl  par 
les  forges 

Abus  résultanl  de  leur 

vente.*. .      L78,  239,  340, 

Emploi  à  faire  des 
bois  de  réserve   

Leur  aménagemenl .  . 
Autorisation  sera  né- 

cessaire pour  couper 
les  bois  des  gens  de 
main-morte       6§4, 
Réglementation  du 

pacage  dans  la  forêt  de 
Vierzon   

Assujettissement  des 

bois  à  l'impôt   
Suppression  des  droits 

d'entrée   

Bois  communaux.  —  Leur 
restitution   

Nécessité  de  les  mettre 

en  coupes  réglées   

Bois  merrain.  —  Façon 
de  le  compter   

Bois  usagers.  —  Leur 
conservation   

Boisseliers .  —  Voy .  Menui- 
siers. 

Bonneterie.  —  Sa  déca- 
dence causée  par  les 

mauvaises  teintures. .  .  . 

Bonnetiers,  Pelletiers, 
Fourreurs  et  Chapeliers. 
—  Leur  cahier  (man- 
que)   

Bornage  {Demande  de).  .  . 

Bordelage.  —  Caractère 
odieux  de  ce  droit  ;  sa 
suppression  ...     91,   169. 

Boucheries. — Suppression 
des  impôts  sur  les  bou- 

cheries  

700 

7ï:: 
509 

735 

85 

522 

735 

696 

555 

554 

204 

354 

A  bo  ii  ii  e  m  e  n  i      des 
510 droits   sur  les    bouche- 

ries  693 

510 Bouchers  et    Charcutiers. 
—  Leur  cahier   531 

564 
Boulangers.   -     Leur  ca- 738 hier   536 

Projet  de  statuts  pour 
eux   

537 

Bourges.  —  Conservation 
de  ses   privilèges  judi- ciaires   

Suppression    de     ses 
privilèges   

Présidial  de  Bourges 
Bailliage  de  Boui 
Vente  des  biens  de  la 

Sainte-Chapelle   
Chemin  de  Bourges  â 

La  Charité   

Bourreliers.  —  Leur  ca- hier  

Brécy.  —  Son  cahier  .  .  . 

Brigades.  —  Augmenta- 
tion de  leur  nombre. .  .  . 

Voy.  Maréchaussée. 

Brinay.  —  Son  cahier.  .  . 

Bué.  —  Son  cahier   

Bureaua    de    Charité.    — 
Leur  établissement  .... 

238, 

Bureaua   des  Finances.  — 
I  ,eur  suppression  ...     60, 

655 
592 
393 ::77 

\2S 
190 

582 

64 

396 

71 

l.M. 

264 

213 

Cabaretiers.  -    Voy.  Au- 
bergistes. 

Cafetiers.  —  Voy.  Auber- 

gistes. 
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Cahiers  de  doléances.  — 

Impression  de  celui  de 
la  province         740 

Canaux.   —  De  l'Allier  à 
l'Auron         540 

De  l'Auron  au  Cher. .       586 

Canonicats.  —  Seront  ré- 

servés aux  gradués  ou 
aux  curés       607,  699 

Capitation.  —  Son  poids, 
sa  suppression  .  .     7,  27,  106, 

176,  646 
Son  remplacement. .  .         46 

Le  clergé  y  sera  assu- 
jetti       604,  694 

Cartes.  —  Interdiction  des 

jeux  de  cartes         580 
Abonnementdes  droits 

sur  les  cartes   693 

Casernements.  —  Voy. 
Logement  des  yens  de 

guerre. 

Casuel.  —  Voy.  Curés. 

Cavalerie.  —  Sa  réduction. 

Création    d'un    régi- 
ment à  Bourges   

Célibataires.  —  Obligation 
pour  eux  de  payer  la 
taxe    des  enfants-trou- 

384 

539 

ves 

Cens.  —  Son  rachat.  .     354, 
Sera   laissé  aux   sei- 

gneurs   

Sa 

440 

683 

294 

300 

Sa  suppression         171 

Cerbois.  —  Son  cahier.  .         78 

Chambre  de  Commerce.  — 

Demande  d'une  Cham- 
bre souveraine  de  com- 
merce        637 

Centième    denier. 
réduction   

Chambre  des  Requêtes.  — 
Leur  suppression         431 

Chambrelans.  —  Leur  sup- 
pression         575 

Champart.  —  Son  rachat.       696 

Chandeliers.  —  Voy.  Épi- 
ciers. 

Chapeliers.  —  Voy.  Four- 
reurs. 

Chapelle  -  Saint  -  Ursin 

(La).  —  Son  cahier.  .  .  . 
81 

Chapitres.   —    Leur   sup- 
pression       264,  424 

Chapitre  cathédral 

composition   

Charcutiers, 

chers. 

Sa 

Voy.  Bou- 

264 

Charentonnay.   — 
cahier   

Son 

84 

Charges.  —  Assujettisse- 

ment à  l'impôt  des  pos- 
sesseurs de  charges. . . .       208 

Suppression  des  char- 
ges inutiles       684,  695 

Voy.  Vénalité  des 
charges. 

Charité.  —  Emploi  des 
revenus  des  maisons  de 
charité   564 

Charité-sur-Loire  (La). 
—    Bénédictins    de    La 
Charité           59 

Ponts  de  La  Charité  .       446 
Chemin   et   route    de 

La  Charité         190,  372 

Charpentiers. 
cahier  .  .  . 

Leur 
565 

Chartreux.  —  Leur  sup- 
pression       169,  191,  355 
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(  'liasses.  —    Leur  inspec 
tion   appartiendra    aux 

Etats  pro"\ inciaux   
Leur  contentieux  aux 

bailliages   
Liberté  «le  chasser 

dans  son  enclos  .  .  .       £34, 
Défense  de  chasser 

dans  les  vignes,  jardins 
et  terres  ensemencées. . 

549 

(\S' Chassy. 

(  'hâtelains  royaux 
compétence 

Son  cahier. .  . 

Leui 

H) 

■03 

Chaudronniers  et   Potiers 

d'étain.  —  Leur  cahier. 

chemins.    —     Usurpation 
des  chemins       51, 

Mauvais  état  .  .  .      169, 
503,  513. 

Poids  des  impôts  pour 
leur  entretien. .     54,  119, 

Les  trois  ordres  doi- 

vent  payer  l'impôt  des 
chemins .     58,   129.    153. 

217,  368,  480,  573. 
Affectation  aux  che- 

mins de  la  somme  qui 
leur  est  votée   

Affectation  de  l'impo- sition des  routes   

Affectation  d'un  impôt abonné   

Construction  de  nou- 
veaux chemins.   104,  241, 

Moyens  d'établisse- ment des  chemins.  .  .   51, 

Leur  libre  accès   

Voy.  Corvée. 

Cheptels.  —  Leur  connais- 

sance réservée  aux  juri- 
dictions consulaires. .  .  . 

Expédition  sur  papier 
timbré  îles  traites  de 

cheptel   

584 

157 451, 

723 

513 

L94, 

591 

498 

643 

287 

121, 

154 

157 

636 
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Cher   Le).       Ses  dégâts.  393 
Sa  na\  igabilité    540 
Canal   de  l'Auron  au 

Cher    586 

Chevaux.  -    Leur  rareté. .       437 

Chirurgiens.    —    Leur   ca- 
hier   646 

Leur  ignorance  .    ...  259 
1  ,eur  création  .  .  .     296.  501 

Ci m  et  /ères.  —  Entretien, 

voy.  Presbytères. 

Ciriers.  —  Voy.  Epiciers. 

Clergé.  —  Suppression  de 
ses      privilèges      pécu- 

niaires...     221,  22i;,  227.   2U 

Ne    possédera   aucun 
droit  de  justice          424 

Ses  revenus          257 
Amortissement  de  ses 

dettes       426,  694,  698 

Code  civil  et   criminel.  — 
Sa  réforme  ..      107,    151,  212. 

430.    591,  595,  615,  G20,  703. 

7i!7 

Code  militaire.  —  Sa  re- 
forme         697 

Collecte.  —  Charge  oné- 
reuse de  la  collecte.      450,  546 

Sera  faite  par  tous  1 
roturiers          579 

Sa  suppression         321 

Collèges.  —  Leur  soumis- 
sion à  l'Université  .     640,   701 

Colombiers.  Leur  trop 

grand  nombre,  leur  sup- 
pression        29.  61 . 

2:::».   2S7.  342,   454,    fc66,  506. 

Voy.  Pigeons.  Volières. 

(  'olporteurs.   -  Voy,  Mar- 
ehaiids-(  'olporteurs. 

<  'otnestibles.  I  .<ur  prix 
élevé    L86 
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Commerce.  —  (Liberté  du).       141 
Suppression  des   pri- 

vilèges       683,  696 

Commissaires  de  Police.  — 
Il  en  sera  établi  deux 

à  Bourges       629,  701 

Commis  aux  écuries.  — 
Leur  suppression         582 

Commission  intermédiaire. 
—  Leur  création  dans 
les  provinces         595 

Commitimus. 

pression . . 
Sa  sup- 

705 

Communautés.   —  Vérifi- 
cation de  leurs  comptes.      575, 

580,  702 
Nomination  de   leurs 

syndics       575,  702 

Communautés     d'arts     et 
métiers.  —  Modification 
de  Tédit  de  1777   

Voy.  Corporations. 

628 

Communautés  religieuses. 
—      Leur     suppression 
ou   diminution    de   leur 
nombre..     58,   133,  169,  191, 

245,  354 
Leurs  biens         517 
Elles  vendent  des  mé- 

dicaments         596 

Voy.    Abbayes.    Mo- nastères. 

Communaux.  —  Certaines 

paroisses  n'ont  pas   de 
communaux       94,  248 

Leur  usurpation  .  .     33,  69, 
220,  234,  256,  465 

Différends     auxquels 
ils  donnent  lieu         275 

Leur  conservation.  .  .      122, 
215 

Leur  surveillance. ...         47 

Seront     donnés     aux 
habitants       88,  184,  464, 

728,  743 
Ou  aux  municipalités.       723 
Seront  mis  en  vente  .      436, 

437 

Comptabilité.   —   Impres- 
sion    des     comptes    de 

toute  recette         549 

Concessions.  —  Leur  révo- 
cation         438 

Concressault.    —     Sup- 
pression   du   bailliage  ; 

son  transfert  à  Sancerre.        95, 
319,  371,  461,  477 

Confiscations.  —  Suppres- 
sion des  confiscations 

judiciaires         434 

^Contribution.  —  Demande 
d'une  seule  contribution.  9 

Constitution.  —  Etablis- 
sement d'une  nouvelle 

constitution       123,  293 

Contrôle.  —  Son  caractère 
arbitraire,  ses  abus. .  .     8,  68, 
311,   389,    396,    402,  451,  539 

Sa  diminution  ...     59,  122, 
126,   300,  303,  319,  392,  441, 

589,  595 

Perception  du  moin- dre droit  dans  les  cas 

non  prévus       615,  620 
Sa  suppression  .      101,  171, 

189,   252,  534,  613,  626,  657, 
662,  736 

Demande  d'un  tarif 
clair  et  stable.  .  .  43,  46,  50, 
75,  104,  108,  115,  141,  153, 
174,  203,  214,  262,  293,  330, 
368,  459,  511,  521,  543,  548, 
557,  569,  592,  595,  612,  617, 
632,   637,    647,    682,  694,  723 

Les  pages  des  actes 
sujets  au  contrôle  seront 
cotées         706 
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Cordonniers. —   Leur  ca- 
hier  

:>7(.  1 

Corporations.     —      Leur 
comptabilité   

5X0 

Voy.      Communautés 
d'arts  et  métiers. 

Corvée.  —  Son  poids   

1G9, 

241,  248,  380,  446, 190. 

Sa  suppression  .  .     50, 
171,  224,  312 

129, 

549 

Son  remplacement,  sa 
conversion  en  argent. .  . 

27, 

37,    46,    329,    470,    578, 
G05, 

. 091 

Sera    payée    par    les 
Irois  ordres        98, 

100, 

107,    L40,    L45,  227,  252, 
293, 

380,    U6,   i91,  521,  570, 
578, 

585,   597,  605,  694,    727, 73G 
Son    emploi    pour  la 

construction    des    che- 
mins      248,  329, 

339, 

380,  409 
,  471 Sera  adjugée  par  les 

officiers  municipaux.  .  . 736 

Corvées  seigneuriales.  — 
Leur  poids,  leur  carac- 

tère vexatoire        166,  276 

Couargues.  —  Son  cahier.        94 

Cours  souveraines.  —  Leur 
création          155 

Suppression    de    leur 
droit  de  remontrances. .        135 

Couteliers,  arquebusiers  et 

fourbisseuj'S.  —  Leur 
cahier         587 

Coutumes. Leur  unité.      L68, 
189,  208,  329,  354,  548 

Couvreurs.   —   Voy.    Ma- 

çons. 

Couy.  —  Son  cahier  ....         96 

Crosses.  —  Son  cahier.  .       103 
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Cuirs.         Les  droits  sur 

les  cuirs  -"ni  trop  éle- 
vés, leur  suppression  . .        17. 

133,  363,  577,  7:;:. 
I  ,eur  abonnement  . . .      693 

Cultivateurs.     —     Seronl 

déchargés  des  Impôts..       617 

Culture.  —  Inconvénients 

de  la  grande  culture.  .  .        234 

Curatelle.  —  Gratuité  des 
frais         354 

Cures. —  Nomination  aux 
cures  en  patronage  ....       698 

Curés.  —  Suppression  où 
réglementation  de  leur 

casuel  .  .  34.  42.  58,  85,  «.M. 
101,  107,  112,  117,  120,  121, 
126,  L30,  142,  L46,  169,  174. 
179.  191.  213,  221,  237,  239, 

258,  295,  299,  312'.  321.  332, 
354,  383,  392.  396,  ïll.  U7. 
459,  474,  511.  514,  521.  559, 
575,  581,  589,  592.  607.  684, 

av.  72:!.  7'.:: Relèvement    de    leur 
traitement        59.  67.    129. 
169,  224,  258.  264,  288,  295, 

321.  332,  i59,  \~\.  521,  559, 
581,   589,  592,  607.   i\s\,   699 

Réunion  de  bénéfices 
aux  cures  ou  réunion  de 
cures        126,  21:: 

Réduction  de  leur 
traitement        L9t,   354 

Seront  tenus  de  répa- 
rer l<  s  presbytères ,  ,     59,    191 

Obligation  de  résider.       172 
l  le  payer  des  imp 

tions          169 

Attributions  judiciai-          278 

Seronl  dispensés  de 

payer  des  droits  de 

synode         i_"> 53 
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Augmentation  de  leur 
nombre          313 

Leur  élection         422 
Leur  amovibilité  ....       475 

Voy.    Portions    con- 

grues. 

D 

Dace.  —   Suppression   de 
cet  impôt       550,  693 

Décimateurs.     —     Seront 

tenus     de     réparer    les 

églises  et  presbytères  .  .      i  £6, 
183,  271,  272,  384 

Devront  entretenir  les 

ornements  des  églises  et 
doter  les  fabriques  .      121,   130 

Traitement  des  curés 

à  leur  charge       130,  383 
Doivent  lever  la  dîme.       244 

Décimes.  —  Leur  suppres- 
sion.        569 

Déclarations.  —  D'avril 
1565  concernant  les  ju- 

ridictions consulaires  .' .       635 
Du  4  octobre  1611 

concernant  le  précédent 

objet         635 
Du  15  mai  1703  con- 

cernant les  dénégations 

de  signatures   '.  .  .  .       636 
Du  5  septembre  1783 

concernant  les  ventes.  .       651 

D'avril  1759  concer- 
nant les  juridictions 

consulaires         636 

Défrichements.  —  Modifi- 
cation de  l'édit  d'août 

1766           51 

Dénonciations.    —     Délai 

pour  dénoncer          433 

Denrées.  —  Leur  com- 
merce, si  elles  sont  de 

première  nécessité   

22' 

Dépots.  —  Leur  maintien, 
leur  création        109,   142, 

580,  698 

Députés.  —  Leur  indépen- 
dance           52 

Détention.  —  Liberté  indi- 

viduelle respectée.  .....       599 

Dette  nationale,  —  Néces- 
sité de  la  payer.    293,  567,  700 

Moyens  de  la  payer.  .      369, 
568,  585,  619 

Dévolus.  —  Leur  suppres- 
sion        698 

Dîmes.  —  Leur  usurpation.  214, 
237,  256,  258,  500 

Charge  pour  les  habi- 
tants       79,  87,  120,  126 

Mauvais     usage     des 
dîmes         400 

Leur  conversion  .  .   436,  552 

Leur  suppression,  leur 
rachat      460,    473,    563, 

615,  684 

Leur  emploi  pour  doter 
les  fabriques          152 

Réparer  les  églises  et 
presbytères        152,  183 

Soulager  les  pauvres.       331 

Augmenter   le   casuel 
des  curés       332 

Suppression    du   droit 
de  suite       51,  701 

Ne  seront  pas    levées 

par  les  curés         244 
La  dîme  des  vendanges 

de  la  13e  partie        728,  713 

Dime  de  lainage. 
triction   Sa  resj- 

82 

Dîmes  novales.  —  Leur  ré- 
forme        101,  146 
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Directe.—  Sa  suppression.       î2î- 

Dixièmes.   —    Inégalité  de 

leur  répartition         i'.'l 

Domaines  royaux.  Leur 
aliénation.   581,  604,  695,  736 

Inconvénients  des  en- 
gagements        i76 

Ses  revenus  serout 

perçus  par  les  Adminis- 
trations provinciales  ■  263 

Poursuites  contre  les 
commis  des  domaines 

prévaricateurs         139 

Domaine*  engagés.  —  Leur 
estimation         695 

Domestiques.  —   Leur   in- 
soumission, leur  rareté, 

leur  prix  élevé.   113,  234,  262, 
272.  302,  333,  345,    346,    149, 

52G 

Leur    réglementation.     172, 
241,  273,  314,  334,  340,   146 
Voy.  Laquais. 

Don  gratuit.  —  Sa  suit- 
pression       323,  463,  735 

Son  établissement  aux 
Aix           10 

Dons.  —  Leur  révocation.       438 

Douanes.  —  A  supprimer 
ou  à  reporter  aux  fron- 

tières.'.      160,  337,  440,  458, 
543,  548,  638,  693,  736 

Draperie.  —  Sa  décadence.       555 

Drapiers-Merciers.  —  Leur 
cahier         547 

Droit.  —  Son  enseigne- 
gnement.    319,  609,  643,  698, 

700 

Droit  de  suite.  —  Sa  sup- 
pression         655 

Droits  d'entrée.  —  Voy. Entrée   
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Droits    forains.          Leur 

suppression         736 

Droitjoli.  —   Sa  suppres- 
sion es:  ; 

Droits  réservés.    —    Leur 

suppression   .  .      323,    i60,   7:!.") 

Droits     seigneuriaux.    — 
I  ,eur  suppression.  «7.  151,  550 

E 

Eaux-de-vie.  —  Poids  des 

droit>  d'entrée     17 

Ea  ux-et-Forèts .  —  Sup- 

pression de  cette  juridic- 
tion      60,  155,  320.  368 

Les  causes  attribuées 

aux   bailliages    ou    aux 
Présidiaux     549,  652 

Leur  inspection  con- 
fiée aux  États  provin- 
ciaux         549 

Ecclésiastiques. —  Ne  pour- 
ront  posséder  plusieurs 

bénéfices          \ï.\ 
Leur  ordination          Ï2<i 
Surveillance  de  leur 

conduite           i2<i 

Échevins.  —  Leur  élec- 
tion       539,  549 

Leur  compétence  ....       5 î'.i 
Leurs  chargea  ue  - 

renl  pas  héréditaires  .  .  .       "»s<> 
Voy.  Officiers  munici- 

paux . 
des.  —  Leur  police.  ...       640 
Création   de     malti 

d'école       296,    fc51,  606 
1  ,ogi  menl 

de  droit  et  de  médecine 

de  Bourges         701 
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Écoles  vétérinaires.  —  Ins- 
truction des  élèves   

Édits       et      ordonnances 

royales.  — Leurpromul- 

295 

Édits  de  novembre 
1563  et  de  mars  1673 

concernant  les  juridic- 
tions consulaires.  .  .  .   635,  636 

De  1563  concernant  les 

faillites      •   635 
De  novembre  1771, 

concernant  les  officiers 

municipaux         739 

Education.    —    Mauvaise 

éducation  de  la  jeunesse.       161 

Eglises.  —  Leur  entretien. 
Voy.  Presbytères. 

Elections. —  Leur  suppres- 
sion.     60,   155,  321,  368,  472 

Cahier  ds  l'Election  de 
Bourges    .  .  ,         614 

Employés,  —  Poursuites 
contre  les  concussion- 

naires        439 

Emprunts.  —  Leur  amor 
tissement   

Enfants  trouvés.    —  Taxe 
à  établir  sur  les   céliba- 
taires. 

441 

1 

Entrées.  —   Poids  de   ces 
droits,     leur     caractère 
odieux....     15,  54,  176,  179, 

451,  499 

Leur  suppression.  160,  367, 
375,  458,  460,    543,   1693,   735 

Indemnité  à  accorder 

pour  leur  suppression.  .       698 

Voy.  Octrois. 

Epiées.  — Leur  modération, 
leur    suppression.     319,    566, 

611,  702 

Épiciers,    ciriers,    chande- 
liers.    -  Leur  cahier  .  .  .       541 

Espèces.  —  Fixité  du  titre 
et  du  poids         440 

États  généraux. — Vote  par 
tête.  106,  129,  135,  140,  153. 

171,- 173,  189,  202,  252,  296, 
299,  318,  408,  457,  534,  539, 
548,  588,  591,  595,  616,  620, 
622,  657,  660,  682,  692,  734 

note  3,  739 

Représentation  double 
du  Tiers  état.    153,   212,    296, 

408,  614,  619,  622,  692 

Leur  périodicité.  .  108,  153, 
293,  318,  435,  547,  591,  595, 
599,  614,  619,   661,    681,   692 

Les  trois  ordres  déli- 
béreront en  commun. .  .  .     539, 

660 
Leurs  attributions.  153,  661, 

693 

Seront  constitution- 
nels        619,   734,  note  3 

Choix  des  députés,  leur- 
élection,  leurs  obliga- 

tions..    682,  692,  734,  note  3 

Création  de  bureaux, 

leur  compétence         692 

États  particuliers.  —  Leur 
tenue  annuelle   

États  provinciaux.  —  De- 
mande de  leur  établisse- 

ments.  17,  116,  129,  189, 

252,  321,  408,  412,  534, 
542,  548,  558,  566,  570, 
581,  588,  592,  595,  599, 
622,  627,  657,   660,    682, 

Élection  de  leurs  mem- 
bres  

Création   d'une   Com- 
mission intermédiaire.  . 

Voy.  Administrations 

provinciales. 

t35 

212, 
539, 

573, 
6L5, 

69  'k 

695 
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Etoffes.  —  Suppression 
des  impositions  qui  les 
frappenl         568 

Étréchy.        Son  cahier  .       106 

Êvèchés.  —    Distribueronl 
les  aumônes         i2() 

Êvèques.  —  I  ieur  élection  .      t21 . 698 

(  obligation  des  visites.        i2C> 
I  Obligation  de  la  rési- 

dence .     i26,  ('»()('».  684,  698 

Exemptions.  —  Leur  sup- 
pression          171 

Experts-Jurés. —  Leur  sup- 
pression        195,  644,  7(K 

Autorisation    de    les 
choisir         653 

Voy.  Huissiers- pri- 
seurs.  ./nrcs-  Experts. 
Jurés-Priseurs. 

F 

Fabriques.   —    Leur   pau- 
vreté         272.    '.:>1 

Moyens  de  les  doter. .       [08, 
L52,  288,   i59 

Elles serontà  la  charge 
des  décimateurs          L30 

Facultés.   —   Auront    une 
dotation  suffisante         643 

Leur  ressort         609 

Facultés  de  droit.  —  Ca- 
hier        643 

Leur  ressort  ....     620,  643 

Faculté  de    médecine.    — 
Cahier  (manque)         645 

Faculté  des  arts.  —   Son 
cahier          639 

B    DES    MAI  IÊRE8 

Faillites.  -  Leur  connais- 
sance réservé*  aux 

juridictions  consulaires. 

Farges-en-Septaine. 
Sou  cahier   

635, 

705 

III 

Faux.  —  Causes  y  rela- 
tives réservées  aux  juri- 

dictions consulaires. ,  ,  .       636 

Faye  (La).  —  Son  cahier.       116 

Fermages.  —   Voy.    Fer- 
mi  ers. 

Fermes.  —  Voy.  Fermiers. 

Fermiers.  —  Ils  louent 

trop  cher.     54,    133,  302,  349 
Inconvénients   di 

sous -locations    ;     elles 

seront  supprimées. .  .      12.   34, 
60,    166,    235,    238,    265,  511, 

527 
Seront  imposés  sui- 

vant leurs  fermes         374 

Les  seigneurs  fer- 
miers payeront  la  taille 

et  les  autres  imposi- 
tions       393,   743 

Défense  aux  privilé- 

giés d'affermer  par  sous- 
seing          727 

Y<>\ .  Affermages. 

Fermiers     généraux.     — 

Abus  qu'ils  commettent  : 
leur  suppression  .  .      133,   136, 

199,  293,  ::io.  557 

Transporteront  les  im- 

positions sans  frais  ...       2<*»2 
Fers.    —    Droits   qui    les 

frappenl     trop     è\e\ 
leur  suppression 585 

I  ,eur  abonnement  .  .  . 

Fêtes.  —  Réduction  de  leur 

09 

nombr 
121 
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Observation  des  lois 

de  police  les  concernant.       615 

Feux.  —  Son  cahier  ....       119 

Finances.  —  Réforme  des 
abus       555,  619 

Poursuites  contre  les 

officiers  de  finances  pré- 
varicateurs ;  revision 

des  traitements. .  . .     439,  440 

Impression  des  comp- 
tes de  l'État         740 

Foins.  —  Suppression  des 
droits  d'entrée   

Foires  et  marchés. 
date   

Leui 

r35 

32 

Forges.  —   Leur   nombre 
considérable          138 

Forains.    —    Devront    se 
fixer  en  un  endroit  ....       550 

Fortunes  mobilières.  — 

Seront  frappées  d'un 
impôt         694 

Fours  banaux.  —  Abus 

qu'ils  engendrent,   leur 
suppression 205,   224,  735 

Fourbisseurs .  —  Voy.  Cou- 
teliers. 

Fourrages. —  Leur  rareté. 

Fourreurs.  —  Voy.   Bon- 
netiers. 

12, 

179 

Franc-alleu.   —  Sera    re- 
connu en  Berry. . .     654,  694, 

723,  743 

Franc-fief.  —  Sa  suppres- 
sion      581,  613,  615, 

617,  694,  736 

Fripiers.— -Voy .  Tailleurs. 

Fuie.  —  Voy.  Colombiers. 

Fussy.  —  Son  cahier         126 

Gabelles.  —  Leur  carac- 
tère exorbitant,  leur 

suppression.      37,  50,  75,  81, 
103,   116,  121,  126,  129,  133, 
136,   137,  140,  152,  157,  168. 
171,    178,  189,  195,  252,  286, 
299,    354,  363,  382,  392,  396, 
408,   411,  436,  451,  453,  458, 
472,   504,  508,  521,  532,  534, 
538,   541,  548,  557,  563,  565, 
568,   573,  575,  578,  582,  584, 

.  585,   588,  592,  594,  597,  599, 
600,   601,  602,  619,  626,  633, 

641,  642,  657,  683,  735 
Leur  mise  en  régie  .  .  199 
Leur  remplacement 

par  un  impôt  sur  l'ex- traction    693 

Suppression  des  rece-  ' veurs    558 

Voy.  Sel 

Gantiers.  —  Voy.  Tan- 
neurs. 

Gardefort. —  Son  cahier.       128 

Gardes -étalons.   —    Leur 

suppression  .  .      122,  141,  190 

Garde-gardienne.  —  Sup- 
pression de  ce  privilège.       705 

Garigny.  —  Son  cahier  .       132 

Ga  m  isa  ires .     —     Leurs 
vexations,  leur  suppres- 

sion....    121,  140,  169,  172, 
191,   215,  253,  269,  355,  388, 

513 

Garnisons.  —  Voy.  Gar- 
nisaires. 

Génovefains.  —  Auront  un 
traitement  fixe          191 

Gens  de  guerre.  —  Voy. 
Logement  des  gens  de 

guerre. 
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Givaudins. —  Son  cahier.       135 

Glaneurs.  -  A.bus  qu'ils 
çommettenl       141,  182 

Grands  bailliages.       \ 
Bailliages. 

Grands  vicaires.  —  Leur 

nomination          \'1'1 

Grâces.  —  Ne  seront  ac- 

cordées qu'au  mérite..  .       739 

Greffes.  —  Modération  des 
droits  de  greffe         319 

Conservation  des  mi- 
nutes      476,    »s:î 

Simplification  des  ex- 
péditions         61 1 

Grenier    à    sel.    —     Son 
cahier         616 

Greniers  royaux.  —  Leur 
utilité,  demande  de  leur 
établissement       235,  628 

Groises.  —  Son  cahier  .  .        liO 

Gron.  —  Son  cahier          1  i4 

Guet.  —  Son  organisation.       581 

H 

1  I  A  BIT  A  NTS  n'aI'I'ARTE- 
N \NT  A  AUCUNE  CORPO- 

RATION. —  Leur  cahier. 

Hallage.  —  Réduction  des 
droits  de  hallage   

Herry.  —  Son  cahier  .  .  . 

Horlogers.    —   Voy.    Or- 
fèvres. 

Hôpitaux.  —    Sont  fermés 
aux  paysans       287, 

Seront  dotés       609, 

Voy.  Charité. 
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Huissiers.  —  Leur  cahier  668 
Châtiment  des  pré> 

ricateurs    i-">- 
I  ,eu  i       h  ganisation  ,  668 ;i  673 

Seront  taxés  ...       610,  TOI 
De>  ronl  remettre  aux 

saisissants   le   prix   des 
ventes       610,  704 

Huissiers-priseurs.  —Abus 
qu'ils  commettent,  leur 

suppression  .  .  .  .  -'57.  \~1.  î-7. 50,  60,  75,  88,  92,  94,  104, 

108,  112,  117,  L20,  12'.).  133, 
L40,  li(.),  182,  L95,  200,  203, 
•2-3).  224,  293,  311,  330,  341, 

368,  133,  145,  i65,  '.77.  511, 
522,   570,  580,  615,  620,  640, 

704 

Voy.    Experts -jurés. 
Jurés-experts.  Jurés-pri- 

seurs. 

Humbligny.   —   Son  ca- 
hier        15*3 

Hypothèques, —  Durée  des 
oppositions          l-;! 

Formalités  des  lettn 
de  ratification          704 

Impositions.-  I  .eursabus, 
leur  poids,  inégalité  de 

681 
la    répartition,    rigueur 

de  la  perception.     21,  30 

•  >  [ 

323 10,     m-    54,    57,    65,    72, 

78 

81,  85,  90,  94,   119,    128, 
133 

l  ïn L36,    1  M),   166,   L78,   186, 
193 

199,   203,  204,  205,  207, 
217 

226,   241,  255,  2X7.  302, 
306 

310,   326,  357,  366,  374, 

..'7."> 
380,   388,  393,  396,    W0, 

il).-, 

350 
g     ,•.•<).  ;'.»<;. 

503 

509,   513,  517,  524, 
647 

■■>:, 
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Y  assujettir  tout  le 
monde...  85,  111,  120,  121, 
128,  133,  152,  160,  163,  168, 
189,  208,  217,  224,  226,  244, 

293,  306,  309,  321,  371,-  392, 
400,  406,  503,  509,  534,  548, 
566,  569,  578,  585,  588,  594, 
617,  622,  642,  658,  661,  683 

Révocation  de  toutes 

les  impositions         438 

Diminuerles  dépenses 

avant  d'établir  de  nou- 
velles impositions         552 

Demande  d'un  impôt 
unique,  proportionnel  et 
territorial...     46,  50,  57,  79, 
87,    98,    103,    106,    111,    117, 
126,   128,  133,  137,  152,  160, 
164,   168,  174,  178,  183,  203, 
204,   224,  238,  241,  263,  268, 
293,   299,  306,  321,  354,  367, 
410,   458,  463,  493,  503,  539, 
557,   563,  565,  569,  574,  585, 

591,  641,  657,  728,  738 

Opposition  à  l'établis- 
sement d'un  impôt  ter- ritorial          28 

Affermage  de  l'impôt 
territorial         204 

Les     impositions    ne 
pourront    être    établies 
sans    le     consentement 

des  États  généraux.    318,  522, 
548,  591,  595,    599,    619,   692 

Leur  durée       599,  692 

Demande  d'abonne- 
ment      37,  46,  107,   141 

Elles    seront    mieux 

réparties,  établissement 

d'un  seul  rôle. ....     108,  117, 
121,   152,  487,  539,  569,  579, 

697,  738 

Établissement       d'un 
cadastre         470 

Les  rôles  ne  pourront 
être  modifiés  ;  affichage 
des  remises. .  .     268,  281,  647 

Leur  répartition  con- 
fiée aux  États  provin- 

ciaux et  aux  habitants 

des  paroisses       321,  393, 
521,  592,  599,  694,  740 

Améliorations  de  la 

perception  .  .  30,  38,  50,  87, 
98,  112,  117,  121,  133,  241, 
262,  268,  293,  321,  326,  351, 
438,  487,  510,  543,  548,  566, 

573,  658,  683,  695,  740 

Suppression  des  pré- 

posés à  l'impôt  ou  réduc- tion de  leur  nombre  .  .  .      117, 
121,    154,  205,  208,    410,   573 

Les  contestations  se- 
ront confiées  aux  États 

provinciaux       321,  695 
Ou  aux  Élections. .  .  .       615 

Les  non  propriétaires 
ne  seront  pas  tenus  de 
lever  les  dixièmes  et 

vingtièmes         126 
Les  actes  relatifs 

aux  impositions  seront 

exempts  du  droit  de 
timbre         615 

Voy.  Aides.  Accessoi- 
res. Capitation.  Corvée. 

Taille.   Vingtièmes. 

Inondations.    —    Moyens 
de  les  prévenir         550 

Insinuations.  —  Il  en  sera 
établi  un  tarif        174,  214 

Voy.  Contrôle. 

Instruction  criminelle.  ...         49 

Instruction  publique.  — 
Création  de  maîtres 

d'école         258 

Sa  gratuité         693 

Voy.  École. 

Intérêts  usuraires.  —  Se- 
ront modérés         619 
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Interrogatoire  sur  la  sel- 
lette. —  Sa  suppression. 

Inventaire  (droit  d')   

Jalognes.  —  Son  cahier.        L59 

Jeux  de  hasard.    —   Leur 
suppression         580 

Joailliers.  —   Voy.    Orfè- 
vres. 

Judicature.    —  Il   ne  sera 
pas    crée    de    nouvelles 
charges  de  judicature. . . 

I  Remboursement     des 

charges. 
Les     charges     seron! 

données  au  concours.  .  . 

Gages    à    attribuer     aux 
officiers    

Cumul  interdit   

Suppression  de  la  vé- 
nalité des  charges   

Suppression    du     cen- 
tième denier    611, 

Voy.  Justice. 

Jurés-Experts.  —  Leur  sup- 
pression   

Jurés -Priseurs.    —     Leur 
suppression  .  .  .    164,  169, 
214,   319,   354,   371,  459, 

Voy.  Huissiers-Priseurs. 

Juridiction.  —  Diminution 
du  nombre  des  degrés 
de  juridiction   

.Juridictions  cousu  la  ires.  — 
Son  cahier   

Création  de  nouvelles 

juridictions  consulaires.  . 

431 

\\\\ 

319 

702 

701 

702 

702 

615 

191, 
668, 

736 

649 

635 
123, 

320 

Augmentation  de  leurs 

pouvoirs       635  é  63' Exécution  de  leurs 
sentences      

Expédition  des  sen- 
tences sur  papier   

Juridictions    d  'attribution . 

Voy.  Justices  d'attribu- tion. 

Jussy  le  -  Chaudrier.    — 
Son  cahier   

706 

71);, 
705 

Justice.        Ses  abus,    len- 
teur el  (Vais  des  proc 

multiplicité  des  juridic- 
tions, défaut  d'auditoire.  . 

84,  182,    L95,   218,    236, 
193,  525, 

Sa  réforme  en  général, 
17,    107.     117,    145,    160, 
L68,  178,  294,  318,   330, 

382,   ill,   fc32,   548, 

Diminution     ou    sup- 
pression des  frais.  . .     60, 

319,  354,   ill,    157,  558, 

On   sera   jugé  par  les 

juges  de  sa  province.  263, 

Suppression  de  tribu- naux ou  réduction  de 

leur  nombre,  réduc- 

tion des  degrés  de  juri- 

diction ...  '  59,  95,  108, 120,  I  H,  319,  371,  390, 

131,    e»s,   '-\\.  682, 

Suppression  des  tribu- 
naux d'exception   

Suppression  des  jus- 
tices de  campagne   

Réduction  du    ressort 
des  Parlements   

Modification  des  appels. 

Simplication  de  la  pro- 
cédure,   .     60,  263,   382, 

\--l.  558, 

.  9, 

102, 

610 
164, 

354, 

549 

120. 

559, 

566 

570 

115, 
KM, 

703 

L29 

310 

158 

92, 

M)2 
tô8, 

559 
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Suppression  de  la  vé- 
nalité des  charges . .     263, 

Choix  des  officiers  de 

justice   

pour   eux 

682 

Obligation 
de  résider. .  . 

Extension 

pouvoirs.  .  .  . 

de     leurs 

Ils  devront  être  gagés. 
168,  189,  354, 

Création  de  justices  de 
paix  ou  de  tribunaux  de 

prud'hommes     84, 
Création  d'un  tribunal 

de  police   

Demande  de  grands 
bailliages   

Voy.  Bailliages. 

Institution  d'une  cour 
souveraine  en  Berry  .  .  . 

252,  534,  566, 

Revision  des  juge- 
ments criminels   

Conseil  accordé  aux 
accusés  r   

Défense  de  s'opposer 
aux  sentences  exécu- 

toires  

Voy.  Présidiaux.  Pro- 
cédure. Tribunaux. 

Justices    d'attribution.    — 
Leur  suppression.        292, 

Justices    seigneuriales.    — 
Leurs  abus,  leur  suppres- 

sion,   réduction  de  leur 
nombre.     68,     75,     140, 
172,  291,  319,   447,    458, 
661,  702,  703. 

117, 

566 

473 

189 

189 

171, 

592 

320 

320 

705 

32 

149, 
650, 

Leur  réglementation 

150, 

189,  429,  702,  703 

Justices     subalternes.     — 

Leur  suppression..     257. 

393, 

510 

Labourage.   —  Frais  qu'il 
doit  supporter          345 

Prix  élevé  des  fers  qui 
lui  sont  nécessaires  .... 

Défense  de    saisir  les 

bestiaux  de  labourage.  . 

Laboureurs.    —  Mauvaise 
définition  de  ce  terme  .  . 

Lapan.  —  Son  cahier. .  .  . 

303 

466 

490 

165 

Laquais.   —   Nécessité  de 
les  imposer         334 

Laverdines. —  Son  cahier       168 

Lettres  de  cachet.  —  Leur 
caractère  odieux,  leur 

suppression.  .     614,  658.  682, 
695 

Lettres  de  cession.  —  Leur 

suppression,         460 

Lettres  de  chancellerie.  — 
Leur  caractère  illégal .  .       432 

Lettrées  de  change.  —  Sup- 
pression des  jours  de 

grâce  pour  leur  paye- 
ment       637,  705 

Lettres  d'évocation. —  Leur 

suppression 

i-32 

Lettres  de  ratification,  — 
Prolongation  delà  durée 
de  leur  délai         651 

Devront  porter  l'indi- cation des  nom  et  domi- 
cile des  opposants         704 

Lettres  de  rescision.  —  Ne 

pourront  être  obtenues 

qu'après  trois  ans   

Levet. Son  cahier 

433 

171 

Liberté  individuelle.  —  Son 

respect         658 
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'93 

Lieutenance  de  Police.  — 
Son  cahier         627 

Augmentation    de    sa 
compétence         629 

Lieutenant  de  Police.  — 
Cette  charge  dépendra 
du  Présidial   

Limeux.  —  Son  cahier.  . 

Limonadiers.  —  Voy.  Au- 
bergistes. 

Lissay.  —  Son  cahier.  .  .  . 

Locatifs.  —  Défense  d'em- 
ployer des  locatifs  pour 

enseigner      

Lochy.  —  Son  cahier  .  .  . 

Lods-et-ventes   

Logement     des     gens    de 

guerre.  —  Cette   charge 
sera  supportée  par  tous 
le  monde.  . , .       252,  546, 
578,  579,  585,  5S2,    595, 

588 

17:: 

176 

640 

178 

256 

570, 

597, 

694 

190 Loges.  —  Leur  suppression 

Lois.    —    Demande     d'un 
code,  uniformité  deslois,       12G 

145,  189,  208,  548 

Loire  (La). 
ses   

Ses  rava- 
      94, 

i-82 

Louées.    —    Leur     multi- 

plicité, abus  qu'elles  en- 
gendrent,   réduction    de 

leur  nombre. ..     33,    ION,    113, 
116,  122,    169,   181,    190,  340, 

354,  446 
Changement    de    date 

des  louées   

Louis     xvi.     —    Adresse, 

protestation  de  fidélité. . 
73,    88,    102.    142,    L96, 
369,   fc55,    mf   Œ2,   503, 

527.  587 

50 

O  I. 

259, 
516, 

667 

I ,e  revenu   de  sa  niai 
sou  sera  vérifié   

Lugny-Champagne.   — 

568 

Son  cahier   
1S1 

ury.    -    Son  cahier  .... 

186 /  te.       Sera  frappé  d'un impôt        34, 017 

M 

Maçons,    couvreurs^    i>" 

renrs,  plombiers.-    Leur 
cahier          561 

Magasins  royaux.  —  Sont 
fermés  aux  paysans. .  .  .       350 

Main-morte.  —  Attribution 

des  causes  de  gens  de 
main-morte  aux  Prési- 

diaux         (»">2 

Maires.  —  Voy.  Êchepins. 

Maison  du  Roi.  —  Dimi- 
nution du  nombre4  des 

officiers          384 

Maîtrises.  —  Leur  prix 
élevé  ;  leur  suppression 
ou  diminution  de  leur 

pnx  ....     546,  551,  os:;,  toi 
Seront  couse  i  véesaux 

veuve-        546,   ~>~>1 .   575 
Voy.  Chambrelans. 

Maîtrise  îles   EdUX-et-Fo- 
rêts.   -    Son  cahier  (en 

déficit)         <>21 

Manufactures.  —  Exemp- 
tion d'impôts  en  faveur 

des   objets    tnanufactu- 

        •~>,»s 
Marais.  Leur  défriche- 

ment          »s- 
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Marchandises.     —     Libre 
circulation          178 

Marchands.  —  Pourront 

accepter  ou  refuser  la  j  u- 
ridiction  des  bailliages  .       548 

Marchands-colporteurs.  — 
Leur  suppression.  .     550,  702 

Marchands  de  chevaux.  — 
Leur  cahier         597 

Marchands  -  forains .  — 
Voy.  Forains. 

Marchés.   —    Suppression 
des  droits         736 

Marcilly.  —  Son  cahier  .       188 

Ma  rèch  a  ussèe .      —      Son 
cahier         622 

Amélioration  du  trai- 

tement de  ce  corps        624, 
625,  697 

Augmentation    du 
nombre  des  brigades. .  .       453 

Voy.  Brigades. 

Mariages.  —  Suppression 
des  dispenses  ecclésias- 

tiques       423,  698 

Marmagne.  —  Son  cahier.       193 

Matières  d'or  et  d'argent. 
—  Abonnement  des 
droits  sur  ces  matières.       693 

Impôts     les     concer- 
nant          101 

Médecine.  —  Assurer  les 

honoraires  des  profes- 

seurs à  l'aide  des  reve- 
nus des  abbayes  suppri- 
mées        698 

Médecins.  —  Tarif  de  leurs 
honoraires         335 

Mégissiers.  —  Voy.  Tan- 
neurs. 
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Mendicité.  —    Son    inter- 

diction, sa  répression. .  .       32, 
123,  190,  214,  259,  331 

Les  pauvres  ne  paye- 

ront qu'uue  imposition 
modique         208 

Création  d'un  fonds 
pour  le  soulagement  des 
pauvres         296 

Voy.  Pauvres. 

Menetou  -  Couture.    — 
Son  cahier          198 

Ménétréol  -  sous  -  San- 
cerre.  —  Son  cahier  . .       202 

Menuisiers,  tonneliers, 
boisseliers  et  tourneurs. 

—  Leur  cahier         571 

Merciers.  —  Voy.  Dra- 

piers-Merciers. 

Méreau.  —  Son  cahier  .  .       207 -    Son 

Méry-ès-Bois 
cahier   211 

Méry-sur-Cher.  —  Son 
cahier         722 

Sa  réunion  à  la  géné- 
ralité du  Berry  ....     723,  743 

Mesves  -  sur  -  Loire. 
Son  cahier   217 

Métayers.  —  Leur  situa- 
tion malheureuse         209 

Meuniers.  —  Détermina- 
tion de  leur  salaire  ou 

de  leur  gain       157,  332 

Milice.  —  Ses  inconvé- 
nients         250 

Sa  suppression         453 
Son        remplacement 

par  une  taxe. .     258,  334,  737 

Personne .  n'en    sera 
exempl        153,  215,  241, 

323.  429,  460 
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Suppression  du  tiraj 
au  sort  ou  modification 
de  sa  date  .  . .     12::.   L42,   153, 

172.  2:»::.  553 

Milice  bourgeoise.    -  Son 
cahier         631 

Révocation  de  l'édH 
de  L694  y  relatif   •.       631 

Renouvellement  des 

édits  la  concernant  ....       (*>.'>  1 

Mineurs.  —  Attribution 
de  •  leurs  causes  aux 
Présidiaux          652 

Gestion  de  leur  for- 
tune         581 

(irai  ni  te  en  leur  fa- 

veur des  opérations  judi- 
ciaires         299 

Ministres. —  Leur  retraite.         31 
Leur  responsabilité.  .      293, 

614,  097.  728 

Moines.  —  Leur  suppres- 
sion        313 

Monarchie.     —     Aucune 

atteinte  n'y  sera  portée.        49, 579 

Monastères.  —  Leur  sup- 
pression, réduction  de 

leur  nombre,  leur  régle- 
mentation .. .      £24,  608,  699, 

700 

Voy .    a  1  bbayes .    Com- 
munautés religieuses. 

Monnaie.  —  Son  cahier.  .       619 

Montigny. —  Son  cahier.       22i 

Mornay-Berry.  —  Son 
cahier         226 

Morogues.  —  Son  cahier.       229 

Son Morthomiers. 
cahier   230 
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Moulins.  Suppression 

de  ceux  dont  l'empelle- 
tnent  esl  trop  élevé  ....       550 

Moulins  ha na h  1 .  Obli- 

gation    d'aller    à     1 moulins         202 

Suppression  desdroits 

de  moulin        Vi\.   7.'!.*» 
Moulins-sur-Yèvre.   - 

Son  cahier          2.*!.'! 
Mouture.   —    Diminution 

des  droits          7.'!ô 

Mouvance  féodale.  —    Sa 
suppression          £24 

Municipalités.  --  Mode  <l<i les  élire          623 

Voy.    Officiers  muni-. 
cipaux. 

\ 

Nançay.  —  Son  cahier  .  .       240 

Necker.  —  Adresse  à  ce 
ministre       544,  553,  667 

Neuvy-  deux-Clochers. 
—  Son  cahier          2i7 

Neuvy-  sur-Barangeon . 
—  Son  cahier          251 

Noblesse.  —  Révision  des 
anoblissements         £28 

Ne  sera  plus  acquise 

à  prix  d'argent. .  .  .      £28,  579, 
683 

Ne  Bera  plus  cow\ 
par  les  offices   

Les    nobles    devront 

acquitter    le     droil     de 
franc-fief          £28 

Les     nobles    devront 

payer  les  impôts  .  .     224 
227.  241,  7:;s 
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Devront  assurer  l'exer- 
cice de  la  justice  leur 

appartenant   
429 

Ne   pourront    plaideF 
dans  leurs  justices         430 

Ne  pourront  percevoir 
de  péages         430 

Nohant-en-Goût.  —  Son 
cahier          261 

Notaires.  —  Leur  cahier  .       660 

Augmentation  de  leur 
nombre          140 

Devront  être  instruits.       263 

Cet  office  sera  rempli 
par  les  curés         238 

Conservation  de  leurs 

minutes       476,  483,  612, 
650,  662 

Pourront      faire     les 
ventes         706 

Devront  faire  para- 
pher les  feuilles  de  leurs 

minutes         612 

Notaires  -  Tabellions.     —    • 

Voy.  Tabellions. 

Numéraire.  —  Moyens 
d'en  faciliter  la  circula- 

tion         552 

o 

Octrois.  —  Leur  suppres- 
sion       300,  698,  735 

Election  des  receveurs 
d'octrois t35 

Attribution  à  Sancerre 

d'une  partie  des  octrois.       322 

Offices  militaires.  —  Pour- 
ront être  remplis  par  les 

roturiers       429,  737 

Suppression  des  gra- 
des inutiles         624 

Offices  publics.  —  Pour- 
ront être  exercés  par 

tout  le  monde         427 

Officiers.     —     Obligation 
pour  eux  de  résider.  .  .  .       564 

Officiers  militaires.  —  Re- 
vision de  leurs  traite- 

ments         440 

Officiers   municipaux.     — 
Leur  élection.     542,  588,  592, 

620,    632,   656,   682,  697,  739 

Ne     répartiront     pas 
seuls  les  impositions.  . ,       542, 

592,  697 
Devront    rendre     des 

comptes.       592,  620,  682 

Yoy.  Échevins. 

Oppositions  aux  juge- 
ments, —  Augmentation 

de  leur  durée         653 

Ordres  religieux.  —  Leurs 
revenus           87 

Seront  tenus  de  payer 

des  impôts         392 

Ordonnances.  —  De  1667, 
concernant     les    appels 

judiciaires         653 
De  1669         703 
Ordonnance   civile  et 

criminelle. 

Voy.  Code  civil  et  cri- 
minel. 

Ordonnances  militaires.  — 
Leur  vote  par  les  Etats 

623,  63^ 

Orfèvres,  Joailliers,  Hor- 

logers, Bijoutiers.  — 
Leur  cahier  (en  déficit).       589 

Orphelins. —  Méritent  l'at- 
tention de  l'État         403 

Osmoy.  —  Son  cahier 

26p 
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Pacages.  —  Leur  conser- 
vation   696 

Seront  accordés    aux 
laboureurs    184 

Liberté  de  s'en  ser\  ir.  205 

Pain.  —  Son  poids    ;)(si 
Son  prix     537,  701 

Pain  béni Sera    offerl 

pracieusemenl 

Pape.  —  Défense  de  lui  en 

voyer  de  l'argent   

Papiers.  —     Abonnement 
des  droits  qui   les  frap- 

pent   

Papier  et  parchemin   tim- 
bré. —  Sa  suppression  .  . 

Parassy.  —  Son  cahier   . 

Parcheminiers.    —     Voy. 
Tanneurs. 

Parlement.  —    Réduction 
du  nombre  dos  offices. . 

Jugera  les  causes  con- 
sulaires        637, 

Extension  du  ressori 
du  Parlement  de  Paris.  . 

Paroisses.  —  Réduction  de 
leur  nombre   

Pâtissiers.  —  Réunion  de 
cette  communauté  à  celle 
dos  aubergisl  is   

Voy.  Traiteurs. 

Patriarche.     —    Création 

*l'\in  patriarche  à  I  >our- 

423 

693 

293, 

284 

638 

617 

£97 

Pauvres.  —   Pauvreté   des 
habitants   236 

Les  pauvres  Beronl  â 
la  charge  des  paroisses.     109, 

I  il 

331 
Seronl  û  la  charge  des 

décimateurs   
Seronl  à  la  charge  des 

bénéficiera         &25 
Seronl  secourus  au 

moyen   d'un   impôt.     &25,    \U) 
Seront  secoù rusa  l'aide 

d'un.'  partie  des  biens 
communaux           723,   743 

Création  pour  eux  d'a- siles   

Création  pour  eux  de 
bureaux  de  charité  .... 
On  leur  enverra  des 

remèdes   

Voy.  Mendicité. 

Paveurs.  —  Voy.  Maçons. 

Péages.  —  Leur  réduction, 
leur    suppression,    Jour 

rachat  .  .      160,  323,    Us.   i7.">. 532,  550,  683,  736 
Pêche.  —  Sera  permise  aux 

313 

249 

192 

riverains, 68 

Pédagogies.    —   Leur  sur- 
veillance      640,  Toi 

Pelletiers.  —  Voy.  Bonne- 
tiers. 

Pensais.  —  Leur  examen, 
leur  revision,    leur  sup- 

pression..    51,   17;.   127,   '.::.s. 580,  605,  619,  695 
Ne     seronl     attribu 

qu'au  mérite   

Permutations     ecclésiasti- 

ques.   —    Seront    inter- 
dite! 

7::'.  i 

G(JtS 

Perruquiers.   -    Ne  | 
ronl    plus   de    centième 
denier       591,  701 

Voy.  Barbiers. 
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Pharmacie. —  Surveillance 
de  son  exercice   593 

Plerdeurs.  —  Abus  aux- 
quels ils  se  livrent.  .     279,  342 

Pigeons.  —  Dégâts  qu'ils 
causent,  ne  devront  plus 
être    laissés    en   liberté.       51, 

55,  79,  104,  169,  437. 

Voy.  Colombiers.   Vo- 
lières. 

Pigny .  —  Son  cahier  ....       286 

Plombiers. — Voy.  Maçons. 

Poids-et-Mesures.  —  Leur 
uniformité...     100,    116,   122, 
145,  153,  157,   168,    183.  189, 
208,  320,  330,  354.   434,   459, 

461,  548,  595,  696,  735 

Poids-le-Roi.  —  Son  exis- 

tence non  fondée,  sa  sup- 
pression        551,  683,  694 

Police.  —  Défaut  de  po- 
lice         218 

Création  de  juges  de 
police       49,  76,  108 

Attribution  à  la  police 
de  Bourges  du  produit 
des  amendes         701 

Extension  de  la  com- 

pétence des  sièges  de  po- 
lice         701 

Attribution  aux  Pré- 
sidiaux  des  causes  de 

police         652 

Ponts.  —  Leur  entretien  .       481 

Population.  —  Sa  diminu- 
tion 242 

Portions  congrues.  —  De- 
mande de  leur  augmen- 

tation ...     47,  121,  174,  698, 
699 

Pois-de-vin.  —  Leurs  abus.       114 

Potiers  d'ètain.    —    Voy. Chaudronniers. 

Pragmatique  Sanction.  — 
Son  rétablissement   

Praticiens.  —  Seront  ren- 
dus responsables  de  leurs 

fautes   

684 

263 

Précy.  —  Son  cahier         292 

Presbytères,  églises,  cime- 
tières. —  Leur  pauvreté, 

leurs  réparations  oné- 
reuses pour  les  habi- 

tants. 43,  120,  142,  238,  264, 
270,  390,  397,  450 

Leurs  réparations  se- 
ront   à    la    charge    des 

curés...       91,  169,  191,  348, 

422,  474 
Elles serontà  la  charge 

des  décimateurs  ou  des 
bénéficier.  ...     76,  101,  130, 
146,  152,  160,  183,   218,   271, 

368,  384,  521 
Elles  seront  à  la  charge 

des  fabriques       400,  459 
Elles  serontà  la  charge 

des  communes         349 

Les  réparations  seront 

acquittées  à  l'aide  des revenus  ecclésiastiques.       321, 
698 

Emploi  intégral  des 
sommes  accordées  pour 

réparations         564 

Les  réparations  de- 
vront être  faites  rapide- 
ment,         288 

Voy.  Décimateurs. 
Dimes. 

Prescription.  —  Sa  durée.       433, 653 

Prèsidiaux.  —  Détermina- 
tion de  leur  ressort  ....       702 

Leur  union  aux  bail- 
liages         549 
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Hessortironl  aux  Par- 
lements les  plus  proches      108 

Extension     de      leur 

compétence..     252,  566,  581, 
617,  643,  648,  652,  703,  7:i7 

Presse.  —  Sera  libre.      614.   682, 
696 

Pressoirs  banaux.  —  Leur 
suppression         424 

Prêt.  —  Fixation   du  taux     <•_!(>. 
696 

Autorisation  des  prêts 
à  terme         740 

Prévention. —  Suppression       698 

Prévôts    royaux.    —  Leur 
compétence            703 

Prieurés.  —  Leur  suppres- 
sion  

Privilèges.    —    Leur  sup- 
pression..      18,  29,  121,  189, 

252,  308,  534,  548,   566,   595, 
620 

Privilégiés.  —  Leur  grand 
nombre          141 

Leurs  biens       57,  90 

Ne     paient     que    les 
vingtièmes.  .              65 

Sacrifices    qu'ils    de- vraient faire          261 

Leur  suppression.  .  .  .       374 
Seront  tenus  de  payer 

les  impôts.  .     76,  90,  98,  133, 
145,  152,  153,    160,   L63,    203, 

306,  384,  392,  400,    W6 

Prisons,  —  Leur  assainis- 

sement         "»s0 

Prisonniers.  —  Ceux  dé- 
tenus pour  dettes  seront 

séparés  des  criminels. .  .        58(  » 
Seront   exécutés  plus 

rapidement          ~>-~> 
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Procédure.         Ses  abus  : 

Bera  simplifiée       -!l ,  7."», 92,   100,    117.    L64,    168,   L89, 
277.  329,   132,   133,    164,  50Q, 
548,  585,  595,  610,  649 à  655, 

682,  704 
L'édit  de  mai  1788 

sera  exécuté   

Réforme  de  la  procé- 
dure criminelle         134 

Procureurs.  —   Leur   ca- 
hier        649 

Procureurs- taxateurs.    — 

Leur  suppression         t;ir> 

Profits.  —  Droits  revenant 
aux  seigneurs         256 

Propriétaires.    —     Leurs 
revenus          178 

Leur  dureté  pour  les 
fermiers          235 

Devront  payer  davan- 
tage d'impôts          1 10 Seront  tenus  de  la 

réparation  des  églises  et 
presbytères         -71 

Provinces.    —    Extension 
de  leur  ressort          737 

Q 

Quantilly.  —  Son  cahier.       296 

Question   préalable.  —    Sa 
suppression 

ii 

Receveurs  des  consigna- 
tions. —  Diminution  de 

leurs  droits,   rachat  de 

ces  offices       70."),  706 
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Receveurs  des  tailles.  — 

Diminution  de  leurs  ap- 
pointements         199 

Receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers. —  Leur  sup- 
pression         293 

Religieux.  —  Leur  sup- 
pression         264 

Remontrances.  —  Sup- 
pression du  droit  de 

remontrances         435 

Rentes    foncières,     ecclé- 
siastiques   ou    seigneu- 

riales. —  Leur  poids.     44,  303 
Leur  multiplicité.  ...         21 
Leur  suppression,  leur 

rachat       12,  38,  50,  91, 

123,  141',  145,  169,  174,  189, 
253,  294,  425,  460,  516,  534, 
578,  581,  586,  597,  606,  609, 
615,  643,  656,  683,  687,  688, 

696,  736. 

Résignations.  —  Leur  sup- 
pression.        698 

Restitutions  en  entier.  — 
Ne  pourront  avoir  lieu 
après  trois  ans         433 

Retrait    censuel.    —    Son 
caractère  odieux           91 

Retraits-lignagers.  —  At- 
tribution de  leurs  causes 

aux  Présidiaux         652 

Rians.  —  Son  cahier. 301 

Richesses     mobilières.    — 

Seront     frappées     d'un 
impôt    604 

Rivières. —  Leurs  ravages.  514 
Seront  curées. .  .     138,  279, 

477,  550. 

Romorantin.  —  Ratta- 

chement de  l'Élection  à 
celle  de  Bourges   241 

Rome.  —  Voy.  Pape. 

Rôtisseurs.  —  Voy.    Trai- teurs. 

Routes.    —    Création    de 
nouvelles  routes         504 

Leur  inutilité         451 

Suppression  de  l'im- pôt des  routes         117 
Seront  entretenues  par 

les  propriétaires          243 
Imposition  des  routes 

à  la  charge  des  trois 
ordres. .  .     164,  182,  322,  459 

Royauté.  —  Voy.  Monar- 
chie. 

Rues. — Voy.  Alignements. 
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